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fur- tout  7)anj  ce  tempj  ,  ou  renou  a  vouj-meute  ,  O^ 
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APPROBATIONS, 


N. 


O  U  s  fouffignés ,  Avocats  au  Parlement  de  Provence  ,  domîciliés 
à  iViarfeille  ,  avons  lu  par  ordre  de  Monieigneur  le  Garde  des  Sceaux , 
le  Manufcrit  contenant  un  Traité  des  Afluranccs ,  &  un  Traité  des 
Contrats  à  la  groffe  avanture  ,  par  M.  Balthazard-X! \RiE  Émérigon, 
Avocat  au  même  Parlement ,  &  ancien  Confeiller  au  Sicge  de  l'Amirauté 
de  cette  Ville.  L'Auteur  qui  jouit  dans  le  reffort  de  ce  Parlement  ,  & 
dans  toutes  les  Places  maritimes  ,  de  la  réputation  la  plus  diûinguée  , 
&  la  mieux  méritée  ,  donne  dans  ces  deux  Traités  ,  des  inftruCtions 
préciles  fur  la  nature  &  les  effets  de  ces  Contrats  fi  eflentiels  à  l'ac- 
tivité &  à  la  profpérité  du  Commerce.  Il  explique  avec  autant  de 
méthode  que  d'érudition,  les  règles  par  lefquelles  ils  ibnt  régis.  Il  puife 
fes  opinions  dans  les  principes  6c  dans  les  Loix  ,  dont  il  a  une  parfaite 
connoiffance  ;  il  les  foutient  par  la  Jurifprudence  des  Arrêts ,  dont  il  rap- 
porte exaflement  les  motifs  &  les  circonftances ,  par  des  réflexions  ju- 
dicieufes  &  folides,  t-i  par  le  fuffiage  des  Auteurs  les  plus  accrédités. 
Cet  Ouvrage  ne  pourra  qu'être  accueilli  du  Public  avec  reconnoifl'ance. 
Il  fera  utile  aux  Négocians  pour  les  diriger  dans  cette  branche  de  com- 
merce ;  il  fervira  aux  Juiifcon fuites  pour  déterminer  leurs  opinions  ,  &C 
aux  Magiflrats  pour  fixer  leurs  décifions ,  fur  la  matière  importante  des 
Affurances  &  des  Contrats  à  la  grofl"e.  A  Marfeille  ,  ce  4  Janvier  1782. 
(Signés)   GIGNOUX.    MASSE L.    VITALIS. 


N. 


o  u  s  fouflîgnés ,  Avocats  au  Parlement  de  Provence ,  avons  lu  par  or- 
dre de  Monfeigneur  le  Garde  des  Sceaux ,  un  Manufcrit  contenant  deux  Trai- 
tés ,  l'un  des  Affurances  ,  &  l'autre  des  Contrats  à  groffe  avanture  ,  par  M. 
Balthazard-Marie  Émérigon,  Avocat  au  Parlement  de  Provence, 
&:  ancien  Confeiller  au  Siège  de  l'Amirauté  de  Maritille.  C'eft  l'Ou- 
vrage d'un  Jurifconfidte  ,  qui  joint  à  beaucoup  d'érudition  ,  Sc  à  une 
profonde  connoiffancc  des  Loix  Si  des  principes  ,  l'expérience  &:  !a  ma- 
turité que  lui  ont  acquis  le  long  exercice  de  la  profeffion  d'Avocat  ,  tant 
■èi  Aix  qu'à  Marfeille  ,  &  les  fondions  qu'il  a  rempli  avec  diflincVion  dans 
le  Tribunal  de  l'Amirauté  de  cette  dernière  Ville.  Cet  Ouvrage  ,  digne  de 
la  réputation  de  l'Auteur  ,  fera  utile  au  Public  ,  &  à  toutes  les  Places  de 
Commerce.  A  Aix,  le  6  Janvier  1782.  (Signés)  PAZERY.  AUDE. 


PRIVILEGE     GÉNÉRAL. 


lOUIS,  PAR  LA  GRACE  DEDiF.U,  Roi  DE  FRANCE  ET  DENavARRE: 
A  nos  amés  &  fcaux  Confcillcrs  ,  les  Gens  tenant  nos  Cours  tle  Parlement, 
Maîtres  des  Rcquctes  ordinaires  de  notre  Hôtel  ,  Grand-Confeil ,  Prévôt 
de  Paris  ,  Raillifs  ,  Sénéchaux  ,  leurs  Lieutenans  Civils ,  &  autres  nos 
jufticiers  qu'il  appartiendra  :  SaLUT.  Notre  bien  aîné  LE  S)i.  É.MtRlGON, 
Avocat  à  Marléille  ,  nous  a  fait  expofer  qu'il  dcfireroit  faire  inipriiner 
&  donner  au  Public  le  Traité  fur  les  Contrats  d'Affurancc,  &  le  Traité  fur 
les  Contrats  à  lu  Groffi ,  de  \à  compofition  ,  s'il  nous  plaifoit  lui  ac- 
corder nos  Lettres  de  Privilège  à  ce  néceffaircs.  A  ces  Causes  ,  voulant 
favorablement  traiter  l'Expoiant ,  nous  lui  avons  permis  &  permettons 
de  faire  imprimer  ledit  Ouvrage  autant  de  fois  que  bon  lui  femblera  ,  &C 
de  le  vendre  ,  laire  vendre  par- tout  notre  Royaume.  Voulons  qu'il 
jouiffe  de  l'effet  du  préfent  Privilège,  pour  lui  &  fes  hoirs  à  perpétuité, 
pourvu  qu'il  ne  le  rétrocède  à  perfonne  ;  &  (i  cependant  il  jugeoit  ù  propos 
d'en  faire  une  celllon  ,  l'Ade  qui  la  contiendra  fera  enrégiftré  en  la 
Chambre  Syndicale  de  Paris  ,  <^  peine  de  nullité  ,  tant  du  Privilège  que 
de  la  ceflîon  ;  &  alors  par  le  fait  feiil  de  la  cefTon  enrégiftrée,  la  durée 
du  prélent  Privilège  fera  réduite  à  celle  de  la  vie  de  l'E.vpo/ant,  ou  à 
celle  de  dix  années  ,  à  compter  de  ce  jour  ,  fi  l'Expofant  décède  avant 
l'expiration  defdites  dix  années.  Le  tout  conformément  aux  articles  IV 
&  V  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  30  Aofit  1777  ,  portant  Règlement  fur 
la  durée  des  Privilèges  en  Librairie.  Faisons  défenfes  à  tous  Imprimeurs, 
Libraires  &  autres  perfonnes  ,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles 
foient  ,  d'en  introduire  d'imprefîîon  étrangère  dans  aucun  lieu  de  notre 
obéiffancï  ;  comme  aufîl  d'imprimer  ou  faire  imprimer  ,  vendre  ,  faire 
vendre  ,  débiter  ,  ni  contrefaire  lefdits  Ouvrages  ,  fous  quelqvie  prétexte 
que  ce  puiffe  être  ,  fans  la  permifîion  cxprefi'e  &  par  écrit  dudit  Ex- 
pofant  ,  ou  de  celui  qui  le  repréfentera  ,  à  peine  de  faifie  &c  de  con- 
fîfcation  des  Exemplaires  contrefaits  ,  de  fix  mille  livres  d'amende  ,  qui 
ne  pourra  être  modérée ,  pour  la  première  fois  ,  de  pareil'e  amende 
&  de  déchéance  d'état  en  cas  de  récidive  ,  &  A-;  tous  déptns  ,  dom- 
mages &  intérêts,  conformément  à  l'Arrêt  du  Conleil  du  30  Août  ^TJI ■, 
concernant  les  contrefaçons.  A  la  charge  que  ces  Préfentes  feront  en- 
régiftrées  tout  au  long  (iir  le  Rcgiftre  de  la  Communauté  des  Impri- 
meurs &  Libraires  de  Paris  ,  dans  trois  mois  de  la  date  d'ici^s  ;  que 
l'imprefllon  dudit  Ouvrage  fera  faite  dans  notre  Royaume  &  non  ail- 
leurs ,  en  beau  papier  &  beaux  caractères ,  conformément  aux  Régle- 
mens  de  la  Librairie ,  à  peine  de  déchéance  du  prélcnt  Privilège  :  qu'avant 


de  l'expofer  en  vente ,  le  manufcrit  qiiî  aura  fervi  de  copie  à  l'impf effioiS 
diidit  Ouvrage  fera  remis ,  dans  le  même  état  oii  l'Approbdiion  y  aura 
été  donnée,  es  mains  de  notre  très-cher  &  féal  Chïva'ier  Garde  des  Sceaux 
de  France  ,  le  Sieur  Hue  de  Miromesnil,  Commandeur  de  nos  Ordres; 
qu'il  en  fera  enfuite  remis  d.-ux  exemplaires  dans  natre  Bib'iotheque  pu- 
blique, un  dans  celle  de  notre  Châtea.i  du  Louvre,  un  dans  celle  de 
notre  très-cher  &C  féal  Chevaher  Chancelier  de  France  ,  le  Sieur  de  Mau- 
PEOU  ,  6c  un  dans  celle  dudit  Sieur  Hue  de  MiROMEbNiL  :  le  tout  à 
peine  de  nullité  des  Préfentes  ;  du  contenu  defquelles  vous  mandons  & 
enjoignons  de  faire  jouir  ledit  Expofant  Si  fes  hoirs  pleinement  &  pai- 
fiblement ,  fans  fouffrir  qu'il  leur  (oit  fait  aucun  trouble  ou  empêchement. 
Voulons  que  la  copie  des  Préfentes,  qui  fera  imprimée  tout  au  long, 
au  commencement  ou  à  la  fin  dudit  Ouvrage ,  foit  tenue  pour  ducment 
iio^nlfiée  ,  &C  qu'aux  copies  collationnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux 
Confeillers-Secretaires,  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original.  Commandons 
au  premier  notre  Huilîler  ou  Sergent  fur  ce  requis  ,  de  faire  pour  l'exé- 
cution d'icelles  ,  tous  A£les  requis  &:  néceffaires  ,  fans  demander  autre 
permiifion ,  &  nonobftant  clameur  de  Haro  ,  Charte  Normande ,  &C 
Lettres  à  ce  contraires.  Car  tel  eft  notre  plaifir.  Donné  à  Paris,  le 
dix-feptieme  jour  d'Avril ,  l'an  de  Grâce  mil  fept  cent  quatre- vingt- deux, 
&  de  notre  Règne  le  huitième.  Par  le  Roi  en  fon  Confell.  LE  BEGUE. 

Regijîrc  fur  h  Reg'ijln  XXI  de  la  Chambre  Royale  &  Syndicale  des  Li- 
braires &  Imprimeurs  de  Paris,  N°.  2363,  f°.  672  ,  conformément  aux 
dfpof lions  énoncées  dans  le  préfnt  Privilège ,  &  à  la  charge  de  remettre  à 
lad  te  Chambre  les  huit  Exempl tires  prcfrlts  par  l'article  Cf^III  du  Règlement 
de   1723.   A  Paris,  le  zo  Avril  1781.  Le  Clerc,   Sy/idic, 
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P  RÈ  FJ  CE. 

JLVXo  Valin  (*)  cft  le  feul  qui  ait  exécuté  le  projet 
hardi  de  commenter  l'Ordonnance  de  la  Marine. 
Le  fuccès  a  juftifié  fon  entreprife.  11  a  ouvert  la 
carrière  ;  il  a  applani  mille  difficultés  ;  6^  par  le  Re- 
cueil des  Edits  ,  péclarations  ,  6C  Réglemens  in- 
tervenus depuis  rOrdonnance  ,  qui  ,  fans  le  fecours 
de  cet  Auteur,  feroient  reftés  enfevelis  dans  la  pouiliere 
des  Greffes  ,  il  a  rendu  au  Public  le  même  fervice 
que  rendit  au  Peuple  Romain  Cnxus  Flavius  ,  en 
divuK^uant  les  Fartes  &  les  Formules. 

Si  M.  Valin  n'a  pas  donné  a  la  partie  concernant 
les  Contrats  maritimes  ,  toute  l'étendue  dont  elle  pa- 
roît  fufceptible  ,  c'eft  parce  que  fon  dellein  s'étoit 
borné  à  expliquer  chaque  article  de  l'Ordonnance , 
fans  s'arrêter  à  des  diflertations  qui  ne  peuvent  entrer 
que   dans  des  Traités  particuliers. 

Parmi  les   Contrats   maritimes  ,   il  en  eft  deux  qui 

(  *  )  René-Jofiié  Valin  ,  Rochelois  ,  Avocat  ,  Procureur  du  Roi  de 
l'Amirauté  &  de  l'Hotel-de-VilIe  ,  Membre  de  l'Académie  de  fa  Patrie, 
fe  diftingua  par  fon  favoir  &  fa  probité.  On  a  de  lui  1°.  un  Com- 
mentaire fur  la  Coutume  de  la  Rochelle  ,  1768,  imprimé  en  cette  Ville, 
3  vol.  in-^°.  II".  L'Ordonnance  de  la  Afarin:  de  16S1  ,  2  vol.  in-^".  f 
1760.  III".  Traité  des  Prifes  ,  1763  ,  2  vol.  in-8°.  Cet  eftimable  Ecri- 
vain mourut  en  1765.  {DiHionnaire  HiJÏQrique.) 
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ont  mérîcé  l'attention  fpéciale  des  Jurirconfuites  :  l'Af- 
furance  ,  ôiC  le  Contrat  à  grofle  avanture. 

Le  Droit  civil  développe  très-bien  les  principes  du 
Contrat  à  la  grofle  ;  mais  il  eft  muet  au  fujet  du 
Contrat  d'Afl'urance.  Ce  fut  principalement  pour  ce 
dernier  Contrat ,  que  les  Réda-iteurs  de  l'Ordonnance 
eurent  recours  aux  Loix  du  moyen  âge,  6c  aux  ufages 
de  nos  voifins.  Il  feroit  à  fouhaiter  ,  qu'à  l'exemple 
de  M.  Puflor  ,  ils  enflent  ,  par  un  Proces-verbal y 
rendu  compte  de  leurs  décifions.  Un  mot  de  leur  part 
eût  éclairci  divers  points  de  cette  Ordonnance  ,  la 
plus  belle  j  fans  contredit ,  de  toutes  celles  de  Louis  XIV  ; 
mais  en  plufieurs  articles  la  moins  à  portée  du  commun 
des  Le<5teurs. 

Les  anciennes  Loix  maritimes  font  les  fources  qui 
furent  ouvertes  aux  Rcdad:eurs  de  l'Ordonnance  y  &C 
dans  lefquelles  doivent  puifer  ceux  qui  veulent  remonter 
aux  principes.  Elles  renferment  des  règles  d'autant  plus 
fûtes ,  qu'elles  dérivent  de  la  nature  des  chofes.  Ces 
règles  font  partie  du  droit  des  Nations  ;  elles  font 
par  conféquent  de  tout  âge  &C  de  tout  Pays.  Non 
opinione  ,  fed  naturâ  jus  conjîitutum  ejl.  (  Ciceron  ;, 
de  Le  gibus  ,  lib.  i  _,  cap.  i  o.  ) 
toucRhodien-  Les  Rhodiens  s'étoient  rendus  célèbres  par  leur 
commerce  àC  leurs  victoires  navales.  La  navigation 
étoit  l'objet  de  leurs  Loix.  Elles  étoient  fi  fages ,  qu'elles 
tenoient  lieu  de  droit  des  gens  parmi  les  habitans  des 
Isles  de  la  Mer  Egée.  Elles  furent  adoptées  par  les 
Romains  .  ôc  Ciceron  en  fit  l'éloge  dans  fon  Oraifon. 
pro  Lege  ManilUa  ^   cap.    1 8.. 
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Elles  ne  font  point  parvenues  jufqua  nous.  II 
fuflic  de  parcourir  les  précendues  Loix  Rhodienncs  , 
donc  la  traduction  latine ,  accompagnée  d'un  petit 
Commentaire  y  fe  trouve  avec  le  texte  grec  ,  à  la 
fuite  de  Peckius  ÔC  Vinnius  ,  pour  ccre  convaincu 
qu'elles  font  apocriphes  (*).  II  y  ell  parlé  de  fer- 
ment prêté  fur  l'Evangile.  Le  Glofatcur  pour  fe  tirer 
d'embarras  ,  dit  que  cela  a  été  ajouté  par  les  Chré- 
tiens :  add'itum  hoc  a  Chrlflianis.  C'eft  au  §,  i  /  du 
titre   I. 

Les  mêmes  Loix  font  dans  le  Recueil  des  Bafi- 
liques ,   Edition    de  Fabrot ,   tom.  6,  pag.   6\'j   &^ 

On  prétend  que  ce  fut  lors  de  la  première  guerre  Droit  Romaijti 
Punique,  que  les  Romains  adoptèrent  les  Loix  Rho- 
diennes  (  **  ).  C'eft  en  effet  alors  qu'ils  commen- 
cèrent à  étendre  leur  domination  hors  de  l'Italie  ,  ôc 
qu'ils  eurent  par  conféquent  befoin  du  Commerce 
maritime. 

Peu-à-peu  ils  firent  pafler  dans  leurs  propres  Loix 
ce  qu'il  y  avoit  d'eflentiel  dans  celles  des  Rhodiens. 
On  vit  paroître  l'Edit  du  Prêteur  de  exercïtorïà  ac- 
tione  ,  èc  toutes  les  décidions  répandues  dans  le  cours 
du  Droit  au  fujet  de  la  navigation. 

Le   Contrat   à   la   grofle   étoic    parfaitement   bien 


(  *  )  Fide  Cujas  fur  la  Loi  2  ,  ff.  ad  Leg.  Rhod.  de  jaclii. ,  lih.  3  4. 
Paidï  ad  EJiclum.  Gibalinus,  lib.  z,  cap.  1  ,  art.  j  ,  tom.  i  ,  pag.  X}J% 
Bouchaud  ,   Théorie   des  Traités  du  Commerce  ,  chap.  6  ,  fec!.  3. 

{**  )  Cujas,  d,  loçG.  Gravina  &c, 

a  i) 


iv  PRÉFACE. 

connu  des  Romains  ,  ainfi  qu'on  le  voit  par  les 
titres  de  nautico  jœnore.  Mais  le  Contrat  d'Affurance 
(  du  moins  tel  qu'on  l'entend  aujourd'hui)  n'étoit  pas 
en  ufage  parmi  eux.  Ils  y  fuppléoient  fans  doute  , 
foit  par  les  Contrats  conditionnels  ou  aléatoires  y 
foie   par   la   Fidéjuflion. 

Je  crois  cependant  appercevoir  dans  l'Hiftoire  Ro- 
maine quelque  trace  de  notre  Contrat  d'Aflurance. 

"  Lors  de  la  féconde  guerre  Punique  ,  les  Entre- 
preneurs ,  chargés  de  faire  tranfporter  en  Efpagne 
des  munitions  de  guerre  &^  de  bouche ,  ftipulerent 
que  la  République  feroit  garante  des  pertes  qui  , 
dans  le  cours  du  voyage  ,  feroient  occafionnées  par 
les  Ennemis  ou  par  la  tempête  :  Ut  quœ  in  naves 
impofmffent  ,  ab  hoflium  ,  tempejlatifve  vi  ,  puhllco 
pcriculo    ejfent.    Tite-Live  ,    liv,    15  ,    n.   49. 

Quelques  années  après  ,  on  Et  le  procès  à  à^s 
Traitans  ,  qui  ,  s'étant  chargés  de  faire  porter  les 
provifions  nécelTaires  aux  Armées  qui  fervoient  dans 
ks  Provinces ,  avoient  fuppofé  de  faux  naufrages-  La 
République  avoir  pris  pour  fon  compte  les  pertes 
qui  arriveroient  par  la  violence  des  tempêtes  :  Pu' 
hiicum  per'iculum  erat  a  vi  tempeflatis  ,  in  iis  quœ 
portahantur  ad  exercitus.  Tite-Live,   liv.  ij,   n.  3, 

Ciceron  ayant  remporté  en  Cilicie  une  vidoire 
qui  lui  mérita  le  titre  ^împerator  ,  &;  qui  lui  au- 
roit  procuré  l'honneur  du  triomphe  ,  fi  la  guerre 
civile  entre  Cefar  bL  Pompée  ne  fût  furvenue,  écrivit 
au  Proqueftcur  Caninius  Salufte  à  Laodicée  ,  qu'il 
auroit  foin    de  fe   procurer   des  Rcpondans  pour  les 
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deniers  publics  qu'il  cnverroic  a  Rome.  Laodlcœ  me 
pr^djs  acccpturum  arbi'r  >/•  omnis  pecum.œ  publias  , 
ut  &  mïhi  ù  populo  cautum  jit  fine  vecïurcc  periculo  , 
lib.    1  ,    epirt.    17, 

Lors  d'une  grande  difette  ,  l'Empereur  Claude  , 
pour  inciter  les  Négocians  à  accélérer  limportacion 
des  grains  en  Italie  ,  prit  fur  lui  les  pertes  ëC  dom- 
mages qui  arriveroicnt  par  tcm^ti^s.  S ujcepto  in  Je 
danino  ^  fi  cui  quid pcr  tcmpefiates  acàdiJjLt.  Suétone, 
Uv.   5  ,   n.    II. 

Mornac  ,  fur  la  Loi  c,  ^  ^.  ad  Leg.  Rhod.  d^  jaclu  ,  Jot  ''"  ^""' 
ÔC  Gibalinus  ,  lib.  4  ,  cep.  i  1  ,  an.  i  ,  n.  z  ,  nous 
apprennent  qu'à  l'exen-.ple  des  Rhodiens  ,  les  Mar- 
feillois  avoicnt  fait  des  Loix  nautiques  ;  mais  que 
l'injure  des  temps  nous  les  a  dérobées  :  Qucndam  a 
AîaJfiUenfibus  plurimœ  Leges  nauticœ  ,  infiar  Rhodia- 
rum^  conditœ  fuiirunt  ;  quas  hodie  ignoramus  y  eoquodvel 
injuria  temporuni  _,  vel  hominum  ignaviâ  pcrierunt. 

La  République  Marfeilloire  je  gouverna  toujours 
avec  fcigéjjc  ,  ô  conjcrxa  fes  principes.  Les  Statuts 
municipaux  qui  furent  promulgués  dans  le  treizième 
fiecle  ,  renferment  ,  au  fujet  de  la  Navigation  hC 
des  Contrats  maritinies  ,  plufieurs  Chapitres  qui  font 
dignes  de  l'antiquité  la  plus  éclairée  ;  ÔC  nous  pou- 
vons nous  glorifier  que  nos  anciennes  Loix  nautiques 
ne  font  pas  perdues  :  elles  avoient  été  gravées  fur  la 
pierre  :  Eorum  Legcs  lonico  more  erant  publiée  pro- 
pofitœ  ;  elles  ont  été  tranfmifes  d'âge  en  âge  par  les 
moeurs  des  Citoyens  ,  ^  par  refprit  de  Commerce  y 
qui   rend   Marfeille    toujours  plus   floriflante. 


Mer, 


vj  PREFACE. 

Confulatdeia  Grotîus ,  de  jure  belli ,  lib.  3,  cap.  \\  \.  j ,  (//t 
alleg.  ^  n.  6  )  6c  après  lui  Marquardiis  ,  cap.  j  , 
72.  39  ,  nous  apprennent  que  le  Confulac  de  la  Mer 
eft  un  Recueil  d'anciennes  Ordonnances  nautiques, 
faites  par  les  Empereurs  Grecs  ,  par  les  Empereurs 
d'Allemagne,  par  les  Rois  de  France,  d'Efpagne, 
de  Syrie  ,  de  Chypre  ,  de  Maïorque  &  Minorque , 
&  par  les  Républiques  de  Vcnife  &;  de  Gênes. 

Ce  Recueil  fut  compofé  par  ordre  des  anciens  Rois 
d'Arragon  ,  &  devint  la  règle  à  laquelle  prefque  tous 
les  Peuples  Chrétiens  qui  s'adonnoient  au  commerce 
maritime  ,  fe  fournirent  volontairement.  (  Targa  ,  cap. 
c,6  ,    pag.    39 j.) 

11  fut  adopté  comme  Loi  à  Rome  en  l'année  lojy; 
à  Acre  en  1 1 1 1  ;  à  Maïorque  en  1 1 1 1  ;  à  Pife 
en  II  18  ;  h  Marfellle  en  ii6z  ;  à  Almeric  en 
1 174  ;  à  Gênes  en  1 1  86  ;  à  Rhodes  en  1 190  ;  en 
Morée  en  1100  ;  à  Venife  en  1 2,  i  j  ;  en  Alle- 
magne en  1114;  à  Mefîine  en  12,1  y  ;  à  Paris  en 
iijo;   à   Conftantinople  en    1162,   bCc. 

La  plus  ancienne  Traduction  que  nous  en  ayions," 
cft  en  Lancrue  Catalane.  L'Ouvra^re  fut  enfuite  tra- 
duit  en  Caftillan  ,  en  Allemand  &C  en  Italien.  Les 
Editeurs  y  ajoutèrent  quelques  autres  Ordonnances  , 
concernant  la  Navigation  tk  le  Commerce  maritime. 
Le  tout  enfemble  comprend  361  ou  36/  Chapitres, 
fuivant  les  diverfcs  Editions  ;  mais  on  ne  reconnoîc 
pour  véritable  Confulat  de  la  Mer  ,  que  les  194  ou 
a96  premiers  Chapitres. 
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La  Traduction  italienne,  divifcc  en  194  Chapitres, 
fe  trouve  dans  le  troidemc  volume  de  Cafareeis  . 
avec  d'excellentes  explications  faites  par  cet  Auteur. 
Elle  avoir  été  imprimée  à  Venife  en  ij66.  Con 
Caggiunta  dclU  ordïnadoni  fopra  L'Armatc  dl  marc  ^ 
Jicuna ,  entrate  e  ufcïte. 

En  1 577  ,  M.  Fran(^ois  MeyfToni  ,  Doclcur  q 
Droits  &  Avocat  au  Siège  de  Marjeille ,  donna  au 
Public  une  Tradudion  françoife  du  Confulac  de  la 
Mer  ,  6d  des  Rcglemens  y  adjoins.  Elle  fut  réim- 
primée en  I  63J. 

M.  Hubner  dans  la  Préface  de  fon  Traité  fur  la 
faïfie  des  Bâtimens  neutres  ,  parle  du  Confulat  de  la 
Mer  ,  d'une  manière  des  plus  défavorables.  Il  dit  que 
c'efl  "  une  majje  informe  ,  ô  un  amas  ,  aj[le:(  mal  choifiy 
3J  de  Loix  maritimes  bC  poiltives ,  ÔC  d'Ordonnances 
3>  particulières  du  moyen  âge  ,  ou  des  fiecles  peu 
3J  éclairés  ,    jointes    à  une  compilation    de    décidons 

33   privées Ni  les  unes ,  ni  les  autres ,  ajoute-t-il , 

33  ne  fauront  ctre  d'aucun  fecours  à  ceux  qui  vou- 
33  droient  difcuter  le  droit  des  Nations  belligérantes 
33  au  fujet  de  la  navigation  des  Peuples  neutres.  Les 
3)  Ordonnances  mentionnées  ont  pu  obliger  dans  le 
33  temps  les  Sujets  des  Législateurs  ;  mais  comme 
33  elles  ne  font  que  particulières  ,  elles  n'ont  jamais 
33  pu  obliger  qu'eux  ;  èc  comme  elles  font  aéluel- 
33  lement  furannées  ,  elles  n'obligent  plus  perfonne. 
33  Pour  ce  qui  regarde  les  décidons  ,  elles  ne  me  pa- 
33  roijjent  abjolument  bonnes  a  rien  dans  la  Pratique  ; 
33  fur-tout  n'étant  pas  feulement  motivées  ^  ni  même 
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5>  faites  dans  un  temps  ,  ou  Ton  fût  ce  que  c'efl  qu'un 
33  Commerce  intelligent,  ou  la  manutention  d'icelui. 
J3  Tout  le  fruit  qu'on  peut  efpérer  de  tirer  de  la 
33  leâiure  de  ce  Recueil  ,  c'eft  de  fatisfaire  à  fa  cu- 
33  riofité  ,  en  faifant  une  comparaifon  des  maximes 
33  uiitées  ,  &;  de  la  police  du  Commerce  de  ces  fiecles  , 
33  avec  celles  qui  font  faivies  dans  celui-ci  ,  à  l'a- 
33  vantage  du  notre  ;  &C  en  apprenant ,  pour  ainfi  dire, 
33  de  la  bouche  de  ces  Souverains  ,  la  profonde  igno- 
33  rance  oïi  ils  étalent  y  eux  (&  ceux  de  leurs  Sujets 
33  qui  pajjolent  alors  pour  être  des  plus  habiles  ,  fur 
33  bien  de  cliofes  avantageufes  aux  Peuples,  dont  la 
33  politique  moderne  ,  ÔC  le  Code  des  Nations  in- 
33  dépendantes,  bien  mieux  éclairci  depuis,  nous  inf-. 
33   truifent   amplement  j3. 

Cet  Auteur  ayant  trouvé  dans  le  Chapitre  174  (*)  , 
des  décidons  contraires  à  fon  fyftême  ,  a  été  de  mau- 
vaife  humeur  contre  l'OuvraTC  entier;  mais  s'il  l'eût 
examiné  avec  quelque  foin  ,  il  fe  feroit  convaincu 
que  les  décilions  que  le  Confulat  renferme  ,  font 
fondées  fur  le  droit  des  gens.  Voilà  pourquoi  elles 
réunirent  les  fuffrafres  des  Nations  ;  elles  ont  fourni 
une  ample  matière  aux  Rédacteurs  de  l'Ordonnance 
de  168 1  ;  &  malgré  l'écorce  gothique  qui  les  enve- 
loppe quelquefois  ,  on  y  admire  l'efprit  de  juftice  Ô£ 
d'équité  qui  les  a  didées. 

Le 


(*)    Chap.  273   ou   175,  fuivant  les  éditions. 
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Le  Confulac  de  la  Mer  a  force  de  loi  dans  toute 
l'Italie  ;  de  Luca  de  crcdito  ,  difc.  loj  y  n.  6,6"  in 
corjliclu  y  ohfcrv.  ^^.  Cafarcgis  ,  difc.  4  ,  //.  14; 
difc.  6  y  n.  14;  dijc.  19  y  n,  3  ;  (S-  difc.  113  ,  n. 
I  I. 

Vinnius ,  fr  la  loi  r.,  ff.  de  Leg.  Rhod. ,  pag. 
190,  die  que  la  plupart  des  Loix  nautiques  qui  font 
en  ufage  aujourd'hui  en  Elpagne  ,  en  Iralie  ,  en 
France  ,  Sc  en  Angleterre  ,  font  puifées  dans  le  Confu- 
lat  de  la  mer.  Apparet  ex  fcriptoribus  ,  quà  Hijpanis  , 
quà  Italis  ,  GalUs  SC  Angiis ,  bonam  partem  iegum , 
qiiibus  hodie  ad  Tes  maritimas  utuntur  ,  dcpromptam 
ejfe   ex  libro   Confia  tus. 

Confulatus  maris ,  in  materiis  maiiiimis  ,  tanquam 
univerfalis  confuetudo  liabens  vim  legis  ,  inviolabiluer 
attendznda  e(i  apud  omncs  Provincias  &  Nationes. 
Cafaregis  ,   difc.    1 1  3  ,  /z.    \^. 

Lubeck  en  Tes  Annotations  furies  avaries,  pag. 
iio,  recommande  d'avoir  recours  au  livre  du  Con- 
fulat  ,  qui  renferme  ,  dit-il  ,  prefque  toutes  les  loix 
ÔC  coutumes  des  Places  maritimes.  Cœterum  omnium 
ferè  gentium  Uges  &  confuetudines  maritimas  collec- 
tas y  &)  in  certis  capiiibus  difpofitas  ,  videre  licet , 
in  elcgantifimo  libro  ,  qui  vocatur  Confulatus  maris 
ex  linguâ    Italicâ  in    belgicam   tranflatus. 

Les  194  ou   196  premiers  Chapitres  (*J  du  Con- 


{')  Cette  différence  procède    de   la  manière  dont    les   Chapitres  ont 
été  divifés  par  les  divers  Editeurs.  En    citant    le  Conhdat   proprement 

b 
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fulac  ont  force  de  loi  à  Marfeille  pour  tous  les  points 
auxquels  il  n'a  été  dérogé  ni  par  les  Ordonnances 
de  nos    Rois  ,  ni  par  Tufage  aduel   du  Commerce. 

J'obferverai  encore  que  dans  le  Confulat  propre- 
ment dit  ,  il  eft  parlé  des  Contrats  à  la  grofle  ;  mais 
je  n'y  ai  rien  trouvé  qui  ait  dircd:ement  trait  aux 
Aflurances ,  dont   la  pratique  eft    d'une  époque   pof- 


térieure. 


^^  Jngemens  d'O-  Cleirac ,  pag.  1  ,  nous  apprend  jj  qu'au  même 
5î  temps  que  les  coutumes  de  la  mer,  inférées  au 
33   livre   du   Confulat  ,  furent  en   voçue   ôC    en  crédic 


& 


55  par-tout  l'Orient  ,  la  Reine  Eléonor ,  Duchefle  de 
55  Guienne  ,  fit  drefl'er  le  premier  projet  des  Juge- 
55  mens  intitulés  Rôle  dOleron  ,  du  nom  de  fon  î'fle 
55  bien  aimée  ,  pour  fervir  de  loi  en  la  mer  du  Po- 
55  nent  5j. 

Sow  Fils  Richard  ,  Roi  d'Angleterre  6C  Duc  de 
Guienne  ,  augmenta  l'ouvrage  par  diverfes  autres  dé- 
cifions ,  concernant   la  Marine    Marchande. 

Seldenus ,  de.  domïnïo  maris,  cap.  z^,  pag.  418, 
foutient  que  les  Jugemens  d'Oleron  furent  promul- 
gués par  Richard  I  ,  en  fa  qualité  de  Roi  d'Angle- 
terre. Ec  Blakllone  ,  Loix  criminelles  ,  ch.  3  3  ,  tom. 
%  j  P^g'  2.14  ,  dit  que  53  Richard  I  ,  dans  un  de  fes 
53  voyages  à  Tlfle  d'Oleron  y  compofa  un  Code  ma- 
33  ritime  encore  exiftant  &;  d'une  grande  autorité  33. 


(lit ,  je  fiilvral  l'Edition  de  Cafaregis;  &  pour  ce  qui  eft  des  Réglemens 
qui  font  à  la  fuite  du  Confulat ,  je  me  confonaerai  ù  l'Edition  Françoife  , 
rcimprimce  à    Aix  çn  1635. 
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Mais  il  n'y  a  qu'à  parcourir  ce  Code  ,  pour  fe 
convaincre  qu'il  fuc  fliit  pour  \x  Guienne.  C'efl:  donc 
ici  une  pièce  qui  appartient  à  la  France  ,  puifqu'cllc 
fuc  l'ouvrage  d'un  VaOal  de  la  Couronne  ,  6C  qu'elle 
eut  pour  objet  une  Province  qui  écoic  alors  un  grand 
fief  du    Royaume. 

Les  Jugemens  d'OIeron  fe  trouvent  dans  la  pre- 
mière Partie  de  la  compilation  de  Cleirac  ^  qui  les 
a  accompagnés  d'un  Commentaire  excellent. 

Il  n'y  eft  pas  dit  le  mot  du  Contrat  d'AlTurance, 
qui  apparemment  n'écoit  pas  encore  alors  en  ufage. 
On  n'y  voit  même  rien  de  poficif  au  fujec  du  Con- 
trat à  la  grofl'e. 

Dans  la  même  première  Partie  de  la  compilation  ^'-^"nnance  ds 
de  Cleirac  ,  on  trouve  les  Ordonnances  faites  par  les 
Marchands  &  Maîtres  de  la  magnifique  Fille  de 
Wisbiiy  ,  Ville  de  Suéde ,  dans  l'Ille  de  Gorland , 
anciennement  la  Foire  &  le  Marché  le  plus  renommé 
de  C Europe ,  aujourd'hui   prefque  ruinée. 

Les  Ecrivains  du  Nord  prétendent  que  les  Ordon- 
nances de  Wisbuy  font  plus  anciennes  que  les  Ju- 
gemens d'OIeron  ,  ô^  même  que  le  Confuiat.  Ku- 
ricke  ,  fur  la  Rubrique  du  Droit  hanféatique ,  pag. 
68  I.   Lubcck  ,  des   avaries  ^  pag.    loj. 

Cleirac,  pag.  5  &  161  ,  foutient  fortement  le 
contraire.  Et  voici  comme  parle  M.  Bouchaud ,  ch. 
Âf  ^  fecl.  3.  "  Les  Loix  Wisbyennes  ,  dès  leur  ori- 
«  gine  ,  furent  trcs-célebres  dans  cous  les  Pays  fep- 
53  tentrionaux  de  l'Europe.  Elles  font  un  fupplémenc 
j>  de    ce   qu'on    appelle  le   Rôle  d'OIeron. 

bi 
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33  L'autorité  de  ces  Loix  s'étendit  au  loin.  Non  feu- 
5j  lemenn  les  Danois  èc  les  Suédois ,  mais  tous  les 
5j  Peuples  au-delà  du  Rhin  les  adoptèrent.  Lex  Rho- 
3j  dla  navalis  ,  dit  Grotius  ,  pro  jure  gcntium  ,  in 
33  illo  mari  niediterraneo  vigelat  ;  ficut  apud  GalUam 
53  Leges  Oleronis  ;  &  apud  omnes  tranfrhenanos  ^ 
«   Leges    W  isbuenfcs  jj. 

En  Tarticle  45  de  l'Ordonnance  de  Wisbuy  ,  il 
eft  parlé  des  Contrats  a  grojje  avanture  ;  &  en  l'ar- 
ticle 66  il  eft  parlé  des  cautions  baillées  pour  le  Na- 
vire. Par  ou  Ton  voit  que  le  Contrat  d'Affurance 
maritime  commenc^oit  à  s'introduire  dans  le  Commerce, 
fous  la  forme   &  la  dénomination  du  cautionnement. 

L'ufage  des  Allurances  maritimes  eft  donc  beau- 
coup plus  ancien  que  ne  l'ont  cru  Stypmannus ,  ^«rr. 
4  ,  cap.  7  ,  n.  9.  Gibalinus  ,  lib.  4  ,  cap.  1 1  ,  an, 
1  ,  72.  3.  Anfaldus,  dijc.  70  ,  ;z.  6  ;  &  Cafaregis , 
dijc.   X  ,  n.    3. 

Ils  prétendent  que  ce  Contrat  ne  fat  admis  dans 
le  Commerce  que  vers  le  quinzième  (lecle.  Mais  l'Or- 
donnance de  Wisbuy  lui  donne  une  noblelle  plus 
ancienne. 
Ba^etomie."'  *  ^^  1 4^4  j  les  Prudhommes  de  Barceîlonne  firent 
publier  divers  Réglemens  fur  les  Affurances  mariti- 
mes.  Ces  Réglemens  fe  trouvent  dans  l'édition  fran- 
<^oi(e  du  Confulat  de  la  mer ,  à  la  fuite  du  Cha- 
pitre 339,  ÔC  dans  l'édition  de  Vénife  ,  pag.  zio, 
fous  la  rubrique  :  ordinationi  fopra  le  Jicurta  mariti- 
me. Ils  font  divifés  en  17  Chapitres. 
Loix  Çirtiinçs.      £n  ij/i  ,   Charles   Quinc  fit  publier   à  BruxçUes 
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divers  Régicmens  concernant  Iç  Commerce  maritime. 
Philipe  11.  y  en  ajoura  de  nouveaux  qui  furciic  pu- 
bliés  dans  la  même  Ville   en   1563    &:  en   156 y. 

El  r^'       ./        1         \;ii  1         r'      ■  Ordonnnnces  de 

n  IJ97  ,   les    Députes    des    Villes    hanfcatiques  ,  la  HanCe  Tcmo- 

qui   font  Villes  franches   bC   maritimes   de  l'Empire  ,  "'^'"^' 

drefl'erent  ,   dans  une  Aflemblce  générale  tenue  à  Lu- 

beck  ,  des  Réglcmens   au  fujec   de  la   navigation.   Ils 

fe  trouvent  en  franc^ois   dans  Cleirac , /7<3^.  186. 

En  1614,  les  Confuls  &:  Députés  des  mêmes  villes, 
affemblés  encore  à  Lubeck  ,  firent  fur  la  même  ma- 
tière des  Réglemens  beaucoup  plus  étendus  que  les 
premiers.  Ils  font  divifés  en  quinze  titres.  On  les 
trouve  en  allemand  ^  en  latin  dans  Kuricke  ,  qui 
les  a   accompagnés  d'un  favant   Commentaire. 

Dans  ces  Ordonnances  ,  il  eft  parlé  des  Conirats 
à  la  grofle.  Mais  il  n'eft  pas  dit  le  mot  des  Afiu- 
rances.  Conditores  juris  maritimi  hanfeadci  materïam 
ajjccur adonis  Jîcco  plane  pede  prœurïerunt.  Kuricke, 
dïatrïb.^  de   ajjecur.  ,  pag.   819. 

La  féconde  partie  de    la  compilation   de    Cleirac, 
renferme   le  Guidon  de  la   Mer  y  où.   les  us  &   co^/^w- Mer. 
mes  concernant  les  Contrats  maritimes ,  font  très-bieti 
développés. 

5J  Ce  Traité  intitulé  le  Guidon  ,  (  dit  Cleirac  )  cft 
3)  pièce  francoife  ,  &;  fut  ci-devant  dreflé  en  fiveur 
53  des  Marchands  trafiquans  en  la  noble  cité  de 
»  Rouen  :  ÔC  ce  avec  tant  d'adrelfe  &  de  fubtilité 
33  tant  déliée  ,  que  l'Auteur  d'icelui  en  expliquant 
»  les  Contrats  ou  polices  d'Afliirance  ,  a  inlînué  &C 
33  fait  entendre   avec  grande  facilité  tout  ce  qui  eft 


Règlement 
d'Anvers. 


Réglîinent 
d'Amfterdain. 
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35  ào.^  autres  Contrats  ir.âritimes ,  bC  tout  le  général 
"  4l1  CGinmcrce  naval  :  de  forte  qu'il  n'a  rien  ob- 
5)  mis.  Il  ce  n'eft  feulement  d'y  mettre  fon  nom, 
?î  pour  en  conferver  la  mémoire  &  l'honneur  qu'il 
33  mérite  d'avoir  obligé  fa  Patrie  ,  &  toutes  les  au- 
3j  très  Nations  de  l'Europe  :  lefquelies  peuvent  trou- 
33  ver  en  fon  ouvrage  le  complément  de  ce  qui 
33  manque  ,  ou  la  corredion  de  ce  qui  eft  mal  or- 
53  donné  aux  Réglemens  que  chacune  a  fait  en  par- 
33  ticulier  fur  femblable  fujet.  Mais  comme  c'eft  l'or- 
33  dinaire  des  meilleures  pièces  de  contrader  des  fau- 
33  ces  &;  des  Jou'dlures  avec  le  temps ,  &  ce  princi- 
33  paiement  par  \ incurie  y  ou  par  le  peu  d'intelligence 
33  des  Copiltes  2£  Correileurs  des  impreflions  ,  cet 
33  ouvrage  étoit  devenu  tant  maculé  d'erreurs  ,  de 
3>  fautes  d'omilfions  &;  de  tranfpontions ,  qu'il  gif- 
33  foie  dans  le  mépris  comme  un  diamant  brut  cout-à- 
33  fait  obfcur  &  méconnoilTable  33. 

Malgré  les  fouillurcS  dont  cette  pièce  francoije  eft 
maculée  y  on  y  trouve  les  véritables  principes  du  droit 
nautique.  Si  le  ftyle  en  eft:  furanné ,  li  le  texte  eft; 
corrompu  en  divers  endroits ,  le  Guidon  n'en  eft:  pas 
moins  très-précieux  ,  par  la  fagelTe  ÔC  le  grand  nom- 
bre  des  décifions   qu'il  renferme. 

Après  le  Guidon  de  la  Mer  ,  o\\  trouve  dans 
Cleirac  l'Ordonnance  que  Philipe  II ,  Roi  d'Efpagne  , 
fît  en  IJ93  pour  les  AJJurances  de  la  Bourjè  d'An- 
vers. 

On  trouve  auftï  le  Coutumier  pour  les  AJfurances 
d'Amflerdam  y  fait  en  1598. 
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Enfin  ,  la  tioificnie   partie  des   us   SC   coutumes   de    AncienresOr- 

'  r  donnances  du 

\i  mer  contient  la  compilation  des   anciennes  Ordon- Roy^uïnc- 

nances    du    Royaume ,  concernant   la   Marine. 

L'Ordonnance  de   1681   eft  un   compofé    de  toutes  ,  ^^''''f"""':^ 
1   •       T        ^'  T  .    ^     j.    /  /       ^    'le  "^81. 

ces   anciennes   loix.    Les   decilions   mieux  diererees   ru- 

o 

renc  miks  en  ordre  par  une  main  habile.  On  y  ajouta 
une  foule  de  difpofitions  fuggérées  par  l'expérience. 

Les  Parlemens  ,  les  Amirautés  ,  les  Chambres  du 
Commerce,  &  les  Savans  du  Royaume  ,  furent  fans 
doute  confultés  fur  un  ouvrage  qui  exigeoic  les  re- 
cherches les  plus  exadtes  ,  èC  les  difcuilîons  les  plus 
profondes.  Il  eft  fâcheux  que  les  matériaux  raflem- 
blés  à  ce  fujet  fe  foienc  évanouis.  Ils  éclairciroienc 
bien  des  douces. 

Les  recherches  fur  l'antiquité  de  la  Jurifprudence 
maritime  ,  ne  paroîtront  pas  inutiles  aux  perfonnes 
qui  remarqueront  que  ces  anciennes  dodlrincs,  donc 
plufieurs  font  acluelleir.enc  hors  d'ufage,  font  cepen- 
dant le  fondement  de  celles  qui  font  en  vigueur 
aujourd'hui  ;  &;  qu'il  eft  par  conféquent  difficile  de 
comprendre  plufieurs  règles  de  la  loi  moderne,  fans 
avoir   recours  à  l'ancienne. 

Il  ne  feroit  pas  moins  difficile  d'entrer  dans  le  vé- 
licable  fens  de  pluiieurs  arcicles  de  lOrdonnance  ,  fi 
l'on  n'eroit  éclairé  par  la  Jurifprudence  des  Tribu- 
naux ,  ÔC  par  quelque  expérience  dans  les  affaires 
nautiques.  On  ne  doit  donc  pas  être  furpris  du 
grand  nombre  d'Arrêts  ,  de  Sentences  6C  d'exemples 
qui  feront  rapportés  pour  fixer  les  idées,  OC  pour  éclair- 
cir  les  faines  maximes. 
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Comme  l'Aflurance  6c  le  Contrat  de  SfofTe  de- 
pendent  fouvenc  des  mêmes  principes  ,  je  ne  ferai 
pas  difficulté  de  les  confondre  toutes  les  fois  que 
le  fujet  le  demandera.  Je  m'arrêterai  même  quelque- 
fois,  foit  pour  traiter  des  quedions  incidentes  ^  ioic 
pour  développer  divers  points  relatifs  à  ceux  qui  for- 
ment l'objet  principal  de  mon  ouvrage.  Par  ce 
moyen  j'embrafl'erai  une  grande  partie  de  l'Ordon- 
nance maritime  ,  ^  je  difcuterai  une  foule  d'objets 
qui  intérellent  la  Navi2;ation  Marchande  .  ÔC  le  Corn- 
merce  en  gênerai. 
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CHAPITRE    I. 

OBSERVyîTIONS     GÉNÉRALES. 
Sommaire. 


Origine  du  Contrat  cTAJfurance. 

Définition  de  ce  Contrat. 

Ce  Contrat  cjl  légitime. 

Il  ejî  très-iijité. 

Sect.  I.  Le  rifque  efl-il  de  tef 

fence  du  Contrat  d'AJfurance  ? 
On  diflingue  deux  fortes  d  Affu- 

rance. 
§.    I .  AJfurance  par  forme  de 

gageure. 
§.2.  Affurance proprsmeru  dite. 


Sect.  II.  LAffurance  efl-elU 
un  Contrat  fynallagmatique  y 
nommé ,  ù  qui  au  une  na- 
ture propre  ? 

§.  1.  LAffurance  efl  un  Contrat 
fynallagniatique. 

§.  2.  Théorie  des  Loix  romai- 
nes aufujet  des  pattes  nucis, 
&  des  Contrats  jans  nom. 

LAffurance  nef  pas  un  Contrat 
ni:d. 
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Ceft  un  Contrat  nommé ,  ayant  A  d'autres  égards  ,    elle  ejl  un 

une  nature  &  un  caraMere  à  Contrat  de  bonne  foi. 

lui  propre.  %■  ^.  Tout  dol  vicie  rAJfurance, 

Sect.   III.   L AJfurance  ejl  un  Les  AJpu-eurs  font  fouvent  vie-. 

Contrat  conditionnel  &  aléa-  timcs  de  leur  bonne  foi. 

toire.  §.  3  •  Inégalité  doit  relier  dans 

Sect.  ÎV.  L' AJfurance  ne  peut  ce  Contrat. 

devenir    pour     E Affuré    un  Peut-il  être  anéanti  pour  cauje 

moyen  d'acquérir.  de  léfwn.^ 

Sect.  V.    LA(furance  ejî-elle  Sect.  VI.  L'Afurance  efl  du 

un  Contrat  de   droit  étroit  y  droit  des  gens. 

ou  de  bonne  foi  ?  Elle  tient  panni   nous  quelcpie 

§.  I.  Dijlinclion  entre  les  Con-  chofe  dit  droit  civil. 

trats  de  bonne  foi    &   uux  Sect.   VIL   EJl-il  permis   de 

de  droit  étroit.  faire    affurer  deux  fois   la~ 

A  certains  égards ,  t AJfurance  même  chofe  .^ 

efl  un  Contrat  de  droit  étroit.. 

OHg-rteduCbn- ''Tjr'  E  Contrat  d'Affurance  s'eft  introduit  dans  le  Commerce 
trat  d'AiTurance.  Jj[jj  maritime  par  la  nature  même  des  chofes  ,  &  par  le  de- 
{ir  que  les  hommes  ont  toujours  eu  de  fe  mettre  à  couvert 
des  caprices  de  la  fortxine. 

n  a  la  même  origine  que  les  autres  Contrats  :  Tintcrêt  per- 
fonnel ,  &  le  lien  focial. 

On  trouve  dans  le  Droit  une  foule  de  Textes  qui  permet- 
toient  de  fe  <JécIiai'ger  fur  autrui  de  l'incerdaide  des  événe- 
mens.  L.  i}  ,  §.  ')  >  ff-  locati.  L.  i ,  §•  3  5  j  j/^  depofiti.  L. 
i  ,  C.  coJ.  L.  j  ,  %.  15  3  ff.  de  paclis,  L.  1  >  C.  commodatil 
L.  6  i  C.  de  pign.  acf. 

Si  les  Rx>mains  n'ont  affigné  dans  kiirs  Loix  aucune  place 
diftinfte  .y\  Contrat  d'Affurance  ,  c'efl  parce  que  ce  Peuple 
guerrier  al)andonnoit  aux  Efclaves  &  aux  affranchis  le  foin  du 
commerce  de  mer  &  de  terre  :  mais  le  Contrat  d'Affurance  n'exifloit 
pas  moins  en  lui-même.  Il  étoit  enveloppé  fous  ime  fonne  com- 
mune &;  gûicrique,  C'étoit  un  fauvageon  non  encore  cultivé , 
auquel  l'efprit  du  Commerce  a  donné  le  développement  &  la  conr. 
liihincc  dont  il  jouit  aujourd'hui^ 
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îl  eft  vrai  que  la  forme  actuelle  de  ce  Contrat ,  &  la  ma- 
nière d'entendre  les  paûes  qu'il  renferme ,  tiennent  plus  à  l'u- 
fage  des  Places  mercantilles ,  qu'aux  règles  du  Droit  civil  :  Ke~ 
(ritur  ma^is  foro  ntercatorurn  ,  cjiiàm  jure  avili  ,  dit  Corvinus  ; 
C.  de  naufragiis  ,  pag.  92  ;  mais  quoiqu'il  ne  foit  devenu  que 
fort  tard  un  objet  fpécial  de  législation  ,  il  n'en  eft  pas  moins 
régi  par  les  principes  généraux  de  juftice  &:  d'équité  confignés 
dans  la  raifon  écrite. 

11  eft  inutile  de  favoir  fi  les  Polices  d'Affiirance  furent  inven- 
tées par  les  Juif» ,  chaffés  de  France  fous  Philippe  Augufte  ,  ou' 
fi  elles  le  furent  par  les  Guelfes  &  les  Gibelins.  11  fe  peut  que  ce' 
Contrat  n'ait  acquis  que  depuis  lors  un  nom  &  une  forme  particu- 
lière ;  mais  la  Police  ou  inftrument  eft  autre  chofe  que  le  Con- 
trat :    Aliud  contrains ,  aliud  injlrumentum. 

L'Alfurancc  ell  un  Contrat  par  lequel  on  promet  indemnité  des     Difinjtîon. 
chofes  qui  font  tranfportées  par  mer ,  moyennant  un  prix  con- 
venu entre  CAjJuré  qui  fait  ou  fait  faire  le  tranfport ,  &  l'Af 
fureur  qui  prend  le  péril  fur  foi  ,   &  fe  chirge  d:  l  événement. 

Cette  déiinition  eft  tirée  du  Guidon  de  la  Mer ,  art,  i  _,  ch.  i , 
&  de  la  Doftrine  de   tous  nos  Auteurs    (*). 

Affecuroîio  efl  conventio  de  rébus  tutb  aliundè  transferendis 
pro  certo  prcanio  ,  feu  efl  averjio  periculi.  Stypmannus ,  part.  4 , 
cap.  j  3  n.  i6z  ,  pag.  453. 

Ces  mots  averfo  periculi ,  fignifient  que  l'Aflureur  fe  charge 
&  prend  pour  lui-même  le  péril  que  bs  chofes  courent  fur  la 
mer,  averfo  periculi  ità  dicla ,  quod  aliquis  alterius  periculum- 
in  mari  averfum  it ,  aiu  in  fe  recipit,  Loccenius  ,  lib.  2  ,  cap.  5  , 
n.  I. 

Le  Contrat  d'Affurance  eftlégitims ,  parce  que  les  rifques  dont   ,  Ce  Contrat  el 

(*)  Grotius  ,  di  jure  bcUi  &  fiicis  ^  lih.  1  ,  cap.  iz,  §;  3,  n.  8, 
Kuricke,  diatrih.  de  ajjecur.  p.tg.  829.  Loccenius,  lib,  2,  cap.  5  ,  pàg. 
5)79.  Rocciis  ,  de  afficur,  noc.  1,  Srraccha  ,  cod.  in  iatrod.  n.  46.  Leflîus, 
fU  jujlicia  &  jure,  Ub.  2,  cap.  28,  difp.  4,  pag.  354.  Corvinus,  C. 
de  njufragiis  ,  pag.  92.  ^yolfF,  inji.  du  dr^'.c  nauvd ^  %■  679.  Mïirqirardus, 
lih,    2 ,  cap,    1 3  ,   A .  8, 

A  a 
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l'Afiiirîur  fe  ciiarge ,  s'eftimeiit  à  prix  d'arg2nt  :  Qi/îa  psncidum 
pecwiiâ  djllmatur.  Roccus ,  ;zor.  4.  Loccenius  ,  d.  loco ,  n.  3. 
Straccha,  in  introduc.  n.  4.4.  Santerna,  part,  i ,  n.  i.  Tai-ga ,  cap. 
52  j  n.  I.  Scaccia  ,  de  commercio ,  §.  1 ,  qucjh  1  ,  n.  129.  Mar- 
quardus,  lié.  i  ,  cap.  13  ,  n.  3. 
U  eft  très-uficé.  H  eft  en  ufage  dans  toutes  les  Villes  maritimes ,  Stypmannus  l 
d.  loco,  n.  7.  Potliier,  n.  10,  obfen^e  qiie  »  l'urags  de  ce 
»  Contrat  eft  de  la  plus  grande  utilité  ,  &  qu'il  favorife  le 
«  Commerce  de  mer  ,  qui  lans  ce  Contrat ,  ne  Te  feroit  que  par 
»  un  petit  nombre  de  perfonnes  affez,  riches  ou  affez  téméraires 
»  po^oi*  ofer  courir  eux  feuls  les  rifques  maritimes  ».  Vid.  Mar- 
quardus  ,   lih.  2  ,  cap.    1 3  ,  «.    2  «S*  77. 

Examinons  maintenant   divers  points  effentiels  qui  ferviront 
>  de  baie  &  de  principes  fondamentaux  au  préient  Traité. 

^-x ■ ^.j! =fisxag==-_ —        .  1  's^ 

SECTION    L 
Le  rifque  efl-il  de   Ceffence  du   Contrat  dAffurance? 
On    diAingue      Lgg  Auteurs  Italiens  difùnsucnt  deux  fortes  d'Aflurance  ma- 

eJcux  (OTtes  d  A(-     .  .  ^^,    a  rr  V  ■  L"         l         •/- 

furaiice.  fitime  :  1  Ajjurance  proprement  dite  ,  qui  a  peur  objet  le  nique- 

auquel  la  chofe  affurce  eft  expofée  ;   &  l'Affurance  par  forme 
de  gageure. 

Prima  ajfecurationis  fpccies ,  tfl  illa  uhi  agitur  de  njfccura- 
tione  mcrciuni  quce  navigationis  periculo  exponuntur ,  &  confe- 
quentir  ncccjjaria  ejl  probatio  orxrationis ,  ac  exijîentice  mercium 

in    navi   de    tempore  naujragd  ,   vel  pencidi. Altéra  c(l 

fpecies  ajfecurationis  ,  quœ  in  Jolo  vocabulo  talis  dici  folct  :  in 
effeâu  autemnon  ejl  talis.   de  Luca  ,  de  crédita  ,  difc.  \\\  ,  n.  4 
&   5.    Cafaregis  ,  ^  ^{/c.    7,   ni-  y. 
■Ces  deux  Contrats   font  régis  par  des  principes  différens. 


S-  I-  L'Affurance  par  forme  de  gageure  ,  n  eft  pas  une  Affurance 

forme  de  gageure,  véritable.  Elle  n'en   a  que  le  nom,  ainfi  que  Tobferve  très-bien 
le  Cardinal  de  Luca. 

C'eft  gageure  de  dire  :  fi  mes  marchandifes  periffent ,  vous 
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nîc  compterez  niiUe  cais  :  fi  merccs  mccc  pcribunt ,  daifls  miite: 
Mais  ce  n'eft  pxs  gageure  de  dire  :  je  me  fais  ajfurcr  pour 
mille  cens,  r.jcs  mcrcliandlfcs  qui  raient  mille  écus.  Il  faiit  alors 
qiie  celte  valeur  foit  ruelle  ;  parce  que  dans  ce  dernier  cas , 
il  s'agit  d'une  AfTurance  proprement  dite.  Santcrna  ,  part.  3  , 
n.  44.  Scaccia  ,  §.  i  ,  ^«<y?.  i  ,  «•  169.  Straccha,  de  ajfecur. 
gl.  6  ,  n.  4.  Lellius  j  Ub.  z,  cap.  28  ,  «.  28.  Roccus,  not. 
32,6*  rcfp.   3  I  ,  «.   2. 

Straccha  a  fait  un  Traité  fur  les  gageures ,  qu'on  trouve  dans 
le  Recueil  de  Mercaturâ  ,  pag.  430.  Il  foutient ,  part.  4,  §. 
8  ,  que  l'Aflurance  par  gageure  eft  légitime. 

Cette  efpece  d'Aflurance  n'étoit  pas  inconnue  aux  Romains. 

Si  un  tel  navire  arrive  d'Afie ,  je  \  ous  donnerai  telle  fomme  : 

Ji  navis  ex  Afià  venerit.  L.  6"!,  ^  Çî.  de  vcrù.  côlig.  ;  s'il  n'arrive 

pas,  vous  me  donnerez  telle  fomme  :  dare  fpondes  ^Ji  navis  non 

vcnit.  L.  I  2  9 ,  ff.  eod. 

Pareilles  gageures  font  permifes  à  Florence ,  à  Naples ,  & 
autres  endroits.  Roccus ,  refp.   zi  ,   n.  c). 

Elles  étoient  autrefois  en  ufage  à  Marfeille.  Henry  Bouchet , 
Négociant ,  avoit  promis  à  Pierre  Viguier  &  à  François  Bedar- 
ride  ,  261 1  Yw.  pour  gageures  fur  le  retour  de  divers  VaifTeaux. 
Il  impétra  des  lettres  de  refcifion,  fous  prétexte  qu'il  étoit  mineur. 
11  en  fut  débouté  par  Sentence  du  7  Février  161 9  ;  &  cette 
Sentence  fut  confirm.ée  le  20  Mars  1620  par  Arrêt  du  Parlement 
de  Grenoble  ,  où  le  procès  avoit  été  évoqué. 

jyAix.,  à  la  fuite  du  Statut  de  Marfeille  ,  dcc.  83  ,  pag.  719, 
rapporte  cet  Arrêt  ;  &  il  obferve  que  le  mineur  qui  eil  mar- 
chand ,  n'eft  pas  reftiuié  envers  les  Afles  qui  concernent  fon 
état.  Par  où  Ton  voit  que  les  AiTurances  par  gageure  étoient 
anciennement  ufitées  parmii  nous. 

Les  gageures  font  licites  en  elles-mêmes  ,  pourvu  que  leur 
objet  n'ait  rien  de  déshonnête  ,  &  qu'il  n'y  ait  ni  dol  ,  ni  fur- 
prife.  L.  z  <&  3  ,  ff .  de  aleat.  Z.  17  ,  §.  5  ,  ff.  de  prafc.  verh. 
Z.  57,  63  ,  108,  \z() ,^.deverh,  oblig.  §.  4  6*  6  ,  injl.  eod. 
RivcUus  ,  dcc.  57.  Srypmannus,  part.  4  ,  cap.  6  ,  n.  60  ,  pag. 
42,9.  Roccus  5  de  ajfecur.,  not.  73.  Expilly  ^  pi,  4.  Defpeilfes  j 
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tom.  1 ,  pag.  238.  Dantyj  ch.  10,  n.  iz,pag.  219.  Cateïaft; 
w//?.  X  ,  po-g.  3  50.  Bonifacs ,  tom.  i  ,  pag.  509.  Pitaval ,  Caufcs 
célèbres  i  tom.  7,  j?t2o-.   220. 

Les  gageures  étant  licites  en  elles-mêmes ,  pourquoi  le  fort 
des  Navires  ne  peut-il  plus  en  devenir  l'objet  ? 

C'eft  parce  qu'on  a  conlidéré  que  la  navigation  intéreflant  la 
République  ,  (  ad  fummam  Rcmpublicam ,  navium  exercitio  perti- 
net.  L.  I,  §.  20j  ff.  de  exercit.  acl.)  il  ieroit  odieux  qu'on  fe 
mît  dans  le  cas  de  defirer  la  perte  d'un  Vaifleau.  L'avidité  du 
gain  eft  capable  de  produire  des  perfidies  <|u'il  importe  de  pré- 
venir. Voilà  pourquoi  dans  la  plupart  des  Places  de  Commerce, 
las  Affurances  par  gageure  ont  été  prohibées. 

Elles   le  turent  pai-  le  Règlement  d'Amfterdam  ,  an.  4. 

Elles  l'ont  été  à  Gênes.  Caiaregis  j  difc.  7  (S*  1 5 . 

Blackflone,  ch.  30 ^  tom.  ">, ,  pag.  379,  parle  d'un  Statut  ds 
George  1 1.  qui  les  défendit  en  Angleterre. 

Erifia  ,    eues    ont   été  prohibées    par    l'Ordonnance   de   la 
Marine. 
^•*  On  ne  connok  donc  en  France  que  l'Affurance  proprement 

premsn'rdker^'  dite  ,  laquelle  ne  fauroit  fubfifter ,  fi  l'Affuré  n'expofe  rien  aux 
hafards  de  la  mer.  Le  rifque  eft  de  l'effence  de  l'Afllirance ,  & 
forme  le  principal  fondement  de  ce  Contrat.  Principale  funda- 
rnentum  ajfeciirationis  efl  rijlcum  ,  feu  interejje  ajfecuratoiiim , 
fine  quo  non  poiejl  fnbfîfierz  ajfecuratio.  Cafaregis ,  difc.  4,  n. 
I  ,  difc.  13,  /?.  3  j  difc.  173  ,  n.   1.  Potliier ,  «.  45. 

Ce  principe  eft  coniîgné  dans  ims  foule  d'articles  de  l'Ordon- 
nance ,  tit.  des  Affurances.  On  peut  voir  les  art,  22,  37,  38 
&   56.  h.  t. 

Il  ne  reçoit  parmi  nous  aucune  exception.  L'Afllirance  &it  un 
Contrat  par  lequel  on  prend  fur  foi  le  péril  que  les  effets  d'autrui 
courent  fur  mer  :  quo  alijuis  alterius  pcriculum  in  mari  averfum 
it ,  aut  in  fe  recipit. 

Luzac  ,  fur  lâs  inllitutes  de  Wolff,  §.  679  ,  dit»  que  la.  défi- 
>>  nition  de  FAflurance  fuppofe  qu'une  chofe  eft,  ou  fsi*a  ex- 
»  pofée  à  quïlque  danger  ». 

Vdin  ,  art.  6  ,  h.  L  pa.g,  46 ,  obfer^'e  que  »  par  la  nature  de 
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.  »  ce  Contrat  ,  tout  dépend  des  rifques ,  aclirè  &  yajjivè  ;  & 
>»  qu'on  ne  peut  gagner  ou  perdi'e  ,  qu'à  raifon  des  rilcjues  & 
»  jufqu'à  concurrence.  C'eft  un  principe ,  ajoute-t-il ,  qu'il  ne 
»  faut  jamais  perdre  de  vue. 

»  Il  eil  de  rellencc  du  Contrat  d'Affurance,  dit  Pothier,  n. 
«II,  qu'il  y  ait  une  ou  pluTieurs  chofes  qui  en  foicnt  la  ma- 
»>  tiere  ». 

Pour  rendre  le  Contrat  d'Affurance  parfait ,  il  faut  non-feu- 
lement qu'il  y  ait  utie  matière  qui  en  foit  l'objet ,  mais  encore 
que  cctfe  matière  foit  expofée  aux  rifques  de  la  mer ,  &  qu'elle 
s'y  trouve  expofée  lors  du  fmiftre  même.  SufcipUns  enlm  peri- 
culum  ,  pro  lis  folùm  tenetur ,  quœ  tempore  pcriculi  vel  naufra- 
gii ,  in  navi  fucrunt.  Marquardus ,  lib.  1 ,  cap.  13  ,  «.  25.  Loc- 
cenius  ,  lib.  2  ,  cap.  <,  ,  n.  7.  de  Luca,  de  crédita ,  dij'c.  11 1  , 
72.  4  ;  ou  du  moins  il  faut  que  le  fort  en  foit  ignore  lors  de 
la  fîgnature  de  la  police  :  car  le  péril  eft  préfumé  tel  qu'on  le 
croit.  Pcriculum  cenfetur  taie ,  quale  bonâ  fide  ajlimatur.  Leflius , 
lib.  2,  cap.  28,  ;z.  24.  S'il  n'y  a  ni  riique  effeûif,  ni  rifque 
putatif,  il  n'y  a  point  d'Affurance.  Dumoulin,  contr.  ufur.  n.  97. 
Perezius  ,  C.  de  naufrag.  n.  22.  Marquardus  j  lib.  2  ,  cap.  13  , 
2.  Z3. 

En  un  mot ,  la  perte  ou  le  dommage  confidérés  dans  l'incer- 
titude des  événemens ,  font  la  matière  de  ce  Contrat.  Propria 
ejus  matcria  cjl  danmum  fub  ratione  incerti.  Corvinus ,  de  nau- 

jragio  3  pag.   93.   V.  infra  cL  156*  16, 

SECTION     II. 

LAJfuraïKc  cjî-clle  un  Contrat  fynallagmatique ,  nommé ,  &  qui, 
ait  une  nature  propre  ? 

Potîiier  ,«.<>,  dit  que  »  le  Contrat  d'Afliirance  eft  fynallag-       _    *  i- 
«  matique ,  car  il  produit  des  obligations   réciproques.  L'AiTu-  ,m^Contnufyr.^iï. 
m  reur  s'oblige  envers  l'AiTuré  de  le  garantir  &:  indemnifer  des  lagmatiqJe. 
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»  tortuneis  de  mer;  &  l'AiTuré  s'oBlige  récîpi'G(p.îem-3nt  envers 

»  TAlTureur  de  lui  payer  la  prime  convenue  >■. 

En  effet ,  dès  -qu&  la  police  eft  fignée  j  lAlTuré  ne  peut,  fans 
le  confentcmetn  des  Aflureurs  ,  la  mettre  à  l'ccart  pour  faire 
aflurer  les  mêmes  rifques  par  d'autres  perfonnes.  II  lui  efl  fim- 
plemcnt  permis  de  faire  affurer  la  folvabilité  des  AiTureurs. 

Dès  que  la  police  eft  fignée  ,  les  Afliireurs  ne  peuvent  fe 
délier  fans  le  confer.tcmeut  de  rAiluré.  »  S'il  advient  que  les 
»  AfFureurs  ou  aucuns  d'eux  ,  après  avoir  figné  en  quelque  po- 
»  lice ,  f;  repentent,  ou  ayent  peur,  ou  ne  voudroient  affurer 
»  fur  tel  Navire .,  il  fera  en  leur  liberté  de  le  faire  réaffarer  par 
»  d'autres  ,  foit  en  plus  grand  ou  moindre  prix  :  m.ais  pour  cela 
»  ne  fe  pourront  défobliger  que  le  chargeur  ne  s'adreffe  direc- 
>>  tement  à  eux ,  parce  qvi' ayant  par  leur  feing  donné  leur  pro- 
»  meffe  ,  quelques  prottilanons  ,  affignations  ,  qu'ils  fafl'ent  au 
»  contraire ,  ils  ne  pourront  fe  défo!>liger  fans  le  confentement 
>»  de  l'Affi-iré  ».  Guidon  de  la  Mer  ,  c/i.   2  ,  art.  19  ,  pag.    144. 

Les  Do6^îurs  Italiens  ,  voulant  '  trouver  dans  le  Droit  romain 
ce  qui  n'y  eft  pas ,  fe  font  enveloppés  dans  des  differtations  plus 
capables  de  fatiguer  l'eforit,  que  de  l'éclairer. 

A  les  entendre  ,  l'Affurance  eft  tantôt  un  Pacle  nud  ^  tantôt 
un  Contrat  fans  nom  ,  tantôt  une  Gageure  ,  tantôt  ime  Stipu- 
lation ,  tantôt  une  Fidcjujjioji ,  tantôt  iine  Vente  ,  v^w  Louage  , 
une  Société  ,  un  Mandat ,  &c.  o:c.  Kid.  Roccus ,  not.  3 .  Mar- 
quàrdus  ,  lib.  i  ,  cap.  13  ,  n.  9.  Stypman.  part.  4,  cap.  7  ubi 
fusé.  Straccha  ,  introd.  ,  n.  47, 
§  a.  Pour  éclaircir  cette  matière  ,  il  eft  néceffaire  de  favoir  ce  que 

Théorie   des  ^^  droit  entend  par  Pacte   niid,  &  p?r  Contrat  fans  nom. 

Loix  romaines  axi  \       -n  ■  iaiii-        ■  r  n. 

fujet  des  P-iHes      Chcz  les  Komauis ,  la  plupart  des  obligations  fe  contractoient 
nudi  &  des  Con-  verbalement  ;  il  avoit  donc  été  néceffaire  d'établir  certaines  for- 

trats  uns  nom.  n  1  1         '     i 

mes  pour  conltater  la  volonté  des  parties. 

Pareilles  formes  n'étoient  point  requifcs  dans  les  Contrats  qui 
ont  un  nom  S;  un  caraftere  propre.  Ces  Contrats  étoient  par- 
faits ,  foit  par  la  tradition  :  tels  font  le  Prct ,  le  Commodat ,  le 
Gage,  &LC.;  foit  par  le  confentement  :  tels  font  la  Vente,  le 

Louage , 
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"Louage,  la  Société,  le  Mandat,  &c.  Injl.  qiùb.modis  re  coii- 
tfixh.  De  confcnfu  obligat.  L.  j ,  §.  i  ,  ff.  de  paclis. 

Il  en  étoit  de  même  des  Contrats  innommes  ,  lorfqu'ils  fe 
tr-oîivoient  accomplis  de  la  part  de  l'une  des  parties.  Par  exem- 
jîle,  je  vous  ai  donné  une  chofe,  à  condition  que  vous  m'en 
donneriez  une  autre.  Dedi  tibi  rem  ,  la  mlhi  aliam  dares.  Dcdi , 
Ht  aliqald  facias.  Ce  font  là  de  véritables  Contrats  obligatoires 
par  eux-mêmes  ,  parce  que  l'accomplilTement  de  la  part  de  l'une 
des  parties ,  leur  a  déféré  une  confiftanee  afl'urée ,  &  une  caufe 
liOn  équivoque.  </.  Z.  7 ,  §,   2  ,  ff.  de  paclis. 

Mais  fi  l'on  s'étoit  borné  de  part  &  d'autre  à  de  fimpîes  pro- 
naefles  :  comme  fi  l'on  avoit  dit,  je  vous  donnerai  telle  chofe,  à 
condition  que  vous  me  donniez  telle  autre  chofe  ;  c'étoit  là  ce 
qu'on  appelle it  Pacte  nud ^  d'où  il  ne  réfultoit  aucune  obligation 
civile  ,  parce  qu'on  préfumoit  que  pareilles  paroles  avoient  été 
proférées  fans  mûre  délibération.  Sed  cu7n  nulla  fubejl  caufa 
nropter  conventionem  ,  hic  conJJat  non  pojjc  corijlitui  obligatio- 
mm.  Igitur  nuda  paclio   obligationem  non  paru.  d.  L.  g.  4. 

La  glofe,  fur  le  mot  caufa  ^  dit  :  id  ejî  :  datio  vel  faaum  ex 
qno  vejîiatur  contraclus  innominatus.  Cette  interprétation  efi: 
adoptée  par  Cuias  ibid.  Accurjius  reclè  caufam  accipit  pro  da- 
tione  vel  faSo. 

Ex  nudo.paclo  aUionem  dari  jus  civdeprohibuit ,  ne  homines 
facile  verbis  leviter  prolatis  capcrentur  ■&■  illaquearentur.  Pere- 
zius  ,  injl.  de  verb.  oblig.  ,  pag.   343. 

Pour  que  le  pafte  nud  de'.înt  obligatoire  ,  il  fallcit  qu'il  fût 
revêtu  de  la  ftipulation  dont  la  formule  eft  rappellée  dans  le  §. 
\  ,  Infl.  de  verb.  oblig.  Lorfqu'on  prononçoit  les  paroles  de 
la  iVipulation  ,  on  favoit  qu'on  fe  lioit  irrévocablement  ;  on  y 
apportoit  l'attention  convenable,  &  la  volonté  des  parties  n'étoit 
plus  équivoque.  On  en  trouve  un  exemple  dans  la  Comédie  de 
Plaute  ,  intitulée  Pfeudolus ,  Acl.  i  ,  Sccn.   i . 

Ca.   .   Dabijhe   argenti  mlhi  ho  die  viginti  minas} 
Ps.    .   Dabo  y   molejîus  nunc  jam  ne  fis  mlhi. 

Ainfi ,  le  pa£le  nud  eft  une  convention  qiii  n'a  aucun  nom 
Tome   I.  Ti 
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propre  &  légitime  ,  qui  fe  réduit  à  de  fimples  paroles ,  à  des- 
promeffes  mal  affermies  ,  &  qui  n'a  encore  reçu  aucune  con- 
fiftance  folide  ,  ni  par  le  fait  de  lune  des  parties ,  ni  par  la 
ftipulation.  PaBitm  nudum  efl  conventio  quœ.  proprium  &  legi- 
timum  nomen  non  habet  ;  &  quce  intrà  verba  fola  ,  primumque 
promiffum  fletlt  ;  necdian  dadone ,  velfaUo,  vel Jlipulatione  fumpfit 
cffcclum.   Cujas  ,  ad  Leg.  naturalis ,  llb.   5  ,   quejl.  Pauli. 

Ce  paâie  eft  appelle  nud ,  parce  qu'il  eft  dénué  de  nom ,  d'exé- 
cution, &  de  ftipulation.  Cujas  (^ad  Leg.  jx  ,  de  contrah.  empt. 
aux  qusflions  de  Papinien  )  réfute  la  diftinûion  que  quelques 
Douleurs  fe  font  avifés  de  faire  entre  paries  '  niids  &  pactes 
vctiis  :  diftin£ldon  qui  efl  traitée  de  barbare  par  Duarenus,  ff, 
de  paBis  ,  pag.  "ji^. 

Tout  cela  n'eft  pas  fi  fort  éloigné  de  nos  ufages  qu'on  pour- 
roit  le  penfer.  En  effet ,  les  pourparlers ,  les  proportions  ver- 
bales ne  font  pas  obligatoires  ;  &  même  le  Contrat  rédigé 
par  un  Notaire ,  n'eft  parfait  qu'après  qu'il  eft  figné  par  toutes 
les  Parties ,  &  par  le  Notaire  lui-même.  Jufques  alors  il  y  a  lieu 
au  repentir.. 

Mais  malgré  la  ftipulation  ,  les  Contrats  ne  font  légitimes 
qu'autant  qu'ils  font  fondés  fur  une  caufe  jufte  &  réelle  :  s'ils 
ont  pour  objet  un  être  de  raifon  ou  une  aûion  déshonnête  , 
ils  font  radicalement  nuls  ;  &  alors  il  y  a  lieu  à  laftion  per- 
fonnelle ,  appellée  en  di'oit  condicîlo  ,  dont  l'effet  eft  de  ré- 
tablir les  chofes  dans  leur  premier  état ,  foit  en  obligeant  à 
la  reftitution  celui  qui  a  reçu  l'argent ,  foit  en  anéantiffant  le 
Contrat  non  encore  exécuté.  Ejl  &  h<zc  fpecics  condiciionis  :  fi 
quis  fine  caufâ  promiferit  ,  vel  fi  folverit  quis  indcbitum.  Qui 
emm  promifiit  fine  caufâ  ,  condicerc  quand tatem  non  potefl  quam- 
non  dédit  ,  fed  ipfam  obligadonem.  L.  i  ,  ff.  de  condicl.  fine 
caufâ. 

Qiiandtads  indebitx  ,  interpofîtce  fcripturts  condiclïo  compedt,. 
L.  3  ,  C.  de    condicl.  indeb.  Si  non  efi  numcratum   quod  relut 

acceptum  te  fumpfijfe    inutuà  fcnpfiifii rcddi    ttbi    cau- 

tlonsm  pofhdare  potes.   L.  4  ,  C.  de  condicl.  ex  Legc. 

L'on  -voit  par  là  que  la  caufe  légitime  &  réelle  qui  conf- 
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titue  l'eflence  du  Contrat ,  étoit  très-iiiJépendantc  de  la  ftipu- 
lation  ,  laquelle  ne  pouvoit  fubfifler  par  elle-même  ,  &  devoit 
être  précédée  de  quelque  obligation.  Stipulado  pendet  ex  ne- 
gotio  contraHo  ,  dit  la  Loi  5  ^  §.  conventionaUs  ^  ^.  de  verb, 
olflig.  Obligationurn  firmandarum  caufâ  ,  JlipuLidones  inducliz 
Junt.    Pauliy  ,    lib.    5  ,  J<^nt.  tit.  8  ,  §.  i  ,  iôLj.  Cujas. 

De  forte  que  fi  l'obligation  étoit  nulle  ,  pour  n'être  fondée 
fur  aucune  caufe  légitime  ou  réelle  ,  la  itipulation  crouloit  éga- 
lement. Si  ^uts  fim  caufâ  ah  aliquo  fuerit  jUpiihitus ,  deindc 
ex  eâ  flïpulatlone  expcruitur ,  exceptio  utiqin  doii  malt  ci  no- 
cebit.  L.  2  ,  §.  3  ,  ff.  de  doll  mali  exe.  Stipui.itio  fine  caufâ  cft 
ine^cjx.   Godcfroi ,  ad  Leg.    15,  fF.  de  fidcjufj\ 

Telle  eft  la  doftriac  de  tous  les  Dofteurs.  Si  quis  fine  caufâ 
fïipulanti  prcmiferit ,  qiiamvis  vocis  fuœ.  nexibus  &  vinculo  jiiris 
tcncatur  adjlriilus  ,  luzc  tamen  flipulatio  ntiUarn  neccffitatem  habet  , 
quia  imitilis  Ù  ineff.cjx  redditur ,  oppofità  exceptione  doli  mali, 
Acofta ,  Infl.  de  verb.  oblig.  ,  pag.  328.  »  La  fHpulation  de- 
»  vient  inutile  ,  lorfqu'elle  a  pour  objet  une  chofe  qui  nexijle 
»  pas  3  ou  qui  n'entre  pas  dans  le  Commerce.  Terraffbn , 
Hif.  de  la  Jurifp.  ,  pag.  63.  Idem  Ferriere  ,  Injl.  de  verb. 
oblig.  y   tom.  4  ,  pag.  358    &  fuiv. 

Il  eft  donc  certain  que  tout  Contrat  qui  n'a  pour  fondement 

aucune  caufe  jufte  &  réelle  ,  ne  fauroit  fubfîfter. 

L'Aflurance  a  une  caufe  légitime ,  &  un  objet  déterminé.  Habct   L'afTurance  n'eft 
.     ,-  ■  j-        j    T?      '    •     r      1  ■   •  /1  /-       •     pas    un   ContrM 

in  je  negouumaiiquod.  Lrgo  civilis  adio  onnpotejt,  pour  me  fervir  j^j^ 

des  termes  de  la  Loi    15,   ^.  de  prœfc.  verb.  D'ailleurs ,  l'Af- 

furance  eft  revêtue  de  la  ftipulation.   Elle    n'eft  donc  pas  un 

pafte  nud. 

Il  eft  vrai  qu'elle  ne  reçoit  fon  entière  peffeûion  qu'après 

que  la  chofe  aflurée  a  été    màfe    en   rifque  ;   mais  c'eft  parce 

<jue  le  rifque ,  qui  eft  de  l'eflence  de  ce  Contrat  ,  forme  une 

condition  légale  ,  à   laquelle  les    Parties  font  toujours  préfu- 

mées    s'être    foumifes.   Si   non  adefi  rificiim ,   ajfccuratio  non 

valet;  namr.or.  ad:Jî  :n:zuri.z  in  quâ fcrn~a pcjfet fundari.  Rcccus, 

nou  oS, 

B  1 
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C'eft  un  Contrat      i\  q{[  eticore  vral  que  les  B.omains  n'avoient  pas  donné  un 

nommé,  r.yantnn  ,  yr-,  <-,  i ^       rr  -"         'A.  i- 

caraclerê  &  une  ^om  à  ce  Contrat,  &  que  le  mot  ajjecuratio  neft  pas  latin, 
nature  à  lui  pro-  ASSECURATIO  quidem  vox  latlna  non  ejl ,  nec  taie  verbiim  re^ 
*"^*'  peritur  ,  quod  fecurum  facere  Jîgnificet.  Stypmannus  ,  part.  4  , 

cap.  7,  n.  i6j  ,  pag.  454.  Kuricke  ,  diatrib.  de  ajfccur.  ,  pag, 
8Z9.  Marquardus  ,  lib.  2,  cap.  13.,  n.  5.  Mais  dans  la  fuite 
des  temps  ,  l'étendue  du  Commerce  maritime  ayant  développé 
la  nature  d'un  Contrat  fi  utile  ,  il  acquit  un  nom  qui  flit  con- 
firmé par  les  Loix  des  Souverains.  Affecuratio  ejl  contraBus. 
nominams  ,  quia  fuâ  naturâ  &  propriis  qualitatibiis  conjlat  ficut 
rcliqui  ;  ufu  &  necejjîtate  exigente  ,  nomen  invenit.3ty^însinnus, 
part.  4  ,  cap.  j  ,  n.   159  ,  pag.  447. 

Corvinus  ,  fur  le  titre  du  Code  de  naufragiis  ,  pag.  9  2  ,  après 
avoir  parcouru  les  divers  fentimens  des  Dofteurs  ,  dit  égale- 
ment que  l'Aflurance  eft  un  Contrat  nommé  ,  qui  eft  diftin£i 
de  tous  les  autres  Contrats  par  un  caraftere  à  lui  propre  : 
Nos  diùmiis  cum  Stypmanno  ,  ajj'ccurationem  ejje  contraBum 
nominatum ,  paUisfuis  ,  à  reliquorum  contraciuum  naturâ  difcrctis  ^ 
conjlantem. 

Il  eft.  donc  évident  que  l'Aflurance  proprement  dite  n'eft,  ni 
une  vente  ,  ni  un  louage  ,  ni  une  fociété  ,  ni  une  gageure  , 
ni  rien  de  ce  que  certains  Dofteurs  ont  imaginé.  C'eft  un 
Contrat  tel  qu'il  a  été  créé  par  la  nature  des  chofes.  Il  eft  vrai.^ 
ment  fynoUagmatique  ,  poui^vu  qu'il  reçoive  fa  perfeûion  par 
l'exiftence  du  rifque  que  les  Parties  ont  eu  en  vue.  Si  ce  rifque 
réel  ou  putatif  manque  ,  le  Contrat  s'évanouit  par  défaut  de 
matière. 

Tout  comme  la  vente  ,  la  ftipulation ,  ou  le  legs  d'une  chofs 
qui  n'exifte  pai^,  ne  font  d'aucune  valeur ,  de  même  l'AiTu- 
rance  d'une,  cnofe  non  expofée  aux  rifques  de  la  mer  ,  ne 
{îgnific  rien.  Qiiemadmodàm  enim  rci  non  exifîcntis  ,  nec  valet 
emptio  ;  &  Jîipidatio  non  jubjijlit  rerum  qux  non  exijîant  ;  ncquç 
legatwn  valet ,  quod  in. ,  rerum  naturâ  non  reperitur  :  ità  qtwqm 
affecuratio  ,  Ji  in  navi  non  habeantur  merces  ,  nullius  momenii 
ejL  Marquardus ,  lib,   z ,   cap.    13,   n.    23. 
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SECTION     III. 

L' Jiffurance  efl  un  Contrat  conditioimd  ù  aléatoire» 

L'Affurance  eft  un  Contrat  conditionnel  ;   tous  nos  Auteurs     jj  fj^'conjî; 
conviennent  de  ce  principe.  Santcrna  ,  part.  3  ,  «.  24  ,  part.  5 ,  tionnel. 
n.    7.   Roccus  ,  not.    1 3 .  Cleirac  ,  fur  le   Guidon  de  la   Mer , 
ch.  5,  art.  2,  pa^^  248.  Kuricke  ,    de  affecur^ ,  pag^  830. 

Il  elt  conditionnel  en  deux  manières. 

1°.  Le  Contrat  s'évanouit,  fi,  avant  le  commencement  du 
rifque  ,  le  voyage  eft  rompu  ,  même  par  le  fait  de  CAffurL 
inf-à  ch.    16  ,    Ceci.    i. 

On  oppoferoit  envain  que  la  condition  qui  dépend  de  la 
pure  volonté  d'une  des  Parties ,  détruit  l'obligation ,  laquelle  pêche 
en  ce  cas  par  défaut  de  lien.  Suh  hac  conditione  ,  fi  volam 
nulla  fit  obligatio.  jL.  S  y  f.  de  oblig.  &  acl.  Z.  17.  Z.  108, 
$•    i  ■>  ff'  de  verb.  oblig.  L.   7.  ff.  de  contr.   empt. 

Mais  il  n'eft  pas  entièrement  au  pouvoir  de  l'Affuré  de 
rompre  le  Contrat ,  &  de  répéter  la  Pnme.  Il  ne  le  peut  qu'en 
s'abftenant  de  faire  l'expédition  qu'il  avoit  projettée.  La  con- 
dition dépend  de  l'expédition  maritime ,  plutôt  que  de  la  >'o- 
lonté  de  l'ACuré.  Le  Contrat  eft  révoqué  par  le  défaut  du  rifque,. 
plutôt  que  par  le  fait  de  la  perfonne... 

2°.  Les  AiTureurs  ne  font  foumis  à  payer  que  dans  les  cas  v 
de  perte  ou  d'avarie  occafionnées  par  fortune  de  mer  ;  car  , 
comme  l'obferve  Cleirac  en  l'endroit  cité  ,  »  les  Polices  d'afî- 
»  furance  font  des  Contrats  incertains  &  conditionnels ,  qui 
»  n'ont  point  d'exécution  parée  ,  fi  ce  n'eft  après  que  le  cas 
»  eft  arrivé  8c  connu  »^ 

Et  voici  comme  parle  Potfiier ,  n.  5.  «L'obligation  que  les 
»  AiTureurs  contraftent^ ,  dépend  de  cette  condition ,  fi  par 
»  quelque  accident  de  force  majeure,  les  clwfes  affurées  vicrv- 
w  ncnt  a  périr  oit  à  être  endommagées.  Mais  le  Contrat  ne 
»  laiffe  pas  d'être  parfait  ;  l'obligation  eft  contractée  ,   quoique  . 
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»  condltionnellement  :  n'étant  plus  dès-lors  au  pouvoir  des  Af- 
w  fureurs  de  s'en  dififter ,  &  de  n'être  pas  obligés  ,  fi  l'accident 


»  arrive. 


g.  2.  Il  Tuit  de  ce  principe ,  que  le  Contrat  d'AiTurance  eu  de  la 

Il  cil  aléatoire.  j.j3(]"e  jj^  Contrats  aléatoires,  ainfi  quel'obferve  Pochier,  n.  8, 
h.  t.  Hujus  contra'dâs  &  comviercii  lucrum  &  damnum  dc- 
vendet  à  msrâ  forte   &  fortunâ.  Roccus  ,  not,  6. 

C'efr  ici  une  elpece  de  jeu  qui  exige  beaucoup  de  pru- 
dence de  la  part  de  ceux  qui  s'y  adonnent.  Il  faut  faire 
ïanalyfe  des  liafards  ,  &  pofféder  la  fclence  Jii  calcul  des  pro- 
babilités j  prévoir  les  écueils  de  la  mer ,  &  ceux  de  la  mau- 
ivaife  foi  ,  ne  pas  perdi'e  de  vue  les  cas  infoikes  &  extraor- 
dinaires ,  combiner  le  tout ,  le  comparer  avec  le  taux  des 
Primes ,  &  juger  quel  fera  le  réfultat  de  l'enfemble. 

Pareilles  fpéculations  font  l'ouvrage  du  génie.  Mais  fi  la 
théorie ,  dirigée  par  l'expérience ,  n'eil:  que  trop  fouvent  fau- 
tive ,  quel  fera  le  fort  des  Négocians ,  qui  alléchés  par  l'appas 
jdu  gain  ,  figaent  dans  toutes  les  Polices  qu'on  leur  préiènte, 
fans  coniidérer  le  précipice  où  la  fortune  aveugle  &  leur  té- 
.mérité  peuvent  les  entraîner.? 

SECTION        IV. 

%\JlJpirance  ne  f eut  devenir  pour  CAJCuré  un  moyen  cf acquérir.  ■ 

Les  Affureurs  fc  chargent  de  têvémment  des  effets  expofés 
aux  hafards  de  la  mer.  Ils  exs.  prennent  le  péril  fur  eux.  Ils  pro- 
mettent à  l'Affm-é  de  Xindemnifer  des  pertes  &  dommages  qu'il 
foufîi-ira.  Il  eft  donc  évident  qvie  l'AiTurance  n'efi:  pas  pour 
l'Affuré  un  m.o-ven  d'acquérir.  La  nature  du  Contrat  s'y  op- 
pofe. 

Le  Guidon  de  la  Mer  ,  ch.  i  ,  art.  13  ,  établit  pour  maxime , 
que  l'Affuré  ne  peut  recevoir  profit   du  dommage  £  autrui. 

Jean-Pierre  Ricard  ,  {négoce  dUAmflerdam,  pag.  261)  ob- 
ferve  .*>  que  les  Affurances  n'a^/ant  été  iîi^^^entées  &  introduites 
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»  que  dans  le  but  An  foulage r  les  Marchands  en  cas  de  perte , 
»>  ce  (croit  agir  très-injuftemcnt  que  de  \'Ouloir  s'enrichir  ou 
»  g^^ner ,  en  taifant  perdre  les  AfTureurs  ». 

Affecuratus  non  quccrit  lucrum  ,  fed  agit  tic  in  damna  fit  j  dit 
Straccha^  de    ajfccur.,  gl.    20,   n.   4. 

In  materia  daffîcura^ione  ,  fi  lia  rifguardo  al  puro  danno , 
non  aie  utile  che  Ji  perde.  Targa  ,  cap.  66  ,  pag.    284 

L'Ordonnance  défend  de  faire  afTurer  le  proft  efpéré  des 
marchandifes ,  le  fret  à  faire ,  leî  falaircs  à  gagner  ,  &  les 
eWas  au-delà  de   leur  valeur. 

En  un  mot ,  on  ne  peut  faire  affurer  que  ce  qu'on  court 
ri  [que  de  perdre  ,  &  nullement  les  gains  qu'on  manque  de  faire. 
Pothier ,  A.  r. ,  /z.  3 1  ,  3  5  6"  fuv.  :  car  rAffurance  n'eft 
pas  un  titre  lucratif  pour  l'Affuré.  Elle  ne  peut  avoir  d'autre 
objet  que  celui  de  le  mettre  à  couvert  de  la  perte  ,  c'efl:-à-dire  y 
de  la  perte  intrinfeque ,  réelle ,  &  dérivant  direftement  de  la 
Ciiofe  :  Damnum  quod  re  verâ  inducitur.  L.  i ,  C.  de  Senten. 
quce  pro  eo. 

Les  paûes  qui  s'éloignent  de  ce  principe  font  nuls  ,  &  doi- 
vent être  rejettes.  Voilà  pourquoi  la  Déclaration  du  17  Août 
1779  ,  an.  II  ,  veut  que  tout  effet  dont  le  prix  eft  porté 
dans  la  police  d'AfTurance  en  monnoie  étrangère ,  foit  évalué  au 
prix  que  la  monnoie  ftipulée  peut  valoir  en  li\'res  tournois  : 
faifant  très-expreffes  inhibitions  &  défenfes  de  faire  aucune  fli~ 
pulation  à  ce  contraire ,  à  peine  de  nullité. 

La  caution  ne  peut  valablement  fe  foumettre  à  rien  de  plus 
que  ce  à  quoi  le  débiteur  principal  efl  obligé.  L.  %  ,  §.  7, 
ff.  de  fidejuff.  il  fuffit  que  le  créancier  ne  perde  pas ,  &:  que 
fon  intérêt  légitime  foit  rempli.  Il  en  eft  de  même  de  l'Af- 
furance ,  dont  l'objet  ne  fut  jamais  de  procurer  un  bénéfice  à 
l'Affuré. 


SECTION    V. 

UAJJiirancc  ejl-elle  un   Coiurat  de  droit  étroit  ^  ou  de  bonne 


■f< 


■01  : 


? 


Nos  Auteurs  difent  tantôt  que  l'AlTurance  efi  un  Contrat  de 

bonne  foi  ,   &  tantôt  .qu'elle  eft  un  Contrat  de  droit  étroit.  Pour 

fixer  nos   idées ,  remontons   encore  aux  «principes, 

§.  I.  Dans  les  beaux  jours  de  la  République.,  les  Romains  croyoient 

Diftinaion  entre  j,'£,j.j-g  vraiement  libres  qu'en  fe  rendant  elclaves  des  Loix.  Legum 

les    Contrats    de  r      ■   r  IL     ■     rr        rr  m-  r? 

bonne  foi,  &  ceux  0/72/2(25  jeri'L  jwnus  ,  Ut  liberi  ejje  po^unus^  (  Ciceron/'/'o  Lluen- 

de  droit  étroit.  iIq  ^  ^^_  ^j  )  voilà  poutquoi  ils  n'avoient  rien  oublié 
pour  fixer  parmi  eux  une  Jurifprudence  certaine  ,  qui  dépendit 
le  moins  qu'il  feroit  pOiTible  ,  du  caprice  de  l'homme.  {Tite- 
Live  ,  lib.  2.,  n.  3...)  .Telle  fut  l'origine  des/c>r/w«/t'5  ou  règles 
auxquelles  le  Juge  étoit  obligé  de  conformer  les  Jugemens  qu'il 
prononçoit.  Sunt  jura, ,  fujit  fomiulx  de  omnibus  rébus  conC- 
titutce  ,  ne  quis .  aut  in  génère  injuries  ,  aut  ratione  acfionis  er- 
rare  pojjît.  Exprejpe  funt  enini  ex  iiniufcujiifque  damno ,,  do- 
lore  ,  bicommodo  ,  calamitate  ,  injuria  ,  puhliccc  à  Pne- 
tore  formulœ  ad  quas  privata  lis  accomnwdatur.  Ciceron  pro 
Rofcio  j   cap.   8. 

On  dilHnguoit  deux  fortes ,  d'aâioni.  Celles  de  .droit  étroit, 
&  celles  de  bonne  foi. 

Dans  les  premières ,  le  miniftere  du  Juge  fe  bornoit  à  dé- 
cider en  fait,  fi  la  demande  étoit  conforme,  ou  non,. à  Ja  for- 
mule donnée  par  le  Préteur. 

Dans  les  aftions  de  bonne  foi ,    attendu    la    natiîi'e    du  \\- 
-tige  ,  la    formule    déf^roit   au    Juge   une    autorité  moins   li- 
mitée 

Mais  dans  l'un  &  l'autre  genre  d'a£lions ,  le  Juge  devoit 
s'attacher  à  la  juftice  &  à  l'équité ,  plutôt  qu'à  la  fubtilité  du 
droit.  Placuit  in  omnibus  rébus  ,  prcecipuam  ejfe  jujlitiœ  ,  œqui- 
zatifquc  ,  quàrn  Jlricïi  juris  rationcm.  L.  8  ,  C.  de  judiciis. 

Le 
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Le  dol  formoit  tine  exception  pii  cmptoire  confre  le  Deman- 
deur, dans  le  cas  niùine  de  raO:ion  de  droit  étroit.  Pcr  tloU  éx- 
c£pûo}7an  J'ummovcri  pctiùo  dcbci.  L.  5  ,  C.  de  mut.  jlipul.  L. 
3  6  ,  fi.    de  verb.   obUg. 

.  Ciijas  ,  parât..  C.  de  formulis^  fcmble  regretter  ,que  les  formu- 
les établies  par  Tancien  Dinoit  romain ,  aient  été  abolies.  Reli- 
giô  Jiir.is  forfùam.  captioj'a  iiimis  ,  &  Jcrupuloja  ;  fed  meo  ju- 
diçky  tokrabdior ,  quàm  aBionurn  conjujio  ,  agendi  temeritas , 
&  nullus  ordo ,  omnibus  acHonibus  conceptis  in  faclum  ,  ncc 
confcriptis  joimulà  ,   legeque  certâ. 

Duaremis,  fur  le  ùx.%qJl  certum  petatur  ^ pag.  1 190,,  obferve 
q^e'ies  formulés  avoient  été  établies  pour  fixer  le  droit  des 
parties.  ^  ' 

Les  Loix  romaines  n'ayant  point  parlé  du  Contrat  d'Afîii- 
rance  ,  ce  contrat  n'avoit  été  mis  ni  dans  la  clafle  des  aftions 
de  bonne  foi,  ni  daiis  celle  dès  aâipns  de  droit  étroit.  Je  crois* 
qiie,  fuivant  les  cas  ,  on  doit  le  placer  dans  l'une  ou  daiij' 
l'autre.  '  .  ,''-'- 

Piiifqlie  le  Contrat  d'AlTurance  eft  le  réfultat  de  .lay?/r)jz;/^ï/o/2 ,    A   certains 
des  parties  comraâantes  ,   il  entre    naturellement  dans  la  clafîe^^^'^'"^'''/^'^''"""';'^ 

1        ^ -X  t       1      ■      '        •  ,-,  •  ^  ^'.'-'' -^^  un  Contra:  Je 

des  aaioni  de  droit  enoit  par  rapport  aux  pattes  qui  y<  font  in- droit  étroit, 
férés.  Tous  nos  Auteurs  s'accordent  là-defius.  ---  .-"- .        -t 

.  Ils  difent  que  les  paroles  des  polices  d'Affurance  doïVent  être' 
pefées  a^ec  icrupule.  Vcrba  affccurationis  ,  pqtijjlm&  pondtranda. ■ 
Junt.  Roccus,  de  afficur.  not.  18.  Stypmannus, /^^z/r.  4  ,  cap.''j''l' 
n.  420.  Rote  de  Gênes,  dec.  \ot,  n.  5.  Santerna , /Jàrr.  3,'/2. 
38.  Cafaregis  ,  difc.  i  ,  n.  107.  Marquardus  ,  lih.  Z',  cap.  13  -,■ 
n.  44  (S-  45.  . 

Qu'elles  forment  la  loi  de  laquelle  il  n'eft  pas  permis  de  s'é-». 
caiter ,  parce  que  la  volonté  des  parties  y  éft  confignée.  în  ma- 
teriâ  ajfecurationis  princivaliter  inhœrendum  ejl  verbis  apocœ  af- 
Jecuraîionis  ;  quinimo  hicc  pro  lege  habenda  Junt  ,  nec  ah  lus 
recedere  dcbcmus ,  quia  contrahcntium  voluntas  meliùs  liaberi  non- 
pote  fî.  Cafai-egis ,  difc.   i,  72.  i.  -  -       . 

Qu'elles  doivent  être  entendues  littéralement,  &  dani  leur  fens.' 
propre.  Kcrba  contraUûs  ajjecurationis  intelligenda  fimt  proprie-'y  * 
Tome  I.  Q 
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jlriSè  &  ui  jaciftt,  Rotç  de  Gênes,  dec.  129»   n,   j.  Roccus, 
not.  61. 

Qu'il  n'efl:  )amais  permis  d'étendre  ce  Contrat  d'un  cas  à  l'au- 
tre ,  ni  d'im  corps  à  un  autre  corps  réellement  diftuiét.  L'obligo 
ddt  afjîctiratorc  c  Jlriâk  juris.  Non  fi  puà  ejîendere  da  un  corpo 
alCaltro  realmcnu  difiinto»     Carlo  Targa ,  cap.  j  a ,  n.  8. 

M.  Potliier ,  n.  68,  établit  comme  une  règle  (ure,  que  >»  les 

»  AiTureurs  ne  font  pas  tenus  des  rifques ,  lorfqu'on  s'eft  écarté 

»  de  ce  qui  eft  porté  par  la  police ,  li  ce  n'eft  de  leur  confen- 

»  tement  ou  en  cas  de  néceffité  «. 

V.  infràjch.   ly.  feâ,    16. 

A  d'autres         Les  mêmes  Auteurs  difent  que  la  bonne  foi  doit  régner  dans 

çgards,rAirnrance  j    (^onf^at  d'Aflurance ,  &  qu'on  doit   en   écarter   les  fubtilités 

elt  un  Contrat  de  '  '•     '    i''       •.'  ■      av  A 

bonne  foi.  du  droit ,  pour  S  en  tenir  a  i  equjte ,  qui  elt  1  ame  du  commerce. 

JJîe  contrains,  affecuraeimiis  ejl  bancs  fidù  :  &  idea  requiritur  in 
UIq  hona  fides  y  twin  dolus  ,  non  fraus^ ,  fed  folwn  xquitas ,  qux 
efl  anima  commerça  ;  6  praticandus  non  efi  cwn  juris  appicl- 
bus  ,  &  rigoribus.  Cafaregis  ,  difc.   i  ,  n.  2. 

Que  ks  claufes  de  ce  Contrat  doivent  être  interprétées  fîii- 
vant  le  ftyle ,  les  coutumes  &  l'ufage  du  lieu  où  TAffurance  a 
été  faite ,  n>algré  que  la  diiposfkion  du  Droit  commim  paroiffe 
contraire.  Ex  ftylo  ,  vci  €onfuetudine  ,  &  praxi ,  ïfle  contra^us, 
débet  expiicari  ,  licet  contraxium  de  jure  dicendum  e[fet.  Cafa- 
regis, difc.  i  i  n,  7.  RoccuSj  ttca^  68.  Santerna  ,  pan  3  j,  n.  t- 

Que  pour  fixer  l'étendue  des  ofcligations  réciproques  entre  les 
Affurés  &  les  AfTureurs,  il  faut  confidérer  en.  même  temps  les. 
paroles  du  Contrat  &  l'intention  des  parties,  f^erba  eontraBus 
aJJecurJîionh  ,  &  mentem  contrahentium  ejfe  attendcnda. 

Que  dans  ce  Contrat ,  tout  comme  dans  ks  autres  ,  l'a£ïe  ne 
prockiit  rien  au-delà  de  l'mtention  des  contraâans.  Ackis  nun~ 
(juarn  opcrantur  ultra  intentioncm  agentium.  GiballirHJS ,  lib.  4  , 
cap.  1 1  j  art.  2  ,  n.   5 , 

11  fuit  de  ces  Do£lrines ,  1°.  que  l'Affurartce  eftim  Contrat 
de  droit  étroit.  Si  les  pactes  ftipulés  font  clairs  par  eux-mêmes , 
&  qu'ils  ne  renferment  rie»  qui  foit  prohibé  par  les  Loix  ,  -i 
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n'eft  pas  permis  au  Juge  de  s'en  écarter,  a*^.  Ce  n'eft  que  dans 
le  cas  où  les  convention^  des  parties  Ont  été  rédigées  d'une  ma^ 
niere  obfcure  8c  ambiguë ,  que  le  Magiftrat  a  l'autorité  de  fe 
déterminer  par  les  Ivimieres  que  l'équité  légab ,  le  droit  commun , 
la  nature  du  Contrat  ,  &  les  circonlhnces  de  la  caufe  peuvent 
lui  fuggérer.  Infrà  cht  2,  îcU,  7,  §.  3  &  4. 

Si  l'une  à:z^  parties  a  ufé  de  dol  &  d'artifice,  la  moindre  pnine    _,  ^- ,*•,    .  . 
qu'elle  doive  encourir ,  c'eft  que  l'Affurance  foit  déclarée  nulle  l'Aiïurance. 
à  fon  égard.  Guidon  de  la  Mer ,  ck.  1 ,  art.  7.  Règlement  d'Amf- 
terdam  f   art,   '^  \,  Ordonnance ,  h.  c.  art.  22.  Kuticke   ,  diatr, 
de  ajfecur.  n.  i.  Biackitone  ^  liv.  i  >  ch.  30. 

On  eft  coupable  de  dol  ^  non-feulemeftt  lorfque  ,  ptmt  fô 
procurer  des  Affurears  ,  ou  pour  les  inviter  à  fe  contenter  d'une 
prime  moindre  ,  l'on  aiïïfme ,  ou  l'on  fait  entendre  des  faits  con- 
traires à  la  vérité,  mais  encore  lorfque  l'on  diffimule  des  cir- 
onftances  graves  qu'il  leur  eût  importé  de  cofinoître  avant  que 
de  foufcrire  la  police.  Pothier,  h.   t.  n,  194» 

Dohis  malus  non  tantùm  in  éo  efi ,  qui  falkndi  éàuêâ  obfcUrè 
loquitur  ;  fed  ctiam  qui  injidioiè  obfcUrè  dijjlmulat.  L.  43.  §.  2  , 
ff.  de  contrah.  empt.  L.  7.  §.  9.  ff.  de  paâisi  L,  i  i,  ^,  z ,  t{.  de 
dolo  malo. 

Il  eft  rare  que  les  AlTureUfS  fe  rertdenf  coupables  de  fraude.    AflTurenrs  font 
Obligés  de  s'en  tenir  aux  faits  qu'on  leur  affirme ,  &  aux  pièces  ra«Tleli?bonnô 
qu'on  leur  exhibe  ,  ils  ne  font  que  tiop  fouvent  viftimes  de  toi. 
leur  bonne  foi.  Le  Guidoi>  de  là  Mer,  ch,  2,  art.  ij ,  les  com- 
pare à  des  Pupilles. 

Mais  ils  doitvent  protfVêr' d^'unô  mânifefe  (Concluante,  \è  dol  d^<?iît 
ils  fe  plaignértc.  Guidon  d4  la  Mef^  ck  2,  art^  15.  Ordonnance , 
h.  t.  art.  6 1 ,  (kc. 

Autant  que  k  nature  da  Contrat  k  ptrmei,  te  fort  des  AJfu-    ,,.}\>.  ,  . 
reurs  &  des  Affurés  doit  être  k  mime  à  taBif  &  au  pajpf.  Va-  réaneT  dans  ce 

lin  ,   art.  3  ,  h.  t.  pag.  j6»  Contrat. 

Celui  qui  veut  ie  faire  afriirér,dck  mârtifefter  tous  les  farts 
dont  itl  imi^orte  aux  Affwreurs  d'être  inftruits.  Les  règles  que 
Ciceron  établit  d'une  manière  admirable  au  fujet  du  Vaiffeau' 
qm ,  (\M\i  de  plufieurs  autres-,  arrive  le  prcmief  avec  uff  char- 

C   2 
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gemcnt  de  blé  dans    le  Port  d'une  Ville  affamée  ,  (  liB.  3  ,  de 
officiis  ,  cap.  1 2  &  fuiv.  )  retrouvent  leur  application  au  Con- 
trat d'Affurance.  Pothier,  h.  t.  n.    194    &    198. 
Ce  Contrat         Plufieurs  Auteurs    difent  que  pour  caufe  de  léfion ,  on  peut 
ti  pour  caufe  de  revenir  contre  le    Contrat  d'Affurance.  Cafaregis ,  difc.    i  ,  n, 
léfion  ?  ^^   Santerna  ,  part,  ■j  ,  n.  6.  Roccus  ,  not.  8. 

Stypmannus  , '/Jarr.  4  ,  cap.   7,  n.  717.  Valin  ,    an.  3,  h. 
t.  vag.  41.  Pothier,    n.  82  ,  foutiennent  le  contraire.  J'adopte, 
ce  dernier  avis  ,  attendu   l'incertitude    des    événemens  ,  &   la:- 
variété  des  circonftances  où  les    j)arties  ont  pu  fe  trouver.        i 
Mais  fi   la  léfion  avoit  pour  principe  le  dol  &  la  fraude ,.' 
le    Contrat   feroit  au  cas  d'être    cafle.  Si    UJio  fît  dolo ,    vel 
per  fraudera   commiffa  ,  hi  contraUus  ,  ficut  alii  ,  funt  ipfo  jure 
nulLi.  Scaccia,   de.  cambiis ,  §.   i  ,  quejî.   1  ,  n.   132. 

Il  en  eft  de  même ,  fi  l'Affuré  a  omis  ,  quoique  par  inadver- 
tance ,  de  déclarer  quelque  circonftance  effentielle  qu'il  impor- 
toit  aux  Affureurs  de  connoître  avant  que  de  figner  la  police. 
Dans  tous  ces  cas  ,  l'Affurance  eft  nulle  ,  fans  que  lAffuré 
foit  recevable  à  requérir  la  confirmation  du  Contrat,  en  offrant 
un  furcroît  de  prime. 

Il  eft  vrai  que  l'Acheteur,  contre  lequel  le  Vendeur  demande 
la  Tcfcifion  de  la  vente  par  la  léfion  d'outre  -  moitié  du  jufte 
prix,  peut  fe  maintenir  dans  l'immeuble  qu'il  a  acquis  ,  en  offrant 
de  fuppléer  ce  qui  manque  au  jufte  prix.  5"/  emptor  elegerit  ,. 
auod  dcejl  jujîo  pretio  ,  recipias  ,  dit  la  Loi  2 ,  C.  de  rcfcind^. 
vendit. 
.  Maisjainfi  que  lobferve  Dumoulin, (coz/awe  de  Paris.,  §.  33  , 
gU  1  ,  ti.  41  ).  cette  décifion  eft  particulière  au  Conti'at  de 
vente.  L'intention  des  parties  ,  dit-il  ,  avoit  été  de  \endre  & 
d'acheter:  d'où  il  fuit  que  le  fupplément  du  jufte  prix  convient, 
&  à  l'intention  des  contraftans  ,  &  à  la  nature  de  l'afte  :  quia 
in  venditiorie  ,  contrahentes  habuerunt  intçtitionem  emendi  &  vcn-  , 
dendi  ;  &.fiCy.fupplcmentum  defedivi  ,  yel  rcflitutio  .excejjîvi 
pretii  conformatur  &  congruit^  &  intentioni  partium  ,  &  natum. 
adûs. 

La  même  raifon  ne  peut  pas  être  propofée  vis-à-vis  de 
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l'Aflureur.  Il  eft  fondj  à  dire  qu  il  n'auroit  pas  figné  la  police  ,  s'il 
eût  été  inftruit  des  circonftances  cffentielles  qui  lui  ont  été  difrimu- 
lées.  Son  intention  avoit  été  de  fe  foumettrc  aux  feuis  îSfqucs  dont 
il  s'étoit  rendu  refponfable.  Il  a  été  trompé  :  cela  TufFit  pour  que 
le  Contrat  foit  nul.  Envain  on  confentiroit  qu'il  ne  fût  tenu 
aux  rifqnes  fj;ie  relativement  à  la  police  par  lui  îbulcrite.  îl  n'en 
feroit  pas  r^oins  recevable  à  requérir  la  nullité  de  l'AfTurance» 
parce  que  fur  mer ,  le  danger  qu'on  veut  éviter ,  en  occafionne; 
fouvent  mille  autres. 

yiJ.  infrà  ,   ch.    3  ,  Je3.  3  » 

SECTION     VI. 

L'AJpirance   ejl  du  Droit  des  Gens.. 

L'Empereur  Antonin ,  confulté  fur  un  cas  concernant  la  na- 
vigation ,  répondit  :  »  je  fuis  maître  de  la  terre  ;  mais  la  Loi 
»  Rhodienne  qui  tient  lieu  de  droit  des  gens ,  eil  maîtreffe  de 
»  la  mer.  On  fe  conformera  donc  aux  difpofitions  de  cette 
»  Loi  pour  tous  les  points  auxquels  les  Lois  romaines  n'ont  pas 
»  dérogé.  Ceft  ainfi  qu'avant  nous  Augufte  l'avoir  ordonné». 
Ego  quidjm  terne  dominus  ;  Lex  autem  maris,  Lcge  Rhodiâ , 
qu(e  de  rébus  nauticis  prœfcripta  efl ,  judicetur  :  quatenus  milld 
nojîrarum  Icguin  adi'crj'atur.  Hoc  idem  divus  quoque  Augujîiis. 
judicavit.  L.   9,  fF.   de  L.   Rhodiâ. 

C'eft  en  effet  par  le  droit  des  gens  que  la  navigation  a  tou- 
jours été  régie.  Elle  eft  le  lien  de  la  fociété  des  Peuples.  Elle 
répand  en  tous  lieux  les  commodités  &  l'abondance.  Elle  eft 
fubofdonnée  à  des  règles  communes  que  les  befoins  mutuels 
font  refpefter  ,  &  que  l'équité  naturelle  avoit  déjà  gravées  dans 
le  coeur  de  l'homme.  Chez  les  Nations  commerçantes ,  les  Loix 
maritmies  font  à-peu-près  les  mîmes,  attendu  ia  réciprocité  des 
intérêts.  On  doit  donc  avoir  recours  aux  Loix  des  autres  Peu- 
ples, foit  pour  mieux  connoître  l'efprit  des  Ordonnances  du 
Koyaume ,  foit  pour  décider  les  cas  c^u'elles   n'ont  pas  prévu* 
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^^c  mcrligcniix  aliarum  marifmtarum  provi/iclarum  obfervantia^ 
(i  ubiquc  par  ,  &  unifarmis.  eji  ,  nsa  fpcciali  ratione  nUitur,  Styp-» 
niaiinus , /îvZ/ï.  4,  cap.  7,«.  736,  Loccenius,  lib.  z,  cap.  j  , 
«.  2. 

D'après  ces  obferv^ations ,  il  eft  aifé  de  comprendre  que  »  l'Af- 
«  furance  ejl  uri  Contrat  du  droit  dts  gens  dans  fon  origine^ 
»  L'Ordonnance  de  la  Marine  en  Tautorifant  fpéciiS;m^nt  ,  a 
•>  développé  les  règles  par  lesquelles  ce  Contrai;  eft  régi  ,  qui 
»  font  tirées  du  droit  naturcL  ».  C'eiî:  ainfi  que  parle  Pothiei\ 
n.  9. 

Et  voici  comme  s'explique  Elackilone  ,  code  criminel ,  ch.  j. 
»  Dans  les  différens  maritimes  qui  fe  rapportent  au  fret,  aux 
n  AJfurances  ,  à  la  groffe  avanture  ,  &  autres  chofes  de  cette 
»  nature ,  la  Loi  marchande ,  qui  ejî  une  branche  de  Li  Loi  des 
5)  Nations ,  y  eft  régulièrement  &  conftaniment  adhérante  ;  & 
»  conféquemment  dans  toutes  les  conteftations  fur  les  prifes, 
»  les  naufrages,  les  otages,  les  traités  de  rançon,  il  ny  a  pas 
»  d'autre  rc^le  de  décijîon  ,  que  cctu  grande  univerfeUe  Loi  con- 
»  Jignée  dins  thifloire^  lu  coutuim  &  les  écrits  des  Sages  ^géné- 
i>  rcdcment  approuves  datis  toutes  Us  langues. 
L'Affaraiice  Quoique  l'Aflurance  foit  un  Contrat  du  droit  des  gerts,  elle 

teiît  parmi  pciis  ,.-^^^j  namd  nous  quelcnu  chofe  du  droit  civil ,  ainli  que  robfer%--e 

Ciiie'qiie  choie  du  ^.      ,  f  '.      ^      .       -'  ,  r    •       j       l'i-- 

tirpit  civil.  Potmer,  n.  9,  Cela  revient  au  mot  du  relent  de  i  empereur 

Antonm  :  quatcnus  nulld  noflrarutn  Icgum  adverfatur. 

On  trouve  ,  en  effet ,  dans  les  Ordonnances  du  Royaume 
quelques  difpofitions  arbitraires  fur  cette  matière  :  telles  que 
celles  au  fujet  du  délaiffement ,  des  prefcription^  ,  du  rapport 
du  fret ,  &c.  Mais  ce  ii>Xit  ou  des  es;c£ptions  que  les  loœurs 
aâuelles  ont  fuggérées  ,  ou  des  points  de  police  étalais  pour 
réprimer  ou  prévenir  certains  abus  :  car  k  Roi  eft  le  ProtcBeur 

"-  du  Commerce.  S'il  fask  des  Loix  qui  poroifTent  qtselquefois  gêner 

le  Négociant ,  elles  ont  ptHKp  objet  le  bon  ordre  &  b  liberté  du 
çonanierce  même. 
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SECTION     VIL 

E(l-it  permis  de  faire  ajfurer  deux  fois  la  même  chofe  f 

On  ne  peut  faire  affurer  deux  fois  la  même  chofe  pour  le 
même  rifque.  Plures  AJfecurationes.  Jîeri  non  pojfunt  fuper  eo- 
dem  rijico  ;  &  talc  cafu ,  fecu/idi  AJfecuratores ,  non  tenentur, 
Cafaregis,  difc.  i  ,  n.  89.  Straccha,  g/.  3^  n.  3 .  Stypmannus , 
part.  4 ,  cap.   7  ,  /z.   506  ,  pag.  471. 

Infrày  ch.  9 ,  fecl.   i ,  &  ck.  16  ^  feS.  ^. 

En  effet,  puifqu'il  n'eft  permis  de  faire  affurer  que  ce  qu'on 
met  en  rifque  ,  il  s'enfuit  qu'il  eft  prohibé  de  faire  affurer  par 
un  fécond  AfEireur ,  ce  qui  l'eft  déjà  par  un  premier.  Pothier, 
/ï.  33   &  97. 

Il  eft  fcnlibîe  que  cette  prohibition  ne  concerne  point  la  plu- 
ralité des  polices.  Il  fafîit  que ,  réunies  eiifemble ,  elles  n'excè- 
dent pas  la  valeur  de  la  chofe  affurée.  L'Aifurance  n'en  eft  pas 
moins  une ,  quoiqu'elle  foit  confîgnce  dans  diverfes  écrites,  de 
Luca,  de  crédita  ,  difc.  \q6  ^  n.  iiS.é*  difc.  166  3  n.  5.  7/z- 
frâ,  eh.    1  &  ch.   16. 

Mais ,  I  ^.  ce  n'eft  pas  multiplier  les  Affurances  que  de  les 
réitérer  pour  un  voyage  nouveau  >  ou  pour  chaque  paitie  du 
voyage  ,  ou  pour  n'avoir  effet  qu'après  l'échéance  qm  temps 
déterminé  par  les  premières  polices.  Rien  n'empêche  auffi  dé 
faire  affurer  en  même  temps  par  une  première  police ,  certaine 
rifques  maritimes  ;  &  par  une  fecoixle  ,  certains  autres.  Prohi-* 
bitum  non  ejî  ,  etiam  pro  eifdein  mercihus  _,  eodemque  valore  ^ 
verè  duplicatam  ajfecurationem  recipere ,  quoties  accédât  diverfî- 
tas  itineris  ,  vel  diverfitas  periculi  :  quaniam  fiçfficit  non  adeffe 
duplicitatem  in  eodem  valore  ,  eodeinque  peiiculo.  de  Luca^ 
difc.    \o6 j  n.  22.  Cafaregis  ,  difc.   i  y  n,  c^^. 

2*^.  Ce  neft  pas  multiplier  les  Afilirances,  que  cfe  faire  réaf^ 
furer  le  rifque  qu'on  a  pris  ,  ou  de  faire   affurer  la  folvabiliré 


de  fes  propres  AffureurS.   Cafaregis,  difc.   i  ,  «.  ^  i .  Infrà ,  ch. 

5  ,  fecl.  14  &  i<)^    ■  ;   ■    ■  :-    ■  -  -   ---^-"^^    --     * 

3*^.  Dans  les  Pays    où  les  Aflurances  par  forme  de  gageure 
font  permifes ,  on  peut  faire  ailurer  deux  fois  la  même  chofe , 

6  pour  le  même  rifque  ,  pourvu  que  les  féconds  Affureurs 
fâchent  qu'il  s'agit  d'unvï  gageure.  Non  ejl  prohibiia  'duplicatio 
affecurationis  ,  quando  fecundi  Ajjeciiratores  fcintit  aliarn  fuijje 
jaciam  ajjfecurationem  fuper  eodem  valore  ,  vcl  eifdetti  mercibus. 
Ratio  eji,  quia  fecunda  ajfecuruuo  valeret ,  non  uti  ajjccuraùo , 
fed  uti  vadimonium ,  feu  fcoinnieira.  Cafaregis ,  difc.  i  j  n.  93. 

^^'^'^^^^^^^^^^^'^^^'^^  ' 

CHAPITRE    IL 

DE   LA  FORME    DU  CONTRAT  D'ASSURANCE: 

Sommaire. 


Deux  fortes  de  forme. 

Sect.  I.    Le    Contrat    cfAJfu- 

raiice  doit-il  être  rédigé  par 

cent  ? 
Sect.  1 1.  Du  Grever  des  Af 

furances  &  de  fes  fonctions. 
§.   I.  Du  Greffier  des  AJJuran- 

ces. 
§.  2.  Enrégi(Ireme?itd:s  polices. 
§.  3 .  Emolument  d:s  Courtiers. 
§.4.  Exhibition  des  Livres  & 

Carnets  des  Courtiers.     • 
Sect.  III.   Des  formules  im- 
primées. 
Sect.   I V.  D.ite   &  Jîgnature 

de  la  Police. 


§.   I.  Abus  au  fujet  de  la  date. 

§.  z.  Signature  modifiée. 

§.3.  Peut-on  révoquer  fa  fgna-. 

turc  ,  fous  prétexte    que  la  ■ 

police  riefl  pas  encore  clofe? 
§.  4.  Tant  quon  a  la  plume  & 

la  police  en  main  ,   peut-on 

rayer  fa  fgnature  ? 
§.   5.  Des  Avenans. 
§.   6.  Police  jîgnée  en  blanc. 
§.  7.  Note  du   Courtier. 
§.  8.  Sig'iature  de  fAjfuré. 
Sect.  V.  Les  Polices  d'Affu-' 

rance  po  rtent-elles  hypothèque  } 
§.  I.  Hypothèque  des  Polices. 
§.  z.  Contrôle  des  Polices. 

Sect. 
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SeCT.    V I.    Des     Afarances 
fous  Jlgnature  privée. 

§.  I.  Obfervarions  générales  fur 
la  formule  privée. 

&.  2.  Adhiremcnt  de  la  Police 
privée. 

Sect.  N  \\.  De  la  forme  in- 
terne &  ejfentielli  des  Po- 
lices. 

§.  I.  De  ce  qui  doit  être  con- 
tenu dans  la  Police  d^AJfu- 
rance. 

^om  de  CAffuré. 

Domicile  de  HAjfuré. 

Qualité  de  Propriétaire  ou  de 
Commifjionnaire, 
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Effets  ajjurés. 

Nom  du  Navire. 

Nom  du  Capitaine, 

Lieux  du  rifque. 

Temps  du  nj'que. 

Somme  ajfurée. 

Prime. 

Soumiffion  aux  Arbitres. 

Autres  pciilis. 

§.  2.  Pactes  contraires  à  [Or- 
donnance. 

§.  3.  Comment  entendre  les 
claufes  générales  ? 

§.  4.  Comment  interpréter  Us 
pactes  équivoques  de  la  Po- 
lice Z 


Typmannus ,  ;7^rf.   4  ,  ca/».    7,  «.  305   «S*  385  ,   dit    ^^12^^^'^^"''^"""''° 
la  forme  de  rAffurance    eil  ou   e(fcntidle   ou  accidentelle  ; 
que  la  foumirtion  aux  rifques  maritimes  &  la  ftipulation  de  la 
prime  ,   conftituent  la  forme  effentielle  de  ce  Contrat  ;  &  que 
la  forme  accidentelle  con{îile  en  la  Police  qui  en  eft  dreflee. 

Kuricke ,  diatr,  de  ajfecur.  pag.  833  ,  diftingue  la  forme  de 
l'Affurance  en  externe  &  en  interne.  Il  dit  que  la  première 
donne  l'exiftence  au  Contrat  ,  &  que  la  féconde  lui  défère 
l'effence  &  la  légitimité  :  illa  ad  exifl<ntiam ,  hatc  ad  ejfen- 
tiam  pertinet  :  que  la  Police  conftitue  la  forme  externe  de 
l'Affurance  ;  &  que  la  forme  interne  dérive  des  obligations  ref- 
peftives  des  parties. 

Pour  que  l'Affurance  foit  valable,  il  faut  que  la  Police  en 
foit  dreffée ,  &  que  dans  cette  police ,  il  n'y  ait  aucim  pa£le 
qui  foit  contraire  à  l'effence  du  Contra  . 

Au  refte ,  l'Affurance  eft  toujours  préfumée  faite  en  la  ma- 
nière   qu'elle   a    dû   l'être.   Prajumendum  efl    quod    ajjlxuratio 
facîa  fuerit  eo  modo  quo  fieri   debuit.  Caiaregis  ,  difc.   7  ,    n. 
12,  Car  il  faut  entendre  &:  expliquer  l'afte  dans  le  fens  capahk 
Torne  I.  D 
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de  le  faire  valoir ,  plutôt  que  dans  le  fens  contraire  :  us 
potius  valent ,  quàm  pereat ,  dit  la  Loi  12,  S^  de  rehus 
dubils.    Vide  fuprà  Cli.    i.   SeS.   ^, 

gw     I        I   ■    ■         ^€i:;:h rnQ 

SECTION    I. 

Le  Contrat  d'AJfurance  doit-il  être  rédigé  par  écrit  ? 

M.  Valin  ,  art.  2  ,  h.  t.  ,  pag.  27,  &  M.  Pothier,  n.  99 , 
fe  réuiiiflent  à  dire  que  dans  l'Afl'urance ,  ïécriture  neft  re- 
quife  que  pour  la  preuve  du  Contrat.  D'où  ils  concluent  qu'en 
cas  de  dénégation ,  on  peut  avoir  recours  au  ferment  déci" 
foire. 

Le  premier  va  plus  loin.  Il  dit  qu'il  n'y  a  nul  doute  que 
la  preuve  d'une  Convention  d'ajfurance  ne  fait  recevable  par  té- 
moins ,  s'il  s'agit  d'une  fomme  de   100    liv.   &  au-deffous. 

Mais  cet  Auteur  n'a  pas  fait  attention  ,  que  {i  dans  ce  cas 
la  preuve  teftimoniale  étoit  admifTible ,  elle  devroit  l'être  in- 
définiment ;  attendu  que  l'article  54  de  l'Ordonnance  de  Mou- 
lins ,  n'a  pas  lieu  dans  les  affaires  mercantilles.  Edit  de  1 573  ,.. 
art.   5   ;    Ordonnance  de    1667,   tit.   20,  art.  2, 

La  queftion  mérite  donc  d'être  examinée, 

1".  Je  conviens  qu'en  règle  générale,  l'écriture  eft  étrangère 
à  la  fubftance  des  Conventions.  On  ne  les  rédige  par  écrit 
que  pour  en  conftater  plus  aifément  la  preuve.  Fiiint  fcrip- 
lune  ,  ut  quod  acîum  ef,  per  eas  facilius  probari  pofjît.  L,  4, 
ff.  de  jîde  inflrum. 

Mais  cette  règle  du  droit  commun  ceffe  dans  tous  les  eas 
où  l'écriture  eft  expreffément  requife  par  la  Loi.  Scriptura 
necejfaria  non  efl  ^  rtiji  lex  eam  expreffe  requirat.  Corvinus  , 
C.   de  fide  inflr.  ,   pag.    193. 

2°,  Le  Guidon  de  la  Mer,  ch.  i  ,  art.  1  ,  pag.  in,  , 
nous  apprend  »  qu'on  faifbit  anciennement  les  Affurances  fans^ 
»  écrit.  Elles  étoient  dites  en  confiance ,  parce  que  celui  qui 
>"  ûipuloit  rAiTurance  ,    ne  faifoit  pas  fes  payions  par   écrit  ^ 
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w  mais  fe  confioit  à  la  bonne  foi  &  prud'hommie  de  fon 
w  AlTureur.  » 

Cette  manière  de  procéder  fut  enfuite  prohibée  en  toutes 
les  Places  de  Commerce ,  à  caufe  des  abus  &  des  cfiffcrens 
qui  en  furvcnaicnt.  On  alla  même  jiifqu'à  exclure  l'écriture 
privée.  D-s  Greffiers  d'AfTurance  furent  établis;  &  il  fut  dé- 
termini  que  les  Polices  feroi.:nt  dreflees  par  le  Greffier  ,  ou 
vxjar  im  Notaire ,  à  peine  de  nullité.  Guidon  de  la  Mer ,  d.  loco. 
Règlement    de    Barcelonne     (^  à    la  fuite     du     Confulat  ,    ch. 

34?  )•    ■  . 

Le  Règlement  d'Amfterdam ,  art,  1 8  ,  permit  enfuite  d'em- 
ployer Xécr.ture  privée. 

3°.  L'Ordonnance  de  la  Marine  ,  art.  z ,  A.  f. ,  renferme  à 
ce  fujet  deux  difpofltions.  »  Le  Contrat  appelle  police  d'Affu- 
>*.  rance  ,  fera ,  dit-elle  ,  rédigé  par  écrit ,  &  pourra  être  fait 
»  fous  fignature  privée  ». 

Les  Pa.tJes  ont  donc  le  choix  ou  d'écrire  elles-mêmes  leurs 
accords ,  ou  d'employer  le  mmiftere  d'un  Courtier  ou  d'un 
Notaire.  Mais  le  Contrat  fera  rédigé  par  écrit  :  l'Ordonnance 
le  veut  ainii.  Cette  dernière  difpofuion  eft  abfolue.  Elle  établit 
un  point  de  forme  qui  eft  de  rigueur.  Jufqu'à  ce  que  la  Police 
foit  fignée  (  par  l'AHureur  ) ,  le  Contrat  n'eft  point  parfait.  D 
Cil  permis  aux  Parties  de  revenir  fur  leurs  pas.  L'écriture  feule 
fixe  &  caraâérife  leur  volonté.  Requiritur  ad  exiflentiam , 
injlrumentum  affécurationis  ,  dit    Kuricke  en  l'endroit  cité. 

Je  crois  donc  ,  d'après  notre  Ordonnance ,  qu'on  ne  peut 
ni  déférer  le  ferment  décifoire  à  celui  qui  déme  l'AfTurance 
verbale ,  ni  le  faire  répondre  cathégoriquement ,  ni  moins  en- 
core admettre  la  preuve  teftimoniale  ,  fous  prétexte  ,  foit  de  la 
ipodicité  de  la  fojnme  ,  foit  d'un  commencement  de  preuve  par 
écrit. 


D 
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S  E  C  T  I  O  N    I  I. 

l>u  Greffier  des  Affuranccs  &  de  fes  fonciions. 

Du  G  effi    d         Autrefois  la  Communauté  des  Marchands  ,  fous  le  bon  plaijir 
Affurances.         du  Roi ,  nommait  un  Greffier  pour  recevoir  les   Polices  d'Af- 
furance.    Guidon  de  la  Mer ,   ch.   \  ,   art.   i. 

Valin,  art.  i,  h.  t.  ,  pag.  28,  rapporte  le  difpofitif  d'un 
Edit  du  mois  de  Décembre  1(357  ,  qui  créa  »  des  Offices  de 
»  Notaires-Greffiers  des  Ajfurances ,  en  chacun  des  Sièges  d'A- 
»  mirauté  du  Royaume  ,  avec  privilège  exclufif  en  faveur  de 
»  ces  Greffiers ,  de  recevoir  &  paffer  tous  Aôes  maritimes  , 
»  Polices  d'affiirance  &  de  chargement ,  Charte-partie  ,  Afrê- 
»  temens  ,  Obligations  de  grofle  avanture  ,  &  de  tenir  Re- 
»  giftre  &  Contrôle  des  Connoiffemens  fous  fignature  privée. 

Les  Notaires  &  les  Courtiers  de  Marfeille  achetèrent  en 
commun  un  de  ces  Offices.  Ils  en  faifoient  pourvoir  un 
prête-nom  dont  ils  fe  difoient  les  Commis. 

Par  Arrêt  du  Confeil  du  4  Août  1759,  l'evêtu  de  Lettres- 
Patentes  ,  il  fot  ordonné  que  »  l'Office  de  Greffier  des  Af- 
»  furances  de  la  ville  de  Marfeille  &  Côtes  de  Provence  ,  dont 
»  eft  décédé  pourvu  Jofeph  Villet,  &  dont  les  Courtiers 
»  Royaux  de  Change  ,  Banque  &  Commerce  ,  &  les  Notaires 
»  de  ladite  Ville  font  propriétaires  ,  fera  &  demeurera  réuni 
»  Si  incorporé  ,  fans  qu'il  puifle  en  être  défuni ,  aux  deux  dits 
»  Corps  &  Communautés ,  pour  par  eux  en  jouir ,  &  les 
»  fondions  en  être  exercées  concurremment  par  chaque  membre- 
M  d'iceux  ,  fans  qu'à  l'avenir  lefdits  Corps  &z  Communautés- 
»  foient  tenus  d'y  faire  pourvoir ,  de  fournir  un  homme  vi- 
»  vant  &  mourant  ,  ni  de  payer  à  l'avenir  pour  raifon  d'icelui 
»  aucun  droit  de  prêt  &  d'annuel  &  autres,  dont  voulons  & 
»  entendons  qu'ils  demeurent  difpenfés  », 

L'Edit  du  mois  de  Janvier  1777  ,  qui  fupprime  les  Offices 
de  Courtiers  de  Marfeille  ,  &  qui    défère  à  la  Chambre    du 
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Commerce  le  choix  &  Itltftion  de  foixante  nouveaux  Cour- 
tiers ,  fait  en  l'article  9  »  très-exprcfles  inhibitions  &  défcnfes 
»  à  toutes  pcrfonnes  autres  que  celles  pourvues  de  commiffion, 
w  de  faire  dirc£temcnt  ou  indireûement  les  fon£hons  de  Cour- 
»  tier ,  pour  raifort  des  AjJ'urances  &c  ». 

Le  Pailement  d'Aix  en  enrégiftrant  cet  Edit ,  arrêta ,  >»  fous 
h  le  bon  plaifir  du  Roi ,  que  dudit  enrégifticment ,  il  ne  pourra 
t*  rien  être  inféré  contre  le  dioit  &  Tufage  des  Notaires  de 
»  la  ville  de  Marfeille  ,  de  recevoir  en  concours  avec  les 
»>  Courtiers  ,  les  Polices  d'Affurance  ,  à  la  charge  par  lefdits 
»  Notaires  de  fe  conformer  aux  Ordonnances  » . 

Cette  explication  a  été  authentiquée  par  l'art.  16  du  Rè- 
glement en  forme  de  Lettres  -  Patentes  du  2.6  Mai  1778, 
»  N'entendons  néanmoins ,  eft-il  dit ,  préjudicier  au  droit  dont 
»  jouiffent  les  Notaires  de  ladite  ville  de  Marfeille  ,  de  recevoir 
»  des  Contrats  d'Affurance,  concurremment  avec  les  Courtiers  ». 

L'art.  69  ,    h.   t. ,   «  enjoint  aux   Notaires  &:  Courtiers  d'a- 
»  voir  un  Regiftre  paraphé   en   chaque    feuillet   par  le    Lieu-         §.  i." 
>>  tenant  de  l'Amirauté  ,  &   d'y  enréeiftrcr  toutes  les  Polices  ,  Enf^g'^fcmene 

,.,       ,      /r  »  •  5  I  o       ■       /    ,^         ""  polices. 

»  qu  lis  drelieront  ,  a  peme  de  tous  dommages  &  mterets , 
w  &  de  5  00  liv.  d'amende  pour  la  première  fois ,  &  de  def- 
»  titution  en  cas  de  récidive  ;  fans  que  lefditcs  peines  puifltnt 
i*  être  modérées  »». 

Cette  dilpofition  de  l'Ordonnance  a  été  renouvellée  pai-  des 
Lettres-Patentes  du  29  Mai  1778,  portant  Régkm.ent  fur  la 
Police  qui  doit  être  obfervée  par  les  nouveaux  Courtiers  de 
Marfedle.  >»  Enjoignons  (  eil-il  dit  en  l'art.  3  )  à  chaque  Cour- 
»  tier  de  tenir  un  livre  dutment  paraphé  ,  dans  lequel  il  inf- 
»»  crira  toutes  les  négociations  &  autres  affaires  traitées  par 
>»  fon  cntremife  ,  à  l'exception  des  Polices  d'Affurance  ,  qu'il 
»  fera  tenu  d'tnrégiftrer  dans  un  Registre  particulier,  éga- 
»  leraent  paraphé  conformément  à  l'article  69 ,  tit.  6  ,  liv.  3 
»   de  l'Ordonnance   de  la  Marine  de  1681. 

Voici  fur  ce  point  de  difcipline  ,  un  exemple  de  négli- 
gence de  la  part  d'un  Notaire, 
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Me.  ***.  Notaire  de  Marfçille ,  avok  omis  d'enrégiftrer  deux 
Polices  d'AflUrajjce  qui  iritéreffoieut  le  fieur  Hoanotré  FrancoiJ. 
Celui-ci  préfenta  Requête  contre  le  Notaire.  Senteace  rendue 
en.  Juin  1768  ,  qui  »>  condamne  Me.  ***.  aux  dommages  & 
»  intérêts  foufteris  &  à  foufFrir  par  Francoul ,  par  le  dtfaut 
SI  de  repréfentation  des  deux  Polices  d'Affurance  dont  il  s'agit , 
»  que  ledit  Aïe.  ***.  a  déclaré  n'avoir  point  enrégiftré  dans 
«  Ton  Rt.'giftre.  Et  faifant  droit  à  la  réquifition  du  Procureur 
n  du  Jl.Oî  ,  coïKiamnc  ledit  Me.  ***.  à  500  liv.  d'amende 
t}  etivers  M.  17  rniral ,  pour  ne  s'être  pas  conformé  à  la 
»  difpofîcion  d,;  l'art.  69  du  lit.  6  des  AiTurances  de  l'Or- 
»  d.onnancc  de  1681  ,  avec  dépens  &  contrainte  par  corps  ». 
§.  %.  Les  falaires  &  emolumens  que  les  Notaires  &  les  Courtiers 

Emolument  Jes  j^   Mirfeille  peuvent  exijicr  au  fufét  des  Polices  d'Affurance , 

Courtiers.  ,    ,     ,  ,        ^  ■     ,  i        t  r»  i  xt  i 

ont  ete  détermines    par  des  Lettres-rateutes  du    7    JNovcmbre 
1778  ,  &  du  6   Février   1779. 

•    J'ai  .ibuYCQt  vu  difputer   fi  le  Courtier  eft   obligé  d'exhiber 
§.  4.         fes  carnets    &:  livres  à  un  tiers  qui  prctend  avoir  intérêt  en  la 

Exhibition  des  rVjoie. 
livres    à  carnets         r^    '  ,       t      ■  rr      t        r       r         -i    '      ■  ■    ■    ^  n 

du  Courtier.  Par  la  Loi   10  ,  n.  de  edrido  ,  il  etoit  enjoint  aux  Banquiers 

d'exhibsr  leurs  Regiflres  a  Criux  qui  demandoient  de  les  voir  ,  ibit 
que  l'objet  de  la  conteftation  concernât  les  Banquiers  eux-mêmes  , 
foit  qu'elle  fût  élevée  contre  un  tiers.  Argentarius  mtiones  edere 
jubetur.  Nec  interejl  cum  ipfo  argent Liiio  contre  ver^a  Jït  ,  an 
eum  alio  :  parce  que  les  Banquiers ,  ajoute  cette  Loi ,  exer- 
cent un  miniflere  public  ;  quia  officium  eorum  atquc  minifterium 
publicam  habet  caufam. 

La  Loi  2  ,  C.  eod. ,  décide  que  le  Juge  eft  en  droit  d'or- 
donner l'exhibition  des  documens  publics  ,  afin  que  la  vérité 
foit  manifeftée.  Acla  publica  exhiberi  infpiùenda ,  ad  invefii- 
gandam   veritatis  fidan  ,  jubebit. 

Voici  fur  cette  matière  les  difpofitions  des  Ordonnances  du 
Royaume. 

»>  Dorénavant  tous  Notaires  &  Tabellions  feront  bons  & 
w  fuffifans    Regiftres    &:    Protocoles   des  C«Rtrat$  &    auu-es 
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ft  Aûes  par  eux  reçus  &  pafTc?  ;  &  iccux  mettront  par  ordre 
n  félon  la  priorité  &  poftcrioritc  defdiDi  Contrats  &  autres 
I»  Aftes ,  q^n  que  fi  dorefnavant  en  étoit  quejlion  ,  on  puijje 
»  avoir  recours  audit  protocole  ou  revivre  ,•  fors  &  exceptés 
)»  les  Notaiies  de  notxe  Châtelet  de  Paris  >».  Ordonnance  de 
Louis  XII.  en  Juin  15  10,  an.  63.  Ordonnance  de,  François  I, 
faite  en  Octobre  15135  j  pour  La.  Provence  ^  ch,  19 
ûr/.  6.     ^  :^  A    jfojc 

»  Défendons  à  tous  Notaires  &  Tabellions  de  môhtrer  &  com- 
>»  muniquer  lefdits  Regiilres  ,  Livres  &  Protocoles ,  fors  aux. 
M  Contracîans  ,  leurs  héritiers  &  fuccelTeurs  ,  ou  à  autres  aux- 
»  quels  Is  droit  defdits  Contrats  appartiendroit  notoirement  ,  où. 
»»  quil  fût  ordonné  par  Juflice  » .  Ordonnnance  de  i  j  3  9  ,  art- 
177. 

En  vertu  du  décret  que  le  Juge  rend  à  ce  fujet ,  le  Nec- 
taire eft  compulfé  &  contraint  de  repréfenter  l'aûe  qu'on  lui  de- 
mande ,  &  d'en  donner  extrait-  Ordonnance  de  1 667  ,  tit.  1 2  j^ 
ibiq.   Bornier  &  autres  Commentateurs. 

»  Les  Agens  de  Change  &:  de  Banque  tiendront  un  Livre— 
n  journal  ,  dans  lequel  feront  inférées  toutes  les  parties  par 
«  eux  négociées  ,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  contejlation  »>» 
Ordonnance  de  1673  •>  ^^^'  3  ?   ^^t.  2, 

»  Les  Agens  de  Change  feront  tenus ,  lorfqu'ils  en  fe— 
n  ront  requis ,  ^exhiber  au-  Juge  l'article  de  leur  Regiftre  ,. 
9»  qui  fera  le  fujet  de  la  conteftation.  1»  Arrêt  du  Confeil  du 
24  Septembre  1724  ,    art.  27. 

1°.  Suivant  l'Ordonnance  de  1539  >  les  Notaires  font  en 
droit  de  refufer  l'exhibition  de  leurs  Regjfti-es  aux  perfonnes 
auxquelles  ils  croienr  que  le  droit  des  Contrats  ri  appartient  pas 
notoirement.  Vide  les  Commentateurs  de  cette  Ordonnance. 
Papon  ,  liv.  4,  tit.  14^  n.  9.  Bouchel ,  v°.  Notaire.  La- 
eombe ,  Jurif prudence  civile,  tom.  2  ,  pag.  33.  Denifart  , 
tom.    I  y  pag.    581  ,    &  tom.   5  ,  pag.   440. 

Mais  ,  ainfi  que  l'obferve  Perrière  fur  le  Digefie  ,  tit.  de- 
edcndo  >  tom.  i  ,  pag.  105.)»  Cet  article  de  l'Ordonnance  n& 
v>  s'obferve  pas*  Les  Notaires   ne  peuvent  connoître  les  droits 
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»i  qti'ont  ceux  qui  fe  préfentent  pour  la  dilîvrance  de  quelque 
»  Afte.  C'eft  pourquoi  ils  en  donnent  copie  indifFirelument  à 
»>   tous  ceux  qui  le  requièrent  ». 

Tel  eft  notre  ufage.  Et  je  n'ai  jamais  vu  à  Marfeille  aucun 
Notaire  qui  ait  refui'é   les  extraits  qu'on  lui  demande. 

Il  leur  eft  feulement  prohibé  d'exhiber  les  teflamens  des 
personnes  encore  vivantes.  Acli:s  de  Notoriété  ^  pag.  114.  M. 
de  Montvalon  ,   Trctité  des  Succefflons  y  tom.    i  ,  pjig.  362. 

2°.  Les  Courtiers  ne  font  pas  fi  faciles  à  manif^lter  leurs 
livres  &  carnets ,  attendu  le  fecret  qu'ils  doivent  aux  Parties. 

Le  fieur  Durand ,  Direûeur  d'une  Compagnie  d'Aifuranc/e 
à  Barcelonne  ,  demanda  par  une  Requête  prefentée  à  l'Ami- 
rauté de  Marfeille,  qu'il  fût  enjoint  au  fieur  Moreau ,  Courtier 
de  Commerce  ,  de  lui  expédier  l'extrait  d'un  traité  de  vente. 
Sur  Cette  Requête ,  il  y  eut  décret ,  qui  ordonna  Xinjonclion 
requife.  La  Chambre  du  Commerce  demanda  la  révocation  du 
décret  ,  fur  le  fondement  da  fecret  auquel  les  Courtiers 
font  foamis.  Elle  ajoutoit  que  la  Requête  de  Durand  auroit 
dû  être  décrétée  d'un  jolt-montré  aux  Parties  contra£tantes.  Le 
fieur  Durand  foutenoit  qu'il  avoit  intérêt  d'être  muni  de  l'ex- 
trait en  queftion  ,  pour  fe  mettre  à  couvert  d'une  perte  d'Af- 
furance ,  &c. 

Sentence  rendue  dans  le  mois  de  Mars  178 1  ,  qui  débouta 
la  Chambre  de  fa  Requête  d'intervention  avec  dépens  ;  or- 
donna que  le  fieur  Moreau  délivreroit  l'extrait  demandé ,  & 
le  condamna  aux  dépens  de  la  contcftation. 

Cette  Sentence  ,  qui  fut  acquiefcée ,  me  paroît  en  règle  ; 
car  s'il  falloit  en  pareille  matière  appeller  les  Parties  contrac- 
tantes ,  on  rifqueroit  d'avoir  un  procès  à  foutenir  pour  chaque 
pièce  dont  on  demanderoit  extrait.  //  fiiffit  Savoir  intérêt  de 
'voir  le  Contrat ,  &  l'employer  en  quelque  endroit ,  pour  que 
l'extrait  ne  puiffe  en  être  refufé.  (  Guenois  fur  l'Ordonnance 
de  1539).  Et Jî  la  Partie  affirme  an  Notciire  avec  ferment 
t intérêt  qiiil  dit  y  avoir  ,  cette  preuve  ejl  fuffifante  pour  avoir 
communication  de  Tafte.  (  Néron  fur  ladite  Ordonnance.  ) 

Domat ,    tom.   i  ,  pag.    255,/?.    10,    dit  que  »  les    No- 

w  taires_, 
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*»  taires  ,  Greffiers ,  &  autres  perfonnes  publiques  ,  font  tenus 
»  de  reprélenter  les  aftes  qui  ont  été  dépofés  en  leurs  mains , 
»  aux  perfonnes  qui  y  font  intéreffées ,  quand  ce  feroit  contre 
»  eux-mêmes ,  &  ils  y  font  contraints  par  le  Juge  lorfqu'ils  le 
»  refufent  ». 

SECTION     III. 

Des   Formules   imprimées. 

Dans  la  plupart  des  Places  maritimes ,  on  a  des  modèles  im- 
primés de  Polices  d'Affurance,  dans  le  blanc  defquels  on  écrit 
à  la  main  les  pa£ies  particuliers  dont  les  Parties  trouvent  bon  de 
convenir. 

Nos  livres  font  parfemés  dô  ces  Formules ,  dreffées  d'après 
les  mœurs  &  le  génie   de  chaque  Pays. 

Celle  a  Anconne  fe  trouve  en  italien  &  en  latin  au  com- 
mencement du  Traité  de  Straccha  ,  ^f  ajfecur. 

Celle  de  Gênes  fe  trouve  en  italien  dans  Targa  ,  cA.  5 1  ,  & 
en  latin  dans  Scaccia  ,  lie  comm.  ,   §.   i  ,  quejl.   i  ,  n.  141. 

Celle  d'Anvers  eft  dans  Cleirac  ,  pag.  355.  Elle  fut  authen- 
tiquée par  une  Ordonnance  de  Philipe  Second ,  qui  défendit 
^y   ajouter  aucune  autre  claufe. 

Cleirac  ,  pag.   348  ,    rapporte  celle  de  Rouen. 

Celle  de  Hambourg  fe  trouve  en  allemand  dans  Styp- 
mannus  ,  part.  4  ,  cap.  7  ,  n.  425  ,  pag.  465  ;  &  en  latin 
dans  Loccenius  ,   lib.  i  ,  c<ip.   5  ,    n.  6  ,  pag.  981. 

Celles  de  Marfcille  ,  de  Bourdeaux  ,  de  Nantes  &  de  Lon- 
dres ,  feront  mifes  à  la  fuite  de  la  préfente  Seftion. 

La  première  ell  antique.  Celles  de  Bourdeaux  &  de  Nantes 
ont  été  dreffées  depuis  l'Ordonnance  de   168 1. 

Il  eft  eflentiel  de  connoître  ces  diverfes  Formules  ,  afin  d'en- 
tendre nos  Auteurs  ,  &  de  concilier  la  Jurifprudence  des  Tri- 
bunaux.   J'en  ferai  un  grand  ufage   dans  le  prcfent  Traité. 

En  1757,  le  Tribunal  général  de  l'Amirauté  à  Paris ,  fit 
Tome  I.  E 
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un  Réglerxlent,  cp.ii  ordonna  que  toutes  les  claufes  exti-aor- 
dinaires  ou  dérogatoires  à  quelque  article  de  l'Ordonnance, 
feroient  écrites  à  la  main  dans  les  Polices  d'Aflurance  , 
&  qui  défendit  d'avoir  égard  à  pareilles  claufes ,  lorfqu'elles  fe- 
roient  imprimées. 

Valin ,  art.  z  (S*  20  ,  /i.  /.  ,  pag.  28  &  6j  ,  s'élève 
beaucoup  contre  ce  Règlement.  Pothier  ,  n.  103  ,  le  trouve 
très-fage.   Ils  ont  raifon  l'un  &  l'autre   à  certains  égards. 

Il  eft  permis  de  déroger  aux  claufes  imprimées ,  &  on  eft 
cenfé  y  déroger,  par  cela  feul  que  les  claufes  écrites  à  la 
main  y  font  contraires.  Kid.  injrà  feâ.  4  ,  §-2,  du  préfent 
Chapitre. 

Lorfqu'il  n'y  a  point  de  contradiftion  entre  les  unes  &  les 
autres  ,  les  claufes  imprnnées  doivent  fubfifter  telles  qu'elles 
fe  trou\xnt  conçues  ,  &  piod-iiie  leur  effet ,  parce  qu'elles 
ont  été  adoptées  par  les  Parties.  Telle  eft  notre  Jurif- 
prudence. 

Il  n'eft  cependant  pas  toujours  convenable  de  prendre  à  la 
lettre  les  claufules  imprimées.  On  doit  les  interpréter  fui- 
yant  le  droit  &  l'ufage.  Ex  formula  &  verbis  conceptls  ajje- 
curationis ,  obligatio  contrahentium  dijudicanda  erit  ;  &  vi~ 
dendum  quomodo  verba  illa  pro  fubjeciâ  materiâ  ,  legibus 
nauticls  ,  five  confuetudine  maris ,  communi  hominum  Jenfu  , 
atque  ipfo  etiam  jure  capienda  fint  ,  ati  amplianda ,  an  ref~ 
tringenda  ,  an  in  propriâ  fignificatione ,  an  quodammodb 
improprianda.   Giballinus  ,  lib.  4  ,    cap.    1 1  ,  an.    2  ,  n.  5 . 

Formule    de    Marfeille. 

>s  Au  Nom  de  Dieu  &  de  la  Ste.  Vierge  :  que  Dieu  conduife 

le  tout  à  bon  fauve  ment. 

„  Se  fait  affurer  .  .  ,  .  .     '     .  .     . 


n 


»» 


„  Alors  ledit  rifque  fera  fini.  Et  veut  que  tous  ceux  qui  prendront 
„  de  cette  affureté ,  paffent  le  même  rifque  que  lui  tant  divin  qu'liu- 
„  main ,  d'amis ,  ennemis  connus  ou  inconnus  ,  prifes  &  cîéten- 
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„  tions  de  Seigneuries ,  foit  eccléfiaftiqiies  ou  temporelles ,  repré- 
„  failles  juftes  ou  injuftes ,  bande  ou  contrebande  ,  marque  ,  con- 
„  tre-marque  ,  de  vent ,  foudre  ,  teu  ,  jet  à  la  mer ,  &  de  tous 
„  autres  inconvéniens,  périls  &  cas  fortuits  qui  pourroient  arriver, 
„  fe  mettant  à  fon  même  lieu  &  place  comme  fi  afTuré  ne  fut, 
„  fans  qu'ils  puiffent  dire ,  alléguer  ni  controuver  aucune  chofe 
^  à  ce  contraire  ,  qu'ils  n'ayent  au  préalable  garni  la  main  des 
fommes  par  eux  refpeftivement  afTurées  ,  qu'ils  promettent  payer 
trois  mois  après  les  nouvelles  afl'urces  du  finiltre  ou  perte ,  que 
Dieu  ne  veuille ,  &  en  après  plaider  fi  bon  leur  femble  ;  lef- 
quels  trois  mois  feront  comptés  du  jour  que  l'AiTuré  aura  fait 
fa  déclaration  de  la  perte  ou  hnillre  aux  Archives  de  la  Cham- 
bre du  Commerce  ;  &  ce  ,  par  écrit  dans  un  regiftre  particulier 
à  ce  deftiné.  Et  pour  meilleure  validité  de  cette  alfureté,  lef- 
dits  fleurs  Afliireurs  obligent  leurs  biens  à  toutes  Cours. 
„  Finalement,  veut,  &  ainfi  d'accord  avec  lefdits  A  (fureurs  , 
que  la  préfente  écrite  d'aflureté  ait  autant  de  force  &:  d'obli- 
gation comme  fi  c'étoit  un  contrat  public ,  en  la  meilleure  con- 
„  dition  que  puiffe  être  ,  avec  toutes  les  claufes  qu'appartiennent 
aux  écrites  d'aflureté. 
„  Dieu  les   conduife   &   fafTe  falve^  Amen. 

Formule  Je  Nantes. 

„  Nous  ,  AiTureurs ,  fouflignés ,  promettons  &  nous  obligeons 
à  vous  M. 


»» 

>» 
»» 
» 
»» 

»> 


» 


») 


„  d'aflurer  &  afl'urons  ,  favoir  :  chacun   de   nous    la  fomme  par 
,,  BOUS  ci-deflbus  déclarée       ....... 


„  dont  nous  prenons  les  rifques  à  notre  charge  fur  bonnes  ou 
,,  mauvaifes   nouvelles ,  renonçant  à  la  lieue  &  demie  par  heure, 

„  favoir  :  fur  le  Navire ,  depuis  le 

„  &  fur  les  marchandifes ,  depuis  le  jour  qu'elles  ont  été  ou  feront 
„  chargées  &  embarquées  pour  mener  à  bord  dudit  Navire  ,  &: 
„  dureront ,  quant  au  Navire  ,  jufqu'à  ce  qu'il  foit   arrivé  &  dé- 

M  chargé  au  Port  de 

E  2 
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iî^'ôc  Ta^'cns  eilimc  valoir ; 

iV'Et  quant  aux  marchandifes  ,  jufqu'à  ce  qu'elles  ayent  été  ovj 
foient  amenées  &  déchargées  à  terre  à  bon  lauvernent ,  fans  au- 
cun dommage  ,  nous  afi'uiettiil'ans  à  en  courir  les  nfques  dans 
les  Gabarres  ,  Barques  &  Bateaux  ,  Chaloupes  ,  Canots ,  &^  au- 
tres Allèges  fervant  à  leur  tranfport  de  terre  à  bord  lors  de  rem- 
barquement, &  de  bord  à  terre  lors  du  débarquement.  Accordons 
que  ledit  Navire,  faitant  ledit  voyage  ,  pourra  naviguer  avant  & 
„  arrière ,  à  dextre  &  à  feneftre  ;  nous  foumettant  à  courir  tous  rilques 
„  &  périls  de  mer,  de  guerre,  de  feu  ,  de  vent,  d'amis,  d'ennemis  , 
„  de  repréfailles  ,  de  lettres  de  marque  &  contre-marque  ;  d'Arrêt  & 
„  Déclaration  de  guerre  des  Rois,  Reines,  Républiques,  Princes  & 
„  Seigneurs  quslconques,  d'imprudehce,  d'abfence  du  Capitaine  lors 
j,  de  la  perte  ,  de  baratterie  de  Patron ,  Maître  ou  Mariniers ,  &  gé- 
,,  néralement  de  tous  autres  périls ,  fortunes  ou  cas  fortuits  qui  pour- 
„  roient  avenir,  en  quelque  manière  que  ce  foit,  prévus  ou  im.pré- 
,,  vus.  Et  û  après  la  fortie  du  Vailîeau  du  Port  de  fon  départ , 
„  lefdites  marchandifes  venoient  par  néceiTité ,  ou  dans  la  vue  d'une 
plus  grande  fureté ,  à  être  déchargées  ou  rechargées ,  en  tout  ou  en 
„  pai-tie  ,  à  la  mer  ou  en  quelque  efcale  ,  dans  un  autre  ou  dans 
„  d'autres  Bàtimens  ,  petits  ou  grands  ,  ce  qui  pourra  être  fait 
„  fans  attendre  notre  approbation  ou  notre  corifantement ,  parce 
„  que  néanmoins  vous  ferez  tenu  de  nous  en  infti'uire  aufiitôt 
„  que  la  nouvelle  vous  en  fera  parvenue ,  ou  dans  les  trois  jours 
„  fuivans  au  plus  tard  ,  nous  courons  les  rifques  defdites  mar- 
5,  chandifes  fur  les  Bàtimens  dans  lefquels  elles  auront  été  renver- 
„  fées ,  ainh  que  nous  le  courions  auparavant ,   nous  mettant  du 

„  tout   en  la  place  de  vous  ledit   fieur  

„  pour  vous  garantir  &  indemnifer  de  toutes  pertes  &  domma- 
„  ges  qui  pourroient  arriver  ;  &  en  cas  de  dommage  ,  prife  ou 
„  perte  dudit  Navire  ou  marchandifes ,  (  ce  que  Dieu  ne  veuille  ) 
,,  promettons  &  nous  obligeons  de  payer  &  rembourfer  à  vous 
„  ou  au  porteur  de  cette  police ,  toute  la  peite  &  dommages 
„  que  vous  aurei  reçus ,  à  proportion  de  la  ibmme  que  chacun 
„  de  nous  aura  affurée  ,  auffi  le  dernier  comme  le  premier  ;  &  en 
„  tel   cas  ,  donnant  chaicun  de  nous  pouvoir  fpécial  à  vous  .  .  , 


» 


5> 
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ou  à  votre  Commis ,  de  travailler  ou  faire  travailler  à  la  fal- 
vation  ;  promettant,  en  tout  événement ,  de  payer  les  frais  & 
dépens  faits  à  ce  fujet  ,  foit  qu'il  y  ait  du  recouvrement  ou 
non  ,  ajoutant  entière  foi  &  crédit  au  compte  Se  ferment  de  la 
perfonne  ou  des  perfonnes  qui  auront  fait  lefdits  frais  &  dé- 
pens ;  confefFons  être  payés    de   la  prime  d'AlTurance   par  les 

„  mains  de  vous  à  .......  . 

„  à  raifon  de        ........  . 

après  la  connoifTance  de  la  ceflation  des  rifques ,  laquelle  prime 
nous  eft  néanmoins  acquife  dès  ce  moment  ,  &  fera  reçue  en 
payement  de  la  fomme  à  payer  en  cas  de  perte  ,  d'avaries  , 
fauf  le  rapport  réciproque  du  plus  ou  du  moins;  nous  ne  paye- 
rons point  d'avaries  fi  elles  n'excèdent  .  .  .  pour  cent. 
Il  nous  fera  diminué        ....  pour  cent  pour  prompt 

„  payement  en  payant  dans 

„  après  la  notification  de  l'abandon  &  de  la  perte.  Nous  vous 
permettons  expreflément  de  faire  afTurer  tout  votre  capital , 
même  la  prime  &:  la  prime  de  la  prime ,  fi  bon  vous  femble  & 
quand  bon  vous  femblera  ;  le  tout  fait  de  bonne  foi ,  fans  frau- 
de ,  foit  que  le  fufdit  Navire  ait  une  commifTion  en  guerre ,  ou 
non  ,  fuivant  l'Ordonnance  de  la  Marine ,  fauf  les  cas  dans  lef- 
ouels  nous  y  avons  dérogé  ;  &  en  cas  de  conteftations ,  nous 
conviendrons  à  l'amiable  d'Arbitres  Négocians  pour  juger  nos 
différens  ;  &  pour  l'exécution  du  tout,  nous  obligeons  tous  nos 
biens ,  fpécialement  de  la  part  de  l'Affuré  ,  les  chofes  afliirées 
avec  renonciation  à  toutes  exceptions  &:  tromperies  contraires 
à  ces  préfentes  conventions.  En  cas  de  guerre  ,  hoflilités  ou 
rcpréfailles  avec  quelque  Puiflance  maritime  avant  l'arrivée  dudit 
Navire  ,  la  prime  fera  augmentée  au  cours  de  la  Place. 
„  Nantes  le 

ForniuU  ujîtée  à  Bourdeaux. 

„  Nous,  les   Affureurs  ci-defTous  fignés  ,  promettons  &   nous 
„  obligeons  d'affurer  &  alTurons  par  ces  préfentes 
„  lequel  rifque  courons  &  prenons  à  notre  charge  depuis  le  pre- 
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,,  m  ter  jour  &:  heure  que  lefdites  marchancliles  ont  été  ou  feront 
„  chargées  ou  embarquées  pour  être  menées  à  bord  dudit  Navire 
„  ou  Navires  ,  &  en  iceux  chargées  ,  &  durera  jufqu  a  ce  que 
„  ledit  Navire  foit  anivé  au  Port  &  Havre  de  .  .  . 

„  &  que  lefdites  meirchandifes  &  biens  feront  déchargés   à  terre 
„  à  bon  fauvement  fans  aucun  dommage  ;  &  accordons  que  ledit 
„  Navire    ou  Navires   faifant  ledit    voyage ,    pourront    naviguer 
fy  avant  &  arrière  ,  à  gauche  &  à  droite  ,  &  faire  toutes  efcales 
&  demeures  ,  tant  forcées  que  volontaires  ,  félon  que  femblera 
audit  Maître  ,    Capitaine  ou  Pilote  dudit  Navire  ;   de  laquelle 
Aflurance   noufdits    AfTureurs  prenons  aufll  à  nos  rifques  &  for- 
tune tous  périls  de  mer ,  de  feu  ,  de  vents  ,  d'amis ,  d'ennemis , 
de  lettres  de  marque   &  de  contre-marque ,  d'Arrêt  &  détention 
des  Rois  ,  des  Princes  ou  Seigneurs  quelconques ,  comme  aufli  la 
baratterie  de  Patron  ,  Maîtres  &  Mariniers ,  &  généralement  tous 
autres  périls  &  fortunes  qui  pourront  avenir  en  quelque  manière 
que  ce  foit ,  &  que  l'on  peut  imaginer  ;  nous  mettant  en  tout 
&  par-tout  au  lieu  &  place  de  vous  M  .... 

pour  vous  garantir  &  indemnifer  de  toutes  pertes  &  dommages 
qui  pourroient  arriver.  Et  cas  avenant  de  pertes  ou  d'infortunes 
auxdites  marchandifes  &  biens ,  (  ce  que  Dieu  ne  veuille  )  pro- 
mettons &  nous  obligeons  par  ces  préfentes  de  payer  &  rem- 
bourfer  à  vous    M        .......         . 

ou  à  votre  Commis  ,  toute  la  perte  &  dommage  par  vous 
foufferte  ;  favoir ,  eu  un  chacun  de  nous  au  prorata  de  la  fomme 
par  lui  aiTurée ,  tant  le  premier  que  dernier  AlTureur ,  &  ce 
dans  trois  mois  prochainement  enfuivant ,  après  que  nous  au- 
rons été  bien  &  duement  avertis  de  ladite  perte  ou  dommages  ; 
&  audit  cas  nous  donnons ,  &  un  chacun  de  nous  donne  pou- 
voir &  mandement  fpécial  à  vous  ou  à  votre  Commis ,  & 
tous  autres  qu'il  appartiendra,  pour,  tant  à  notre  dommage  qu'à 
notre  profit,  mettre  la  main  à  la  falvation,  &  à  bonifier  lefdites 
marchandifes  &  biens  ;  &  befoin  étant  ,  en  faire  la  vente 
&  diftribution  des  deniers  qui  en  proviendront  ,  fans  fur  ce 
attendre  notre  permiflion  ni  avis  ;  promettant  de  payer  tous  les 
frais  &  dépens  qui  fe  feront  à  ces  caufes  ,  comme   auffi  tous 
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les  dommages  ,  (oit  qu'il  le  fauve  quelque  chofe  ou  point  ;  aux- 
quels frais  &  dépens  foi  fera  ajoutée  fur  le  ferment  de  ceux  qui 
les  auront  faits  ;  de  quoi  nous  nous  tiendrons  pour  contens  & 
futisfaits  fans  aucun  contredit ,  &  déclarons  que  la  prime 


le  tout  de  bonne  foi ,  fans  dol ,  fraude ,  ni  mal-engin  ,  félon  61: 
fuivant  l'Ordonnance  de  Sa  Majefté  du  mois  d'Août  1681  ;  & 
„  en  cas  de  conteftation  entre  nous  pour  le  fait  de  la  préfente 
„  Afl'urance  &  dépendances  d'içelle  ,  nous  conviendrons  d'Ar- 
„  bitres  pour  juger  nos  différens.  Et  pour  l'exécution  du  tout, 
„  obligeons  tous  nos  biens ,  avec  renonciation  à  toutes  exceptions 
„  &  tromperies  contraires  à  ces  préfentes.  Convenons  en  outre 
„  que  nous  ne  payerons  d'avarie  grofle  &  commune ,  fi  elles  ne 
„  s'élèvent  à  un  pour  cent ,  &  les  avaries  fmiples  &  particulières , 
„  que  dans  le  cas  où  elles  excéderont  trois  pour  cent ,  tant  fur 
„  les  Navires  que  fur  les  cargaifons ,  &  qu'à  défaut  de  nouvelles , 
,,  il  vous  fera  permis  de  nous  faire  abandon  dans  un  an,  à  compter 
„  du  jour  de  fon  dernier  départ  ;  nous  foimiettant  à  vous  payer 
„  la  perte  des  effets  ci-deffus  trois  mois  après  la  notification ,  re- 
„  nonçant  à  la  lieue  &  demie  par  heure  ,  &  renonçant  aufiî  à 
„  tous  articles  de  l'Ordonnance  contraires  aux  fi:ipulations  ci- 
„  deffus ,  fans  lefquelles  les  préfentes  ii'euffent  été  faites.  Ainfi  fait 
„  &  pafle  à  Boiirdeaux  le         ...  . 

Formule  de  Londres. 

„  Au  Nom  de  Dieu,  Amen.       M.        .       :       .     tant  en  fon 
„  propre  nom  quen  celui  de  toute  autre  perfonne  qu'il  appartien- 
„  dra  ,  fur  bonnes  ou  mauvaifes  nouvelles  ,  fe  fait  alfurcr  de 
„  jufqu'à       .       .  fur  toute  forte  d'effets  ou  marcliandifes  ,   ainfi 
„  que  fur  le  Corps,  Agrès    ou  apparaux,  Munitions  ,  Artillerie, 
„  Chaloupe  &  autres  Agrès  du  Navire  ou  Vaiffeau  appelle 
„  dont  le  Maître  eft  j  après  Dieu  ,  pour  ce  préfcnt  voyage 
„  ou  tel  autre  en  ià  place  ,  ou  fous  tel  autre  nom  ,  ou  noms  dont 
„  ledit  Vaiffeau  ou  fon  Capitaine   font  ou  pourront  être  appelles. 
„  Le  rifque  commençant  fur  les  marchandifes  depuis  leur  char- 
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„  gement  clans  ledit  Navire  ,  jufqu'à  ce  qu'elles  aient  été  mifes 
„  à  terre  en  fauvement  ;  &  fur  le  Navire ,  depuis  fon  départ  juf- 
„  qu'à  vingt-quatre  heures  après  fon  ancrage  en  lieu  de  îureté.  11 
„  ièra  permis  , audit  Navire ,  pendant  le  cours  de  ce  voyage ,  de 
„  relâcher  &  de  refier  dans  tous  Ports  ou  lieux  quelconques  fans 
„  porter  aucun  préjudice  à  cette  Aflurance.  Ledit  VailTeau  ,  par 
„  accord  entre  les  Affurés  &  les  Affureurs ,  eft:  évalué  à     .     .      . 

„  Nous  Affureurs  ,  nous  nous  engageons  de  fupporter  pendant 
„  ce  voyage  les  rifques  &  périls  de  la  mer  ,  des  Vaiffeaux  de 
„  guerre  ,  des  Ennemis  ,  des  Pirates  ,  des  écumeurs  de  mer  ,  des 
„  voleurs  ,  de  jet  à  la  mer ,  lettres  de  marque  ,  contre-marque  ,  fur- 
„  prifes ,  prifes  en  mer ,  Arrêts  &  détentions  de  tous  Rois  ,  Prin- 
„  ces  &  Peuples  de  quelque  nation  ,  condition  &  qualité  que  ce 
„  foit  ,  baratterie  du  Maître  &  des  Mariniers  ,  &  de  tous  autres 
„  périls ,  pertes  &  malheurs  qui  ont  pu  ou  pourront  caufer  quel- 
„  que  détriment  ou  dommage  audit  Vaiffeau  &  à  fon  charge- 
„  ment ,  ou  à  partie  d'iceux  ;  &  en  cas  de  perte  ou  malheur ,  il 
„  fera  permis  aux  Affurés ,  à  leurs  Fafteurs  ,  Serviteurs  &  Prépo- 
„  fés ,  de  faire  tout  le  requis  &  le  néceffaire  pour  la  défenfe ,  fau- 
„  ve-garde ,  recouvrement  dudit  Vaiffeau  &  de  fon  chargement, 
„  ou  d'aucune  partie  d'iceux  ,  fans  préjudicier  à  cette  Affurance  ; 
„  &  nous  contribuerons  chacun  à  prorata  des  fommes  par  nous 
„  refpeftivement  affurées ,  aux  frais  &  dépenfes  qui  feront  faites. 
„  en  cette  occaiion.  Il  eft  convenu  que  cette  écrite  ou  Police 
„  d'Affurance  aura  le  même  effet  &  autant  de  force  &  de  valeur 
„  que  la  plus  fûre  écrite  ou  Police  d'Affurance  faite  jufqu'à  ce 
„  jour  dans  Lombard  -  Street  ,  ou  dans  la  Bourfe  Royale  ,  ou 
„  dans  tout  autre  lieu  de  Londres.  Ainfi  Nous ,  Affureurs ,  le 
„  promettons  ,  &  nous  engageons  pour  la  portion  qui  compete 
„  à  chacun  de  nous ,  tous  nos  biens  envers  les  Affurés  &  leur& 
„  Prépofés  ,  pour  la  vraie  obfervation  des  préfentes.  Confeffant 
„  avoir  reçu  la  prime  qui  nous  eft  due  par  les  Affurés  fur  le  pied 
„  de  .  .  .  pour  cent.  En  foi  de  quoi ,  Nous ,  Affu- 
„  reurs ,  avons  foufcrit  nos   noms  &  les  fommes  affurées. 

„  A  Londres  le 

SECTION 
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SECTION     IV. 

Date  &  Signature  de  la  Police. 

Il  eft  d'iifage  parmi  nous  de  n'appofer  qu'une  feule  date  dans      a|,^,^"j'  /„-£( 
chacune  des  Polices  d'Affurance  reçues  par  Notaires  ou  Cour-  de  l«  date. 
tiers.  Cette  date  eft  écrite  de  la  main  du  premier  AfTureur  à 
la  fuite  de  fa  fignature.  Les   autres  Aflureurs    foufcrivent  fans 
appofer  de  date.  Enfin  ,  la  Police  eft  clofe  par  le  Notaire  ou 
Courtier,  qui  répète  la  date  de  la  première  foufcription. 

Lorfque  tout  cela  s'opère  dans  la  même  féance  ,  &  fans  in- 
tervalle de  temps ,  les  chofcs  font  régulières.  Cette  forme  paroît 
avoir  été  adoptée  par  les  articles  24  &  25,  h.  t.,  qui  veulent 
qu'en  matière  de  riftourne ,  on  fe  règle  par  la  date  des  Polices. 
Mais  voici  un  abus  contre  lequel  on  s'eft  toujours  récrié ,  & 
qui    cependant  n'en  fubfifte  pas  moins. 

Une  Police  eft  coupée  par  un  AfTureur  qui  met  la  date  à  la 
fuite  de  fa  fignature.  Le  lendemain  &  les  jours  fuivans  ,  d'au- 
tres AlTureurs  la  foufcrivent  fans  appofer  aucune  date.  Le  No- 
taire ou  Courtier ,  pour  remplir  la  fomme  prefcrite ,  cherche 
un  plus  grand  nombre  de  fignandaires.  Une  femaine ,  &  même 
un  mois  s'écoule  quelquefois  avant  qu'il  ait  pu  y  parvenir.  En- 
fin ,  il  -attefte  qu'il  a  clos  la  police  pour  la  fomme  de  tant  ;  & 
dans  cette  clôture  ,  il  répète  la  date  de  la  première  foufcrip- 
tion. C'eft  ainfi  que  par  ime  rétrogradation  contraire  à  l'ordre 
de  la  nature  ,  il  rappelle  le  temps  qui  n'étoit  déjà  plus. 

On  fent  combien  une  pareille  manière  de  procéder  eft  irré- 
guliere.  1°.  La  date  mife  par  le  Courtier  ou  Notaire  dans  la 
conclufion  de  la  Police ,  n'eft  pas  véritable.  Voilà  donc  un  afte 
drefTé  par  un  Miniftre  chargé  par  état  de  la  foi  publique ,  qui 
fe    trouve  infefté  du  vice  de  faufTeté  ! 

2°.  Le  tiers  qui  dans  l'intervalle  avoit  acquis  une  hypothè- 
que fur  les  biens  d'un  Négociant  ,  eft  privé  de    l'antériorité  que 
Tome  I.  F 
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les  Loix  lui  déféroient ,  s'il  plait  à  ce  Négociant  de  figner  des 

Polices  de  date  antérieure. 

3°.  Dans  les  cas  où  TAfTarance  excède  la  valeur  des  effets 
mis  en  riique  ,  comment  difcerner  quels  font  les  derniers  Affu- 
reurs  vis-à-vis  d^efqusls  le  riftourne  devra  être  admis  ? 

4°.  En  cas  d'une  Affurance  faite  après  la  nouvelle  de  la 
perte  ou  de  l'heureufe  ai'rivée  dli  Navire  ,  comment  découvrir 
la  fraude  ,  ïi  tous  les  Afliireurs  font  préfumés  avoir  {igné  la 
Police  dans   un  temps  utile  &  non  fufpeft  ? 

Pour  remédier  à  de  fi  grands  abus ,  notre  Chambre  du  Com- 
merce prit ,  le  3  i  Mai  1692 ,  une  Délibération  qui  porte  »  qu'à 
»  l'avenir  tous  Cenfaux  &  faifêurs  d' Affurance ,  feront  tenus  de 
»  faire  renouveller  les  dates  de  la  Jignature  des  Polices  d'Affu- 
»  rance ,  à  chaque  différent  jour  qu'elles  feront  continuées;  & 
»  ce,  en  lettres  tout  au  long  pour  le  quantième  du  mois, 
»  &  non  en  chiffre  ,  fans  pouvoir  faire  rapporter  à  une  date 
»  antérieure  les  feings  d'après  ladite  date  ,  à  peine  de  faux,  dé- 
»  pens  ,  dommages  &  intérêts  des  parties.  Et  quant  à  la  clô- 
»  ture  que  lefdits  Cenfairx  &  faifêurs  d'Affurance  font  defdites 
»  Polices  ,  elles  feront  pures  &  fimples  ,  en  exprimant  feulement 
»  la  fomme  totale  de  l'Affurance  ,  fans  qu'il  foit  néceffaire  d'y 
»  exprimer  aucune  date  ,  attendu  que  la  Police  fe  rapportera 
»  aux  différentes  dates  refpeftivement  qui  auront  été  écrites  à 
»  chaque  continuation  de  fignàture  en  différens  jours  ». 

Cette  Délibération  fut  autorifée  par  Ordonnance  de  M.  Le- 
bret ,  Intendant  de  Provence.  Mais  elle  ne  fut  pas  homologuée 
par  le  Parlement ,  &  elle  n'eft  point  exécutée.  Je  n'ai  jamais  vu 
de  renouvellement  de  date  dans  aucune  Police.  On  s'obftine  à 
fuppofer ,  contre  toute  vérité ,  que  chaque  Police  d'Affurance  a 
été   convenue  &  fignée  dans   le    même  temps. 

On  parviendroit  ,  jufqu'à  un  certain  point ,  à  réprimer  pa- 
reils abus ,  fi ,  par  un  nouveau  Règlement ,  il  étoit  ordonné  que 
la  date  feroit  renouvellée  par  chaque  Affureur  à  la  fuite  de  fa 
fignàture ,  à  peine  de  nullité.  En  effet ,  chaque"  foufcription  for- 
me un  Contrat.  Les  foufcripteurs  ne  deviennent    pas    corrées. 
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Et  puifque  la  véritc  des  époques  doit  prcfider  ,  fuivant  les  cas , 
à  une  tbule  d'objets  ultérieurs  ,  il  eft  efTentiel  qu'elles  foient 
connues  ,  &  elles  pourroient  aifémcnt  l'être  par  le  moyen  qui 
vient  d'être  propofé. 

Les  fignaturcs  de  même  date  viendroient  en  concours  ;  &  le 
tout   feroit  authentiqué  par   l'affirmation  du  Minière   public. 

J'ai  vu  des  Polices  d'Affurance  dreflees  à  Londres.  Chaque 
AiTureur  ne  manque  pas  d'appofer  la  date  à»la  fuite  de  fa  fignature. 
Pourquoi  le  même  ufage  ,  que  notre  Chambre  du  Commerce 
avoit  voulu  introduire  parmi  nous,  n'a-t-il  jamais  été  adopté.^ 

Si  l'AfTureur  ,  en  fignant  la  Police ,  met  quelque  modification 
ou  dérogation   à    certaines  claufes  imprimées  ou    écrites    à  la      .   i-  2" 
main ,  on  doit  s'en  tenir  aux  modifications  de  la  fignature.  An-  diàéc."^^""^^  *"** 
fiildus,  dlfc.  6^  n.  18  &  20.  Cafaregis,  difc.  10,  n.  1 12.  Difc. 
98 ,  /2.    13.  Difc.  1 27  ,  «.  3  3 . 

Car  c'efl:  la  foufcription  qui  anime  &  perfectionne  le  Con- 
trat. Les  reftrièlions  qu'elle  renferme ,  prévalent  à  toutes  les  clau- 
fes contraires ,  inférées  dans  le  corps  de  l'aCle.  de  Luca ,  di^ 
judicils  ^  difc.  29  ,  «.   22. 

Si  celui  qui  figne  le  premier  la  Police ,  met  quelque  déro- 
gation aux  claufes  imprimées  ou  écrites  dans  le  corps  de  l'afte , 
tous  ceux  qui  foufcrivcnt  après  lui  la  même  Police ,  font  cen- 
fés  ne  l'avoir  fait  que  relativement  à  la  même  modification. 
Cafaregis  ,  difc.  i  ,  n.  157.  Straccha  ,  de  ajfccur.  ,  gl.  40,  /;. 
2.  Valin ,  art.  3  ,  /:.  t. ,  pag.   142. 

Targa,  cap.  52,  not.  33  .,  pag.  232,  recommande  aux  Af- 
fureurs  de  ne  pas  agir  à  l'aveugle  ,  &  de  prendre  garde  que 
les  premiers  fignandaires  ne  foient  des  Dauphins  qui  fautent 
pour  faire  f  uter  les  autres.  Ponderar  fe  i  firmati  pojfno  cfi^rc 
delfini  dj.  indurvi  aliri. 

La  Loi  contracius .,  C.  de  fid.  in  fit;  n'eft  pas  applicable  aux  ^^^'o''  ■ ,  . 
Polices  d'Affurance.  C'eft  ici  un  Contrat  fuccefnf.  qui  renferme  quci  fa  fignatnre, 
tout  autant   de  contraftans  diftinfts  &  féparés  qu'il  y   a  d'Affu- ["•.';' P'^'^fi'î"^ 

^        n  •  K  rc  Ti  ■      1         r      ,-    'i*  Police  n  eft  pas 

reurs.   Le  v^ourtier  ouvre    une  Aliurance.    11   reçoit   les    foui-  encore  tlofe  r 
criptions   des  uns  &:  des  autres  à  mefure   que  chacun  fe   pré- 
fente. Ce  n'efl:  qu'après  que  la  fomme  prefcrite  eft  remplie,  qu'il 

F  2 
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ferme  la  police.  Cette  clôture  fe  fait  hors  de  la  préfcnce  des 
parties   intéreffees. 

On  peut  comparer  la  forme  de  ce  Contrat,  à  celle  cp.î'on  obferve 
au  Palais  dans  les  Enchères  de  Vaifleaux  &  d'immeubles.  Un 
offrant  paroit ,  figne,  &  fe  retire.  Un  Enchériffeur  furvient,  figne , 
&  s'en  va.  Ainfi  fucceffivement  ;'  ce  n'eft  qu'à  la  fin  de  chaque 
féance ,  que  le  Magiftrat  fait  fon  verbal  de  renvoi  &  de  {îgnature. 

Or  ,  un  offrant  pourroit-il  fe  retracer ,  fur  le  fondement  que 
le  Juge  n'a  pas  encore  figné  le  verbal  ?  Le  Juge  ik  le  Greffier 
pourroient-ils  confentir  à  la  radiation  de  l'offre  reçue  &  de  la 
fignature  mife  ?  Non  ,  affurément ,  parce  que  le  Contrat  eft  par- 
fait dans  la  forme  qui  lui  eff  propre  ;  le  droit  eff  acquis  au 
tiers.  Et  il  ne  dépend  point  du  Miniftre  public  d'anéantir  ce  qui 
efl:  fait  fous  la  foi  publique. 

Il  en  eft  de  même  au  fujet  des  fignatures  qu'un  Courtier  re- 
çoit fucceffivement  dans  vme  même  Police.  Il  eft  Greffier  des 
Affurances  ,  fa  Police  eft  une  efpece  de  verbal.  Toute  la  dif- 
férence qui  fe  trompe  de  ce  cas-ci  au  précédent ,  c'eft  que 
l'offre  d'un  Enchériffeur  ,  eft  couverte  &  anéantie  par  l'offre 
fubféquente  ;  au  lieu  que  dans  les  Polices ,  chaque  fignature  forme 
un  Contrat  parfait ,  renfermé  avec  les  autres  fignatures ,  dans  un 
même  inftrument. 

11  eft  donc  certain  que  dès  le  moment  que  l'Affureur  a  figné 
la  Police  ,  le  droit  eft  acquis  à  l'Affuré.  Le  mandat  du  Cour- 
tier eft  de  recevoir  les  fignatures,  &  nullement  de  les  anéantir. 

Tout  comme  il  ne  dépend   pas  de    l'Affuré   de  rejetter  fans 

raifon  la  fignature  de  l'Affureur  ,    il  n'eft  pas    en  la  liberté  de 

l'Affureur  de  rayer  fa  fignature  fans  le  confentement  de  l'Affuré. 

?•  4-  ^  Tant  que  l'Affureur   a  la  plume  &  la    Police  en  main  ,    lui 

la  plume  &  la  eft-il  permis  de    fe  repentir  &   de   bâtonner    la  fignature  qu'il 

Police  en  main  ,  vient  de  mettre  ,  ou  d'amoindrir   la  fomme  pour  laquelle  il  a 

peut-on  bâtonner      ■        •  r         -^ 
îa fignature?  P"5    nlque  t 

Au  Chapitre  1 5  ,  Seft.  3  ,  je  rapporterai  un  Arrêt  dans  l'ef- 
pece  duquel  il  s'agiffoit  d'une  foufcription  qui  avoit  été  raturée 
fans  fraude  &  pour  bonne  caufe.  Mais  pareilles  opérations, 
n'ont  pas  toujours  été  aufîi  innocentes» 
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Un  afTurc  avoit  négligé  de  retirer  fa  Police  des  mains  du 
Courtier.  On  eut  avis  de  la  perte  du  Navire.  On  demanda  la 
Police  qu'on  croyolt  avoir  été  remplie  pour  3  0000  liv.  Elle 
ne  fe  trouva  cloie  que  pour  27100  liv.  On  examina  les  fouf- 
criptions.  On  vit  que  la  première  qui  avoit  été  de  3000  liv. 
lé  trouvoit  réduite  à  1 00.  La  rature  &  l'interligne  étoient  ap- 
prouvés. Des  plaintes  ameres  furent  élevées.  La  cramte  d'un 
procès  les  fit  évanouir. 

L'Alfureur  ,  difoit-on  ,  avoit  encore  la  Police  &  la  plume 
à  la  main,  lorfqu'il   a  changé  d'avis  :  fecit ,  fed  jure  fecit. 

Examinons  fi ,  en   pur  droit  ,  cette  exception  ell  légitime. 

Dupuy  de  la  Serra ,  Art  des  lettres  de  change  ,  ch.  \  o ,  pofe 
en  maxime ,  que  »  tant  que  l'acceptant  eft  maître  de  fa  figna- 
»  ture  ,  c'eft-à-dire  ,  qu'il  n'a  pas  délivré  la  lettre  de  change , 
»  il  peut  rayer  fon    acceptation  ». 

M.  Groslay,  dans  fon  livre  intitulé  Londres,  ch.  du  Com- 
merce ,  tom.  I  ,  Tpag.  214,  raconte  un  tait  dont  il  fut  témoin. 
M  La  manière  large  ,  dit-il ,  dont  le  Négociant  &  le  Banquier 
»  Anglois  traitent  leurs  propres  affaires  ,  n'exclut  pas  texacll- 
»  tude  la  plus  rigoureufe  dans  la  manière  de  traiter  avec  autrui. 
»  Un  Banquier  à  qui  on  préfentoit  une  lettre  de  change  pour 
»  l'acceptation  ,  ayant  pris  la  plume  &  ayant  mis  au  dos  de 
»  la  lettre  les  premières  lettres  de  fon  nom,  s'avifa  de  jetter 
»  up  coup  d'œil  fur  fes  livres  :  y  ayant  vu  qu'il  ne  devoit 
»  rien  au  tireur ,  il  bâtonna  le  commencement  de  fa  fignature 
«  &  rendit  la  lettre  non-acceptée.  L'affaire  fut  agitée ,  difcu- 
»  tée ,  jugée  à  la  Boiu'fe  en  ma  préfence  :  il  fut  décidé  que 
»  le  Négociant ,  qui  avoit  écrit  fur  la  lettre  de  change  les 
»  premières  lettres  de  fon  nom  ,  l'avoit  acceptée  &  qu'il  en 
»  payeroit  le  montant.  .  .  .  Les  formahtés  ,  difoient  ceux 
»  qui  portèrent  la  décifion  ,  ne  font  faites  que  pou  ■  me  ob- 
»  fervces  à  la  rigueur  :  il  faut  ou  s'y  conformer  à  la  lettre , 
»  ou  tout  remettre  à  la  bonne  foi  ». 

Cette  décifion  de  la  Bourfe  de  Londres  ne  feroit  peut-être 
pas  fuivie  parmi  nous.  Mais  fi  ime  fignature  imparfaite  fut 
confidérée   comme   fuffifante  pour  rendre  l'acceptation  irrévo- 
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cable  ,  à  plus   forte  raifon  la  lignatiu-e  entière   eût  été  déclarée 
abfolue  &  fans  retour, 

La  lettre  de  cliange  eft  rendue  au  porteur  dans  le  moment 
qu'elle  eft  acce^Mée,  &  il  eft  difficile  que  l'acceptation  puiffe 
être  ïavée  api'-ès  -  c-oup  &  par  fraude  :  au  lieu  que  nos  Poli- 
ces d'Affarance  reftent  plufieurs  jours  entre  les  mains  de  nos 
Courtiers  &  Notaires  ,  qui ,  de  concert  avec  certains  AlTureurs, 
peuvent  très-fort  difpofer  les  chofes  fuivant  l'événement  ;  & 
l'on  f^nt  combien  il  ell  difficile  en  pareille  occurrence  de  prou- 
ver la  perfidie.  Je  croirois  donc  qu'fin  bonne  Jurifprudence  , 
on  ne  doit  autorifer  ni  rature  ,  ni  changement  dans  les  fouf- 
criptions  des  Polices. 

Celui  qui  foufcrit  une  Police,  fe  lie  envers  l'Affiiré.  Le  Cour- 
tier n'eft  qu'un  fimple  miniftre  qui ,  fans  le  concours  des  par- 
ties intéreffées  ,  n'a  pas  le  pouvoir  de  rompre  un  engagement 
parfait.  Si  le  fignandaire  s'eft  trompé  ,  s'il  change  d'avis  ,  on 
peut  y  remédier  ,  foit  par  un  avenant^  foit  par  le  moyen  de  la 
réaffiirance  ;  mais  rien  de  fi  dangereux  que  de  tolérer  les  ren- 
vois ,  additions ,  &  ratures  faites  hors  de  la  préfence  &  à  l'inçu 
de  l'Affuré. 
§•  <)■  Je  viens  de  dire  que  fi  le  fignandaire  s'efl:  trompé,  ou    qu'il 

change  d'avis,  on  peut  y  remédier  par  un  avenant,  c'eft-à-dire , 
par  un  aQ:e  qui  porte  (\VLadvenant  un  tel  jour  ,  les  parties  ont 
corrigé  ,  ou  modifié ,  ou  même  anéanti  la  Police  d'Affiirance 
déjà  faite. 

Pothier  ,  n.  103  ,  fait  mention  d'un  Règlement  publié  de 
l'autorité  de  l'Amirauté  à  Paris ,  le  1 8  Juillet  1 7  5  9  ,  qui  »  dé- 
»  fend  à  tous  Courtiers  &  Agens  d'Affiirance  ,  de  mettre  au- 
»  cuns  renvois  fur  les  Polices  qu'en  préfence  &  du  confente- 
»  ment  des  parties ,  par  lefquelles  ils  feront  tenus  de  les  faire 
>>  parapher  lors  &  à  l'inftant  de  la  paffation  de  la  Police  ;  com- 
»  me  auffi  de  ne  faire  aucun  avenant  auxdites  Polices ,  qu'à  la 
>>  fuite  d'icelles  ou  par  afte  féparé  ,  du  confentement ,  &  en  la 
»  préfence  des  parties,  lef quels  avenans  feront  Jignés  fur  le  champ 
»  par  les  parties  ;  le  tout  à  peine  de  nullité  des  renvois  non  para- 
»  phés,  &  avenans  non  fignés,  &  de  faux  contre  lefdits  Courtiers 
»  &  Agens  ». 


Des  Avenans; 
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Le  Guidon  de  la  Mer ,  cli.  1  ,  art.   1 5  ,  dit  que  »  l'Affureur        ^-  ^-     . 

.  ^  1  iM  •       1      /•        A  /r      '  Polices  fignces 

»  en  tout  le  confie  en  la  prud  hommic  de  Ion  Allure  :  car  non-  £„  blanc. 

»  obftant  que  le  Maicliand  Chargeur  cxpofe  fur  fa  Police  les 

»  nattions  &   conditions  fous  lefquelles  il  entend  fe  faire  alTu- 

»  rer  :  toutefois   l'AlVureur  lorfqu'il  ligne  la  fomme ,  n'entre  en 

»  conférence  verbale  avec  l'Alliiré,  //  lit  feulement  ce  qui  ejl 

»  écrit  au-c/ejfous  du  Jlyle  d'icelle  Police ,  fans  voi-r    la  forte  , 

»  quantité  ,   ni  qualité  des  marchandifes  ,  fuivant  en  cela  la  ré- 

»  lation  ,  j)rudhommie  &  fidélité  de  fon  Marchand   Chargeur , 

»  préfupofant  qu'il  foit   loyal  en  fa  trafique  ». 

Parmi  nous ,  les  Affureurs  ne  lifent  &  ne  peuvent  même  lire 
que  ce  qui  eft  écrit  fur  le  revers  de  la  Police  :  car,  pour  l'or- 
tlinaire  ,  l'intérieur  eft  en  blanc.  Le  Courtier  le  remplit  dès  qu'il 
en  a  le  loilîr. 

Cet  ufage  ,  contre  lequel  on  ne  ceffe  de  crier  ,  a  été  prohibé 
pat"  l'Ordonnance,  art.  68,  h.  t.  qui  »  défend  aux  Notaires  & 
»  Courtiers  àc  faire  figner  des  Polices  où  il  y  ait  aucun  blanc ^ 
»  à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages  &:  intérêts  ». 

Envain  par  plufieurs  Loix  poftérieures,  &  notamment  par 
le  Règlement  en  forme  de  Lettres-Patentes  du  28  Mai  1778, 
art.  9  (S*  10  ,  la  difpofition  de  l'Ordonnance  a  été  rappellée. 
Envain  l'art.  1 1  des  mêmes  Letties-Patentes  condamne  à  des 
amendes  tout  Négociant ,  Notaire,  Courtier,  ou  autre  pcrfonnc 
qui  aura  part  à  la  contravention  des  Polices  fignées  en  blanc  ; 
l'abus  fubiifte  &  fubiiftera  peut-être  toujours  à  Marfeille  ,  attendu 
la  multiplicité  &  l'urgence  des  Affurances  qui  fe  font  pendant 
la  tenue  de  la  Loge.  Il  faut  avouer  quil  eft  des  momens 
critiques  qui  paroiffent  ne  permettre  aucun  délai.  Mais  ces  con- 
fidérations  ne  fauroient  jamais  légitimer  un  ufage  aufti  irrégulier  ' 
que  dangereux. 

Les  Affureurs  reçoivent  chacun  une  note  fignée  par  le  Cour-         §•  7- 
tier  ,  contenant  la  qualité  des  rifques  pai-  eux  pris ,  &  le  taux       *'"^    '       '^' 
de  la  prime  ftipulée. 

J'ai  fouvent  été  témoin  des  plaintes  ameres  élevées  au  fujet 
de  la  différence  qu'on  trouve  entre  cette  note ,  &  le  corps  de 
la  Police.  Mais  ni  la  note  du  Courtier ,  ni  l'énoncé  de  la  cote , 


tier. 
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ne  forment  pas  le  Contrat.  La  teneur  de  1  afte  figné  par  fes 
AlTureurs  ,  fait  foi  en  JuiHce.  S'ils  font  trompés  ,  qu'ils  l'impu- 
tent à  eux-mêmes  :  Jibi  imputent.  Ils  font  non-recevables  à  s'é- 
lever contre  leur  propre  ouvrage,  &  à  s'accufer  d'une  efpece 
de  délit  qui  les  foumettroit  eux-mêm.es  à  l'amende. 
§•  8-  L'ufage  n'ell  pas  que  l'Affuré  figne  la  Police.  La  chofe  feroit 

l'Asluré,  "'^''  ^  foi"*^  inutile  ,  attendu  que  l'original  de  l'afte  eft  remis  entre  fes 
mains.  S'il  refufoit  de  payer  la  prime  ,  l'extrait  du  Livre  du 
Courtier  ferviroit  de  titre  aux  Affureurs.  Vid.  Valin  ,  art,  68 
&  69  ,  h.  t. 

Voici  un  cas  particulier  qui  fe  préfenta  en  1757.  Un  No- 
taire dreffa  ime  Police  d'AfTurance  en  ces  termes  :  Je  fait  ajju- 
rcr  le  fieiir  Rimbaud,  d ordre  &  pour  compte  duJieurG  *  *  *. 
&  remit  l'original  de  cette  Police  à  ce  dernier. 

Le  VaiflTeau  retourna  heureufement.  G  *  *^.  difpofa  des  effets 
afTurés ,  &  fit  faillite  ,  fans  avoir  payé  la  prime  au  Notaire  , 
qui  en  étoit  créancier  ,  fuivant  l'ufage  alors  obfervé  à  Marfeille , 
&  dont  je  parlerai  au  Chapitre  4  ,  Seciion  6. 

Le  Notaire  fe  pourvut  contre  Rimbaud  en  payement  de  la 
prime.  Rimbaud  répondit  qu'il  ne  favoit  ce  qu'on  lui  deman- 
doit ,  qu'il  n'avoit  rien  chargé  dans  le  Navire  ,  qu'il  n'avoit 
commis  aucune  AffLirance  ,  que  l'original  de  la  Police  ne  lui 
avoit  pas  été  remis  ,  qu  il  n'avoit  figné  ni  cette  Police  ,  ni  le 
livre  du  Notaire  ,  &  qif on  n'avoit  pu  le  lier  par  un  a£le  drefle 
à  fon  infçu. 

Le  Notaire  foutint  que  l'Afte  faifoit  foi  jufqu'à  l'infcription 
de   faux. 

Rimbaud  répliqua  :  i  ^.  que  les  A£les  reçus  par  les  Notaires 
doivent  être  foufcrits  par  les  parties  contrariantes.  z°.  Que 
l'Ordonnance ,  en  prefcrivant  que  les  Polices  d'AfTurance  feront 
rédigées  par  écrit ,  avoit  entendu  qu'elles  le  fuffent  en  la  ma- 
nière déterminée  par  le  droit  commun.  3  °.  Que  les  Aftes  non 
revêtus  de  la  forme  légale  ,  quoique  reçus  par  Notaire  ,  peu- 
vent être  attaqués  de  nullité ,  fans  que  l'infcription  de  faux  foit 
nécelTaire.  Brillon,  tom.  j  ,  pag.  242.  Cocliin ,  tom.  4,  pag. 
567. 

La 
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La  Caui'e  fut  plaidJc ,  &  renvoyée  au  premier  jour.  Le  No- 
taire n'ofa  pouriiiivre  fa  dwinande.  11  en  auroit  été  débouté, 
parce  qu'il  n'avoit  de  la  part  de  Rimbaud  ,  ni  Mandat  écrit  , 
ni  Mandat  apparent.  Rimbaud  étoit  un  Bourgeois  qui  ne  s'étoit 
jamais  mêlé  du  commerce  ,  &  qui  jamais  ne  s'étoit  avifé  de 
faire  faire  des  AlTurances ,  ni  pour  fon  compte  ,  ni  moins  encore 
pour  autrui. 

Pour  remé4ier  à  tout  inconvénient  fur  ce  poi-nt ,  les  Cour- 
tiers &  les  Notaires  devroient  fe  prémunir  d'un  ordre  par 
écrit  de  la  part  de  celui  qui  leur  commet  TAflurance ,  &  lui 
faire  enfuite  figner  au  bas  de  l'Afte  d'enrégiftrement ,  un  Ré- 
cépilTé  de  la  Police  qu'ils  lui  remettent.  Mais  la  bonne  foi  avec 
laquelle  on  traite  parmi  nous  les  aft'aires  mercantilles  ,  paroît 
rendre  fupcrflues  pareilles  précautions. 

SECTION     V. 

Les  Polices  (TAjfurance  portent-elles  hypothèque  ? 
Ce  n'eft  pas  feulement  la  foufcription  du  Notaire  ,  qui  donne       ,,  §•  '• 

A  -L       1  o.  '      /r  •  '-ni  Hypothèque 

aux  Aaes  le  carattcre  necellaire  pour  acquérir  1  hypothèque,  des  Polices. 
S'ils  ne  font  pas  inférés  en  original  dans  un  dépôt  public ,  ils 
font  regardes  comme  écriture  privée  ,  incapables  de  nuire  aux 
droits  d'autrui.  Il  ell:  donc  certain  en  règle  générale  ,  que  les 
aûes  reçus  par  Notaires  en  cédide  volante  ,  ne  portent  pas 
hypothèque. 

Or ,  nos  Polices  d'Afllirance  font  des  cédules  volantes.  Il 
eft  vrai  qu'elles  font  ou  doivent  être  enrégiftrées  dans  un  Re- 
giftre  tenu  en  la  forme  ci-defTus  prefcrite.  Mais  elles  n'y  font 
enrégiftrées  que  par  fimple  mémoire  ,  fans  que  les  Aflureurs 
y  appofent  leur  fignature.  Le  véritable  original  eil  la  Police 
qui  refte  entre   les  mains  de    l'AlTuré. 

Si  ce  Regiftre  avoit   la  vertu    de  produire    hypothèque ,  il 
faudroit   auifi  l'accorder    indénniment  à   tous  les    traités  reçus 
par   Courtier    :   car    l'Edit    du    Commerce  ,    tit.    3  ,    art.    1  , 
Tome  I.  G 
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veut  que  »  les  Agens  de  Change  &  de  Banque  tiennent  un 
»»  Livre-journal ,  dans  lequel  feront  inférées  toutes  les  parties 
>5  par  eux  négociées  ,  pour  j  avoir  recours  en  cas  de  con- 
M  teftation  jj  .  L'article  4  du  même  titre  ordonne  que  j>  les  li- 
}>  vres  des  Agens  de  Change  &  de  Banque  feront  cotés  , 
>»  fignés  &  paraphés  par  l'un  des  Conilils  fur  chaque 
})   feuillet  >5.. 

La  Déclaration  du  25  Oôobre  1777  ,  rendue  au  fujet  de 
nos  nouveaux  Courtiers  ,  dit  en  l'art.  1 1  ,  que  »  les  livres  qui 
?j  font  tenus  par  lefdits  Courtiers  en  conformité  de  l'Ordonnance 
j»  de  1673  ,  feront  paraphés  par  le  Lieutenant  Général  de  l'A- 
»   mirauté  ». 

Cependant  il  eft  certain  que  malgré  ce  Livre-journal  ,  & 
le  paraphement  folemnel  qui  en  eft  fait  ,  l'hypothèque  n'eft 
pas  acquife  aux  traités  reçus  par  Courtiers ,  autres  que  ceux 
concernant  l'Affurance. 

Il  faut  donc  chercher  quelqu'autre  titre  qui  défère  aux 
Polices  d'Affurance  l'hypothèque  :  car  elle  ne  leur  compete  pas 
de   droit  commun.    Straccha ,    gl.    40. 

On  avoit  toujours  cru  que  ce  titre  procédoit  de  l'Office  de 
Greffier  des  AlTurances  ,  dont  les  Notaires  &  les  Courtiers 
de   Marfeille  font  revêtus. 

Mais  cette  induftion  iroit  trop  loin  ;  car  fi  en  \en\i  de 
cet  Office  ,  ils  font  Greffiers  des  AJ)urances ,  ils  ne  font  pas 
moins  Greffiers  des  Chartes-punks  ,  Affritemens  ,  Obligations 
de  grojfe  avanture  ,    6*  autres  Contrats  maritimes. 

Les  aftes  reçus  par  le  Greffier  d'un  Tribunal  de  Juilice ,  por- 
tent hypothèque  ,  paice  que  la  minute  en  eft  confervée  dans 
un  dépôt  public  ;  au  lieu  que  l'original  des  Polices  d'Alïïi- 
rance  &  autres  Contrats  maritimes  ,  reçus  par  Courtier  ,  eft 
laiiTé    au  pouvoir  de  la    feule    partie   intéreffce. 

Nonobftant  toutes  ces  confidérations ,  l'ufage  étoit  de  donner 
hypothèque  aux  Polices  d'Affiirance  ,  ainfi  qu'on  le  voit  par 
la  Délibération  de  la  Chambre  du  Commerce  de  1(592. 

Depuis  FEdit  du  mois  de  Janvier  1777  ,  &  la  Déclaration 
d.i    2  5  Octobre    fuivant ,  nos   Courtiers    ayant   ceffé   d'être 
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Officiers  Royaux  ,  on  tut  en  doute  Ci  les  Polices  par  eux 
reçues  porteroient  hypothèque.  Le  Roi  y  pourvut  par  fa  Dé- 
claration  du  29    M;u   tyyS. 

>j  Nous  déclarons  &  ordonnons ,  en  intcrj^rétant ,  en  tant  que 
j»  de  befoin  ,  notre  Edit  du  mois  de  Janvier  1777  >  ^'  notre 
»  Déclaration  du  25  0£lobre  luivant ,  que  les  Courtiers  ré- 
II  guliérement  pourvus  de  commiflions  par  la  Chambre  du 
n  Commerce  de  ladite  ville  de  Marfeille  ,  ôc  qui  auront 
>»  prêté  ferment  devant  les  Officiers  de  l'Amirauté  de  ladite 
n  Ville ,  feront  réputés  Officiers  revêtus  d'un  caraûere  puWic  ; 
j>  en  conféquence  ,  que  les  Polices  d'Affiirance  reçues  &  clofes 
>»  par  lefdits  Courtiers  ,  porteront  hypothèque  du  jour  de 
I»  leur  date  fur  les  biens  des  Alfureurs  &  des  Alfurés ,  pour 
j>  l'exécution  des  obligations  par  eux  confenties  dans  lefdites 
y*  Polices  ,  de  même  que  fi  elles  avoient  été  paflees  par- 
»»  devant  Notaires.  Enjoignons  auxdits  Courtiers  de  fe  con- 
«  former  exactement  à  l'art.  69  du  tit.  6  ,  Irv.  3  de  l'Ordon- 
n  nance  de  la  Marine  de  i68t  ,  relativement  aux  Rcgiftres 
1»  fur  lefquels  ils  doivent  porter  lefdites  Pohces  d'Affu- 
>»   rance  >». 

Le  Traitant  avoit  voulu  foumettre  les  Polices  d'Affurance  Contrôle  Jt* 
au  droit  de  Contrôle.  Les  Echevins  &  Députés  du  Com- ^*^'''^**  dAiTM- 
merce  de  la  ville  de  Marfeille  ,  les  Syndics  des  Courtiers 
Royaux ,  &  le  Collège  des  Notaires  de  la  même  ViMe  ,  por- 
tèrent leur  plainte  à  Sa  Majefté.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  1 2 
Août  1732,  qui  i>  ordonne  que  les  Polices  d'Affijratice,  foi« 
5î  qu'elles  foient  palTées  pardevant  les  Notaires  Royaux  ,  Cour- 
n  tiers ,  &  autres  qui  font  dans  l'ufage  de  les  recevoir  ,  foit 
i>  qu'elles  foient  faites  fous  fignature  privée  ,  ne  feront  plus 
«  fujettes  à  la  formalité ,  ni  au  paiement  du  droit  du  Con- 
»  trôle  des  Aftes,  dont  Sa  Majefté  les  a  difpenfées  >i. 
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SECTION    VI. 

Des  Affurances  fous  filature  privée. 

Il  eft  permis  de  rédiger  le  Contrat  ^ A.S.nràx\ce  fous  Jîgnature 
privée  ,  &  en  la  manière  que  Ton  trouve  bon.  Mais  les  per- 
fonnes  peu  inftruites  de  la  matière ,  peuvent  aifément  donner 
dans  l'erreur,  foit  en  omettant  de  ftipuler  quelque  claufe  ef- 
fentielle  ,  foit  en    excédant  les  bornes  légitimes. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient ,  on  a  fait  imprimer  à 
Marfeiile  une  Formule  privée ,  dont  on  fe  fert  lorfqu  il  s'agit, 
de  petits  objets.   En  voici  la  teneur. 

«  J'affure  par   le  préfent  Billet  à pour  ..... 

»  compte  ....  la  fomme  de  ...  .  touchant  &  faifant 
»  échelle  à  tous  les  lieux  &  endroits  que  bon  femblera  au  Capi- 
»  taine  ...  &  c'eft  fur . . .  nomm.é  . . .  commandé  par  Capitaine  . .  . 
»   ou    tout    autre    qui    pourroit  être   mis    à    fa  place  ,    ainfi 

>j   que  le    Sr fera   apparoir ....  en   cas  de  finiftre. 

»»  ou  perte  ,  que  Dieu  garde  ,  payable  audit  cas  kfdites  .... 
»  en  efpeces  fonnantes  au  porteur  de  la  préfentc  ,  fans  aucun 
M  ordre  ,  ni  procure ,  trois  mois  après  la  nouvelle  affurée  de 
»  la  perte  ,  ainfi  qu'il  eft  porté  par  les  écrites  d'affureté ,  aux 
M  paftes ,,  claufes ,  &  conditions  defquelles  je  me  foumets.  Le 
»  rifque  du  préfent  Billet  commencera  du  ...  .  jufqu'à  ce 
»>  que  ....  à  bon  fauvement.  Ayant  reçu  pour  le  rifque .... 
j>  pour  cent.  Et  c'eft  fur  bonnes  ou  mauvaifes  nouvelles , 
M  renonçant  à  la  lieue  &  demie  par  heure  ....  Le  tout 
»  de  pafte  exprès.  A  Marfeiile  le  ...  .  ^c.  D.  L.  C. 
^.1.  1°.  Cette  Formule  privée  eft  imprimée  fur  papier  non  ûvribvé. 

Obfervations    £j[g  ^i^Çi.  ftgnée  ni  par  Courtier  ,    ni  par  Notaire.    Elle   n'eft 

een>;rales    fur    la  i    ■  n    i  \  i  i  i-  c 

Formule  privée,   cnregiltree    dans    aucun  document    pubnc ,    c^    ne    porte  pas 
hypothèque. 

z°.  On  y  a  inféré  toutes  les  claufes  que  les  Notaires  & 
Ccui'tiers  font  en    ufage   d'écrire  dans  les  Polices  qu'ils  fouf- 
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crivent ,  &  dont  romi/non  ftroit  fouvent  fatale ,  parce  qu'elles 
ne  font  pas    fuppléées  par  l'Ordonnance. 

Touchant  &  jaijant  échelle  à  tous  Us  lieux  &  endroits  que 
bon  femblcra  au  Capitaine. 

Sur  le   Navire  tel ,  commandé  par  Capitaine  tel ,    ou    tout  , 

autre  qui  pourroit  être  mis  à  fa  place. 

En"  cas  de  finiftre  ,  la  perte  fera  payable  au  porteur  de  la 
préfente  ,  fans  aucun  ordre ,  ni  procure. 

On  allure  fur  bonnes  ou  mauvaifes  nouvelles^  renonçant  à  la. 
lieue  &    demie  pour  heure, 

3*^.  Enfin,  pour  ne  rien  laifler  à  l'écart,  on  fe  foumet  en. 
général  aux  pactes ,  claufes  ,  &  conditions  des  écrites  daf- 
furctè.  Par  ce  moyen  ,  tout  ce  qui  fe  trouve  imprimé  dans 
les  Formules  reçues  par  Courtier ,  efl  préfumé  inféré  dans  la  For- 
mule privée.  Addi  folet  quod  ajjecuratio  fit  facla  fecundiim  jlylunu 
&  obfervantiatn  fori  ;  hoc  effecîu  ut  f  aliquid  omijjum ,  vel  dubiè 
pofitum  (h  ,  exindè  decidatur.  Stypmannus  ,  part.  4  ,  cap.  j  ,  n^ 
417  ,  pag.  464.  Vid.  Pothier ,  Traité  des  Obligations ,  «.95. 

Cette  ftipulation  générale  ne  comprend  ni  la  claufe  franc  à'o' 
varie  ,  ni  le  pafte  qiiV/z  cas  de  guerre  ,  la  Prime  fera  augmentée. 
au  cours  de  la.  Place ,  ni  autres  paôes  non  imprimés  dans  la' 
grande  formule.  Il  faut  à  cet  égard  un  pafte  fpécial  &  par  écrit. 

4°.  Pour  déterminer  Tordre  du  riilourne  ,  les  Polices  pri- 
vées ont  autant  de  force  que  celles  dreffées  par  le  miniflere 
d'un  Officier  public.  Infrà  ch.  r6  ,  Seci.  ^. 

Il  en  efl:  de  même  au  fujet  du  privilège  de  la  Prime ,  &  au  fujet 
de  la  répartition  des  effets  fauves.  Injrà  ch.  17,  SeB.    \  3 . 

5°.  Le  provifoire  n'eft  pas  moins  accordé  à  la  Police  privée, 
qu'à  celle  reçue  par  Notaire.  Stypmanhus  ,  part.  4 ,  cap.  7  , 
n.   496,  pag.  471.   Straccha  ,  gl.  37. 

Si  la  Police    privée  eft  adhirée  ,  &   qu'elle   ait    été   conçue  §.  2. 

avec   la  &7i\\{Q  payable  au  porteur.,  l'Affuré  ne  pourroit  exiger      Adlurementde 
la  perte  ,  qu'en  donnant  à  l'AfTureur  bonne  &  fuffifante  caution 
pour   garantir  le  paiement  qui  en   feroit   fait  j    &  l'on  fe  diri- 
geroit   par  les    règles  que  l'Ordonnance  de  1673  a  établies  en 
maticre  de  lettres  de  change. 
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En  cas  de  dénégation  de  l'Affurance  privée  ,  Teroit-on 
reçu  à  prouver  par  témoins  l'adhirement  de  la  Police  ? 

En  règle   générale,  la  preuve    teftimoniale  de    la   perte   des 
titres  n'elt   admife  que  dans  le  cas  où   cet  accident    eft  arrivé 
par  force  majeure.    Boiceâu  &  Danty  ,  ch.    15.    Pothier,  des 
Obligations^  n.  815.  Boniface ,   tom.    i  ,    pag.   512,   &c. 

Cette  règle  ell:  adaptée  à  la  matière  préfente  par  M.  Pothier, 
n.  102,  h.  t.  «  Qiùd  ^  dit-il,  fi  lune  des  Parties  alléguoit 
»»  que  le  Contrat  a  été  rédigé  par  écrit ,  mais  que  l'aâe  a  péri 
îj  dans  un  incendie  ,  ou  par  quelque  autre  accident  ?  11  fau- 
jj  droit  a\'oir  recouis  en  ce  cas  au  Regiftre  de  l'Affureur.  Tous 
»j  les  Affûteurs  doivent  en  avoir  un.  Mais  iî  le  Regiftre  avoit 
»  auffi  été  enveloppé  dans  l'incendie  }  Je  penfe  qu'en  ce  cas 
jj  l'incendie  ,  ou  autre  accident ,  étant  avoué  ou  juftifié ,  la 
M  Partie  pourroit  être  admife  à  la  preuve  du  Contrat.  Car 
»  on  ne  peut  pas  en  ce  cas  lui  imputer  de  n'avoir  pas  ftiivi 
j»  l'Ordonnance  ». 

La  preuve  teftimoniale  de  l'adhirement  de  la  Police  privée, 
n'eft  donc  admiffible  que  dans  les  circonftances  dont  cet  Auteur 
parle. 

Les  mêmes  décidons  peuvent  s'appliquer  aux  Polices  reçues 
par  Courtiers  &  Notaires  ,  lorfqu'elles  renferment  la  claufe 
payable  au  Porteur, 

S  E  C  T  I  O  N    V  I  I. 

De    la  forme  interne   &  ejfentielle  des  Polices. 

§•  I- .     .  »   La  Police  contiendra    le    nom    &  le    domicile    de   celui 

êtr?.^cmenu'firns  "  <1"^   ^^    ^^^^  affurer ,    fi  qualité  de  Propriétaire  ou    de  Com- 

la  Police  d'AiTu-  »  miffionnaire  ,    les  effets  fur   lefquels   1  Affurance  fera   faite , 

""'*•               »  le    nom   du  Navire  &   du    Maître  ,    celui  du    lieu   où  les 

j»  marchandifes  auront  été  ou  devront  être  chargées,  du  Havre 

»  d'où  le  VaifTeau  devra  partir  ou    fera  parti  ,  des    Ports   où 

j>  il  devra  charger  &  décharger  ,  &  de   tous  ceux  où  il  devra 
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»  entrer  ,  le  tems  auquel  les  rilques  commenceront  &  finiront , 
»  les  fommcs  qu'on  entend  alïurcr  ,  la  Prime  ou  coût  de 
j»  l'AlIlirance  ,  la  foumifllon  des  Parties  aux  Arbitres  en 
j>  cas  dj  conteftation  ,  &:  généralement  toutes  les  autres  con- 
»   ditions   dont  elles   voudront  convenir  ».    Art.  3  ,  h.  t. 

Par  cet  article  ,  qui  a  été  pris  du  Guidon  de  la  Mer ,  ch.  1 , 
l'Ordonnance  a  eu  moins  en  vue  de  fixer  les  points  qui  doivent 
nécetVairement  être  contenus  dans  la  Police  ,  que  de  décrire  ceux 
qui  y  font  ordinairement  fpécifiés.  C'efi:  ici  une  indication  de 
ce  qui  fe  pratique  ,  plutôt  qu'une  loi  générale  à  laquelle  on 
foit  obligé  de.  fe  conformer. 

Les  objets  que  l'Ordonnance  paroît  confondre  ,  font  de 
cleux  efpsces  :  les  uns  font  eflentiels ,  &  les  autres  acci- 
dentels. Les  uns  appartiennent  à  la  fubltanc-:  du  Contrat ,  & 
les  autres  n'en  font  que  l'accefïbire. 

1°.  Il  eft  néceiïaire  que  la  Police  contienne  le  Nom  de  Nom  de  VAS- 
celui  qui  fe  fait  afifurer  ,  afin  que  les  A  (tireurs  fâchent  avec 
qui  ils  contraftant.  Mais  peu  importe  que  l'AfFuré  agiflfe  pour 
fon  compte  ,  ou  pour  compte  d'autrui.  Il  peut  même  fe  dif- 
penfer  d'énoncer  le  nom  de  fon  Commettant.  Il  fuffit  que  la 
l^erfonne  qui  fe  fait  affurer  ,  foit  dénommée  dans  la  Police , 
pourvu  que  d'ailleurs  les  chofes  foient  en  règle ,  &  qu'il  n'y 
ait  aucune  furprife.  Infrà  ch.  5  ,    Seci.    i. 

x^.  Si  l'AfTuré  eft  une  perfonne  connue  ,  on  peut  fe  dif-  Domicile  de- 
penfer  d'énoncer  fon  domicile  ;  mais  fi  elle  eft  inconnue  ,  &  l'AiTuré. 
qu'il  foit  de  l'intérêt  de  l'Airureur  de  fa  voir  où  elle  eft  do- 
miciliée ,  ce  point  pourroit  devenir  eftentiel.  Par  exemole ,  fi 
rAfllirance  eft  faite  pour  compte  d'un  domicilié  chez  une  Na- 
tion belligérante ,  cette  circonftance  ,  qui  tend  à  aggraver  le 
nfque  ,  doit  être  déclarée. 

3°.  Peu  importe  aux  AfTurcurs  que  l'AfTuré    foit  Commif-       q,,^,;,-   ^^ 
fionnaire   ou  Propriétaire.  Il  fuffit  que  l'aliment  du  rifque  foit  Pro.)riép;'rc ,  ou 
réel ,    &  que  le  connoiftemjnt  foit  relatif  à   la    Police.     Les  ^^  Commimon- 
AfTureurs  font  non  recevables  à  élever  la  queftion  de  propriété,  "  '  ' 
l^rfque  ce    point  eft   étranger    aux  hafards  dont   ils  font  ref- 
ponfables,    Infrà  ch.  5  ,    Secî.  3 . 


nairc 


5<5  ^  TRAITÉ 

Mais  fi  l'Aflliré  étoit  Commifîîonnaiie  du  fujet  d'une  Na- 
tion belligérante ,  &  que  cette  qualité  nnît  la  chofe  afllirée 
en  rifque  d'être  prife ,  il  faudroit  que  la  Police  en  fit  mention  ; 
car  rien  d'eflentiel  ne  doit  être  caché  aux  AfTureurs.  Suprà 
ch.    1  ,    Stcl,    5  ,   §.3.  Infrà  ch.   5  ,    Seci.  2. 

Effets  affurés.  4°.  H  eft  nécelfaire  que  la  Police  dofigne  les  effets  fur 
lefquel's  t Affurance  efi  faite  ,  afin  que  la  matière  du  rifque 
foit  dctermmée.  11  faut  donc  qu'il  foit  dit  qu'on  fe  fait  afTurer 
ou  ilir  le  corps  ,  ou  fur  les  facultés  ,  ou  fur  l'un  &  l'autre  , 
ou   fur  telle  chofe  en  particulier.    Infrà  ch.    10. 

Nom  du  Na        5°-  La  Police  doit  contenir  le  Nom  du  Navire ,  afin  que  le 
vire.  fort  des  Affureurs  ne  vague  point   dans   l'immenfité   des  évé- 

nemens ,  &  ne  dépende  pas  de  la  volonté  indéfinie  de  l'Affuré. 
Ce  point  eft  effe-.tiel.  Il  ne  fuffit  même  pas  de  défigner  le  nom 
du  Navire  ;  il  faut  de  plus  en  faire  connoître  la  qualité  ;  car 
il  importe  aux  Affureurs  de  favoir  fi  le  Navire  fur  lequel  ils 
prenent  rifque ,  eft ,  par  exemple  ,  une  Pinque  ,  ou  un  VaiiTeau 
à  trois  mats ,  &c.  Infrà  ch.   6. 

Lorfqu'il  s'agit  de  marchandifes  qu'on  fait  venir  des  Pays 
étrangers  ,  il  ell  permis  de  les  faire  affurer  in  quovis.  Ce  mot 
eft  une  efpece  de  d^lignadon  implicite  du  Navire ,  laquelle 
fuffit  ,  attendu  la  néceillté  des  circonftances.  Infrà  ch.  6 , 
SeB.   5 . 

Nom  du  Capi-      ^^ '  La  Police  doit  contenir  le  Nom  du  Maître.  Mais  les  AfTureurs 
t^''"e-  ne   peuvent    point  fe    plaindre  du   changement  de    Capitaine, 

lorfque  ce  changement  a  été  occafionné  par  la  nécelfité.  Ils 
ne  peuvent  également  point  s'en  plaindre  ,  (1  la  Pohce  ren- 
ferme la  claufe  ,  ou  autre  pour  lui.  Infrà  ch.  7  ,  feû.    1  : 

Lieux  du  rifcjiie.  7°.  La  Police  doit  déterminer  les  deux  extrêmes  du  voyage, 
qui  fait  l'objet  de  l'AiTurance ,  c'eft-à-dire  ,  le  lieu  à  quo ,  & 
le  lieu  ad  qucm.  Le  premier  eft  celui  d'c»«  le  rifque  commence 
à  courir  ;  &  le  fécond  eft  celui  où.  le  rifque  fera  terminé.  Infrà 
ch.   13. 

Si  l'on  veut  que  le  Navire  puiffe  entrer  dans  les  Ports  de 
la  route  ,  pour  faire  la  traite  ,  on  ne  doit  pas  oublier  de 
ftipuler  la  claufe  de  faire  échelle.  Infrà  ch.    13,  SeB:.  6. 

8°.  Le 
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S°.  Le  tems  auquel  Us  rifijiies  commenceront  &  finiront ,  Tems  du  rifquc. 
«court  ordinairement  à  l'égard  du  corps ,  depuis  le  départ  jiifqu  a 
l'arrivée  du  Vaiflcau  ;  &  à  l'égard  des  marchandifes  ,  depiiis 
Qu'elles  ont  été  chargées  dans  le  Bâtiment ,  ou  dans  les  Gabarres 
pour  les  y  porter,  julqu'à  ce  qu'elles  ibient  délivrées  à  terre.  Mais 
TÎen  n'empèclTe  de  fixer  d'autres  époques.  Infrà  ch.  13. 

9°.  La  Police  doit  contenir  \à  Comme  qiion  entend  affurer  ;  car    Somme  iflruréc, 
faut-il  bien  favoir  ce  que  les  AlTureurs  doivent  payer  en  cas  de  perte. 

Pothier,  n.  75  ,  oblerve  que  la  fixation  de  la  fomme  n'eft 
pas  de  l'effence  du  Contrat ,  &  que  les  AffiH'eurs  peuvent  s'o- 
i)liger  à  payer  en  cas  de  perte  des  choies  aflurées ,  le  prix 
quclks  valoient  juivant  tejîimation  qui  en  ferait  faite. 

En  effet ,  la  vente  faite  au  prix  qui  fera  fixé  arbitrio  boni 
viri  ,  ou  au  prix  que  la  chofe  vaut ,  efi:  légitime.  Cafaregis , 
difc.   34,  «.   ï8.   Pothier,    Traité  des  ventes  y  n.   25    6"  26. 

La  même  décifion  s'applique  au  Contrat  d'Affurance.  Si  la 
fomme  affurée  n'eft  pas  certaine  lors  du  Contrat  même  ,  il  fuffit 
•qu'elle  doive  le  devenir  par  la  jufte  eftimation  qui  fera  faite  de 
Ja  chofe  mife  en   rifque. 

10°.  La  Police  doit  contenir  la  Prime  ou  coût  de  t Affu- 
rance.  Ce  point  eft  de  l'effence  du  Contrat,  ainfi  qu'on  le 
verra  dans  le  chapiti'e  fuivant. 

ïl^.  La  Police  contiendra  lafoumijjlon  aux  Arbitres.  Ce  point 
dépend  de  la  pure  liberté  des  Parties.  Infrà  ch.  20 ,  feU.  i . 

I  2*^.  L'artK:le  ajoute  que  la  Police  contiendra  toutes  les  autres    Autres  paûcs. 
conditions  dont  les  Parties  voudront  convenir. 

II  eft  donc  permis  de  ftipuler  ^'autres  conditions ,  pour^aI 
qu'elles  ne  foient  contraires  ,  ni  à  la  nature  du  Contrat  ,  ni 
aux  principes  d'éqiiité  &  de  juftice  :  en  quoi  notre  Législa- 
teur a  été  plus  fage  que  Philippe  1 1 ,  qui  avoit  prohibé  d'iî- 
jouter  dans  la  Police ,  aucune  autre  claufe  que  celles  par  lui  au- 
torifées.    Règlement  d Anvers ,  art.   2. 

Mais  eft-il  permis  de  ftipuler  des  paftes  contraires  à  la  dif-         §•  =• 
pofition  de  l'Ordonnance?  P.iftescontn;r« 

T-n'i  in  /*'  Ordoiuiauce. 

Le  lleglement  de  Barcelonne   (<z  la  fuite  du  Confulat ,   ch. 
353    &    354),  &  le  Règlement   d'Amfterdam ,   art.    i  ,   dé- 
Tome  I,  H 


Prime; 


SoutnifTion  aux 
Arbitres. 


^5^8  TRAITÉ 

clarent  nuls  &  de  nulle  valeur  tous  Contrats  cfAJfurance  faits 
&  pajps  au  préjudice  de  l'Ordonnance  ,  quoique  les  Parties 
aient  Jlipulé  &   contraSé  au  contraire. 

Cette  décifion  ell  trop  générale.  On  ne  peut  déroger  aux 
difpofitions  prohibitives  de  l'Ordonnance.  Ea  qua.  lege  fieri 
prohibentur  ,  ji  fuerint  faâa  ,  non  folàm  inutilia  j  fed  pro  in-^ 
feclis  habcntur.  L.    5  ,  C.  de  Ic^ch. 

On  ne  peut  diroger  aux  diipofitions  de  l'Ordonnance  dans 
les  points  qui  font  de  lefTence  du  Contrat.  Stypmannus , part.  4 , 
lit.  7  ,  n.   305.   Kuricke ,   diatr.   de  affecur.  ,  pav.  833. 

Mais  il  eft  permis  de  déroger  aux  difpofitions  de  TOrdo»- 
nance  dans  tous  les  points ,  qui  n'étant  prohibés  par  aucun 
texte  exprès ,  n'intéreffent  ni  l'efTence  du  Contrat ,  ni  les  bonnes 
mœurs ,  ni  le  droit  public  de  la  première  claffe.  Rote  de  Gênes , 
dec.  102  ,  /2.  5.  Stypmannus , /'dirf.  4  ,  cap.  7  ,  n.  736.  Roccus, 
not.  61.  Cafaregis  ,  difc.    i  ,  /z.   8  ,  dijc.    10,   n.  S. 

Et  telle  eft  la  difpofition  du  droit  commun.  Bretonier ,  tom.  3  ,' 

pag.  129  6'  865.  Dunod,  des Prefcriptions  ,pag.  1 1 1.  Brodeau, 

Coût,  de  Paris ,   tom.    i  ,  pag.   130.  Furgole ,  des  Tejlamens  ^ 

tom.   2  ,  pag.  6  ,   &c. 

§.  y.  Les  claufes  générales  doivent  être  prifes  dans  leur  univer- 

Comment  en-  (2X\tè.  Elles  embraffent  tous    les  cas  qui  peuvent  y  être  compris. 

générales  ?  La  difpojîtion  générale  opère  autant  dans  le  genre  ,   que  la  fpé- 

ciale   opère  dans    Pefpece.  Le  paûe  général  doit  être  interprété 

dans  fa  généralité.    Les  Parties  ftipulantes  doivent  s'imputer  de 

n'y  avoir  appofé   aucune  reftriftion.   Ces  règles  nous  font  ap- 

prifes    par  tous   nos    Dofteurs.    Dumoulin,  conf.  8  ,    n.   19, 

Mantica  ,  de  tacitis  ,  lib.   3  ,  tit.  2. 

Elles  s'appliquent  naturellement    aux  Contrats   d'Afliirance , 
qui   font   de   droit    étroit   pour    les    paftes    qu'ils   renferment. 
Straccha  ,  de  ajjecur. ,  gl.   1 5 ,  /z.  14,  fuprà  chap.  i  ,  fecl.  5 . 
§•  4-     .         Les  claufes  des  Polices  doivent  être  prifes  à  ta  lettre,  lorf- 
lerpréterTes'  pàc-  qu'elles  font  claircs  par  elles-mêmes.    In  contraclu  ajjecurationis 
les  équivoques  de  infpici  débet  id  tantum  ,   quod  certum  ejl  inter  contrahentcs.  Ca- 
la Police?  faregis,  difc.   i  ,  «.  108. 

Mais  lorfqu'ellcs  font    obfcures ,   le    meilleur  Se  même  k 
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féul  moyen  d'en  fixer  le  lens ,  eft  de  recourir  au  droit  commun , 
parce  cpc  dans  le  doute ,  les  Parties  font  préfumées  avoir  voulu 
former  leurs  conventions  fuivant  la  règle  établie  par  la  Loi , 
laquelle  n'ert  autre  chofe  que  la  volonté  univerfclle  des  Citoyens. 
Verba  convenûonuni  fccundùm  jus  commune  dcbent  inielUgi.  Nam 
jus  commune  informât  conventioncs ,  casque  interpretatur.  Et 
Ji  conventio  cjl  ambigua ,  rcdighur  ad  intelleclum  juris  com- 
munis.  Nam  qui  contraint ,  prœjumitur  habcre  mentem  quce  con- 
gruit  Icgis  difpojîtioni.  Mantica ,  de  tacitis ,  tom.  i  ,  pag.  1 14, 
n.  1. 

Vattel ,  du  droit  des  gens ,  liv.  i ,  ch.  1 7  ,  développe  admira- 
blement bien  tout  ce  qui  concerne  V interprétation  des  Traités. 

Il  nous  apprend  que  »  la  première  maxime  générale  fur 
T»  l'interprétation  ,  cil  qu'i/  n'ejl  pas  permis  d^ interpréter  ce  qui 
w  na  pas  bcfoin  d'interprétation.  Quand  un  Afte  eft  conçu 
>}  en  termes  clairs  &  précis  ,  quand  le  fens  en  eft  ma- 
«  nifefte ,  &  ne  conduit  à  rien  d'abfurde ,  on  n'a  aucune 
11  raifon  de  fe  refufer  au  fens  que  cet  A£l:e  préfente  natu- 
»>  rellement.  Aller  chercher  ailleurs  des  conjeftures  pour 
»»  le  reftraindre ,  ou  pour  l'étendre ,  c'eft  vouloir  l'éluder. 
f  >  Admette:^  une  fois  cette  dangcrsufe  méthode ,  il  ri  eft  aucun 
»    ABc  quelle  ne   rende  inutile,  (^  n.    263  ). 

5j  Si  celui  qui  pouvoit  &  devoit  s'exphquer  clairement  & 
n  nettement ,  ne  l'a  pas  fait ,  tant  pis  pour  lui  :  il  ne  peut 
»  être  reçu  à  apporter  fubféquemment  des  reftriûions  qu'il  n'a 
»  pas  exprimées,  (n.  264). 

jj  Puifque  l'interprétation  légitime  d'un  A£le  ne  doit  tendre 
ï>  qu'à  découvrir  la  j^enfée  de  fauteur  ,  ou  des  auteurs  de  cet 
js  Àfte  ,  dès  qu'on  y  rencontre  quelque  obfcurité  ,  il  faut  chcr- 
j>  cher  quelle  a  été  vraifemblablement  la  penfée  de  ceux  qui 
j>  l'ont    dreffé  ,   &  l'interpréter  en  conféquence  ,  (n.  270  ). 

jj   Dans    l'interprétation    des  paftes   &   des  promefles  ,     on 
M  ne    doit  point    s'écarter  du  commun  ufage  de  la  langue ,  à 
i>  moins  que  l'on  n'en  ait  de  très-fortes  raifons.  Au  défaut  de  la , 
«  certitude  ,   il  faut  fuivre  la  probabilité  dans  les   affaires  hu- 
I?  maines.   11  eft  ordinairement  très-probable  que  l'on  a  parlé 

H  2 
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M  fuivant  l'ufage  ,•  cela  fait  toujours  une  préfomption  très- 
».  forte  ,  laquelle  ne  peut  être  furmontée  que  par  une  pré-. 
>j   fQmption  contraire,    plus  forte  encore,  (  ;:.   271  ). 

»  Les  paroles  ne  font  deftinées  qu'à  exprimer  les  penfées  ; 
»•  ainft ,  la  vraie  fignification  d'une  expreffion  ,  dans  l'ufdge  or- 
»  dinaire,  c'eft  l'idée  que  l'on  a  coutume  d'attacher  à  cette 
»  exprefîîon  ,   {n.    2.73  ). 

»  Les  termes  techniques ,  ou  les  termes  propres  aux  Arts 
M  ou  aux  Sciences  ,  doivent  ordinairement  s'interpréter  fuivant 
»  la  définition  qu'en  donnent  les  Maîtres  de  l'Art,  (  n.  276  ). 
»  Infrà  ch.  8  ,  JeH.  i  3 . 

»  Quand  les  chofes  qui  entrent  dans  la  raifon  d'une  Con- 
».  vention ,  font  confidérées ,  non  comme  aftuellement  exif- 
»  tantes  ,  mais  feulement  comme  pofîibles ,  la  feule  pojjlbilité 
»  dz  révénement  fuffit pour  empêcher  toute  exception  ,  («.  298  )  ». 
Ce  principe  lumineux  a  préfidé  à  notre  Jurisprudence ,  au  fujet 
du  taux  des  Primes.    Infrà  ch.  3  ,  feci.  3  ,  4  (S*    5. 

^^'^^^^^^^^^^^^^^^^ 

CHAPITRE    III. 

DE      LA     PRIME. 
Sommaire. 

SeCT.  L  Obfervations  générales  Sect.  I  \.  Divcrfes  efpeces  de 

fur  la  prime.  prime. 

§.    I.  Définition.  %.    i.  Prime  pour    le  voyage 
§.   1.   Étymologie.  entier. 

§.   3.   La  prime  efl  de  teffencc  §.    2.   Pour  un    temps   limité, 

du  Contrai  dAJfurance.  fans  défignation  de  voyage. 

§,   4.   Nulle  prime  fans  rifque.  §.   3.   Pour  un  temps    limité  y., 
§.    5.   Elle  efl  acquife  en  en-  avec  défignation  de  voyage. 

tier ,  dès  que  le  rifque  a  com~  §.   4.  Prime  liée. 

mencé.  §.   5,  Primç  dis  Primes, 
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^.   6.   Prime  compenJabU, 

Prime  conditionnelle. 

Prime  implicite. 

Prime  réJuclibli. 

Prime  augmentative. 

Sect.   HI.    Taxix  de  la  Prime. 

Sect.  IV.  La  Prime  doit-elle 

être  augmentée  ou    diminuée 

par  la  furvenance  de  la  guerre 

ou  de  la  paix  ? 
§.    I.   Guerre  de  ij^^. 
§.   2.   Paix  de  1748. 
§.   3.    Hojlilités  de  x-j <)  <) . 
§.   4.    Paix  de   1763. 
Sect.  V.    De  la  claufe  qu'en 

cas  de  guerre  ou  hollilités,la 

Prime  fera  augmentée. 
§.    I.    Hojîilités  de  1755. 
§.    2.    Guerre  de  ij-j^. 
Sect.  VI.  Du  payement  de  la 

Prime. 
§.    I.  En  quel   temps  doit-elle 

être  payée  .'* 
Si  la  Police  ne  renferme  aucun 

délai. 
Si  elle  en  renferme  un. 
Billets  de  Prime. 
§.   2.   Pacte  que  la  Prime  fera 

compenfable  en  cas  de  perte. 
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Pacîc  que  la  Prime  ne  fera  due 
qu'en  cas  dihcureufe  arrivée. 

§-  3.  Novation  au  fujet  de  la 
Prime. 

%.  4.  Celui  qui  fe  fait  affurer 
pour  compte  d^ autrui ,  doit-il 
perfonnellement  la  Prime  ? 

Sect.  V 1 1.  Z«  défaut  de  paye- 
ment de  la  Prime  annullc-t-il 


tAffu 


urance 


§.  I.  Si  la  Prime  devoit  être 
payée  comptant. 

§.   2.    Si  ton  a  donné  terme. 

§.  3.  Pacle  que  F Affurance 
fera  réfiliée  ,  fi  l^  Prime  ne  fi 
payée  au  temps  convenu. 

§.  4.  Si  t  Affuré  à  qui  on  a 
donné  terme ,  fait  faillite. 

Sect.     VIII.     Prime    due    à 
t  Affureur  qui  fait  faillite  y 
efi-elle    compenjablc  avec  la 
perte  } 

Sect.  1 X.  Hypothèque  &  Pri- 
vilège de  la  Prime. 

Sect.  X.  La  Prime  peut  -  elle 
confifier  en  autre  chofe  qu'en 
une  Comme  d'argrent .-' 

Sect.  XI.  Ajfurance  fans  fii- 
pulation  de  Prime. 


"T^T"  A  prime  étant  une  partie  eflentielle  &  intégrante  du  Con- 
iSiA  trat  d'Affurance ,  je  crois  devoir  expliquer  ce  qui  la  con- 
cerne ,  avant  de  paffer  à  d'autres  objets.  Par  ce  moyen ,  on 
aura  des  notions  plus  lumineufes  fur  ce  qui  regarde  la  forme 
interne ,  dont  j'ai  parlé  dans  la  dernière  Sedion  du  précédent 
Chapitre. 
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SECTION     I. 

Obfefvations  générales  fur  la  Prime. 

§•.  V  La  Loi  5  ,  ff.  ^  naut.fœn.,  dit  que  le  change  nautique  efl: 

le  prix  du  péril  auquel  le  donneur  expofe  les  deniers  qu'il  four- 
nit pour  le  Commerce  maritime  :  periculi  pretium  ejl. 

Par  identité  de  raifon  ,  la  prime  eft  le  prix  du  péril  dont 
l'Affureur  fe  rend  garant  en  cas  de  finillre  de  la  chofe  affurée. 
Periculi  pretium  efl ,  difent  Stypmannus  ,  part.  4  ,  lit.  7 ,  «.  3  5  4' 
&  Pothier ,  /2.  8  (S*  8  i . 

L'Ordonnance  nous  apprend  ce  que  c'eft  que  la  prime.  C'eft 
le  coût  de  l Ajjiirance.  Art.    3    &  '^  ^  h.  t. 
,    %■  2-  .  Le  mot  prime  vient ,  ou  du  mot  prœmium  ,  qui  fignifie  prix, 

tymoog.e.     s^ypi-^annus ,    d.   loco. 

Ou  du  mot  prima ,  parce  que  la  prime  fe  payoit  autrefois 
avant  tout,  &  lors  de  la  fignature  de  la  Police.  Podiier,  /z.  81, 
Cleirac  ,  pag.   343. 

Voilà  pourquoi  on  l'appelle  primeur ,  prémie  ,  coufl,  ou  agio 

d AJfurance.  Diftionnaire  de  Savary  ,  r°.  Prime. 

§:  V  La  prime   que  l'Affuré  donne  ,  &  le  péril  dont   l'Affureur  fe 

l'effence'du  Coii- î'£'^<i  Tcfponfable ,  font  deux  co-relatifs  inféparables  l'un  de  l'au- 

tratd'AiTurance.   tre.  Leur  réunion  conftitue  l'effence  du  Contrat.  Forma  ejfen- 

tialis  conflflit  in  fufccptione  periculi  ,   &  determinato  juper   eâ 

pretio.  Stypmannus , /7izrr.  4  ,  cap.  j ,?i.  "^o^ ,pag.  456.  Pothier, 

«.  8  I  j   A,  /.   Vid.  infrà  ,  feci.   10   &  11. 

§•  4-  D  fuit  de  ce  principe  que  ,  fi  le  voyage  efl  entièrement  rompu 

Nulle   Prime  ,      ,,  j     r/  fT  '  1     r  ■    J       Afr    '      \ 

fans  nfque.  ovatit  Le  départ  du  y  aijjeau  ,  même  par  le  jait  des  AJjures ,  les 

Affureurs  doivent  reftituer  la  prime,   {art.   37.)   parce  qu'ils 

n'ont  couru  aucun  rifque.  Suprà  ,  ch.  i ,  jccl.  i .  Infrà  ,  ch.  1 6. 

Pothier  ,  n.   179. 

§■  ^  Mais  la  diminution   de  la  durée  du  rifque  ,  ne  fait   pas  dé- 

enent^ier,dùsq'ue  ^^^^^^  ^^    prime.  Elle  cft  dûc  en  entier  J  dès  que  le  rifque  efl 

le  rifmie  a  com-  commencé  J  &;  dans  le  cas  même  où  il  n'eût  duré  qu'un  inftant , 


mence. 
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(art.  27,  5J  &  36.  A.  r.  )  C'eft  alors  une  circonlhnce  favo- 
rable dont  les  Affureurs  profitent ,  en  compcnfation  des  acci- 
dents fâcheux  auxquels  ils  pouvoient  être  ex^)ofés.  J^jrV.  infrà  j 
ch.   13,  feci.   I  2 . 

Il  i'eroit  d'ailleurs  bien  difficile  de  trouver  fur  ce  point  une 
proportion  géométrique.  Le  Navire  peut  courir  plus  de  danger 
dans  un  moment ,  que  pendant  la  plus  longue  navigation.  Inj'rà 
ch.  16  ,  fcci.  2. 

g»---— ^---^a."    ■' — "  "nrr   ■  vog 

SECTION     II. 
Diverfes  efpeces  de  Prime, 
Si  TAffurance  eft  faite  pour  le  voyasçe  entier^  c'eft  ordinaire-     _  .  §•  '• 

11        •  1  ■  /i   A-       1  '  r  Prime   pour  I« 

ment  pour  1  entier  voyage  que  la  prime  elt  Itipulee  ,   (  art.  7  ,  voyage  entier. 
h.  t.  )  fans  qu'elle  foit  ni  augmentée  ni  diminuée  par  le  plus  ou 
le  moins  de  durée  du  voyage  affuré.  Infrà ,  ch.  13,  fecl.  1 2 , 
&  ch.  \6  ^fecl.  2. 

Si  TAffurance  eft  faite  pour  un  temps  limité ,  fans  dêfignation         %■  ^■ 
de  voyage ,  la  prime  ne  fera  due  que  pour  ce  temps  limité  :  après  iimilé7(ans"dir/. 
lequel ,  tout  rifque  ceflera  vis-à-vis   des  Affureurs.    (  art.  7   &  gnation  de  voya- 
34.  )  Infrà  ,  ch.  i  2  ,  Ceci.  30  ,  §.  4,  (&  cA.  13  ,  feci.  i.  ^^' 

»  Mais   fi  le   voyage  eft  défiené  par  la    Police ,  l'Affureur     „    §■  3- 

\  ■  r  1  ■  \  1-  •  r   ■  Pour  un  temps 

«  courra  les  niques  du  voyage  entier;  a   condition,  toutefois,  Hmité,  avec  dih- 
»  que  fi  fa  durée  excède  le  temps  limité ,  la   prime  fera  aug-  gnation  de  voya>? 
»  mentée  à  proportion  ,  fans  que  l'Affureur  foit  tenu  d'en  rien  ^** 
»  reftjtuer ,  fi  le  voyage  dure  moins  ».  Art.  3  ^  ,  h.  t. 

Les  Affureurs  qui  foufcrivent  une  pareille  Police  ,  favent  que 
le  voyage  peut  durer  au-delà  du  temps  limité  :  pourquoi  donc 
leur  accorder  une  augmentation  de  prime  ,  dans  le  cas  où  la 
durée  du  voyage  eft  plus  longue  ,  tandis  qu'ils  ne  fouffrent  au- 
cune diminution  dans  le  cas  où  la  durée  eft  moindre  }  En  voici 
la  raifon. 

Si  les  Affureurs  euffent  voulu  à  tout  événement  fe  contenter 
de  la  prime  ftipulée,  on  fe  feroit  boiyié  à  défigner  le  voyage; 


Prime  liée. 
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mais  parce  qu'ils  ont  craint  que  ce  voyage  ne  fut- trop  long, 
ils  ont  exigé  uns  limitation  de  temps,  non  pour  détruire  lepafte 
principal  par  lequel  ils  avoient  pris  fiir  eux  les  rifque  du  voyage 
entier  ,  ni  pour  amoindrir  la  prime  déterminée  ;  mais  bien  pour 
profiter  d'une  augmentation  de  prime  ,  dans  le  cas  où  le  voyage 
excéderoit  le  temps  limité.  Ce  temps ,  comme  l'obferve  Pothier , 
n.    61,  ne/i  cenfé  a.ppofé  qu  en  faveur  des  Affureurs. 

Telle  eft  l'hypothefe  des  Affurances  pour  le  voyage  non  excédant 
(ix  mois ,  &  à  prorata  pour  le  furplus.  La  prime  des  fîx  pre- 
miers mois  eft  due  en  entier  ,  quoique  le  voyage  dure  moins  de 
flx  mois  ;  &  s'il  dure  davantage  ,  la  prime  efl:  augmentée  à 
proportion. 

Telle  eft  encore  l'hypothefe  de  l'Aflurance  ,  por/r  le  voyage 
à  un  pour  cent  par  mois.  Chaque  mois  de  prime  eft  acquis  le 
premier  joui'  de  chaque  mois.  Vid.  mon  Traité  des  Contrats  à 
la  grojje ,  ch.   8  ,  fecî.  3 . 

Vaiin  ,  d.  art.  35  , p^-g'  80,  dit  que  pareilles  Affurances  font 
fingulieres  ,  &  qu'elles  ne  font  plus  en  ufage.  Mais  nos  voyages 
du  Levant    en    caravanne  ,  fourniffent  divers  exemples  de    ces 
fortes  d'Affurances.  Fid.  Cafaregis ,  difc.   i  ,  n.   178. 

Lorfque  l'Affurance  efl:  f^ïte pour  l'aller  &  le  retour,  la  prime 
eft  appellée  liée ,  parce  que  l'aller  &  le  retour  font  liés ,  &  ne 
forment  qu'un  voyage.  Infrà,  ch.    13. 

Or,  la  règle  générale  établie  par  l'Ordonnance  eft,  que  l'en- 
tière prime  eft  acquife  aux  Affureurs  ,  dès  qu'ils  ont  commencé 
à  courir  les  rifques  ,  quoique  le  voyage  foit  raccourci ,  changé 
ou  rompu  depuis  que  le  rifque  avoit  commencé.  (  art.  27,35, 
36  6»  37,  h.  t.) 

D'où  il  femble  que  dans  le  cas  de  prime  liée ,  l'entière  prime 
devroit  être  acquife  aux  Affureurs,  quoique  le  Navire  ne  re- 
tourne point. 

Cependant  l'Ordonnance  ,  art.  6,  veut  que  »  fi  l'Affurance 
»  eft  faite  fur  marchandifes  pour  ï aller  &  le  retour ,  &  que  le 
»  Vaiffeau  étant  parvenu  au  lieu  de  fa  deftination ,  il  ne  faffe 
»  point  de  retour ,  l'Affureur  fera  tenu  de  rendre  les  deux  tiers 
»  de  la  prime  ,  s'il  n'y  a  ftipulation  contraire  », 

On 
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On  peut  dire  que  cVlt  ici  une  grâce  que  rOrdonnauce  fait 
à  l'AiFuré ,  laquelle  iîe  doit  pas  être  tirée  à  confjquence  ,  ainfl 
qu'on  le  verra  dans  mon  Traité  des  Contrats  à  la  grolfe ,  cA.  3  , 
feci,  2. 

Ces  mots  de  l'art.  6  :  &  qu'il  ne  fjffc  point  de  retour ,  (ont 
génériques ,  &  einbraffent  dans  leur  g>-néralité  tout  ce  qui  efl: 
afluré  ,  foit  corps  ,  foit  facultés.  Si  TAiTurance  eft  faite  fur  le 
corps ,  &  que  le  voyage  foit  roinpu  ,  fans  que  le  Navire  ait 
commencé  fon  voyage  de  retour  ,  le  tiers  de  la  prime  fera  rerti- 
tué.  Le  ti'ers  fera  également  refïitué ,  (i  de  retour  on  n'a  point 
chargé  les  retraits  des  marcliandifes  aiTurées.  Valin  ,  art.  6 ,  pag, 
45.  Pothier,   «.  ï88. 

Si  de  retour  on  avoir  chargé  des  retraits  de  moindre  valeur 
que  la  fomme  aiTurée,  le  tiers  de  la  prime  feroit  retranché  à 
proportion.  Pothier,  n.  188. 

L'article  6  ajoute  :  s'il  n'y  a  convention  contraire.  On  peut 
donc  convenir  qu'à  défaut  de  retour ,  il  fera  reftitué  plus  ou 
moins  que  le  tiers  de  la  prime,  &:  même  rien  du  tout.  Pothier, 
n.  189.  Vid.  Vdlin,  art.  6.  h.  t.  pag.  46. 

Si  le  VaifTeau  périt  d'entrée ,  la  prime  liée  eft  due  en  entier 
à  l'Aflureur  obligé  de  payer  la  perte  ,  parce  qu'alors  le  Contrat 
d'Aifurance  a  reçu  une  entière  confommation.  Valin  ,  art.  27  , 
h.  t. ,  pag.  73.  Pothier,  n.  187.  Cette  déciflon  n"a  jamais  fouf- 
fert  le  moindre  doute  parmi  nous.  Je  trouve  dans  mes  recueils 
un  Afte  de  notoriété  conçu  en  ces  termes  : 

»  Nous  fouffignés ,  anciens  Juge  &  Confuls  ,  Echevins  & 
»  Négocians  de  cette  Ville  de  Marfeille ,  atteftons  que  de  tous 
»  les  temps  ,  lorfqu'une  Affurance  eft  faite  d'entrée  &  foitie 
»  d'un  endroit,  &  que  le  Bâtiment  eft  pris  par  les  ennemis  , 
»  ou  qu'il  a  eu  le  malheur  de  naufrager  pendant  le  voyage 
»  d'entrée ,  l'entière  prime  eft  acquife  aux  Alîureurs.  A  MarfeiÙe 
»  le  12  Mai   1746  ». 

M.  Valin,  fur  Xart.  6  ,  h.  t. ,  propofe  le  cas  d'une  A/ïïirance 
à  prime  liée  ,  fur  la  cargaifon  d'un  Navire  allant  £  abord  en 
Guinée ,  &  de-Ià  à  St.  Domingue ,  pour  retourner  enfuite  en 
Tome   I,  1 
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France.  Il  demande  .jufqu'à  quelle  concurrence  là  prime  fera 
gagnée ,  fi  lé  Navire  revient  de  St.  Domingue ,  fans  chargement 
en  retour  ?  „  Il  paroit  tout  naturel ,  dit-il ,  que  le  gain  de  la 
„  prime  excède  les  deux  tiers  que  donne  cet  article  dans  le  cas 
„  fimple  de  l'aller  dans  un  feui  endroit ,  &  du  retour  fans 
„  chargement.  Mais,  jufqu'à  quelle  quotité  la  prime  fera-t-ellè 
»  g^gr*^^  3lors  ?   C'ejl-là  où  ejl   temharms  „. 

Je  réponds  que  la  relâche  en  Guinée  eft  une  fimple  échelle 
qui  nlodifie  ,  mais  qui  n'altère  point  le  voyage  d'aller,  lequel 
n'eft  complété  que  par  l'arrivée  du  Navire  à  St.  Domingue. 

Si  le  Navire  revient  de  St.    Domingue    fans  chargement  en 
retour ,  on  fe  trouve  alors  au  cas  de  notre  article ,  &:  le  tiei-s- 
de  la  prime  doit  être  reftitué  :  car ,  en  matière  d'Afllirance  ,  on 
rie  fuppofe  jamais  deux  termes  intermédiaires  ad  quem  ,  qui  foient 
également  principaux.  Vid.  infrà  ,   ch.    i^  ,  feci.    19. 
Voici  un  cas  fur  lequel  je  fus  confuké  en   1761. 
Dominique  Pauqust   s'étoit  fait  affurer ,  moyennant  la  primfe 
de  1 1  pour  cent  comptant, la  fomme  de  4200  liv.  fur  les  facultés 
de  la  Barque  Divince  Gratice^AQ  fortie  de  Marfeiile  jufqu'à  Cayeh- 
he,  &:  de  retour  en  un  Port  du  Ponent  -.franc  aux  AJfurèurs, 
de  tous  événemens  de  guerre.  Cette  Barque  fiit  prife  par  les  An- 
glois  près  du  Cap  Spartel  en  allant  à  Cayenne.  Les  Affureurs  re- 
fiifoient  de   reftituer  le  tiers  de  la  prime.  Je  répondis  que  leur 
reflis  étoit    injufte.   Il  étoit  indifférent   que  le  défaut  de  retour 
procédât  du  fait  de  i'AlFuré  ,  ou  d'un  événement  dont  les  Affu- 
reurs n''éîoient  pas  refponfables.  Car  dès  que  le  Navire  ne  fait 
point  de  retour  ,  &  que  ce  défaut  de  retour  n'efi:  point  à  la 
charge  des  Affureurs  ,  on  fe  trouve  au   cas  de  l'article  6  ;  & 
peu  importe  que  le  Navire  ne  foit  point  arrivé   au  liSii  de   fa 
deffination. 
p  •  ^I  ^j    p  •       Primes  des  primes  ,  c'efl  lorfqu'en  fus  du  capital ,  on  fait  af- 
mes.    "  furer  non-f-;ukment  la  prime  ,  mais  encore  les  primes  des  pri- 

mes qui  en  dérivent.  Infrà  ,  ch.  8  ,  fecî.   1 3 . 

Par  exemple,  j'ai  un  capital  de  3000  liv.  je  le  fais  affurer  à 
10  pour  cent,  &  je  me  fais  ajfurer  la  prime  &  les  primes  des 
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primes  jufqiià  extinciwn  de  rifquc.  Voici  le  compte.  Je  fbripe  un 
total,  dont  90  poiir  çentfpient  mon  capital.  3000  1. 

ï-es  10  pour  cent  reftans  ,  qui  cpnfti- 
tuent  la  prime  &  les  primes  des  primes , 
donneront       .         .         .         .  .       »  3  3  3      6  f.  8  d. 

»  ■  .1         II  I  _ 

Je  me   fais  donc  aflurer  la  fomme  de         3  3  3  3  1.  6  f.  8  d. 


En  cas  de  finiftre ,  l'AfTureur  me  payera  mon  entier  capital 
4e  3333  liv.  d  i.  8  d.  :  en  cas  d'heure^x  retour  ,  l'AfiTureur  ga- 
gaera  les  333  liv,  6  f.  8  d.  pour  la  prime  &  primes  des  primes. 

Si  la  prime  eft  de  20  pour  cent,  mon  capital  ne  figurera pî^ 
que  pour  80  pour  cent  du  total.  Plus  la  quotité  de  la  prime 
augmentera  ,  plus  la  quotité  de  mon  capital  diminuera  ;  de  forte 
que.fi  la  prime  étoit  à  90  pour  cent,  mon  capit^  ne  figurant 
plus  que  pour  la  quotité  de  10  pour  cent,  le  total  afluré  ,  y 
compris  la  prime  &  primes  des  primer ,  feroif  porté  à  la  fomme 
énorme  de  3  0000  liv.  Oa  en  verra  «divers  exemples ,  i>}jr^  ,  ch. 
8  ,  fe3.  1 3 .  Vid.  Yalin  ,  art.  2.0  ,  h.  t.  pag.  64. 

Dans  la  SeÛioi)  VI.  du  préfent  Chapitre,  §.  z  ,  je  garje^gide       .  §•  6. 
la  prime  compmfabk  ,  &   de  la  prinae  coriditlomidU.    ~  fable™* *^*""^^"' 

Et  dans  la  Seftion  IL  je  parlerai  de  la  priifte  implicJM.  P.ime  condi- 

En  temps  de  giierre  ,  on  eit  affez   en  ufage  de  ftipufer  que  ™^'^':;^^,;^.;^^_ 
la  prime  fera  diminuée  en  certain  cas.  Prime  rèduai- 

Par  exemple  ,  je  fais  aflurer  de  fortie  ^es  Isles  Fraûjçoifes  jufr  '^'^• 
qu'à   Marfeille ,  moyennant  la  prime  de  2  5  pour  cent ,  laquelle 
prime  fera  rcdq.it§  à  2,0  pour  cent ,  fi  le  voyage  efi  terminé  dans 
un  Port  du  Ponent. 

Je  fais  afllirer  de  fortie  des  Isles  Francoifes  jufqu  a  Mar- 
feille, moyennant  la  prime  de  25  pour  cent,  laquelle  fera  ré- 
duite à  20  pour  cent  fi  le  Navire  arrive  ^.  boç  Port. 

J'ai  fait  aflurer  de  fortie  des  Isles  Francoifes  jufqu'à  Marfeille , 
moyennant  la  prime  de  vingt-cinq  pour  cent  ,  laquelle  fera 
réduite  à  cinq  pour  cent  fi  La  paix  efi  défnitiy  ement  4f^l^féf 
^vaut  le  dépari  dw  Nayire.  Jnfrà ,  feB.  4  ^  5 . 

I  2 
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Prime  aiigmen-  £n  temps  de  paix ,  je  fais  affurer  de  fortie  des  Isles  jufqua 
Marfeille  ,  moyennant  la  prime  de  deux  pour  cent ,  laquelle  fera 
auomentée  au  cours  de  la  Place  fi  la  guerre  eft  déclarée.  Infrà, 
feâ.   4  <&  5. 

(fflj— j^  ■  ,1».*  ii-m-, — it-LiM î]»ae»=;         ■    ■      *<ig 

SECTION    III. 
Taux  de  la  Prime. 

"Wolff,  §.  679 ,  dit  que  l'égalité  doit  être  obfervée  entre  la 
prime  donnée  à  l'Affureur ,  &  le  péril  dont  il  fe  rend  refpon- 
ïable.  JEqualltas  obfervanda  inter  averjionem  periculi  j  &  merce- 
dem  quce  pro  ea  datur. 

„  La  prime  ,  pour  être  équitable ,  doit  être  le  jufte  prix  des 
„  rifques  dont  l'Affureur  fe  charge  par  le  Contrat ,,.  Pothier , 
n.   82. 

Comme  c'efl:  ici  un  point  arbitraire ,  qui  dépend  des  circonl- 
tances  des  temps  ,  des  lieux ,  &  même  de  la  différente  manière 
dont  les  objets  préfens  &  futurs  font  envifagés ,  il  eff  impoffible 
d'établir  une  règle  qui  fixe  la  quotité  de  la  prime  :  il  faut  né- 
cefiairement  s'en  rapporter  aux  paftes  des  parties,  &  ne  point 
s'en  écarter.  Guidon  de  la  Mer ,  ck.  15  ,  art.  16.  Stypmannus, 
part.  4  j  tit.  7,  Roccus  ^  not.  47.  Valin  ,  art.  i  ,  h.  t.  pag.  27. 

Il  eft  d'ufage  de  ftipuler  pour  la  prime  ,  une  quotité  à  raifon 
de  tant  pour  cent  de  la  fomme  aflurée.  Guidon  de  la  Mer ,  ch. 
I  ,  art.    I. 

Rien  n'empêcheroit  de  ftipuler  une  fomme  fixe.  Pothier , 
n.  81. 

On  répute  jujîe  la  prime  dont  les  parties  font  convenues  en- 
tr'elles  ,  fans  qu'on  puifle  fe  plaindre  de  la  léfion ,  à  moins  qu'il 
n'y  eût  dol  &  furprife  manifefte.  Pothier,  n,  82  &  197.  ^ 

M.  Yalin  ,  art.  7  ,  h.  t.  ,  pag.  4"/  ,  après  avoir  dit  que  tout 
ce  qui  tend  à  augmenter  le  rifque,  doit  être  déclaré  par  l'Affuré 
dans  la  Police ,  &  que  cette  déclaration  doit  être  conforme  à  la 
xùrké,  fur  peine  de  nullité  de  l'Affurance^fuiyant  lesçirconjlançesi 
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le  moins  qu'il  arrivcroit ,  ajoute-t-il,  ce  fcrok  d'aiFujettir  l'Af- 
„  furé  à  une  augmentation  de  prime  proportionnée  aux  nfqucs  qu'il 
„  auroit  fait  courir  de  plus  à  l'AfTureur,  en  lui  diminuant  l'objet 
„  par  fa  faufle  déclaration  ». 

Mais ,  c'eft  ordinairement  le  finiftre  qui  donne  lieu  à  pareille 
plainte  ;  ce  feroit  donc  un  trifte  préfent  qu'on  feroit  aux  AfTu- 
reurs  ,  fi  en  les  condamnant  à  payer  la  perte  ,  on  leur  accordoit 
une  augmentation  de  prime. 

Le  Juge  peut ,  flÙA^ant  les  circonftances  du  fait ,  prononcer  la 
nullité  de  rÀfTurance  ;  mais  il  rendroit  une  Sentence  évidemment 
nulle  &  injufte,  fî,  laiffant  fubfifter  le  Contrat  reconnu  vicieux, 
il  fe  bornoit  à  y  appliquer  une  modification  auïïî  contraire  au 
pafte  ftipulé,qu'impuiirante  à  remplir  l'intérêt  légitime  de  la  partie 
léfée. 

Si ,  avant  le  départ  du  Navire ,  ou  pendant  le  cours  du  rifque , 
l'Affureur  demandoit  que  l'Affurance  fût  réfiliée ,  fur  le  fonde- 
ment qu'on  lui  a  diffimulé  quelque  circonftance  efl'entielle  ,  oa 
ne  pourroit  s'empêcher  de  faire  droit  à  fa  Requête.  Ce  feroit 
tyrannie  que  de  le  forcer  à  fe  contenter  d'une  augmentation  de 
prime.  La  chofe  ne  reçoit  point  de  milieu  :  il  faut  ou  anéantir 
le  Contrat,  ou  le  laiffer  fublifter  tel  qu'il  eft. 

Si  le  Navire  périt ,  &  que  les  Affureurs  prouvent  qu'on  leur 
a  diffimulé  quelque  circonflance  efl'entielle  ,  le  Contrat  doit 
être  caffé.  //  nejl  plus  temps  après  le  temps  du  rifque  ,  &  que 
la  perte  ejl  arrivée  y  de  leur  offrir  le  prix  du  rifque,  Pothier,. 
n.   196. 

Mais  fi ,  dans  le  principe  ,  la  nature  du  rifque  a  été  pleine- 
ment déclarée  ,  les  AiTureurs  ne  pourront  ni  contefter  le  paye- 
ment de  la  perte  ,  fous  prétexte  de  la  minimité  de  la  prime 
ftipulée ,  ni  requérir  une  augmentation  de  prime. 

Des  Affureurs ,  moyennant  une  prime  de  quatre  pour  cent , 
avoiont  pris  rifque  fur  les  facultés  de  la  Tartanne  iV.  Jofeph, 
confiflant  en  foies.  D'autres  Affureurs  ,  moyennant  une  égale 
prime  de  quatre  pour  cent ,  avoient  pris  rifque  fur  les  mêmes 
facultés ,  confiflant  en  foies  ,  franc  à  eux  de  confifcation  de 
la  pan  des  Èfpagnols,  Le  Navire  fut  ccnfifqué.  Les  premiers 
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Affureurs  furent  condamnés  à  payer  la  perte.  Infrà  ,  ck.  8  ,' 

Valin  ,  art.  49,  pag.  119,  r«connoît  que  cette  décifion  e^ 
juridique,  &  conforme  aux  principes.  >>  Cependant ,  aJQut§-t-il, 
»  il  y  a  une  choie  qui  fait  de  la  peine  ;  favoir,  l'errevir  qu  la 
».  méprife  des  Afïureurs  qui  n'avoient  ftjpult^  qw'uji^  Ppjne  .d§ 
w  4  pour  cent ,  pour  indemnité  de  tous  rifques  ;  tandis  que  « 
»  dans  le  même  temps ,  d'autres  Affureurs ,  en  exigeant  une  p*- 
»  reille  Prime  ,  avoient  eu  la  précaution  de  Te  faire  tenir  quittes 
»  de  toute  confifcation  de  la  part  des  Efpagiiols.  Pourquoi  une 
»  fi  grande  inégalité  de  condition  entre  ces  divers  AÂureurs? 
M  //  femble  que  les  premiers  auraient  été  dans  le  ç<u  de  de-r 
»  mander  au  moins  une  augmentation  dâ  Prime  très  -  conjidé- 
»  rable.  Mais  d'un  autre  côté  ,  psut-on  rien  ajouter  aux  claufes 
M  d'une  Police  d'Affurance  ?  Il  faut  donc  dire  qu'il  a  été  bien 
M  jugé  en  rigueur  de  droit ,  &  que  les  premiers  Affureurs  font 
H  feulement  à  plaindre  de  n'avoir  pas  mieux  veillé  à  ieurs  in- 
»  térêts  ». 

Mais  ceux  des  Affureurs  de  la  Tartaime  St.  Jofeph  ,  qui 
avoient  Ibufcrit  la  Police  à  tout  événement ,  ne  fe  plaignoient 
pas  d'avoir  été  trompés.  Ils  s'y  étoient  déterminés  par  les  circonir 
tances  du  moment  -,  ôc  d'ailleiu's  ,  je  rue  trouve  pas  que  ce  foit 
rigueur  de  droit  ^  que  de  juger  en  conformité  du  pafte  des 
Parties.  On  ne  fauroit  s'en  écarter ,  fans  tomber  dans  l'arbi- 
traire ,  &  fans  détruire  la  foi  des  Contrats*  f^id.  fuprd  ch.  1  , 
fea.  5  ,  §.  3. 

SECTION    IV. 

L<i  Frime  doit-eUe  être  augmentée  ou  diminuée  par  la  farvenance 
de  la  Guerre  ou  de  la  Paixt 

La  guerre  ou  la  paix  forvenuos  depuis  la  fignatmîe  de  ia  Po- 
lice ,  ne  font  un  motif  ni  d'augmenter  ni  de  diminuer  la  prime 
ftipulée ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  patie  fpécial  fur  ce  point. 
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Par  les  claufes  imprimées  de  nos  Polices,  les  AfTureurs  fe  fou- 
msttent  à  tout  rifque ,  tant  divin  qu  humain^  d'amis  ^  d Ennemis , 
connus  ou  inconnus  ,  prifes  &  détentions  de  feigneurie ,  repréf ailles 
jujl:s  ou  injufles ,  &c.  Us  ne  peuvent  donc  point  prétendre  une 
augmentation  de  prime  ,  fous  prétexte  de  la  guerre  fur\'enue , 
s'ils  n'ont  pas  rtipulé  cette  augmentation  ;  &  l'Affuré  ne  peut 
demander  la  diminution  de  la  prime  ,  fous  prétexte  de  la  paix 
déclarée  :  car ,  comme  dit  Vattel ,  la  feule  pojjlbiliti  de  l'événe- 
nemznt  fuffit  pour  empêcher  toute  exception. 

Lors  de  la  guerre  de    1744,  des  AfTureurs  prétendirent    ne   ^     §•  ;• 

,         •  ,F  j  -r      c  ■  1         A       1    •  Guerre  de  >744. 

devoir  pomt  être  garants  des  prîtes  raites  par  les  Anglois ,  parce 
que  c'étoit-là ,  difoient-ils ,  un  cas  infolite  &  non  prévu.  Ils  fu- 
rent condamnés  à  payer  les  pertes ,  &  à  fe  contenter  des  modi- 
ques primes  ftipulées  avant  la  déclaration  de  la  guerre.  On  ne 
crut  pas  qu'il  fut  permis  de  s'écarter  de  la  teneur  du  Contrat, 
Infrà ,  ch.   1  i  ,  fecl.   1 . 

Par  réciprocité  de  raifon  ,  lors  de  la  publication  de  la  paix ,         §■  i- 
il  fembloit  que    les  primes    duffent   être    payées   telles   qu'elles        ''  ^^  ^^^ 
avoient  été  ftipulées. 

Cependant  par  un  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  12  Juillet  1748, 
le  Roi  déclara  nulles  &  de  nul  effet  toutes  les  Polices  d! Affurance 
pnÇfées  avant  la  Jîgnature  des  préliminaires  de  la  paix  pour  rai- 
fon d:s  Navires  qui  ne  s'étoient  pas  encore  mis  en  rifque.  Il  fut 
Simplement  accordé  aux  Aflureurs  ,  pour  les  rndemnifer  des  rif- 
ques  qu'ils  auroient  pu  courir  ,  une  prime  de  huit  jufqu'à 
quinze  pour  cent ,  fuivant  la  diftance  des  lieux. 

Comme  cet  Arrêt  ne  parloit  que  des  Navires  ,  qui ,  lors  des 
préliminaires  de  la  paix  ,  fe  trouvoient  dans  les  Ports  du  Royau- 
me ,  ou  dans  les  Ports  &  Rades  des  Colonies  de  l'Amérique  , 
ïl  en  fut  rendu  un  fécond  le  18  Janvier  1749,  par  lequel  Sa 
Majefté  ordonna  que  „  le  précédent  Arrêt  feroit  exécuté  par 
„  rapport  aux  Navires  qui  avoient  été  employés  au  commerce 
„  des  Echelles  du  Levant.  En  conféquence,  eft-il  dit,  ordonne 
„  Sa  Majefté  qu'au  lieu  des  fortes  primes  ftipulées  à  caufe  àts 
„  rifques  de  la  guerre,  par  les  Polices  d'AiTurance  paffées  avant 
„  que  l'on  ait  eu  conr.oifTance  de  la  fignatui-e  des  préliminaires- 
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„  de  la  paix  ,  pour  railbn  de  Ceux  defdits  Navires  qui  ne  font 
„  partis  des  Echelles  du  Levant,  que  depuis  l'expiration  des 
„  délais  fixés  par  l'Ordonnance  du  26  Mai  de  la  n^ême  année 
„  1748  ,  les  Négocians  allures  ne  feront  tcflus  de  payer  aux 
„  AfTureurs  qu'une  prime  proportionnée  aux  feuls  rilquts  ordi- 
„  naires  de  la  mer ,  qu'ils  ont  couru  ,  &  qui  fera  réglée  con- 
„  formément  aux  Polices  d'Afllirance  faites  pour  fcmblables  re- 
„  tours  du  Levant,  depuis  que  lefdics  prélnninaires  de  la  paix 
„  ont  été  connus.  Veut  Sa  Majeflé ,  que  lefdits  AfTureurs  ne 
„  puiffent  exiger  aucune  indemnité  pour  raifon  du  féjour  que 
„  lefdits  Navires  ont  pu  faire  dans  les  Ports  &  Rades  defdites 
„  Echelles  ;  &  qu'à  l'égard  des  Vaiffeaux  qui,  avant  l'expira- 
„  ration  des  délais  fixés  par  ladite  Ordonnance ,  &  dans  un 
„  temps  de  rifque  de  guerre  ,  ont  fait  efcale  d'une  Echelle  à 
„  une  autre  ,  il  foit  de  plus  payé  aux  AlTureurs  une  indemnité 
,,  proportionnée  à  l'éloigné  ment  où  elles  fe  trouvent  les  unes 
„  des  autres ,  laquelle  fera  fixée  fur  les  AfTurances  qui  ont  pu 
„  fe  faire  pendant  la  guerre  à  l'occafion  du  cabotage  de  l'une 
„  de  ces  Echelles  à  l'autre  ,  &  que  dans  le  cas  qu'il  n'en  auroit 
„  pas  été  fait  pour  raifon  dudit  cabotage ,  ladite  indemnité  foit 
j,  arbitrée  par  les  Echevins  &  Députés  de  la  Chambre  du  Corn- 
,,  merce  de  Marfeiile  ,  que  Sa  Majefté  a  commis  &  autorifé 
„  à  cet  effet ,  lorfque  les  parties  intéreffées  n'en  conviendront  à 
„  l'amialDle.  Ordonne  au  furplus ,  Sa  Majefté  ,  conformément  à 
„  la  difpofition  de  l'art.  27  de  l'Ordonnance  de  la  Marine  de 
„  1(58 1  ,  tit.  des  AfTurances,  que  les  Polices  faites  fur  ceux  def^ 
„  dits  Navires  dont  le  voyage  a  été  commencé  avant  l'expira- 
„  îion  des  délais  Rxés  ^iv  ladite  Ordonnance  du  16  Mai  1748, 
„  &  qui  font  arrivés  à  l'Isle  de  Malte  ,  feront  exécutées  ;  en 
„  conféquence ,  que  les  AfTureurs  feront  payés  en  entier  de  la 
f,  prime  flipulée  par  chacune  defdites  Polices.  F^eut  néanmoins 
„  Sa  Majejlé  que  les  difpojîtions  du  préfent  Arrêt  ,  ne  puiffent 
„  avoir  d'effet  rétroactif  ,  ni  ris.n  changer  aux  arran^emens 
„  qui  lors  de  la  publication  dicelui  fe  trouveront  avoir  été 
„  faits  à  l'amiable  entre  les  AfTureurs  &  les  AfTurés  ,  pour  rai- 
„  fon  de  ce  que  defTus  „ . 

Ce 
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Ce  défaut  d'eflet  rétroaftif ,  &:  la  confirmation  des  arrange- 
mens  intermédiaires  pris  par  les  parties  intérefTées ,  font  aflez 
connoître  que  ces  deux  Arrêts  du  Confeil  eurent  pour  motif 
des  raifons  d'Etat  ,  Se  qu'ils  ne  doivent  pas  être  tirés  à  confé- 
quence. 

On  fe  fouviendra   long-temps  des  hoftilités  commifes  par  les     t.  I.;.V 
Anglois  en   1755.  Nos  Navires  marchands   furent  la  proie   de  17,,. 
leurs  pirateries.  Les  Affureurs  Marfeillois    payèrent   des  pertes 
ruineufes ,  fans  avoir  eu  l'idée  de  demander  une  augmentation 
de  prime ,  parce  qu'ils  fentoient  qu'il  ne  leur  en    étoit   dû  au- 
cune ,  à  moins  qu'elle  n'eût  été  ftipulée  dans  la  Police. 

Pothier ,  «.  83,  nous  apprend  que  „  les  Afiureurs  Anglois 
„  qui ,  avant  les  hoftilités  de  1755,  avoient  alïliré  pour  une 
„  prime  modique  plufieurs  de  nos  Navires,  &  plufieurs  efFets 
„  de  nos  Commerçans ,  ne  firent  aucune  difficulté  de  payer 
„  le  prix  de  leur  afllirance ,  pour  les  Navires  &  efFets  qui , 
„  depuis  les  hofFilités  ,  furent  pris  par  les  Corfaires  de  leur 
„  Nation  ;  &  ik  ne  demandèrent  aucune  augmentation  de 
„  prime  „. 

Cependant  le  même  Auteur  parle  tout  de  fuite  de  diverfes 
Sentences  de  l'Amirauté  de  Paris  ,  confirmées  par  Arrêts,   qui  *■';. 

accordèrent  aux  Afîureurs  une  augmentation  de  prime  propor- 
tionnée à  C augmentation  des  rifques  caufés  par  les  hoflilités 
de  1755  ,  fîuoique  les  Polices  faites  en  temps  de  paix  fufîent 
pures  &  fmiples,  &  fans  aucune  claufe  d'augmentation  de  pri- 
me en  cas  de  furvenance  de  guerre.  Il  obferve  que  ce  cas 
eft  un  de  ceux  où  l'équité  doit  faire  taire  la  rigueur  des  prin- 
cipes. 

La  Jurifprudence  dont  parle  Pothier  ne  fut  ni  adoptée  parmi 
nous ,  ni  même  réclamée  par  nos  Afiureurs  Marfeillois  ,  ainfi 
que  je  viens  de  le  dire.  ^  ^  j>^\i:  .^gj^ 

Lors  de  la  paix  publiée  en   1763  ,  les  décifions  prononcées     • 
proprio  motu  par  les  Arrêts  du  Confeil  d'Etat  ci-defTus  rappor- 
tés, ne  flirent  point  renouvellées.  Les  hautes  primes  flipuléesen 
temps  de  guerre ,  ne  reçurent  aucune  atteinte. 

Pothier  ,  «.  86,  prétend  que  les  raifons  qui  avoient  porté  les 
Tome  I,  K 
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juges  à  augmenter  la  prime  dans  le  cas  de  guerre  furvenue ,  ne 
paroijjoicnt  pas  militer  pour  la  faire  diminuer  dans  le  cas  du 
retour  d'une  paix  imprévue.  Valin  ,  art.  j  ,  h.  t. ,  pag,  48  , 
s'efforce   de  trouver  une  difparité  entre  ces  deux  cas. 

Je  n'en  trouve  point.  Si  dans  le  premier  cas  on  augmente 
la  prime  ,  on  doit  la  diminuer  dans  le  fécond  ;  &  vice  versa. 
Je  ne  vois  pas  pourquoi  Valin  &  Pothier  prennent  l'inverfe 
des  Arrêts  du  Confeil.  Les  chofes  devroient  du  moins  être 
égales.  Mais  jufqu'à  ce  que  nous  ayons  une  loi  nouvelle  fur 
cette  matière  ,  je  crois  qu'on  doit  s'en  tenir  au  droit  commun  ; 
d'autant  mieux  qu'il  dtpend  des  Parties  de  prévoir  dans  la  Po- 
lice le  cas   de  paix  ou  de    guerre. 

La  Formule  imprimée  de  Nantes  porte  :  qu'en  cas  de  guerre  , 
hojîilités  ,  ou  rep  ré  failles  avec  quelque  Puijj'ance  maritime  avant 
Tarrivée  du  Navire  ,  la,  prime  fera  augmentée  au  cours  de 
la  Place.  On  auroit  dû  ajouter,  qu'elle  feroit  diminuée  en  cas 
de  paix. 

Dans  la  Formule  de  Marfeille  ,  on  ne  trouve  rien  de  pa- 
reil ;  &  notre  Jurifprudence  a  toujours  été  de  s'en  tenir  fur 
ce  point,  au  pade  du  Contrat,  fans  y  fuppléer  par  des  motifs 
d'une  équité  verfatile. 

Sous  prétexte  que  les  conventions  doivent  être  entendues 
rehus  fie  flantihus  ,  il  n'eft  pas  permis  de  s'en  écarter  ,  lorf- 
qu'il  s'agit  d'un  événement  qu'on  a  prévu  ou  pu  prévoir.  L'Or- 
donnance met  l'événement  de  guerre  à  la  charge  des  Affu- 
reurs  ,  qui  s'y  foumettent  par  cela  feul  qu'ils  ne  l'exceptent 
point  ;  d'autant  mieux  que  ce  cas  eft  exprimé  dans  la  Formule 
d'Aflurance. 
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SECTION     V. 

De  la  Claufe   quV/2  cas  de  guerre  ou  hojlilités ,  la  Prime  fera 

augmentée. 

Le  défaut  de  ftipulation  du  pafte  en  cas  de  guerre ,  n'avolt 
occafionné  parmi  nous  aucun  procès  au  fujet  du  taux,  de  la 
prime  ,  &:  la  ftipulation  de  ce  pafte  fit  naître  des  queftions 
neuves  ,  &  fufcita  les  plus  grands  débats.  Ce  qui  fembloit 
devoir  maintenir  la  paix  entre  Concitoyens  ,  ne  fervit  qu'à  ré- 
pandre la  difcorde  ! 

Les  voies  de  fait  commifes  par  les  Anglois  en  1754  aux  „  „V,.'; 
environs  do^Ja  belle  Rivière ,  rendirent  nos  Négocians  attentifs  j^^^"  '"" 
à  pourvoir ,  autant  qu'il  étoit  poflîble ,  à  la  fureté  de  leur  com- 
merce. On  commença  dès-lors  à  ftipuler  que  la  prime  ou  le 
change  maritime,  ou  le  nolis,  feroient  augmentés  en  cas  de 
guerre  ,  &  les  plus  fpéculatifs  inlérerent  dans  les  Contrats  la 
claufe  :   en  cas  de  guerre  ,  hoflilités  ou  repréfailles. 

Le  8  Juillet  175  5  ^  l'Alcide  &  le  Lis  fijrent  pris  ;  &  bientôt 
l'une  &  l'autre  mer  fiirent  infeftées  d'Efcadres  Angloifes  qui 
s'emparèrent  de  nos  Vaiîïeaux  marchands. 

Plufieurs  procès  furent  la  fuite  de  ce  renverfement  d'ordre  ; 
&  l'on  ne  favoit  comment  caraftérifer  un  pareil  brigandage. 

Etoit-ce  une  guerre  ?  Mais ,  d'après  les  principes  du  droit  des 
gens  ,  la  guerre  eft  celle  qu'une  Nation  déclare  à  l'autre  d'une 
manière  publique  &  folemneile. 

Etoit-ce  des  hojlilités  ?  Mais  les  hoftilités  font  les  effets  d'une 
guerre  déclarée.  HoflUitas ,  ah  hofle. 

Etoit-ce  un  Arrêt  de  Prince  ?  Mais  l'Arrêt  de  Prince  eft 
incompatible   avec  la  violence  &  l'efprit  de  déprédation. 

Etoit-ce  des  pirateries  /  Oui ,  c'étoient  des  pirateries  ,  mais 
qui  étant  faites  ,  non  par  des  expéditions  furtives  ,  non  furtivis 
expédition  bus ,  mais  avec  l'appareil  d'une  guerre  ouverte ,  belli 
more,  ( Paterculus  , /i^.  2,    cap.  ii.)  dévoient  être  confidé- 

K  z 
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rées  comme  de  véritables  aftes  d'hoftilité  de  Nation  à  Nation. 
Ce  fut  alors  le  cas  de  dire  avec  Cicéron ,  (  Philip.  8  ,  cap, 
I .  )  qu'il  n'y  a  point  de  milieu  entre  la  paix  &  la  guerre  , 
ijiter  bdlum  &  pacem  mcdium  nihil  efl  ;  car ,  comme  l'obferve 
M.  l'Abbé  de  Mably ,  droit  public  de  T Europe  ,  ch.  i ,  pag.  29  , 
»  ce  n'efl:  pas  une  déclaration  qui  conftiiue  l'état  de  guerre 
»  entre  deux  Peuples  ;  mais  les  hoftilités  qu'ils  commiettent 
»  l'un  fur  l'autre  ,  &  les  torts  qu'ils  fe  font  réciproquement  ». 
Villaret ,  tom.  8  ,  pag.  337,  nous  apprend  qu'en  1336 
Edouard  1 1.  fit  publier  un  ordre  de  faifir  tous  les  biens  des 
François ,  &  ordonna  à  l'Amiral  dAngleterre  de  courir  les  cô- 
tes de  France.  Philippe  de  Valois  fit  expédier  de  fon  côté  des 
commifïlons  pour  failir  le  Duché  de  Guienite  &  le  Comté  de 
Ponthieu.  Les  hoftilités  commencèrent  de  part  &:  d'autre ,  fans 
avoir  été  précédées  d'aucune  déclaration  de  guerre. 

D'après  ces  principes  ,  les  Parlemens  accordèrent  par  leurs 
Arrêts  ,  l'augmentation  de  prime ,  de  nolis  &  de  change  mari- 
time :  I *^.  lorfque  cette  augmentation  a^oit  été  ftipulée  avec  la 
claufe  indéfinie  en  cas  de  guerre ,  hojlilités  ou  reprefailles  ;  2P. 
lorfqu'elle  avoit  été  fHpulée  avec  la  claufe  indéfinie  en  cas 
de  pruerre ,  ou  avec  celle  en  cas  de  déclaration  de  guerre  ;  3  °. 
lors  même  que  cette  augmentation  avoit  été  ftipulée  depuis 
les  boftilités  connues ,  &  avant  la  guerre  déclarée  par  le  Ma- 
nifeft  du    1 8  Mai  1756. 

La  Sentence  rendue  par  l'Amirauté  de  Marfeille  le  8  Mars 
1758,  &  dont  les  motifs  par  moi  drefîes  fe  trouvent  dans 
le  Commentaire  de  M.  Valin ,  art.  3  ,  A.  r. ,  pag.  3  8  ,  fut  ré- 
formée par  Arrêt  du  Parlement  d'Aix  au  rapport  de  M.  de 
Boades,le  12  Mai  1759. 

Pothier  ,  n.  85,  rapporte  un  Arrêt  femblable  du  Parle- 
ment de  Paris.  »  Quoique  l'augmentation  de  Prime  en  cas  de 
»  déclaration  de  guerre ,  dit-il ,  eût  été  fiipulée  depuis  le  com- 
»  mencement  des  hoftilités  ,  cette  claufe  ne  devoit  pas  être 
»  entendue  du  cas  d'une  folemnelle  déclaration  ,  qui  eft  une 
>*  chofe  iiidifïerente  aux  Parties  contraftantes ,  mais  du  cas 
»  de   la  continuation  des  hoftilités.   Ce  cas  étoit  un  cas  futur 
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>>  &  incertain ,  qui  a  pu  être  lobjet  de  la  claufe ,  parce 
»  qu'au  tems  de  la  Police  ,  on  pouvoit  encore  el'pérer  que  les 
»  Puiflances  s'arrangeroient ,  &  que  les  hoftilités  ne  continue- 
»  roient  pas  ». 

Lors  de  la  guerre  de  1755  ,  on  avoit  diftingué  les  épo- 
ques des  hoftilités  dans  chaque  mer;  &  Ton  n'accordoit  l'augmen- 
tation ftipulée  qu'à  l'égard  des  Navires ,  qui  dej)uis  chaque 
époque  s'étoient  trouvés  en  rifque.  Les  Négocians  de  Nantes 
&  ceux  de  Bourdeaux  avoient  dreffé  à  ce  fujet  une  efpece 
de  Tarif  ou  de   Règlement. 

La   guerre  de   1778   iàt  revivre  les   mêmes  idées.   Les   Né-         §•  '• 
gocians  de  Nantes  &  de  Bourdeaux  tâchèrent  de  fixer  par  de      ^^"^  ^^77  • 
nouveaux    Réglemens     l'époque    des     hoftilités     dans    chaque 
parage. 

Mais  ces  Réglemens  n'ayant  pas  force  de  Loi ,  il  s'éleva 
une  foule  de  procès  parmi  les  Négocians  de  Marfeille ,  au 
fujet  du  pafte  d'augmentation   de  Prime  en  cas  de  guerre. 

Le  5  Avril  1779  ,  Sa  Majefté  écrivit  à  M.  l'Amiral ,  la 
lettre  fuivante. 

»  Mon  Coiifin  ;  je  fins  informé  »  gloife  ,  en  s'emparant ,  le  17  Juin 

>♦    qu'il  s'efl  élevé    des  doutes   fur  »   1778,  de  mes  Frégates  Z,(i  Z,icor/2e 

»  l'époque    à    laquelle    doit     être  »  &  La  Pallas  ,  qui  m'a  mis  dans 

»  fixé  le  commencement  des  hof-  >»  la  néceffité  d'ufer  de  repréfailles; 

»  tilités  ,  &  qu'il  pourroit  réfulter  »  &    que   cejl  de  ce  jour    17  Juin. 

»  de  cette  incertitude,   des  contef-  »   1778  ,  que  l'on  doit  fixer  le  com- 

»  tations   préjudiciables    au   Corn-  »  mencement  des  hojlilités  commifes 

»  merce.  C'eft  pour    les   prévenir  »  contre  mes  Sujets  par   ceux  du 

»  que  j'ai  jugé  néceffiiire  de   vous  »  Roi  d'Angleterre.  Et  la  préfente 

»  expliquer  plus  particulièrement  ce  »  n'étant  à  autre  fin ,  je  prie  Dieu , 

»  que  je  vous  ai  déjà  fait  aflez  con-  »  mon  Coufin  ,    qu'il  vous  ait  en 

»  noître  par  ma  Lettre  du  10  Juillet.  »  fa  fainte  &  digne  garde.    Fait  A 

»  Je  vous  charge  en  conféquence  de  »  Verfailles   le    5e.   jour    du  mois 

»  mander  à  tous  ceux  qui  l'ont  fous  >»  d'Avril ,  l'an  de  grâce  1779 ,  & 

»  vos  ordres,  que  c'eft  rinfu'te  faite  »  de  notre  règne  le  cinquième.  Signé 

»  à  mon  Pavillon  par  l'Efcadre  An-  »  Louis  ,  &C  plus  bas ,  de  Sartine  ». 

Cette  décifion  étoit  précife.  On  continua  cependant  à  plaider. 
On  difoit  que  l'augmentation  de  Prime  devoit  être  le  prix  de 
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laugmentation  du  péril  ;  que  tel  avoit  été  Tefprit  du  pa£l:e 
flipulé,  toujours  relatif"  à  la  nature  du  Contrat;  que  le  17 
Jum  1778  ,  les  Anglois  n'avoient  encore  apporté  aucun  trouble 
à  notre  navigation  ;  &  que  la  permiffion  de  courir  fur  les  Na- 
vires François  ,  n'avoit  été  publiée  à  Londres  que  le  29  Juillet 
fuivant  &c. 

Arrêt  du  Parlement  d'Aix,  rendu  le  19  Juillet  1779  au 
rapport  de  Mr.  de  Balon ,  (  confirmatif  de  la  Sentence  de 
notre  Amirauté  )  ,  qui  donne  gain  de  caufe  aux  Affureurs 
fur  le  VaifTeau  Le  Maréchal  de  Brijfac ,  &  qui  „  faiiànt  droit 

au  requifîtoire  du  Procureur  Général ,  ordonne ,  par  forme 
„  &  manière  de  Règlement ,  que  les  hortilités  donnant  lieu 
„  à  l'augmentation  des  Primes  d'Affurance  convenues  pour  le 
„  cas  de  guerre  ,  feront  &  demeureront  fixées  au  \j  Juin  1778  ; 
„  &  qu'au  moyen  de  ce  ,  toute  augmentation  de  Prime  d'Af- 
„  fjrance  déterminée  dans  le  Contrat ,  &  fubordonnée  aux 
„  cas  de  déclaration  de  guerre  ,  hoftilités  ou  repréfailles  ,  fera 
„  due  depuis  cette  époque  pour  tous  les  Navires  fur  lef- 
„  quels  lefdites  AfTurances  auront  été  faites  ;  &  quant  aux  Af- 
„  furances  des  Navires  arrivés  à  leur  deftination  après  le  17 
„  Juin  1778  ,  à  raifon  defquelles  il  aura  été  convenu  de 
„  fdivre  ,  pour  l'augmentation  défaites  Primes ,  le  taux  de  la 
,,  Place  ,  ladite  augmentation  fera  fixée  &  réglée  fuivant  ledit 
„  taux  par  la  Chambre  du  Commerce  de  Marfcille  :  Or- 
,,  donne  en  outre  que  le  préfent  Arrêt  fera  imprimé,  affiché, 
„  &  publié  dans  cette  Ville ,  celle  de  Marfeille  ,  &  par-tout 
„  où  befoin  fera,  &  que  copies  coUationnies  d'icelui  feront 
„  expédiées  au  Procureur  Général ,  pour  être  envoyées  aux 
„  différentes  Sénéchauffées  &  Amirautés  de  la  Province,  pour 
„  y  être  lu  ,  publié  &  enrégiftré  :  Enjoint  aux  Subftituts  du 
„  Procureur  Général  d'y  tenir  la  main,  &  d'en  certifier;  & 
„  qu'il  en  fera  pareillement  envoyé  un  exemplaire  à  la  Chambre 
„  du  Commerce  "de  Marfeille  ,  pour  être  enrégiftré  dans  les 
„  Regiftres  de  ladite  Chambre.  Publié  à  la  barre  du  Parle- 
„  ment  de  Provence,  féant  à  Aix,  le  19  Juillet  1779.  Signé, 
„  de  Rcgina  „. 
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On  fe  pourvut  au  Confeil  en  cairation  de  cet  Arrêt  de 
Règlement ,  qui  terminoit  une  foule  de  procès  de  même 
nature. 

Les  AfTurés  &  les  Aflureurs  fe  fyndiquerent  refpeftive- 
ment.  Leurs  Députés  fe  rendirent  à  la  Cour.  La  qucllion  fut 
de  nouveau  difcutée.  L'augmentation  des  Primes ,  que  les  Af- 
fureurs  demandoient  ,  formoit  l'objet  de  plus  d'un  million. 
Ceux-ci  continuoient  d'alléguer  ,  avec  une  jufte  confiance  ,  la 
lettre  écrite  par  Sa  Majefté. 

Les  Allures  difoient  :  „  Ce  n'eft  point  un  a£te  de  légif- 
„  lation  que  cette  lettre.  Les  formes  folemnelles  que  le  Lé- 
„  gislatcur  emploit  pour  faire  connoître  fa  volonté  ,  ne  per- 
„  mettent  pas  de  fuppofer  que  la  lettre  écrite  à  M.  Î'A- 
„  mirai  puiffe  devenir  une  loi  dans  la  décifion  des  contefta- 
,,  tions  particulières.  D'ailleurs  ,  il  eft  vrai  que  les  hoftilités 
„  des  Anglois  remontent  jufqu'au  17  Juin;  mais  ce  font  des 
„  hoftilités  contre  le  Pavillon  Royal  ;  la  lettre  même  ne  cite 
„  en  efTet  que  l'attaque  de  la  Belle-Poule  ,  &  la  rétention 
,,  des  Frégates  la  Licorne  &  la  P allas.  Nulle  entreprife  contre 
,,  la  ^îarine  Marchande  ;  il  pouvoir  être  utile  dans  les  vues 
„  politiques  du  Gouvernement  ,  de  donner  à  connoître  à 
,,  l'Europe  l'origine  des  troubles  qui  s'annonçoient ,  &  l'é- 
„  poque  où  les  Anglois  avoient  porté  la  première  at- 
,,  teinte  aux  Loix  du  droit  des  gens  ;  mais  ,  encore  une 
„  fois  ,  l'intention  du  Roi  n'a  été  ,  ni  pu  être  de  donner 
„  des  règles  aux  conteftations  qui  divifoient  fes  Sujets  com- 
„  merçans  (*)    &c. 

Nonobftant  toutes  les  raifons  alléguées  pour  les  Négocians- 
Affurés ,  leur  Requête  fut  rejettée  par  Arrêt  du  Confeil ,  rendu 
en  Février    1780. 

Il  a   donc  été  décidé  de  la  manière  la  plus  folemnelle ,   que 


(*)    Confultation    de    Mrs.    Target,    Laget-Bardelin  ,    Eabille    & 
Tronchet. 
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le  pacle  ^augmentation  de  Prime  en  cas  de  guerre  ,  eft  vi^ 
viïié  dès  Ifi  moment  de  la  première  hoililité  caradcrifée ,  fans 
diftinûion   des  lieux. 

La  chofe  peut ,  en  certains  cas  ,  paroître  dure  ;  mais  le 
bien  public  exige  qu'il  y  ait  une  règle  fixe  qui  prévienne 
les  litiges.  On  ie  rappelloit  de  la  multitude  de  procès  que  la 
même  queftion  avoit  fait  naître  lors  de  la  précédente  guerre. 
Il  étoit  donc  de  la  fageffe  de  Sa  Majefté  de  couper  la  racine 
à  de  pareilles  altercations  toujours  fatales  au  Commerce.  Les. 
inconvéniens  de  détail  n'arrêtent  jamais  le  Législateur  ;  &  comme 
l'obferve  Mr.  d'Aguefleau  ,  tom.  9^  pag.  641  ,  „  on  n'a  ja- 
„  mais  douté  que  les  règles  les  plus  fimples  &  les  plus 
„  exemptes  d'abus  &  de  contefiations  ,  ne  foient  toujours  les 
„  plus  convenables  pour  l'intérêt  du  Commerce ,  &  de  tous 
„  les  Négocians  „. 

^gg  '  'F.-  ■  .      1  ■ "j^^s^jf-^  .     '  ■  ..Il    ..1=^..  I  ..-i^yî3 

SECTION     VI. 

Du  paiement  de  lu  Prime. 

„   §•  '•  L'étymoloeie  du  mot  indique  que  la  Prime  doit  naturelle- 

En  quel  tems  r  ^/i  j-r  ->  Jinr 

la  Prime  doit-sUe  Hient  être  payée  lors  de  la  lignature  même  de  la  Fonce. 

être  payée.  ?  ^^  La  Prime  ou  coût  de  l'AiTurauce  fera  payée  enfon  entier 

„  [ors  de  la  Jîgnature  de  la  Police  ,  dit  l'art.   6  ,    h.  t.  „ 

L'Edit  du  mois  de  Janvier  1777  ,  art.  7  ,  défend  aux  Cour- 
tiers de  Marfeille  de  faire  aucune  Affuratice ,  que  la  Prime 
ne  foit  payée  en  fan  entier ,  lors  de  la  fignature  de  la  Police. 
Mais  la  Déclaration  du  2  5  0£tobre  fuivant ,  art.  i  o  ,  corrige 
cette  difpofition  concernant  „  le  paiement  des  Primes  d'Affu- 
„  rance  ,  qui  fera  réalifé  ,  eft  -  il  dit  ,  conformément  audit 
„  Edit ,  ou  payé  fuivant  les  Conventions  qui  auront  été 
„  faites  entre  l'Aflureur  &  l'Affuré  par  la  police  d'Affu- 
„  rance  „. 

Ett  effet ,  fuivant  l'art.  3  ,  A.  r. ,    les  polices  d'Affurance  font 

fufceptibles 
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fufcentibljs  de  toutes  les  conditions  dont  les  Parties  voudront 
convenir  ;  pourvu  toutefois  que  rcffence  du  Contrat  &  les 
Loix  prohibitives   ne  foient  point  violées. 

Si  la  Police   ne  renferme  ni  djlai ,  ni  condition  au  fujet  du     si  la  Police  ne 
paiement  de  la  Prime  ,  l'Affureur  cft  en  droit  de  le  demander  renunne   aucun 
lur  le  champ.  Stypmannus ,  part.  4  ,  cap.   7  ,  /?.  3  59.  Potliier  , 
n.   191. 

Valin  ,  art.  6  ,  h.  t. ,  pag.  44  ,  dit  qu'à  la  Rochelle  »  & 
»  en  beaucoup  d'autres  Places  ,  la  Prime  m  ù  paye  qu'après 
»  la  ceflation  des  rilques ,  c'eft-à-dire ,  après  qu'elle  eft  ac- 
>»  quife  fans  retour  ;  &  cela  ,  ajoute  -  t  -  il  ,  eft  tellement 
>»  d'ufage  ,  qu'il  n'efl  pas  nécelTaire  de  l'exprimer  dans  la 
>j   Police  ». 

A  Marfeille ,  la  Prime  doit  être  payée  fans  délai ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  pafte  contraire.  Telle  eft  la  règle  établie  par 
la  Déclaration  de  1777  que  je  viens  de  citer,  &  par  le  droit 
commun.  In  omnibus  obligationibus  in  quibus  dies  non  ponitur  ^ 
pnvfenti  die  debetur.  L.  14  ,  fF.  de  reg.  Jur.,  §.  2  ,  injl.  de  vcrb. 
oblig. 

Si   la  Police  renferme  un   délai ,   la    Prime  ne    pourra  être   §j  ^jj^  renfcrme 
demandée  qu'après  le  temps  prefcrit.  Stypmannus,  d.  /oco  _, /;.  un  dchi.j 
381.    Pothier ,    n.    191. 

En  diverfes  Places  ,  il  eft  d'ufage  que  les   Affurés   font   des  Billets  de  Prime, 
billets  de  Prime  aux  AfTureurs.    Pothier  ,  /?.  81. 

A  Marfeille  on  fait    fouvent  de  pareils  billets ,  ils  n'opèrent 
pas  novation.    Infrà  fecl.  8   <&  9. 

En    temps    de    guerre  ,    comme   les    Primes    font    hautes ,         §•  »• 
il  eft    affez    d'ufage  de  ftrpuler    qu'elles  feront   compenjces  en  rrpi"|l''(erl"co-7i- 
cas   de   perte.    On    les    paye    après    le  rifque    fini.    Pothier ,  pcn.abic  en  cas  de 
n.   191.  P«"^- 

Le   même  Auteur,   n.   163  ,    178  &  191  ,    parle   du  pafte     Paite    que  la 
par  lequel   on   eft  convenu  >?  qu'en  cas  de   perte  ,  la  fomme  P",'"'-'  "^  <"="/•"« 
j>   alluree  iera  payée  en  enuer  lans  aucune  deduaion  de  Prime ,  rcufe  arrivée. 
>j   laquelle  ne  fera  due   qu'en  cas  d'heureuje  arrivée  du    Vaij- 
i>  jeau  ». 

Ce  pafte  répond  à-peu-près  à  celui  par    lequel  on   fait   af- 
Tome  I.  L 
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furer  la  Prime  &  Primes  des  Primes.  Il  eft  vrai  qu'en  cas 
de  finiftre  TAffureur  payera  l'entière  perte  fans  déduûion  ,  lai 
récompenfe  ;  mais  la  Prime  qu'il  eût  gagnée  en  cas  d'heu- 
reufe  navigation  ,  avoit  été  portée  à  un  taux  relatif  au  double 
rifque  auquel  il  s'étoit  volontairement  expofé. 

Cette  efpece  d'Affurance  eft  licite  ,  ainfi  qu'on  le  voit  par 
la  doftrine  de  Roccus  ,  not.  4  ,  &  de  tous  les  Auteurs  qu'il 
cite. 

Elle  eft  appellée  conditionnelle ,  en  ce  que  l'obligation  ref- 
peûive  tant  de  l'Affuré  que  de  l'Affureur  ,  dépend  alors  de 
Févénement.  Conditionalis  quando  nimirùm  contrahentes  adjcUà 
certi  alicujus  loci ,  temporis  &  cafiïs  conditione ,  defleclunt  à 
communi  contraBûs  hujiis  conjuetudine  :  quce  faut ,  ut  ante  ejus 
eventum  neutra  pars  obligctur  ;  fed  tune  demùm  ubi  extiterit^ 
Marquardus  ,  lib.  1 ,  cap.  13,  n.  13. 
c   ,  Si  la  Police  porte  que   la  Prime  a   été  reçue  j   il  y   a    no- 

Novatio;!.  vation  ,  quoique  le  paiement  n'en  ait  pas  été  efFeftif,  &  que 
la  fomme  ait  été  pafTée  en  compte  courant.  C'eft  alors  une 
dette  ordinaire  &  purement  chirographaire.  Decormis ,  tom.  1 , 
pag.  1104.  Stypmannus ,  part.  4,  cap.  7  3  n.  512.  Roccus  ^ 
not.  69  6"  83. 

Vide  le  Chapitre  fuivant ,  Se3.  6  ,  où  je  parlerai  de  l'ancien 
ufage  introduit  par  nos  Courtiers ,  qui  moyennant  renonciation 
reçu  la  Prime  ,  devenoient  débiteurs  de  la  Prime  envers  les 
Affureurs  &  Créanciers  de  cette  même  Prime  envers  les  Af- 
furés.  Cette  efpece  de  virement  opéroit  novation.  La  Prime 
ceffoit  d'être  due  comme  Prime.  Elle  étoit  due  comme  argent 
fourni  ou  à  fournir  par  le  Courtier. 
§  4-  Le  Commiffionnaire  qui  fe  fait  affurer  pour  compte  d'autriii , 

fait  a(ri'irer""pour  ^^  obligé  en  fon  propre  &  privé    nom ,  de  payer  la  Prime  ; 

compte  d'un  au-  parce  qu'on  ne  connoît  que  lui ,  &  qu'on  fuit  la  foi  de  lui  feul. 

tre    doit  pufon-  j^^  ^^  ^^^        ^      ^y^         j    Commercc ,  ainfi  qu'on  le  verra 

nellement  la  rn-  ,         o  ,  ^  '  i 

m:.  plus  au  long  ,  injra   ch.    5  ,  fccî.  4. 
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SECTION     VIL 

Le  défaut  de  paiement  de  la.  Prime  ,  anmdte-t-il  CAJfurance  ? 

Cette  qiicftion  eft  beaucoup  agitée  dans  nos  Livres.  Le 
RégL^ment  de  Barcelonne  ,  (  art.  }')•)  du  Confulat  )  décide  que 
les  AlFurances  n'auront  aucune  efficace  ou  valeur,  jufquà  ce  que 
le  prix  en  [bit  entièrement  payé. 

Divers  Auteurs  fe  fondant  fur  ce  Texte  ,   difcnt  en  général         §.  i. 
que  le  défaut  de  paiement  de  la  Prime  de  la  part  de  l'Afluré  ,     ?'  '^  P""'""^  *'5" 
rend    lAliurance   nulle,    noccus ,   net.    83.    Kunckc ,  «^^ir. ,  comptant, 
rt.    1 5  ,  pa^.  836.    Cafaregis  ,    difc.   i  ,  n.    138. 

Ces  Auteurs  fuppofent  fans  doute  que  l'Affurance  a  été  faite , 
à  condition  que  la  Prime  feroit  payée  comptant.  Les  Affureurs 
font  alors  fondés  à  fe  pourvoir  en  Jullice  ,  pour  faire  con- 
damner l'Aiîliré  à  remplir  fon  obligation  céleri  prajlatione , 
fous  peine  d'être  déchu  de  l'Affurance. 

Dans  le  cas  de  la  vente  faite  non  habita  fide  de  pretio , 
c'eft-à-dire  ,  pour  le  comptant ,  le  vendeur  non  payé  du  prix  , 
ell  en  droit  de  revendiquer  fa  chofe  :  Si  non  abii  in  crcditum , 
dicendum  ejl  vindicare  me  pojje,  Z.  ^  ,  §.  18  ,  ff.  </t'  trib.  acî. 
Il  doit  en  être  de  même  en  matière  d'Affurance,  lorfque  la  Prime 
ftipulée  comptant  n'a  pas  été  acquittée  ;  les  Affureurs  feroient 
fondés  pendant  le  cours  du  rifque ,  à  requérir  le  réfiliment  du 
Contrat. 

Mais  fî  la  Prime   a  été  atermoyée  ,  fi  abii  in  creditum  ,  le  §,  ;: 

défaut -de  paiement  au  tems  convenu  ne  donne  pas  lieu  au  ré-  ^}^^^  adonné 
(iliment  de  l'Affurance.  Telle  eft  la  Doftrine  de  Stypmannus, 
part.  4  ,  ch.  7  ,  n.  536  ,  pag.  474.  On  pourra  feulement  fe 
pom-voir  en  Juftice ,  pour  obte^iir  l'adjudication  de  la  forame 
due  ,  en  conformité  de  la  difpolîtion  du  droit  commun.  Z.  2 1  , 
C.  de  paclis.  Z.  Z.  6  fi"  3  3  ,   C.  de  tranfacl.  Ibiq.  Cujas. 

Si  dans  le  lieu  où  le  Contrat  a  été  paffi  ,  il  eft  d'ufage 
que    les    Affureurs  qui    n'oiit  pas    été    payés  de   la    Prime  au 

L  2 
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temps  convenu  ,  ceflent  de   répondre  du  finiflre  ,  on  doit  pro- 
noncer   la  nullité  de  la  Police ,  fans  s'arrêter  à  la    difpofition 
du    droit  commun.    Nuiti  ,  fcilicet  ,  Ji  Ajjecuratus  pramiwn  , 
Jive   perlculi  pretium    realiter  non  perfolvent ,    ad  damni  fub- 
fecuti    emendationem  obligatus  fit  AJJecurator  /  Non  tàm  ex  re- 
gidis  juris  communis ,  aut  naturâ  contractas  ,  aut  etiam  alterius 
cujufque  flylo   ù  confiietudine ,   quant  obfervantiâ  ijlius  loci   in 
quo  lismovctur,  dccidmdam  arbitrer.  Marquardus ,  /i^.  2  ,  cup.  1 3  , 
«.  16. 
§   3-  Cafaregis ,   difc.   \  ,  n.  179,   pofe    le  cas    d'une   Prime  fti- 

Pafle  que  l'Af-  ,  ,i  '       •     ^      ^  ■  •  7'  •  ri  ■         '   n 

furance  iera  réfi  P*-"*-^   ^  ^^^^  P^i"  iHOis  ,    a  Condition    quë  Ji   le  mois   n  ejt  pas 

liée ,  /  lu  prime  payé  davance  ,   le    r if  que  finira.  Il   décide   que   ce    pa£le   eft 


"J^'"^''->"'^Mégitime 

ttms  convenu.  o 


Cette  doûrine  eft   conforme  aux  vrais    principes  du  droit: 
Dies  interpellât  pro  homine.    Mora  conventionalis  piirgari   non 
pote/l. 
§.  4.  Valin  ,  art.  lo  ,  h.  f . ,  &    Potnier  ,  n.    ii6,  parlent    de  la 

Sii  A(rur.;,:iqu:  £(,[|j(g  de  rAfTuré  à   Qui   on  avoit  donné   terme  pour    le  paie- 
on  adonne  terme,  j      1      r>  •  i\      vr  r    V  \  rr  pl  l~  ■        r 
fait  faillite.          inent  de  la  Frime.    Us  dilent   que    li  1  Aliurance    eit  raite  jur 

retour ,  les  Affureurs  auroient  mauvaife  grâce  de  fe  plaindre 
du  défaut  de  paiement  de  la  Prime  ,  attendu  le  privilège  qui 
leur  compete  fur  la  chofe  affurée  ;  mais  qu'il  n'en  eft  pas 
de   même  des  Affurances  faites  pour  l'aller. 

Je  ne  trouve  aucune  différence  légale  entre  ces  deux  cas  ; 
&"  d'ailleurs  ,  malgré  l'heureux  retour  du  Navire ,  le  privilège 
fur  la   chofe  affurée ,  peut  devenir  illufoire. 

Je  crois  que  fi  l'Affuré  ,  d>.biteur  de  la  Prime  ,  fait  faillite, 
les  Affureurs  font  en  droit  de  requérir  ,  ou  qu'on  leur  donne 
caution  ,  ou  que  le  Contrat  foit  réfilié  :  car  fi  l'Affuré  peut 
demander  le  réfiliment  de  l'Affurance  ,  en  cas  de  faillite  des 
Affureurs,  ainfi  que  je  le  dirai  infnï  ck.  %  ,  feB.  i6  3  il  efl 
jufte  que  ceux-ci  puiffent  réclamer  la  même  règle  en  cas  de 
faillite  de  l'Affuré  ,  débiteur  de  la  Prime ,  attendu  que  la  loi 
doit  être  égale.  Suprà  ch.  i  ,  fecl.  5  ,  §.  3. 
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SECTION     VIII. 

Prime  due   à  t Ajfureur  qui  fait  faillite  ,   ejl-dlc  compenfabU 

avec  Li  pi  ne  /* 

En  1780  ,  M.  Gignoux  &  moi  fumes  nommés  Arbitres 
pour  décider  la  queition  ,  fi  les  Primes  dues  à  TAffureur  qui 
fait  faillite  ,  font  compenfables  avec  les  pertes  dues  par  lui- 
même. 

Nous  fûmes  d'avis  qu'il  falloit  diftinguer  deux  cas  prin- 
cipaux. 

Premier  cas.  Lorfque  la  perte  &  la  Prime  font  refpeftive- 
msnt  dues  en  vertu  de  la  même  police  ,  &  que  l'obligation 
de  l'Affuré  dcrive  du  même  Contrat  ,  les  deux  points  fe  rap- 
prochent &  s'abl'orbent  proportionnellement  l'un  dans  l'autre. 

La  Prime  ,  qui  eil  le  prix  du  péril ,  avoit  été  promife  à 
l'Affureur  ;  &  celui-ci  avoit  promis  de  payer  la  perte.  Il  ne 
la  paie  pas  à  caufe  de  fa  faillite.  L'Afliiré  fe  trouvant  fruflré, 
&  comme  évincé  de  la  promeffe  à  lui  faite  ,  crt  en  droit  de 
retenir  le  prix  de  la  chofe  évincée.  Ce  n'eft  pas  ici  une  corn- 
p^nfation ,  mais  bien  une  rétention  pour  caufe  de  garantie 
&  de  gage  ;  &  cette  rétention  doit  avoir  lieu  ,  fans  confi- 
iirer  ni  l'époque  de  la  faillite  ,  ni  celle  du  finiftre.  On  peut 
illéguer  à  ce  fujet  la  Loi  1 3  ,  §.  8  ,  ff.  de  aU.  cmpt.  Ibiq, 
Cujas.  La  Loi  31  ,  §.  8  ,  fi.  </(?  cediLit.  ediB.  La  Loi  22  ,  ff. 
de  hxred.  vendu.  La  Loi  14  ,  §.  i  ,  fi",  ^/e  furtis  ,  qui  décident 
qu'avant  la  tradition  ,  le  vendeur  peut  retenir  ,  comme  en  gage , 
la  cliofe  vendue  ,  jufqu'à  ce  qu'il  loit  payé  du  prix  dont  le  terme 
eft  échu. 

L'exception  dérive  alors  de  l'aûion  même  :  car  s'il  m'cfl' 
permis  d'agir  ,  je  puis  à  plus  forte  raifon  écarter  la  demande 
formée  contre  moi  :  Juri  convenu  ut  cui  datur  aclïo  ,  ei  multb 
magls  detur  exceptio.  Stypmannus  ,  part.  4  ,  cap.  7,  n,  495, 
pa^.  471.    L.    15^,  §.   1  ,   ff.  d!i  reg.  juriu 
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Si  à  l'époque  de  la  faillite  de  l'Aflurcur,  le  Na-v'ire  eft  en- 
core en  rilque ,  le  droit  de  rétention  dont  je  viens  de  parler , 
compete  également  à  i'Aiîuré  ,  aiml  qu'on  le  verra  infrà  ch.  8 , 
fcB.  1 6. 

Second  cas.  Lorfqu'il  s'agit  de  divers  rifques  :  par  exemple , 
d'un  côté ,  le  failli  me  doit  une  perte  pour  un  Navire  pris 
par  les  ennemis  ,  &  de  l'autre ,  je  lui  dois  des  Primes  pour 
d'autres  Navires  arrivés  à  bon  port.  Y  a-t-il  lieu  à  la  com- 
penfatioa  ?  ïi  faut  alors  fe  diriger  par  les  règles  du  droit 
commun. 

La  compenflition  eft  l'acquittement  réciproque  entre  deux 
perfonnes  qui  fe  trouvent  débiteurs  l'un  de  l'autre.  Elle  opère 
deux  paiemens ,  ou  plutôt  elle  évite  le  circuit  de  deux  paie- 
m;ns  efi'eûifs  entre  Its  mêmes  perfonnes  ,  qui  par  ce  moyen 
fe  trouvent  fatisfaites  l'une  envers  l'autre  ,  juiqu'à  la  concur- 
rence de  la  dette  moindre. 

Cette  efpece  de  paiement  eft  fi  favorable ,  qu'il  s'opère  par 
le  feul  minirtere  de  la  Loi.  Placuii  inter  omnes  Id  quod  dc- 
betur  ,  ipfo  jure  compenfari.  L.  21,  ^.  de  compaif.  L.  idt.  C. 
cod.  &c. 

Mais  pour  que  la  compenfation  ait  lieu,,  il  faut  que  les 
dettes    relpeilivcs  foient  perfonnelles    aux  deux  Parties. 

Il  faut  qu'elles  foient  liquides ,  c'eft-à-dire  ,  exemptes  de  con- 
ditions ,  &  de  toute  exception  légitime.  L.  14  ,  {ï.  de  compenf. 
L.  ult.  C.  eod. 

Il  faut  qu'elles  foient  échues.  Qiiod  in  diem  debctur ,  non 
compenÇahitur  antequàm  dies  venit  ,  quamquàm  dari  oporteau 
L.  7  ,  ff.  eod.  Soulatges ,  ^^o-.  256.  Pothier ,  des  Oblig.^  n.  627. 

Ce  n'efl:  pas  tout  :  il  faut  de  plus  que  les  deux  dettes  foient 
liquides  &  échues  dans  un  tems  utile  ,  entre  perfonnes  ca- 
pables de  payer  '&  de  recevoir.  Si  avant  l'échéance  du  terme 
ou  de  la  condition  ,  l'une  des  Parties  a  fait  faillite  ,  dès-lors 
l'intérêt  du  tiers  s'oppofe  à  toute  compenfation.  L'événement 
ultérieur  de  la  condition  &  du  terme  refte  fans  vertu.  La  faillite 
furvenue  efl  un  milieu  qui  empêche  les  deux  extrêmes  de  fe 
joindre.   Telle  eft  la  Doftrine  de  nos   Auteurs  ,  &:  la   Jurif- 
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prudence  confiante  des  Arrêts.  Cafaregis ,  dijc.  1 3  5  ,  /7.  8  ^  (S* 
tiifc.  208  ,  n.  9.  Fcrriere  ,  coût,  de  Paris ,  tom.  x  ,  pag.  91  j 
n.  10.  Savary  ,  parère  39  ,  pag.  3  16.  Catelan,  tom.  2  ,/ûo-.  453. 
Bezieux  ,  pag.  içfj.  Fronuntal , /^tz^.  87.  ylSes  de  Notoriété 
de  Mrs.   les  Gens  du  Roi  ,  pag.    123    &    \ij. 

D'après  ces  principes ,  il  eft  facile  de  fe  décider  fur  les  diverfes 
hypothefes ,    comprifes  dans  le  fécond  cas  pcfé. 

1°.  Si  k  paiement  de  la  perte  &  celui  des  Primes  fe  font 
trouvés  refpe£tivement  échus  avant  la  faillite ,  la  compenfation  a 
lieu. 

2°.  La  compenfation  n'a  pas  lieu ,  (i  à  l'époque  de  la 
faillite ,  le  Navire  étoit  encore  en  rifque  ,  ou  que  le  finiflre  ne 
fût  pas  encore  connu. 

3  °.  Elle  n'a  pas  lieu  ,  fi  à  l'époque  de  la  faillite  ,  les  créances 
refpeftives  n'étoient  pas  échues ,  ou  que  l'une  ne  l'eût  pas  encore 
ete. 

4°.  L'exigibilité  avant  le  terme ,  opérée  par  la  faillite ,  ne 
donne  pas  ouverture  à  la  compenfation  ,  laquelle  ne  peut  fe 
faire  au  préjudice  du  tiers  ^  &  à  laquelle  cette  même  faillite 
s'oppofe. 

Jnfrà  ch.   18,  fecl.   i . 

(ffl;=== r    .      ^ =g5fe=aa=î~ .^-ji ^<^ 

SECTION     IX. 

Hypothèque  &  Privilège  de  la  Prime. 

L'Ordonnance  ayant  fuppofé  que  la  Prime  feroit  payée 
comptant  lors  de  la  Signature  même  de  la  police  ,  l'AiTureur 
non  payé  de  la  Prime  ne  fut  point  placé  parmi  les  Créanciers , 
dont  les  rangs  &  préférences  font  déterminés  par  les  articles^ 
16   &   ij  ,  tit.  de  la  faijie  des  Vaijpaux. 

De  ce  filence  ,  on  a  fouvent  voulu  conclure  que  l'Affureur,, 
créancier  de  la  Prime  ,  n'avoit  aucun  privilège  :  parce  que  ,, 
dit-on  ,  la  matière  des  privilèges  eft  de  droit  étroit  ;  il  faut 
qu'ils  foient  cxprelfément  déférés  par  la  Loi ,  &  il  n'eft  jamais 
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permis  xle  les  étendre  d'un  cas  à  Tautre  ,  ni  par  égalité  ,  ni 
par  majorité  de  raifon. 

Mais  on  doit  confidérer  que  la  Prime  des  Affurances  eft 
compriie  dans  les  frais  d'armement  ou  de  faûure  ,  (Cleirac, 
pag.  237,  318,  323  &  3*53);  elle  fait  donc  en  quelque  ma- 
nière partie  de  la  chofe  alfLirée  ,  qui  ,  par  ce  moyen  ,  eft  pré- 
fumée valoir  davantage.  Par  coniéquent  le  privikge  que  l'Or- 
donnance accorde  au  Vendeur  ou  Fournifieur  de  la  chofe  , 
doit  être  rendu  commun  à  l'Aiïareur  ,  créancier  de  la  Prime. 

Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  21  Mai  1760,  au  rapport  de  Mr. 
de  Mùnj ,  au  profit  de  Bartli^lemi  Bcnza ,  pour  qui  j'écrivois , 
contre  les  créanciers  de  Jean-André  B**. 

Autre  Arrêt  du  21  Ijin  1776,  au  rapport  de  Mr.  de  Saint- 
Martin  ,  en  faveur  du  fieur  Laz,are  Oliive  ,  qui  lui  accorda 
privilège  pour  le  montant  des  billets  de  Prime  dont  il  étoit 
porteur.    Arrêi:  femblable  du  9  Avril   1777. 

Cependant  par  une  Sentence  rendue  le  3  1  Décembre  1776, 
dans  la  faillite  de  Pafcîl  E**.  notre  Tribunal  Confulaire  ,  au 
lieu  de  fe  borner  à  p'-ononcer  fur  le  procès ^jc|u 'il  avoir  à  juger, 
déclara  que  Ls  polices  d  AJiirance  n'ont  q^cun  privilège  légal 
fur  les  ejfets  apures.  Cela  eil:  vrai ,  fi  les;^ffets  afïùrés  ne  fe 
trouvent  pas  en  nacure  entre  les  nîains  du  débiteur  d'e  la  Prime  , 
ou  au  pouvoir  de  la  mafle  de  fes  créanciers  ;  mais  dans  le  cas 
contraire ,  le  privilège  ne  doit  pas  être  refufé  à  rAfTureur  ,  le- 
quel ,  par  les  rifques  dont  il  s'eft  chargé  ,  a  donné  le  mou- 
vement &  la  vie  à  l'expédition  maritime.  Valin  ,  an.  lo  3  h.  t., 
pag.  6i.    pGthicr  ,    n.   192. 

Dans  la  Formule  de  Nantes ,  on  trouve  une  claufe  par 
laquelle  YAJJiiré   oblige  fpécialcment   les  chofes  a[furécs. 

Vid.  Traité  du    Contrat   à  la  Grojfc  _,   ch.    1 2  ,  Jecl.  4. 

Indépendamment  du  privilège  dont  je  viens  de  parler  ,  les 
AlTureurs  ont,  pour  le  paiement  de  la  Prime  ,  une  hypothèque 
générale  fur  les  biens  de  l'Afluré  ,  il  la  police  a  été  reçue  par 
Courtier  ou  Notaire. 

L'Arrêt  rendu  en  faveur  du  fiieur  Oîlive  ,  &  que  je  viens 
de    rapporter ,  décida  que    cette   hypothèque   ou    ce  privilège 

ne 
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ne  font  pas  anéantis  par  les  billets  valeur  en  Prime  que  l'Al- 
furé  a  remis  aux  Allureurs ,  foit  parce  que  la  police  d'Af- 
furance  ,  qui  cft  le  titre  commun  des  Parties  ,  n'ell  jx)int  can- 
ccUéc ,  (  vide  infrà  ch.  1 8  ,  fecl.  4  )  ;  foit  parce  que  la  no- 
vation  ne  s'opère  ni  par  le  nouveau  délai  accordé  au  dé- 
biteur ,  ni  par  la  nue  réitération  du  titre.  Pothier ,  des  Obli- 
gations ^    n.    594.    Soulatges  ,  ch.   7  ,  pag,    272  &  fuivant. 

gw  '  '  '       5^==  yS3 

SECTION     X. 

La  Prime  peut-elle   cenjijler  en  autre  chofe    qu'en  une  fomme 

déterminée  ? 

Dans  l'ufage  ,  la  Prime  confifte  en  une  fomme  d'argent  pro- 
mife  ou  comptée  :  mais  rien  n'empêche  de  ftipaler,  par 
exemple  ,  qu'on  fera  AlTureur  ,  à  condition  qu'on  aura  une 
telle  portion  du  net  produit  de  la  chofe  afîurée ,  fi  elle  arrive 
à  bon  port ,  &  qu'on  payera  la  valeur  primitive  du  total ,  fi 
elle  fe  perd. 

Ce  pafte  renferme  un  double  Contrat;  celui  d'Aflijrance, 
&  celui  de  fociété.  La  chofe  chargée  dans  le  Navire  ,  forme 
la  part  de  l'un  des  Affociés ,  &  le  péril  forme  la  part  &  la 
mife  en  fonds  de  l'autre.  Qiiod  de  opéra  dicitur  ,  idem  &  de 
labore  ac  periculo  ndvigatconis  &  Jimilihus  inteUigi  débet. 
Vinnius  ,    §.   2  ,    infl.  de  focietate. 

L'Ordonnance  dit  que  la  Prime  eft  le  prix  pour  lequel  on 
prend  le  péril  fur  foi  ,  &  qu'elle  eft:  le  coût  de  l'AlTurance. 
Peu  importe  que  ce  prix  ou  récompenfe  foit  en  argent  ou  en 
toute  autre  chofe.  11  fufîit  qu'un  bénéfice  certain  ou  efpéré 
contre-balance  les  rifques  maritimes  dont  on  fe  rend  ref- 
ponfablc. 

Il  eft  vrai  que  le  prix  de  la  vente  doit  confifter  en  une 
fomme  de  deniers  que  l'acheteur  paye ,  ou  s'oblige  de  payer 
au  vendeur  :  Pretium  in  numeratâ  pccuniâ  conjijlere  débet.   S'il 
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confifte  en  toute  autre  chofe  ,  c'eft  un  Contrat  d'échange.  §.  2  , 
injl.  de  empt.  L.  7.  C.  Je  permut.  Pothier ,  Traité  des  venus, 
n.  30. 

Mais  il  fufFit  que  l'Aflureur  reçoive  une  indemnité  ou  ré- 
compenfe  telle  quelle  foit ,  au  fujet  des  périls  dont  il  fe 
rend  garant ,  potir  que  le  Contrat  foit  un  véritable  Contrat 
d'Affurance  ;  à  moins  qu'on  ne  dife  que  c'eft  alors  un  Contrat 
fans  nom  ,  ce  qui  nous  jettei'oit  dans  les  fubtilités  des  Doûeurs. 
Italiens, 

Pothier  ,  {n.  81)  qui  a  très-bien  faifi  l'efprit  du  Contrat 
d'Affurance  ,  dit  qu'il  eft  de  l'eflence  de  ce  Contrat ,  qu'il  y 
ait  quelque  chofe  que  l'Aflliré  donne  ,  ou  s'oblige  de  donner 
à  l'Afîlireur  pour  le  prix  des  rifques  dont  celui-ci  fe  charge; 
mais  il  n'efl:  pas  abfolument  nécelfaire  que  ce  quelque  chofe 
confifte  en  argent. 

Le  nolifement  n'eft  pas  moins  un  Contrat  de  nolifement, 
quoique  le  fret  foit  payé  en  toute  autre  chofe  qu'en  deniers. 
Stypmannus  ,  pan.  4,   cap.    10,    n.   114. 

S'il  falloit  s'arrêter  à  la  fubtilité  du  droit ,  &  iùppofer  que 
l'AflTurance ,  dont  la  Prime  ne  confifte  pas  en  une  fomme 
d'argent ,  n'eft  pas  proprement  un  Contrat  d'Affurance ,  du 
moins  faudroit-il  convenir  que  c'eft  un  Contrat  équipollent  à 
i'Affurance  ,  &    produifant  les  mêmes  obligations. 

Vid.   Tr.  du  Contrat  à  la  grojfe  ,    ch.   -^  ,  fecl.    i . 

SECTION     XL 

Affurances  fans  flipulation  de  Prime, 

J'ai  dit  ci-deffus,  que  la  prime  eft  de  l'efTence  du  Contrat' 
d'Affurance.  D'où    il    fuit   que  ft  ,  fans  ftipuler  pour  foi  ni 
prime ,  ni  avantage   quelconque  ,  on  fe  rendoit  rcfponfable  de 
l'heureufe  navigation ,  ce  ferôit  urie   garantie  gratuite ,  &  une 
donation  conditionnelle. 

il.  eâ  vrai  que    le  Roi    paroît  ne   ftipuler  aucune  prime  ^ 
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lorfqu'il  fe  rend  Afïïireur  des  Navires  marchands  qu'il  prend 
à  Ion  fervice  ;  mais  il  s'en  indemni  fc  fur  le  taux  du  nolis  , 
qui  (eroit  plus  haut ,  fi  les  propriétaires  n'avoient  pas  le  Roi 
pour  Alîureur.  L'AlTurance  promife  par  le  Prince  eft:  un  paûe 
de  l'affrètement,  &  on  y  trouve  une  prime    implicite. 

Je  crois  donc  que  Barbcirac  fur  P'jffendorf , /zV.  5,  c,^.  9, 
§.  8  ,  fe  trompe  ,  lorfqu'il  dit  que  l'AiTuranco ,  dont  il  eu  parlé 
dans  Tite-Live  &C  dans  Suétone ,  étoit  purement  gratuite.  Car 
la  République  auroit  payé  un  nolis  plus  fort ,  û  elle  n'eût  pas 
pris  fur  foi  les  périls  de  la  mer.  Et  d'ailleurs,  l'intérêt  pu- 
blic étoit  la  récampenfe  des  rifques  dont  elle  fe  rendoit  ref- 
ponfable. 

Cependant ,  fous  prétexte  du  défaut  de  ftipulation  fpéciale 
de  prime  ,Kuricke  ,  diatr.  de  ajfecur. ,  p^g.  819  ,  prétend  que 
la  garantie  promife  en  pareil  cas ,  étoit  autre  chof^  que  ce  que 
nous  appelions  Alfurance.  Illud ,  etji  vim  padi  hxbeat ,  longe 
tamen  ab  ajfecuradone  qucn  hodie  in  ufu  ejl ,  dijcrepcit  ;  fi(Ju.i-~ 
dem  hîc  Refvublica  foin  periculum  in  fe  rccipit  ;  cum  to-men  ex 
lege  affecurationum  ,  &  ajfecurator  ad  daninum  pmfla,ndum ,  & 
aÏÏecuratus  ad  pcriculi  prctium ,  quod prœmium  vocant ,  utrinque 
ohligati  fînt. 

Mais  Loccenius ,  lib.  2 ,  cap.  5  ,  /z.  2  ,  confidere  la  chofe 
bien  autrement.  Hune  contracium ,  dit-il  ,  veteribus  non  plane 
ignotum  fuiffe  ,  confiât.  11  fe  fonde  fur  les  paffages  de  Tite- 
Live  &  de  Suétone ,  que  j'ai  rapportés  dans  ma  Préface. 

En  pareil  cas ,  la  prime  implicite  fe  trouve  en  quelque  ma- 
nière déterminée  par  l'enfemble  des  pa£l:es  du  Contrat.  Omnia 
pacla.  in  contracta  inferta ,  dicuntiir  pars  contractas  &  pretii, 
Surdus ,  dec.  155^/2.  ce.  Cafaregis ,  difc.  22,  n.  2.  Mornac, 
ad  L.  'j()  3   ff.    de   contrah.  empt. 

Au  refte  ,  fi  une  Affurance  étoit  faite  fans  prime  ni  impli- 
cite ,  ni  explicite ,  elle  feroit  nulle  ,  à  l'exemple  de  la  vente 
au  fujet  de  laquelle  les  Parties  n'auroient  convenu  d'aucun  prix. 
Sine  pretio  3  nulla  venditio  ^.  L.  2  ,  §.  1  ,  ff.  de  contrah, 
empt. 

Il  en  efl  de    même  du  Contrat  de  louage  ,  lequel  ne  peut 
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exifter  fans  loyer.  Le  Contrat  de  Charte-partie  ne  fauroit  fub- 
fifter  fans  un  fret  que  l'affréteur  s'oblige  de  payer.  Si  un  Ar- 
mateur promettoit  de  tranfporte.'  fur  fon  Navire  les  marchan- 
difes  de  fon  ami ,  dans  un  certain  lieu  ,  fans  exiger  de  lui  au- 
cun fret ,  ce  ne  feroit  pas  un  Contrat  de  louage  ,  ni  par  con- 
féquent  un  Contrat  de  Charte-partie  ;  ce  feroit  un  Contrat  de 
mandat.  Pothier,  Traité  des  Chartes-parties  ,   n.  7. 

Lefïlus  ,  lib.  z  ,  cap.  28  ,  n.  24  ,  pag.  354,  dit  :  que  l'Af- 
furance  eft  un  Contrat  par  lequel  on  fe  charge  du  péril  de  la 
chofe  d'autrui ,  ou  moyennant  un  prix  ,  ou  gratuitement  ;  & 
que  dans  ce  dernier  cas  ,  c'efi:  une  promeffe  gratuite  :  ejl 
contraclus  quo  quis  alientz  rei  periculum  in  fe  fujcipit  ,  obli- 
gando  fe ,  vel  gratis  ,  vel  certo  pretio  ,  ad  eam  compenfandam 
fi  perierit.  Si  gratis  hanc  obligatiomm  fufcipiat  ,  efl  protnifjio 
gratuita. 

Gibalinus ,  lib,  4  ,  cap.  1 1 ,  art.  1 ,  dit  aufTi  que  l'Affurance 
peut  fe  faire  gratis ,  vel  certo  pretio  ;  &  que  fi  elle  efl:  faite 
gratuitement  ,  c'eft  une  donation  :  eritque  gratuita  quidam 
donatio. 

Mais  la  donation  ou  promeffe  gratuite  efl:  autre  chofe  que 
l'Affurance  proprement  dite.  La  prime  eft  de  l'effence  de  ce 
dernier  Contrat.  S'il  n'y  a  ni  prime  ftipulée  ,  ni  prime  impli- 
cite ,  il  eft  certain ,  ou  qu'il  n'y  a  pas  du  tout  de  Contrat  , 
ou  que  c'eft  vm  Contrat  de  toute  autre  efpece  que  celui  d'Af- 
furance. 

Vid.  mon  Traité  des  Contrats  à  la  groffe  y  ch.  3  ,  fecl.   \ . 
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CHAPITRE    IV. 

DES  PERSONNES  CAPABLES   D'ÊTRE  PARTIES 

dans    le  Contrat  d' AJfurance. 

Sommaire, 


Sect.  I.  Des  Mineurs ,  des 
Fils  de  Famille  &  des  Fem- 
mes. 

Sect.  1 1.  Des  Eccléjiajllques. 

Sect.  III.  Des  Militaires  , 
des  Gentilshommes  ,  &  des 
DoBeurs. 

Sect.  IV.  Des  Magljlrats  , 
&  notamment  des  Officiers 
de    C Amirauté. 

§.  I.  Parle  Droit  romain.,  le 
commerce  étolt  prohibé  aux 
Sénateurs  &  aux  Gouver- 
neurs des  Provinces. 

§.  2.  Par  les  Ordonnances  , 
le  commerce  efl  prohibé  aux 
Juges  &  Officiers  de  Jujllce. 

§.  3 .  Ze  commerce  efl-il prohibé 
aux  Officiers  de  î Amirauté  ? 

Sect.  V.  Officiers  de  la  Ma- 
rine  &  des,  Claffies. 

Sect.  VI.  Des  Conjuls  de  la 
Nation. 

§.  1 .  Origine  de  C établlffiement 
des  Confuls  de  la  Nation. 


§.  2.  Pour  être  Conful  de  la 
Nation  ,  Il  faut  avoir  corn- 
mijjion  du  Roi, 

Il  faut  déplus  obtenir  le  Barat 
ou  Exequatur  de  la  part  du 
Prince  dans  les  Etats  du- 
quel le  Confulat  efl  établi. 

§.  3.  L' établlffiement  des  Con- 
fulats  efl -Il  du  droit  des 
gens? 

§.  4.  Les  Confuls  joulffent-lls 
des  Immunités  attribuées  aux 
Ambaffiadeurs  ? 

§.    5.    fiirlfdlcllon  des  Confuls. 

§.   6.   Du  Chancelier. 

Sect.  VII.   Des  Courtiers. 

§.  I.  Défenfe  aux  Courtiers 
de  faire  le  commerce. 

§.  2.  Abus  qu'on  reprocholt 
aux  Courtiers  de  Marfellle. 

§.  3 .  Suppreffiwn  du  Corps  des 
Courtiers  de  Marfellle 

Sect 

du  Royaume. 

§.    i.  Il  ejl  permis  aux  Etran- 


V  1 1  t.  Des  Etrancrers 
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gers   dajjunr  &  de  fe  faire  Pays  étranger  ? 

aJfurcr.  §.   3.    Caution  judicatum   fol- 

§.   2.  Notre    Ordonnance    a-t-  vi. 

elle  force  ds  loi  au  fujet  des     Sect.  IX.  Des  Sujets    dune 
AJfurances   faites    dans    le         Puijfance  ennemie, 

"  'jO)  Ermettons  (dit  l'art.  ïer,h,  t.)  à  tous  nos  fu jets  ^  d'af- 
»  JL^  furer  &  faire  ajjurer  dans  l'étendue  de  notre  Royaume , 
j>  les  Navires ,  marcliandifes  &  autres  effets  qui  feront  tranf- 
3>  portés   par  mer  &  rivières  navigables  >5. 

Pothier ,  n.  91,  obferve  far  cet  article ,  qu'il  n'y  a  que  les 
perfonnes  capables  de  contra ûer  qui  puiffent  être  parties  en 
leur  nom  dans  les  Contrats  d'Affurance  ;  &  il  renvoit  à  fon 
excellent  Traité  des  obligations. 

Marquardus ,  lib.  x  ,  cap.  r  3  ,  «.  1 7  ,  dit  :  que  pour  l'or- 
dinaire ,  l'Affurance  fe  contraûe  entre  Négocians  ;  mais  qu'il 
eft  loifible  aux  autres  perfonnes  ,  de  quelque  état  qu'elles 
foient,  de  devenir  AflTurés  ou  Affureurs  :  admittit  tamen  quan- 
doque  y  fi  ufus  pojlulat  ,  reliquos  etiam  cujufcumqus  ordinis 
homineSc 
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Mineurs. 


SECTION     L 
J}es    Mineurs  3  des  Fils  de  famille  ,   &  des  Femmes, 

Pothier  ,  /z.  9 1  ,  A.  t,  dit  que  »  les  Mineurs  qui  font  Mar^ 
n  chands  de  nrofefjion ,  peuvent  être  parties  dans  un  Contrat 
M  pour  faire  alTurer  les  effets  de  leur  commerce  ».  Cela  n'eft 
pas  douteux. 

Il  ajoute  que  »  les  Mineurs  peuvent  y  être  âuffi  parties , 
M   comme   Alfureurs  ,  s  ils  font  le  commerce  di  Affurance  » . 

Ces  derniers  mots  ont  befoin  d'être  expliqués.  Le  commerce 
d'Affurance  commence  par  un  premier  afte  ;  &  parmi  nos  Négo- 
cians ,  on  ne  connoît  ni  maîtrife ,  ni  jurande ,  ni  infcription  in  albo 
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mercatorum.  Or  ,  le  Mineur  qui ,  pour  la  première  fois ,  aura 
figné  une  Police  d'Aflurancc  ,  pourra-t-il  s'en  faire  relever 
fous  prétexte  de  minorité  ? 

Il  eft  vrai  qu'un  feul  afte  de  commerce  ne  rend  pas  Né- 
gociant. 11  faut  avoir  acquis  cette  qualité  par  une  fuite  d'affai- 
res mercantilles  ,  &  par  l'aveu  de  fes  Concitoyens.  Strncclia, 
de  Mercaturâ ,  part,  i  ,  n.  6  &  ii.  Balde  ,  en  fon  Traité  de 
(onftituto  ^  n.  8.  Rebuffe  ,  de  mcrcatoribus  3  n.  10.  Marquardus, 
lib.  I  j  cap.  7,  /z.  39. 

Ainfi,  de  ce  que  j'ai  fLiit  un  afte  mercantille ,  je  ne  fuis  ni 
admiffible  au  Confeil  de  Ville  dans  la  claffe  des  Négocians ,  ni 
jufticiable  des  Juge  &  Confuls  pour  un  billet  à  ordre  ,  valeur 
reçue  comptant ,  &c. 

Mais ,  (i  je  tire  une  lettre  de  change  ,  je  ferai  jufticiable 
du  Tribunal  Confulaire  ,  &  fournis  à  la  contrainte  par  coi-ps , 
quand  même  je  n'aurois  jamais  fait  aucun  a£l:e  de  commerce. 
On  me  condamnera, non  comme  Négociant,  mais  comme  ti- 
reur d'une  lettre  de  change. 

Si  je  figne  une  Affurance  ,  je  ferai  jufticiable  du  Tribunal 
de  l'Amirauté ,  qui  connoîtra  de  cette  obligation  ,  nonobftant 
tous  privilèges  à  ce  contraires.  (  art.  x  ,  tit.  de  la  compétence.  ) 
Car  ,  en  cette  matière ,  on  s'arrête  beaucoup  plus  à  la  chofe , 
qu'à  la  qualité   de  la  perfonne. 

Il  fuit  de  ces  principes ,  que  le  Mineur  de  vingt-cinq  ans 
qui  figne  une  Police  d' Affurance  ,  eft  véritablement  AfTureur, 
&:  obligé  comme  tel ,  quoique  ce  foit  pour  la  première  fois 
qu'il  ait  figné  pareilles  Polices. 

L'art.  1  ,  A.  r.  eft  général.  Il  n'excepte  point  les  Mineurs  , 
lefquels  ,  pour  fait  de  commerce  ,  ne  peuvent  alléguer  leur 
minorité.  Telle  eft  la  règle.  11  n'eft  pas  permis  de  s'en  écarter, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  dol  ou  furprife  :  ce  qui  dipend  des  cir- 
conftances  du  fait. 

Ce  qu'on  vient  de  dire  dos  Mineurs  de  vingt-cinq  ans, 
s'applique  aux  Fils  de  famille.  Le  commerce  ne  connoît  ni 
les  effets  de  la  puiffance  paternelle  ,  ni  le  Seaams  -  Confultc 
Macédonien^  ■ 
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î^T-  Il  en  eft  de    même    des   femmes.    L'exception  du   Senatus- 

Conjulte   Vdleyai  ,  n'eft  pas  admife   dans  les  Tribunaux   Mer- 
cantilles. 

La  femme  mariée  qui  foufcriroit  des  AfTurances  ,  feroit 
foumife  à  la  contrainte  par  corps  pour  le  payement  de  la 
perte.  On  pourroit  faifir  fes  biens  paraphernaux  ;  &  à  l'égard 
de  la  dot ,  les  pourfuites  feroient  fiifpendues  pendant  le  cours 
du  mariage  ,  à  moins  que  le  mari  ne  confentît  à  l'aliénation 
des  biens  dotaux,  pour  délivrer  ou  exempter  fa  femme  de  la 
prifon.  Vid.  Duperier ,  liv.  i ,  quejl.  3 . 

SECTION     II. 

Des    Ecclêjîajliques. 

»  Quoique  le  Contrat  d'Affurance  (  dit  Pothier  ,  /z.  92)  foit 
»  un  commerce  ,  &  que  le  commerce  foit  défendu  aux  Ec- 
j>  cléfiaftiques  ,  les  Contrats  dAifurance  qu'ils  auront  faits , 
}j  foit  pour  faire  affurer  leurs  marchandifes ,  foit  pour  ajfurer 
j>  celtes  des  autres ,  ne  laiflènt  pas  d'être  valables.  Ils  font  ,feu- 
>j  lement  en  ce  cas  fujets  à  des  peines,  comme  de  fufpenfîon 
»»  de  leurs  privilèges,  ou  autres  ,  pour  leur  contravention >». 

Les  anciens  Canons  permettoient ,  &  ordonnoient  même  aux 
Clercs ,  d'avoir  un  métier  ,  tant  pour  fubvenir  à  leurs  befoins , 
que  pour  éviter  l'oifiveté.  St.  Paul  ne  dérogeoit  point  à  la  di- 
gnité éminente  de  l'Apoftolat,  en  gagnant  fa  vie  du  travail 
de  fes  mains  :  argentum  &  aurum  nuliiiis  concupivl ,  quoniam 
ad  ea  qucz  mihi  opus  erant ,  &  his  qui  mecwn  funt  ,  minijlra- 
verunt'manus  iflie.  A£les  des  Apôtres  ,  c/z.  18  ,  ^.  3  ,  (S*  ch.  20, 

f'  33- 

Mais  tout  commerce  qui  n'a  d'autre  objet  que  celui  de  s'en- 
richir ,  eft  féverement  interdit  aux  Eccléfialliques.  Cap.  1  &  4, 
extra  ^  ne  Clerici  &  Monachi  feculanbus  negotiis  Je  immif- 
ceant.  Leur  perfonne  eil  confacrée  au  fervice  des  Autels.  Leurs 

occupations 
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occupations  cffcutklijs  font  l'étude,  la  pricrc  ik  le  Saint  Mi- 
niftore.  S'ils  ccir<;:nt  de  vivre  cLaicalcmait ,  ils  (ont  déchus  de 
leurs  priviL'ges.  Ordonnance  (U   1^39,  art.  4  ,   &c. 

Il  cft  donc  certain  que  rEccLfiallique  qui  foufcriroit  des 
AfIIirances  ,  feroit  (buinis  ,  pour  le  payement  de  la  perte ,  à 
la  Junfditlion   de  l'Amirauté  ,  &  à  la  conuainte  ))ar  coips. 

Pothier  ,  en  l'endroit  cité  ,  ajoute  que  les  Èccléfïaftiqucs 
I»  peuvent  tré .-licitement  faire  aflurer  leurs  propres  tfvts  qu'ils 
t»  font  revenir  par  mer  des  lieux  où  ils  étoient  ,  ^'  ne  pcu- 
»>   vent  être  cenf-s  ,  en  faifant   cela,  faire   aucun  commci ce»». 

S'ils  différent  le  payement  du  nolis  ou  de  la  pnme  ftipu- 
lée  ,  on  peut  les  aélionner  pardevant  l'Amirauté.  Le  cas  s'eft 
préfenté  plulieiirs  fois.  Mais  la  contrainte  par  corps  n'eft  pas 
prononcce. 

Les  Religieux  Obfervantins  d'Efpagne  avoient  chargé, //iT/zc 
de  nolis ,  à  l'adreffe  de  leur  Conunniaire  de  la  Terre-Sanite  , 
diverfes  caiffes  de  chapelets  ,  de  croix  &  de  reliquaires.  Le 
Navire  étant  arrivé  à  Marfeille ,  le  poids  des  caifles  dévoila  le 
myftere.  Elles  étoient  remplies  de  piaftres.  Le  Capitaine  pré- 
férera Requête  à  notre  Amirauté  contre  l'Économe  des  Obfer- 
vantins. La  Caiife  fut  plaidie  devant  moi.  Je  condamnai  l'É- 
conome à  payer  au  cours   de  la  Place ,  le  nolis  des  piaflres. 

Cette  décifion  s'applique  par  argument  au  fait  d'Aflurance. 

SECTION    1  I  L 

Des  Militaires ,  des  Gentilshommes  &  des  Docteurs. 

Les  Militaires  ,    ftipendiés  aux    dépens  du  public ,  doivent  §  i . 

s'occuper  des  obligations  que  la  République  leur  impofe  ,  &  ^^*  Militaires, 
ne  pas  s'en  diftraire  par  l'appas  du  commerce.  Les  fonctions  de 
la  milice  font  les  feules  qui  leur  conviennent  ;  &  ce  n'eft  que 
par  l'exercice  journalier  des  armes  ,  qu'ils  fe  préparent  aux 
combats.  Milites ,  qui  à  Repuhlicâ  armantur  &  aluniur  ,  jolis 
debent  utilitatibus  publias  occupari  ,•  non  mercimoniorum  quœf- 
Tome  I,  N 
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mi  y  fed  propria  muniis  injudare  mllitice  ,  ut  armonim  qiioti- 
diano  exercitio  ad  bella  fe  préparent.  L.  15,  C.  de  re  mdit, 
Vid,  la  rubrique  du  Code  negociatores  ne  militent  ,  &  la  Loi 
31,  C.  de  locato.  Marquai'dus  ,  lib.  i  ,  cap.   9 ,  n.  40. 

Mais  fi  un  Militaire  faifoit    des    a£les  de    commerce    en  fi- 

gnant  des    Affurances    ou    autrement  ,  il  feroit  jufticiable  des 

Juges   qui  connoiffent  de  pareilles    matières  ,    &  foumis   à  la 

contrainte  par  corps.  Brillon  ,  tom.   i ,  pag.  395. 

§•  2-  Anciennement  tout  Gentilhomme  étoit  Militaire ,  ou  préfUmé 

hommei!^'"''^''    ^el.  Fid  Pafquier  ,  liv.  i  ,  ch.  i ,   &  liv.   i,ch.  i^  &  i6. 

Les  Gentilshommes  font  des  hommes  dévoués  à  la  défenfe 
de  l'Etat.  Sunt  homines  gentis.  Voilà  pourquoi  ils  portent 
l'épée  ,  &  voilà  encore  pourquoi  le  fait  &  trafic  de  marchan- 
dije  leur  étoit  défendu ,  à  peine  d'être  privés  des  privilèges  de 
la  noblejfe  j  &  impofés  à  la  taille.  Ordonnance  d'Orléans  , 
art.   1 09. 

Dans  le  dernier  fîecle  ,  les  guerres  que  la  France  eut  à 
foutenir,  firent  fentir  combien  la  marine  marchande  étoit  né- 
ceffaire  pour  alimenter  la  marine  royale  ,  &  pour  rétablir  les 
forces  de  l'État.  Louis  XIII,  par  l'Ordonnance  de  1629,  art. 
452,  ij  invite  tous  fes  Sujets ,  de  quelque  qualité  &  condition 
j>  qu'ils  foient  ,  de  s'adonner  au  commerce  ù  trafic  par  mer. 
>j  Nous  ordonnons  ,  ajoute-t-il  ,  que  tous  Gentilshommes  qui, 
?>  par  eux  ou  par  perfonnes  interpofées,  entreront  en  part  & 
35  fociété  dans  les  Vaiffeaux  ,  denrées  &  marchandifes  d'iceux, 
«  ne  dérogeront  point  à  la  noblejje  ,  fans  toutefois  pouvoir 
i>  vendre  en  détail  ». 

Par  l'Édit  du  mois  de  Mai  1664  ,  une  Compagnie  des  In- 
des Occidentales  fut  établie.  L'article  2  porte  que  »  cette  Com- 
3j-  pagnie  fera  compofée  de  tous  ceux  des  Sujets  de  Sa  Majefté 
»  qui  voudront  y  entrer ,  de  quelque  qualité  &  condition 
»  qu'ils  foient  ,  fians  que  pour  cela  ils  dérogent  à  leur  noblejfe 
}>    &  privilèges  ». 

Par  un  autre  Édit  du  mois  d'Août  de  la  même  année  ,  une 
Ccmpagnie  pour  le  commerce  des  Indes  Orientales  fut  établie. 
Llart.  I .  porte  »  qu'elle  fçra  formée  de  tous  les  Sujets  de  Sa 
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*♦  Majertv*  qui  voudront  y  entrer ,  fans  que  pour  ce,  ils  dcro- 
»  ^eni  à  leur  nobL'Jfe  &  privilèges  >». 

l-'Éclit  du  mois  d'Août  1669  veut  que  »  tous  Genùlshom- 
1)  mes  puiirent,  par  eux  ou  par  perfonnes  interpofces,  entrer 
»»  en  fociété  Se  prendre  part  Jnns  les  Vaijfeaux  marchands  , 
o  désirées  &  marchaiidifes  d'iceux  ,  fans  que  pour  raifon  de 
»»  ce  ,  ils  foient  cenfés  &  réputés  déroger  à  la  noblcffe  ,  pourvu 
M   toutefois  qu'ils  ne  vendent  point  en  détail  ». 

L'Ordonnance  de  1 68 1 ,  art.  i  ,  permet  à  tous  les  fujcts  de 
S.  M.  M  de  quelque  condition  qu'ils  foient ,  de  faire  conftruire 
M  ou  ache-rer  des  Navires ,  les  équiper  pour  eux  ,  les  fréter  à 
11  d'autres  ;  &  faire  le  commerce  de  la  mer  par  eux  ou  par 
M  perfonnes  interpofées  ,  fans  que  pour  raifon  de  ce  ,  le$ 
If  Gentilshommes  foient  réputés  faire  afte  dérogeant  à  la  no- 
i>  blefle  ,  pourvu  toutefois  qu'ils  ne  vendent  point  en  détail  ». 

L'Èdit  du  mois  de  Mai  1686  qui  créa  une  Compagnie /Joz/r 
les  Ajjurarices  &  les  grojjes  aventures  en  la  Ville  de  Paris  , 
dit  en  l'art.  1 8  ,  que  ce^x  qui  entreront  dans  ladite  fociété  & 
commerce ,  ne  dérogent  point  à  la  noblejfe. 

Par  les  Édits  &  Ordonnances  que  je  viens  de  rappeller, 
le  commerce  maritime  étoit  permis  aux  Gentilshommes  ;  mais 
l'ancien  droit  ferabloit  fubfîfter  à  l'égard  du  commerce  de 
terre. 

Pour  franchir  ce  doute ,  Louis  XIV.  par  fon  Édit  du  mois 
de  Décembre  170 1  ,  déclara  que  »  tous  fes  Sujets  nobles  par 
»)  extraftion  ,  par  Charges  ou  autrement,  excepté  ceux  qui  font 
>»  aftuellement  revêtus  de  Charges  de  Magiftrature ,  pourront 
»>  faire  librement  toute  autre  forte  de  commerce  en  gros  ,  tant 
»  au  dedans  qu'au  dehors  du  Royaume ,  pour  leur  compte , 
»   ou  par  commiffion  ,  fans  déroger  à  leur  nobleffe  » . 

Cet  Édit  a  été  renouvelle  par  celui  du  mois  de  Mars 
1765. 

Enfin  ,  par  les  Lettres-Patentes  données  en  Septembre  1766 
pour  la  Ville  de  Marfeille  ,  il  eft  ordonné  que  le  Maire  fera, 
pris  &  choiji  parmi  les   Nobles  Négocians    &  non  Négocians. 

Si  ceux  qui  ont  écrit  contre  la  Noblejfe  commerçante ,  avoieat 
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bien  confidëré  ce  que  c'efl:  qu'un  Négociant ,  ils  auroient  peut- 
être  tenu  un  autre  langage. 

Le  Négociant  forme  les  plus  grandes  entreprifes.  Il  donne  à 
mille  bras  le  mouvement  &  la  vie.  FranchilTant  les  obUacles- 
des  mers  ,  il  réimit  les  régions  de  l'un  &  de  l'autre  monde  , . 
&  rend  tributaires  les  Pays  les  plus  fauvages.  Faifant  fleurir- 
l'Agriculture  &  les  Arts ,  il  multiplie  les  richeffes  de  la  nature. 
Par  (es  fpéculations  fages,  il  compenfe  la  ftérilite  des  climats;- 
il  répare  l'inclémence  des  failons.  Il  commande  ,  oa  lui  obéit; 
&  cette  obéifl'ance  eft  d'autant  plus  prom.pte ,  qu'elle  efl  vo- 
lontaire. 

Si ,  pour  remplir  de  il  vaftès  objets ,  fes  facultés  peffonnelles 
font  infuffifantes ,  celles  d'autrui  y  fuppléent  ;  &  par  un  crédit 
fondé  fur  la  plus  jufle  confiance ,  il  donne  à  l'or  une  fécon- 
dité également  utile  à  l'État  ,  à  fes  Concitoyens,  &  à  lur- 
même. 

Carthage  balança  par  fes  richeffes  le  courage  &  la  grandeur 
de  Rome.  La  fortune  favorifa  tellement  le  commerce  de  Cofme 
de  Medicis ,  qu'il  y  avoit  peu  de  Princes  qui  approchaffent 
de  fon  opulence.  Il  répandit  fes  bienfaits  fur  les  Sciences  &  fur 
les  Arts  ;  il  fut  pendant  trente-quatre  ans  l'arbitre  de  fa  Patrie 
&  le  confeil  de  la  plupart  des  Villes  &  des  Souverains  de 
l'Italie.  La  Hollande  a  am.affé  des  fommes  imm-enfes  dans  fes 
marais  ;  une  Compagnie  de  fes  Marchands  poffede  des  Royau- 
mes dans  l'Orient  ;  &  le  Gouverneur  de  Batavia  com,mande 
aux  Rois  des  Indes.  A  quel  degré  de  puiffance  &  de  gloire 
l'Angleterre  n'étoit-ellê  point  parvenue  ?C  eft  le  commerce  (*) 
qui  lui  fournit  les  moyens  de  foutenir  la  guerre  aftuelle. 
§•  3-  Après  avoir  parlé  des  Militaires   &  des    Gentilshommes ,  je 

dirai  un  mot  des  L/otteurs. 

Il  n'eft  pas  douteux  que  les  Dofteurs  jouiffent  de  la  no- 
bleffe  perfonnelle ,  &.  qu'ils  ont  le  droit  de  prendre  le  titre 
de     Nobles..    Laroche    &    Graverol.  ,    pag.    361.    Journal  du 


(*}   Voyez  Grosley  dans  ibn  Loi:J::s  ,\Qm,  i  ,  p?2>  -i-  5c  277- 
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Palais  ,  tom.  z  ,  pag.  917  <&  964,  Journal  des  Audiences,  to/n^ 
7  ■)  fiig-  3  5(5.  Caules  Célèbres  ,  tom.  16,  pag.  72.  Grosley  , 
i/ans  jon  ouvrage  intiialc  Londres ^  tom.  4  ,  pag.  285. 

La  qualité  de  Chevalier  des  Loix  étoit  anciennement  déférée 
aux   Jurifconfultes.   Pafquier ,  liv.  z ,   ch.   12.. 

La  profedlon  d'Avocat  efl  une  efpece  de  milice.  Militant 
namquc  caujarum  patroni  ,  qui  gloriojh  vocis  conjiji  munimine  ,. 
laboruntiiim  fpcm ,  vitam ,  &  pojîeros  dejendunt.  L.  14,  de.  Ad- 
vocatis  diverf.  judiciorwn.  Vid.  Cïceron  proMurenâ  ,  cap.  lo 
&   14. 

L'étude  des  Loix  &  la  carrière  du  Barreau ,  ne  font  guère- 
compatibles  avec  la  proFeffion  de  Négociant.  Une  vie  ïabo- 
rieui'e  ,  fimple  ,  unie  ,  tranquille  ,  exempte  de  fafte  &  de  fouci, 
eft  la  feule  qui  convienne  au  Légille.  La  médiocrité  eft  à  fes 
yeux  plus  précie'ufe  que  l'or  :  auream  mediocritatem  diligit. 
Indépendant  des  richefles  &  de  l'incomliance  de  la  fortune, 
il  n'a  d'autre  ambition  que  celle  de  remplir  fes  devoirs,  de  faire 
triompher  la  juilice,  &  d'être  utile  à  fes  Concitoyens.  La.  vertu 
fait  fa  nobleffe,    fon  luftre  &  fa  récompenfe. 

Il  n'efl:  cependant  pas  défendu  à  un  Avocat  de  s'adonner 
au  commerce.  On  en  verra  un  exemj^le  dans  le  Chapitre  9  , . 
jecl.  3;  &  on  peut  confulter  fur  ce  point  Brunus ,  de  cejjlonc 
bonorum ,  cap.  10  ,  n.  17.  Petrus  Ferrarius,  rir.  39^,  Gl.  17, 
&  Marquardus,  lib..  i,  cap.  9  ,  n.  24.  Mais  il  eft  bien  difE- 
cile  qu'une  perfonne  rempliife  en  même  temps  des  fondions 
il  difparates  les  unes  des  autres.  Hcsc  Jludia  ,  de  quihus  dif- 
piito  ,  non  facile  in  eodem  homine  eje  pojfiint.  J'ai  vu.  un 
homme  d'efj>rit  qui  s'étoit  enrichi  au  Barreau  ,  &  qui ,  devenu 
Négociant ,  ne  tarda  pas  à  faire  une  faillite  qui  fut  occa- 
fionnée  par  fon  peu  d'expérience  dans  les  affaires  mercantilles^ . 
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SECTION    ï  V. 

Des   Magijlrats ,  &  notamment  des  0£iciers  de  f  Amirauté, 
n   ^\  ''ta   •       Le  négoce  étoit  interdit  aux  Sénateurs  Romains.  Tite-Live, 

Pnr    le     Droit     .,  O  * 

romain,  le  com- lie.  21,  n.  63  ,  parle  d'une  loi  qui  leur  faifoit  défenfes  d'a- 
merceeto.tprohi-yQJj.  yj^g  Barque  contenant  au-delà  de  300  feptiers.  On  trou- 
&  ai!x  Gouver-  voit  que  c'étoit  affez  pour  tranfporter  à  Rorne  les  fruits  qu'ils 
neiirs  des  Provin-  récueilloient  dans  leurs  terres  ,  &  qu'il  étoit  indigne  de  leur 
rang  de  faire  fervir  leurs  Vaiffeaux  de  charge  à  tranfporter 
la  récolte  des  autres  Citoyens  pour  de  l'argent.  Me  qui.s  Se- 
nator  maritimam  navem  ,  qu(Z  plus  quàm  trecentarum  ampko- 
rarum  effet ,  haheret.  Id  fatis  hahitum  ad  fru3.us  ex  agris  vcc- 
tandos.  Qucejlus  omnis  patribus  indecorum  vifus. 

La  Loi  Julia  fit  enfuite  défenfe  abfolue  aux  Sénateurs  d'a- 
voir des  Vaiffeaux  ,  à  peine  de  concuflion ,  &  d'être  expul- 
fés  du  Sénat.  Nec  habere  illis  navem  ex  lege  Juliâ  repctunda- 
non  y  licet.  L,  '^  y  S.  de  vacat.  &  cxcuf.  Vld.  mon  Traité  des 
Contrats  à  la  greffe ,    ch.  4. 

Par    les    continuions  impériales  ,  tout    trafic  étoit  prohibé 

aux  Gouverneurs  des  Provinces  ,  de  peur  que  le   peuple  ne 

fiit  la  proie  de  leur  rapine.  L.  -i^T,  ^^.  de  rébus  creditis.  L.  46, 

§.  X  ^^,  de  jure  fifci ,  L.    i  ,  C.  de  contracl.  judic. 

§■  *•  Pour  affurer  la  tranquillité  &  la  liberté  des  Négocians ,  le 

nances/ie  com- Roi   Jean,  par    fon  Ordonnance    de    1355  ,  défendit    à  tous 

merce  eft  prohibé  Jujres   &  OfRciers  ,   de  faire  »  aucun    commerce  ,  dire£lement 

ficiers  de  Juftice.  "  "^  mdirectement ,  par  eux-mêmes ,  ou  ious  des    noms  em- 

»  pruntés  ,  à,  peine  de  confifcation  des  marchandifes  ,  &  de  pu- 

»  nition  arbitraire  ». 

L'Ordonnance  de  François  L  pour  la  Provence ,  lit.  des 
Juges  inférieurs  ,  art.  zç) ,  s'explique  en  ces  termes  :  »  Pour 
«  éviter  les  abus  qui  fe  peuvent  faire  par  nos  Juges  &  autres 
»  Officiers  qui  fe  mêlent  de  diverfes  marchandifes  ,  ordon- 
»  nons    que   tous   nos   Offciers ,  de    quelquétat    qu'ils  foient  , 
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M  dorénavant  par  eux  ni  par  interpolées  perfonnes  ,  ne  mar- 
»  chandent  ou  faflent  marchander ,  ni  participer  en  marchan- 
»  dite  ,  fur  peine  d'être  punis  grièvement  à  notre  volonté  ; 
»  &  ne  donnerons  lettres ,  ni  ne  ferons  grâce  i  &  rcnon- 
»  ceront    à  leurs   Offices  ou  à  la  marchandife  ».. 

L'Ordonnance  d'Orléans  ,  art.  109  ,  défend  à  tous  Officiers 
de  Juftice  le  fait  &  trafic  de  marchandifcs  j  à  peine  de  pri- 
vation  de    leur  état. 

Les  Juges  de  l'Amirauté  doivent  être  gradués ,  Ordonnance  de  §•  3- 

la  Marine  ,  art.  i  ,  tit.  des  Lieutenans.  Ils  font  Officiers  Royaux ,  eft-U  proh"h^  aux 
&  reçus  au  Parlement ,  art.    z    <&  3  ,  tit.  eod.  Officiers  de  l'A- 

Ils  connoiffent  de  tout  ce  qui  concerne  la  navigation.  Par  """"^"'^  • 
conféquent  il   doit ,    du  moins ,  leur    être  prohibé  de   fe  mê- 
ler du  commerce  maritime  ;   car ,  comme  l'obferve  Corvinus , 
C.  de  contrat,   judic.    il  ne  convient   à  perfonne  d'être   Juge 
dans  les  points  qui   font  l'objet  de  fon  commerce  ordinaire. 

L'Ordonnance  de  la  Marine  ,  au  même  titre  ,  art.  lOy. 
fait  défenfes  aux  Officiers  de  l'Amirauté  »  de  prendre ,  direfte- 
H  ment  ou  indireftement,  par  eux  ou  par  perfonnes  interpo- 
»  fées ,  aucune  part  dans  les  droits  de  tonnes  ,  balifes  ,  an- 
»  crages  ,  &  autres  dont  la  connoiffiance  leur  appartient  ,  à 
»  peine  de  privation  de  leurs  Charges  ,  &  de  1000  liv.  d'a- 
♦»  mende  »» 

L'art.   3  4  ,  tit.  des  prifes ,  leur  défend   de  >r  fe  rendre   ad— 
»  judicataires  ,  direûement  ou  indireftement ,  des    Vaifleaux  , 
»  marchandifes ,  &  autres   effets  provenant  des  prifes ,  à  peine 
H  de  confifcation  ,  de    1500  liv.  d'amende ,  &  d'interdiftion  de 
»  leurs  Charges  ». 

L'art.    1 6  ,    tit.  des  Naufrages ,  »  défend    aux   Officiers  de 
>*  l'Amirauté  de  fe  rendre  ,  direâement   ou  indireftcment ,  adju-  - 
»  dicataires  des  marchandifes ,  à  peine  de  reftitution  du  qua- 
»  truple  ,  &  de  la  privation  de  leur  Charge  ».. 

De  ces  divers  te;xtes  ,  il  fuit  :  que  les  Officiers  de  l'Ami- 
rauté ne  peuvent  fe  mêler  du  commerce  maritime,  &  par  con~ 
féquent  figner  des    AfTurances. . 
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Le  Coutumier  d'Amfterdam  ,  art.  30  ,  »  fait  inîii'Jdons 
»  &  défenfcs  à  tous  O^clers  de  faire  aucune  Afîurance  di- 
»  reft^^ment  ni  indireftement ,  pour  leur  compte  ». 
■  M.  Valin  ,  a/t.  10,  th.  dis  Lieutena:ts ^tom.  i  ^  va».  \Sx 
pe-ufe  le  ccKitraire.  ii  allègue  l'exempie  des  Juge  &  Confuls 
à  qui  le  commerce  n'eil  pas  interdit  ;  &  il  s'appuie  fur  TiAdit 
du  mois  de  Mai   171 1. 

L'exemple  des  Juge  &  Confuls  eft  une  exception  à  la  règle, 
&■  cette  exception  procède  de  h  nature  des  chofcs.  Car  fi  , 
pour  être  Juge  &  Cjnful  ,  il  faut  être  N'-go:iant,  il  s'enfuit 
qu'un  Nigoctant  peut  être  revêtu  de  la  Cfurge  de  Juge  & 
Confal  ;  au  lieu  qu'il  eft  très-poffible  d'être  Oxficier  de  l'A- 
mirauté ,  fans  fe  raê'er  du  commerce  maritime. 

L'Édit  du  mois  de  Mai  1711  ,  qui  créa  une  fou-!e  d'OfEces 
nouveaux  dans  les  Amirautés  du  Royaume  ,  n'a  jamais  été 
enrégiilré  au  Parlement  dAix  (*). 

Par  un  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  1 1  du  même  mois  de 
Mai,  Arnoud  BoiTu  fut  commis  à  l'effet  »  de  faire  inceffam- 
»  ment  toutes  les  diligences  nicedlîires  pour  parvenir  à  l'éta- 
»  bliffement  &  à  la  vtwvQ  defdits  O.iices.  Permet  S.  M.  audit 
>>  Bofiu  de  faire  exercer  lefdits  OJices  par  perfonnes  caipables, 
»  en  attendant  la  vente  d'iceux.  .  .  .  ,  Enjoint  S.  M, 
w  aux  fieurs  Intendaas ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  pré- 
»  fent  Arrêt  ». 

Lors  de  cet  Édit  ,  le  Siège  de  l'Amirauté  de  Marfeille  étoit 
compofé  d'un  Lieutenant  &  d'un  Procureur  du  Roi.  Outre 
ces  deux  Officiers  ,  le  Roi  créa  un  Lieutenant-Criminel  Com- 
miffaire-Enquêteur-Examinateur  &  Garde-fcel  ,  un  Lieutenant 
Particulier  -  Civil  &  Criminel ,  fix  Confeillers ,  un  Avocat  du 
Koi ,  im  Subftitut  du  Procureur  du  Roi  ,  huit  Procureurs , 
un  premier  Kuifïier  .  deux  Huiffiers  Audienciers,  &  quatre 
Sergens. 


(*)  Il  fut  enrcgiflré  au  Parlement  de  Paris  le  2.6  Août  171 1. 

n 


DES     A  S  S  U  R  A  N  C  E  S  ,  a.  4.  Sect.  4.     lof 

Il  fiit  permis  au  Chef  de  chaque  Siège  d'Amirauté  de  réu- 
nir les  Offices  de  Lieutenant-Criminel  &  de  Lieutenant-Parti- 
culier. Il  fut  ajouté  que  „  les  Conieillers  créés  par  le  prélcnt 
«  Ëdit  chns  les  Sièges  généraux  ,  ez  Tables  de  Marbre  ,  feront 
*>  gradués  conformément  à  l'Ordonnance  de  la  Marine  ;  & 
»  quant  à  ceux  créés  dans  les  Sièges  particuliers  ,  Sa  Majefté 
»  veut  que  tous  ÂLirc/ianJs  ,  Négocions  &  Gens  entendus  au  fait 
»  du  commerce  &  de  la  n.itwgation  ,  puijp/n  les  acquérir  &  exercer 
»  jf'ans  aucune   incompatibilité  ». 

En  conféquence  de  cet  Édit  ,  le  Lieutenant  de  l'Amirauté 
de  Marléille ,  fît  réunir  à  fa  Charge  ,  celles  de  Lieutenant-Cri- 
minel ,  de  Lieutenant-Partieulier ,  &  des  fix  Confeillers: ,  avec 
faculté  do  préfonter  qui  il  trouverolt  bon  ;'i  M.  l'Amiral  pour 
les  faire  exercer.  Le  Procureur  du  lloi  réunit  à  fa  Cliarge  , 
avec  la  même  faculté ,  celles  d'Avocat  du  Roi  &  de  Subfti- 
tut.  Ceux  qui  font  nommés  ,  exercent  fur  la  fimple  com- 
miffion  de  M.  l'Amiral  ,  enrégiftrée  au  Greffe.  Notre  Siège 
de  l'Amirauté  n'eft  donc  régi  que  par  deux  Officiers  en  titre  , 
qui  ayent  provifion  du  Roi  ,  &  qui  foient  reçus  au  Parlement. 

Notre  Lieutenant  eft  en  ufage  de  choifir  pour  Confeillers 
deux  gradués  &  quatre  Négocians.  Mais  les  quatre  Confeillers- 
Négocians  n'acceptent  pareille  commiffion  que  pour  jouir  de 
certains  privilèges.  Ils  n'ont  jamais  rempli  aucune  fontlion  de 
Juge.  On  les  a  feulement  vu  paroître  dans  quelques  cérémo- 
nies publiques. 

Il  eft  d'abord  certain  qu'ils  feroient  exclus  des  jugemens 
criminels ,  attendu  leur  défaut  de  grade.  Et  pour  ce  qui  eft 
des  procès  civils ,  je  crois  qu'on  feroit  fondé  à  leur  refufer 
toute  voix  délibérative  ,  attendu  que  l'Édit  de  1 7 1 1  n'étant 
pas  enrégiftré  au  Parlement  d'Aix  ,  nous  devons  nous  en  t»- 
nir  aux  principes   du  droit  commun  retracés  ci-deflus. 


Tome  I.  O 
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SECTION    V, 

Officiers   de    la   Marine  &  des  Claffcs, 

Le  commerce  maritime  eft  également  prohibé  aux  Officiers 
de  la  Marine  &  des  Claffes.  Us  ne  peuvent  être  ni  Affurés , 
ni  Aflureurs  ,  attendu  l'autorité  que  leur  place  leur  donne  fur 
les  Négociants ,  &  fur-tout  fur  les  Gens  de  mer.  Voici  à  ce 
fujet  une   Ordonnance  du   20  Août  1691. 

DeparleRoi. 


)•  Sur  ce  qui  a  été  repréfenté  à 
»  Sa  Majefté  que  les  anciennes  Or- 
»  donnances  ayant  détendu  aux 
»  Intendans  ,  Commiffaires  &  au- 
»  très  employés  dans  la  Marine, 
»  de  s'intéreffer  dans  aucun  com- 
>»  merce  ,  direèiement  ou  indirede- 
»  ment ,  pour  prévenir  le  préjudice 
»  confidérable  que  les  Négoclans 
»  pourroient  recevoir  des  facilités 
»  èc  des  préférences  qu'ils  font  en 
»  état  de  donner  à  ceux  avec  lef- 
»  quels  ils  feroient  intéreflés  ,  il 
»  feroii  néceffaire  de  les  renouveî- 
»  1er  ik.  d'expliquer  de  nouveau 
>»  les  intentions  de  Sa  Majefîé  fur 
»  ce  fujet ,  pour  en  inftruire  ceux 
»  qui  ,  depuis  peu  pourvus  de  ces 
»  emplois  ,  en  ignorent  tous  les 
M  devoirs  ,  &  pourroient  fous  ce 
»  prétexte  abufer  de  l'autorité  qui 
»  leur  eft  confiée  ;  à  quoi  voulant 
M  pourvoir  ,  S.  M.  a  fait  &  fait 
»  très-expreffes  inhibitions  &  dé- 
»  fenfes  aux  Intendans  de  la  Ma- 


»  rine  ,  des    Galères  $c  du  Com- 

»  merce  ,  CommiiTaires  6c  Conîrô- 

»  leurs    généraux    6c    ordinaires  , 

»  CommiiTaires    &c    Commis    aux 
»  Claffes  ,  &  autres  employés  dans 

»  la  Marine  &   dans  les    Galères , 

»  de  faire  aucun  commerce  ,  direc- 

»  tement  ni  indire£iemsnt  ,    ni  de 

»  prendre  part  foiis  leurs    noms  & 

»  ious  autres,  ni  fous  quelque  prc- 

M  texte  que  ce  foit,  dans  les  Vaif- 

»  féaux  &  effets  de  leurs  charge- 

»  mens    appartenans   à   fis  Sujets, 

»  ou  avec    ceux   qui  entreprencnt 

»  &  font  chargés  de  la  fourniture 

M  des  bois  ,  marchandifes  &  mu- 

>>  nicions  néceffaires  dans  les  Ports  , 

»  à  peine  de  caffation  &  de  3000 

»  liv.    d'amende    ,   applicables    un 

•»  tiers  au  Dénonciateur,  un  tiers 

»  au  profit  des  Pauvres  du  Port  où 

»  ils  feront  trouvés  négocier  ,  &C 

»  l'autre  tiers  à  S.  M. ,  laquelle  veut 

»  que  la  préfente  Ordonnance  foit 

»  publiée  &i.  affichée  dans  tous  les 
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»»  Ports, ôc  enrégilt.ée  en  la  manière  »  à  Ver(ailles  le  lo  Août  1691, 
»  accoutumée ,  à  ce  qu'aucun  n'en  >>  Signé  LouiS.  Et  plus  bas  >  Phc, 
H  prétende  caufe  d'ignorance.  Fait     »  /ypeaux. 

Autre  Ordonnance^ 

Mt  Sa  Majeflé  étant  informée  que  »  prendre  aucune  part    ni    intérêt 

«  quelques  -  uns  des   Commiffaires  »  dans  les  Bâtimens  armes  en  courle, 

tt  de  la   Marine    ayant  pris  intérêt  »  direâenient  niindireftement,  fans 

w  dans  les  Bâtimens  armes  en  courfe  »  la  permiffion  expreffç  de  S.  M. 

w  par  fes  Sujets  ,    ils    ont    donné  »  à  peine  de  caffation  ôc  de  1500 

w  dans  la  diftribution  des  Matelots  »  liv.  d'amende  ,    dont    la    moitié 

>♦  &  les  expéditions  néceflaires  pour  >»  fera  appliquée  à  celui  qui  l'aura 

»  leur  départ  ,  des  préférences  aux  »  dénoncé.  Enjoint  aux   Intendans 

u  Corfairçs  avec  lefquels  ils  étoient  »  de  la   Marine  de  tenir    la  main 

«  intéreffés ,  qui  ont   empêché  les  »  à   l'exécution  de  la  préfente  Or- 

»  autres  d'armer ,  &  feroient  tora-  »  donnance ,  &  de  la  faire  publier 

»  ber  la  courfe  ,  s'il  n'y  étolt  pour-  >♦  &  enrégittrer.    Fait   à   Verfailles 

»  vu;    elle    a    fait    très  -  exprefles  »  le   5  Mai   1693.  Signe  Louis.  Et 

w  inhibitions    &   défenfes    i\    tous  »  plus  bas ,  Phdypeaux, 
t>  ComrailTaires  de  ia  Marine  ,  de 

SECTIONVI. 

Des    Confuls   de    la   Nation, 

Par  k  Régîemeiît  du   3    Mars    1781,   tit.     i  ,    art.    ^o  ^ 
3  5  ,   Sa  Aiajefté    défend   aux  Confuls    &:  Vice-Confuls  ,    dt 
faire   aucun  commerce  ,  directement  ou.  indirectement ,  fous  peine 
de  révocation. 

Il   leur    eft   par    conféquent   prohibé    de    figner    des  AiTu- 
ranees. 

Les  Romams  n'avoient  aucun  commerce  réglé  avec  les  Na-        Jii-  '• 
tions   étrangères.    Ils   les  appelloient   Barbares  ,  &  ils  ne  irai- 1 abi;ffln"eiu  "  de 


':.o:\ 


toient    svcc  elles  que  par  Légats  &  Ambafladeurs.  Confuls  delà  Ni 

Les   Marfeillois  furent  les  premiers  à  envoyer   des   Confuls'^'^ 
dans  les    Échelles  du  Levant  &  de    Barbarie ,  pour  y   réfider 
4i:  faverifer  \&  commerce   de  leurs   Concitoyens.  Ces  Confuls 

O  X 


•,o8  TRAITÉ 

étoiént  élus  par   le  Recîeur ,  les  Syndics  &  le  Confeil    Mu-' 

nicipai.  Statut   de  Marfdlk ,  llh.   i  ,  cap.  \%  &    19. 

En  1 5  3  4  i  François  I.  »  conclut  avec  Soliman  un  Traité  de 
»  ligue,  défenfivc  &  d^  conmierce.  Il  reçut  avec  diftinûion  & 
»  logea  dans  l'on  Palais  FAmbaiïadvUr  Turc  qui  vint  recevoir 
»  la  ratification  de  ce  Traité ,  é*  entretint  toujours  depuis,  un 
»  Amhajfadeur  à  Confi ajitinopU ,  charge  de  protéger  le  corn" 
»  merci  de  fes  Sujets  dans  le  Levant  ».  Garnier ,  Hijloire  de 
France,  tom.  i4,pag.  521. 

Les  Confuls  de  la  Nation  ne  tardèrent  pas  à  devenir  OiSciers 
du  Roi.  C'eft  ce  qui  réfulte  du  U'aité  fait  en  1 604  entre  Henry 
IV.  &  le  Sultan  Aniat. 

„  Ordonnons  (  elt-il  dit  en  l'article  3  )  ,  que  les  Ambaffa- 
„  deurs  qui  feront  envoyés  de  la  part  de  Sa  Majefté  ,  les 
j,  Confuls  qui  feront  nommés  d'elle  ,  pour  réfider  dans  nos 
„  Havres  &  Ports ,  &  les  Marchands  fes  Sujets  qui  vont  & 
5,  viennent  par  iceux  ,  ne  foient  inquiétés  en  aucune  façoxa 
„  que  ce  foit  ;  ains  au  contraire  reçus  &  honorés  avec  tout 
„  le  foin  qui  fe   doit  à  la   foi  publique. 

An.  i.  „  Que  les  Vénitiens    &   Anglois  ,  les    Efpagnols  ' 
„  Portugais  ,    Catalans ,  Ragufois  ,   Génois  ,  Anconitains  ,  FIo 
.,  rentins  ,    &    généralement    toutes    autres    Nations  ,    quelle 
j,  qu  elles   foient  ,  puifTent   hbrement   venir   trafiquer  par  no^ 

Pays  ,  Jous    l'aveu   &  j'ureté    de    la    Bannière   de   France  , 

laquelle  ils  -porteront  comme  leur  Jauve-garde  ;  &  de    cette 

façon   ,  ils   pourront    aller    &  venir  trafiquer  par   les  lieux 

de  notre  Empire ,  comme  ils  font  venus  d'ancienneté ,  obéiffant 
„  aux  Confuls  François  qui  réfident  &  demeurent  par  nos  i/a- 
„  vrcs  &  Échelles  „. 

Peu  de  temps  après  ,  les  Anglois  traitèrent  avec  la  Porte  | 
&  obtim-ent  le  privilège  de  commercer  fous  leur  pavillon. 
Cette  faveur  fut  enfuite  accordée  à  tous  les  Peuples  qui  pu- 
rent établir  avec  quelque  avantage  un  commerce  réglé  dans 
Je.  Levant.  L'Abbé  da  Mably  ,  Droit  public  de  l'Europe  ^  ch, 
6  ,  fiel.    I  ,  pag  319. 

Le  même   ufage  eft  prefque  devenu  général  dans  les  gran»» 
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des  Places  de  commerce,  &  fur-tout  dans  les  Ports  de  mer. 
Les  Princes  Souverains  y  ctabliflent  des  Confuls  ou  Agents 
pour  veiller  à  la  confers'ation  des  privilèges  de  leurs  Sujets, 
&  pour  terminer  les  conteftations  qui  nailTent  entre  les  mar- 
chands de  leur  Nation.  Bouchaud  ,  Chapitre  6  ,  Sccf.  i  ,  pag^. 
146. 

,,  Aucun   ne    peut   fe   dire    Conful   de  la  Nation  Françoife  %-  j- 

•■„  dans  les  Pays  étrangers  ,  fans  en  avoir  commi/Tion  du  Roi  ».  f„i^tî'e"]a'Na^on' 
Ordonnance  de  la  Marine  ,  art.  i  ,  lit,  des  Conjhls.  Régie-  il  faut  avoir  com- 
glement  du   3  Mars    1781,  tit.    i.   art.    3.  m  mon  du  Roi. 

^     Celui  qui    obtient  du  Roi  des  lettres  de  Conful ,  doit   les 
faire  enrégijîrer ,  prêter  le  ferment  fuivant  tadrcjfc   de  fes  pra- 
'vifions  ,    &  remplir  les    autres   formalités    prefcrites  par  l'Or- 
donnance. 

„  Les  Confuls   qui  feront  nommés ,  doivent    être    admis  &    ,  ^'  ^"7  1^  P'"* 

,    .         *  '/-  1  -r  \       obtenir  le /'.i.'jr , 

„  reconnus  réciproquement ,  en    prelentant  les  proviiions   des  ou  Extqvatur  de 
„  Patentes  de  leurs  Souverains ,    &   en   obtenant  Xexequatiir ,  l»  part  du  Prince 
„  ou  dépêches  du  Prince  chez  qui  ils  doivent  réfider ,  &:c.  „.  '1,2\  le  Confuht 
Convention    entre    la  France  &   ÏEfpagne ,  faite  au  Barda  le  e'i  établi. 
13    Mars  ijé^^art.  i  ,  Règlement   du  3    Mars  1781  ,  tit.  i, 
art.  4  &  6. 

Telle  eft  la  difpofition  du  Droit  commun.  Cafaregis ,  difc. 
175  ,  n.  33  &  fuiv.  Targa,  cap.  ^<S  ,  pag.  30)6.  Valin,  tom. 
I  ,  pag.  231  6'Z45.  ,;       . 

Les  Publiciftes  difent  mie  1  etabliflement  des  Confulats  n'an-     t-^li-^- 

,      .      \  .  VI      n      1        I  ''         1  eiablidemen» 

partient  pomt    au  droit  des  gens ,  mais  quil  elt  du  droit  pu^  dcsConfiihised- 
rement  politique,  &  qu'il  dépend  des  conventions  arrêtées  en- ''/*",  '''^°"  '^^ 
tre  les  Souverains  ;  chacun  d'eux  étant  fondé  à  empêcher  tout  ^^ 
commerce   étranger  dans  fes  États ,  ou  à   ne  le  permettre  qu'à 
certaines  conditions.  Valin  ,  tom.    i  ,  pag.  1 17.  Vattel ,  liv.  2.  _, 
ch.  2  ,  n.  34.  Bouchaud,  c/i.  6  ,  fea.   i  ,  pag.   144. 

Voilà  pourquoi  l'Ordonnance    en  l'ariiicle  1 2  ,  tit.  des  Con- 
fuls ,  dit  que  „  quant  à  la  Jurifdiâion ,  les   Confuls  fe  confoi^- 
•  »  meront  à  l'ufage  ,  &  aux  capiuilations  faites  avec  les  Soave^ 
»  rains  des  lieux  de  leur  établiffement  >r. 
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,    5-  »•    ,  Vattel,  iiv.  %  ,  çh,  z  ,  §.  34  ,   dit  que  „  le  Canful  nefloAs 

Les   Confus  ■      n  1 1-        o  'M      '  '         i  i  ,   •'    '    . 

jouiiVsrt- ils  (les  5»  minijtrc  pubUc  ^  &  quil  nen  peut  prétendre  les  prerogati- 
iinnunités  attri-  ^^  ves.  Cependant ,  comme  il  eft  chargé  d'une  Cammiflion  de 
bailadcurs'?  ^^'  »>  ^O'''  Souverain ,  &  reçu  çn  cette  qualité  par  celui  chez  qui 
,,  il  réfide  ,  il  doit  jouir  jufquà,  i{n  c^TiMn  point  Je  fa,  pro~ 
„  teBion  du  droit  des  gens.  Le  Souverain  qui  le  reçoit  ,  s'ei?- 
„  gage  tacitement ,  par  cela  même  ,  à  lui  donner  toute  la  li~ 
„  berté  &  toute  la  fureté  nécejfj,ire  pour  remplir  convenable- 
„  ment  fes  fonciions  ;  fans  quoi  l'admifTion  du  Conful  feroit 
„  vaine  &  illufoire  „. 

Bouchaud  en  l'endroit  àti^pag.  149  (S»  yi^iv. ,  tient  le  même 
langage. 

Cependant  l'art.  19  du  Traité  entre  Heqri  IV.  &  le  Sultan 
Amat ,  accorde  aux  C^onfuls  François  l'inviolabilité  &  l'indé- 
pendance dont  jouilTent  les  Minières  publics.  >»  Ordonnons  , 
»  ed-il  dit  ,  que  les  Confiais  François  qui  font  établis  dans 
»  les  Lieux  de  notre  Empire  pour  prendre  foin  du  repos  & 
»  fureté  des  trafiquans  ,  ne  puijfent  ,  pour  quelque  caufe  que 
j>  ce  foit ,  être  conjîitués  prifonniers  ,  ni  leurs  maifons  fu liées 
»  &  bulUes  ;  ains  commandons  que  ceux  qui  auront  préten- 
jj  tion  contr'eux ,  foient  renvoyés  à  notre  Porte ,  où  il  leur 
»  fera  fait  juftice  „. 

Voici  comme  s'explique  la  Convention  faite  au  Bardo  entre 
la  France  &  l'Efpagne  ,  art.  2. 

„  Les  Confuls  étant  fujets  du  Prince  qui  les  nomme  ,  joui- 
ront de  l'immunité  perfonnelle ,  {ans  qu'ils  puiiTent  être  arrê- 
,  tés  ni  traduits  en  prifon  :  excepté  h  cas  de  crime  atroce ,  & 
„  celui  où  les  Confuls  feraient  négocians  ;  puifque  pour  lors 
„  cette  immunité  perfonnelle  doit  feulement  s'entendre  pour 
„  dettes  ou  autres  caufes  civiles  qui  n'impliquent  pas  crime  ou 
„  prefque  crime  ,  ou  qui  ne  prpviennent  pas  du  commerce 
„  qu'ils  exercent  par  eux-niêmes  ,  ou  par  leurs  Commis.  Mais 
,,  en  correfpondance ,  les  Confuls  ne  devront  pas  manquer 
^,  aux  attentions  dues  aux  ÇQ^verH,€urs  ,  Magiftrats  &  Juges 
„  qui  repréfentent  le  Rpi  ^  û   Jwfticp.  I|s  to»t  $>^Qffipt^  ^ 
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n 


abfolue ,  &  lorsque  toutes  ks  maifons  du  lieu ,  (ans  excep- 
„  tion  d'aucune  ,  leroicnt  occupées  ;  &•  ils  ne  pourront  être 
„  afluicttis  à  aucune  charge  &  fcrvices  perfonncls.  Il  leur  fera 
„  permis  de  porter  Tépée  &  la  canne ,  comme  un  ornement 
extérieur  de  leurs  perfonnes  i  pourront  placer  au-dèffus  de 
la  porte  extérieure  de  leurs  maifons  un  tableau  fur  lequel 
fera  peint  un  vaifTeau  avec  une  infcription  qui  dife  Con- 
„  fui  de  France  ,  ou  ConfuL  (TEfpagne  :  bien  entendu  que 
„  cette  marque  extérieure  ne  pourra  jamais  être  interprétée 
„  comme  un  droit  d'afyle,  ni  capable  de  fouftraire  la  maifon 
„  &  ceux  qui  y  habitent  aux  pourfuites  de  la  Juftice  du 
„  Pa)'s  ,  mais  uniquement ,  comme  un  fîgne  pour  indiquer 
„  aux  Matelots  &  aux  Nationaux  le  logement  de  leurs  Con- 
„  fuis.  On  ne  pourra  pas  toucher,  fous  quelque  prétexte  que 
„  ce  foit  ,  à  leurs  papiers ,  ni  à  ceux  de  leur  Chancellerie ,  à 
moins  que  le  Conful  ne  foit  Négociant  ;  auquel  cas  pour 
les  affaires  qui  regardent  fon  commerce  ,  on  fe  compor- 
„  tera  avec  lui ,  conformément  à  ce  qui  a  été  déterminé  dans 
„  les  Traités  au  fujet  des  Négocians  étrangers  ,  tranfeuntes  „. 
Par  le  Règlement  du  3  Mars  178 1  ,  ùt.  i  ,  art.  zo,  ci- 
deffus  cité  ,  le  commerce  eft  interdit  aux  Confuls  François  , 
foit  pour  qu'ils  nabufeiit  point  de  l'autorité  que  leur  place 
leur  donne  ,  foit  pour  prévenir  la  honte  que  le  Confulat  re- 
cevroit  par  la  faillite  d'un  Conful  Négociant ,  lequel  feroit 
foumis  ,  comm^  tout  autre  Négociant  ,  à  la  contrainte  par 
corps.  (  Valin  ,  an.    11  ,  tit.  des  Confuls  ,  pair.    238  ). 

Les  Confuls  dfô  la  Nation  Françoife  „  conijciilent  en  pre-  §.•.':: 
„  miere  imtance  des  conteltations ,  de  quelque  nature  quelles  ^pp^-^is 
„  foient ,  qui  s'élèvent  entre  les  Sujets  du  Roi  ,  Négocians , 
„  Navigateurs  &:  autres  dans  l'étendue  de  leurs  Coniiilats.  11 
„  eft  défendu  à  tout  François,  voyageant,  foît  par  terre,  foif 
„  par  mer ,  ou  faifant  le  commerce  en  pays  étrangers  ,  d'y 
„  traduire  ,  pour  quelque  caufe  que  ce  puiife  être  ,  les  autres 
„  Sujets  du  Roi,  devant  les  Juges  &  autres  Officiers  de  Puif- 
),  fance  étrangère,  Sec.  ■,,  Edà  du  mois  dg  Juin  1778  ,  art.  i 
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&  2.  Règlement  du  3  Mars  178  i  ,  tit.  \  ,  art.  7  ,  t'it.  3  ,  ttrt.  1 8. 
VU.  le  Statut  de  Marfeille  , //^.  i,  cap.  18.  Le  Traité  entre 
Henri  IV.  &  le  Sultan  Amat ,  art.  28  &  35.  Ordonnance  de 
la  Marine  ,  art.  12  &  1 3  j  /ir.  des  Confids.  Ibiq.  Valin  ,  Règle- 
ment du  28  Février  1687.  Ordonnance  du  24  Mai  1728,  «//, 
31.  Convention  faite  au  Bardo,  ^r;.  j. 

Vid.  Targa  ,  cap.  96.  Cafaregis ,  ^///c.  i75,Savary,  liv.  1  , 
c/i.  2.  Decormis ,  tom.  1  ,  co/.  1 3  1 3 . 

.,,  Les  affaires  criminelles  feront  inlîruites  fur  plaintes  ,  fur 
„  dénonciation  ,  ou  d'office  ,  pai"  les  Conilils ,  fans  qu'il  foit 
f,  befoin  de  Mniirtcre  public  „.  Édit  du  mois  de  Juin  1778  j 
art.  39. 

Lorfqu'il  s'agit  d'un  cas  qui  mérite  peine  affliftive  ou  in- 
famante ,  le  Conful  doit  inftruire  le  procès ,  &  envoyer  en 
France  l'accufé  avec  h.  procédure",  pour  être  jugé  par  les  Officiers 
de  l'Amirauté  du  premier  Port  où  le  Vaiffeau  fera  fa  décharge. 
Édà  de   1778,  art.  76.  Règlement  de  178  i ,  tit.  3  ,  art.  37. 

Via.  le  Traité  d'Henri  IV.   avec  le  Sultan  Amat,  art.    18. 
L'Ordonnance  de  la  Marine  ,  tit.  des  Confuls ,   art.    12,    13, 
14  (îy  1 5. 
^-  (>■  Le  Chancelier  du  Confjlat  eft  G  refier ,  Notaire  &  Huijfier 

tout  enfemble.  /^/V.  Statut  de  Marfeille,  lib.  \  ,  cap.  i8.  Or- 
donnance de  la  Marine  ,  tit.  des  Confuls ,  art.  16,  17  ,  24  ,  25 
&  26.  Édit  de  1778,  art.  8.  Règlement  de  1781,^.  i,art. 
106  &  fuir. 

Mais  il  n'a  pas  la  même  autorité  que  nos  Courtiers.  „  Les 
Polices  d'Affurances,  les  obligations  à  groffe  aventure  ou  à 
retour  de  voyage  ,  &  tous  autres  contrats  maritimes ,  pour- 
ront être  paffés  à  la  Chancellerie  du  Confulat  en  prcj'ence  de 
deux  témoins  qui  Jigneront.  Art.  25  ,  tit.  des  Confuls. 
Vid.  Cleirac,/7izg'.  380,6' l'Encyclopédie,  au  mot  Chancelier ^ 
&  au  mot  Conful  François  dans  les  Pays  étrangers. 
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Du  Chancelier. 


9» 


» 


DES     ASSURANCES,  a.  4,  Sc^i.  7.     1 1 } 

gw    3>c4g5======='^==«====i— ==^iga 

SECTION     VIL 
Des  Courtiers. 

Straccha  ,  de  proxencticis  ,  part.  4  ,  cjuefl.    19  ,   loue  les  Na-     r^r^'/' 
lions  commerçantes  qui  ont  attention  d'empêcher  que  les  Proxé- Courtiers  de  faire 
netes  faflent   le   commerce.    L^udandi  faut   omncs  popull  qui  le  commerce. 
in  mercuturâ  fe    exercere  folent ,  fi  proxenetas  ab   officio  mer- 
cutur^e      abfîtnere     dxreverint  ,    pro-ut   providenter  in  patriâ 
m:à  Jub    pxnâ    non.    levi    proxcnetic  mercaturam  facere   pro~ 
hibentar. 

Le  Statut  de  Marfeille  ,  liv.  r  ,  ch.  40  ,  foumet  les  Cour- 
tiers à  jurer  qu'ils  p.'auront  aucun  intérêt  aux  affaires  traitées 
par  leur  minirterc.  Jurabunt  quod  non  habeant  partcm  in  eo  de 
quo  erant  corratarii.  En  cas  de  contravention  ,  ils  étoient  con- 
damnés à  une  amende  de  2  j  \iv.  royaux  couronnés  ;  quant 
pœnam  fi  folvcre  non  poterint ,  per  civitatcm  Mafiilix  fuf- 
tigentur. 

\Jn  Règlement  fait  pour  les  Courtiers  de  Marfeille  ,  &  au- 
torifé  par  des  Lettres-Patentes  du  mois  de  Novembre  1 604  , 
veut  en  l'article  3  ,  »  qu'aucun  Courretier  ne  pourra  faire 
»  trafic  &  négoce  pour  lui ,  ni  pour  autre  ,  ni  participer  à 
>j  aucims  Compagnie  duàit  négoce  ,  à  peine  d'être  deftitué 
>j  de  fon  Office  ,  laquelle  deftitution  &  la  caufe  d'icelle  fe- 
»}   ront  proclamées  par  ladite   Ville   à  cri  public  ». 

L'Ordonnance  de  Louis  XIII.  de  1619,  an.  41(1,  (re- 
lative aux  Ordonnances  de  Charles  VII.  &  de  Henry  III.) 
u  défend  à  tous  Courretiers  de  faire  aucun  trafic  de  mar- 
»  chandifes  en  leur  nom ,  ni  faire  aucune  commiffion  ,  & 
»>  à  tous  Courretiers  de  change ,  de  porter  bilan ,  à  peine 
>»  de  confîfcation  des  marchandifes  &  fommes  à  eux  ap- 
»}   partenans  >5. 

Les   mêmes    défenfes  furent  renouvellées   par    l'Ordonnance 

de    1673  ■>   ^^^-    ^>   <^^''   1  ^  i- 

Tome  I.  P 
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L'article  68  ,  tit.  des  AJfurances ,  »  fait  défenfes  à  tous 
»  Greffiers  de  Police  ,  Commis  de  Chambre  d'Aflurance , 
n  Notaires  &  Courtiers  ,  de  faire  aucune  police  dans  la- 
>j  quelle  ils  foient  intéreffés ,  direûement  ou  indireftement ,  par 
j»  eux  ,  ou  par  perfonnes  interpofées  ;  &  de  prendre  tranf- 
»  port  des  droits  des  Aflurés,  à  peine  de  500  liv.  d'amende 
j»  pour  la  première  fois ,  &  de  deffitution ,  en  cas  de 
»   récidive  ,    fans  que   les  peines  puilTent    être  modérées  )j. 

Cet  article  eft  tiré  du  Guidon  de  b  Mer  ,  ch.  lo ,  ait.  3  ,. 
&  du  Règlement  d'Amfterdam  ,   art.   3. 

Le  motif  de  toutes  ces  Loix  ,  eft  d'obvier  aux  fraudes  que 
les  Courtiers  peuvent  commettre ,  en  abufant  du  fecret  des 
Parties ,  &  en  faififfant  pour  eux  les  occaflons  favorables  qui 
fe  préfentent  au  préjudice  de  ceux  qui  leur  confient  leurs 
intérêts.  Mais  à  quoi  fervent  les  Loix  ,  fi  la  aipidité  trouve 
le  moyen  de  les  éluder  ?  Quid  Leges  Jinc  monbus ,  vaine 
proficium  ? 
t   j  Divers   abus   s'étoient  gliffés  parmi  nous. 

Abus   qu'on      Premier  abus.    Par  le  moyen   d'un  prête -nom  ,   certains  de 
reprochoit   s'..x  Courtiers  prenoient  des  rifques  dans  les  polices  reçues  par 

feiiie.  eux-mêmes.    Ils  protitoient  des  Frimes  lorlqu  u  n  arnvoit  aucun 

hniftre.    Mais  dans  le  cas  contraire ,  ils  fe  rendoient  quelque- 
fois   difficiles  à  payer  la  perte.    En  voici  un  exemple. 

Par  une  écrite  privée ,  il  avoir  été  convenu  que  toutes 
les  Affi-irances  que  Jean-Jofeph  M^-*"^.  figneroit  avec  le 
mot  pour  ami ,  dans  le  Bureau  de  N"*"  ^  ^  *.  Courtier  ,  fe- 
roient  pour  le  compte  de  celui-ci.  (  Pareilles  Conventions  n'é- 
toient  que  trop  fréquentes.  ) 

Ce  Courtier  drefla  pour  le  fîeur  Claude  Deîisîe ,  une  police 
d'Aflurance  de  60000  liv.  fur  le  corps  du  Vaiffeau  ks  Eons- 
Freres.  M*'^'^.  y  prit  un  rifque  de  2400  liv.  ,  moitié  pour 
ami. 

Le  VaifTeau  fut  pris  par  les  Anglois.  M"* ''■''•.  fit  faillite.  La 
Convention  privée  dont  on  vient  de  parler ,  fut  remife  au 
fieur  Delisle  ,  qui  préfenta  Requête  contre  le  Courtier ,  en 
paiement  de  la  moitié  de  la  fomme  affiirée.. 
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Le  Couriicr  ne  clcfavouoit  pas  la  Convention;  mais  il  cli- 
foit  qu3  la  choie  ctoit  étrangère  à  TAlTuré  qui  avoit  fuivi  lu 
foi  du  feul  lignandaire.  Arrêt  du  Parlement  d'Aix  du  ij 
Juin  1749,  qui  condamna  le  Courtier  à  payer  les  i  zoo  liv. 
d-'mindJes  ,  avec  intérêts  ,  dépens  &c  cojitrainte  par  corps  , 
&i  qui ,  à  la  requilition  de  M.  le  Procureur  -  Général  ,  le  dé- 
créta d'un  afllgné  ,  pour  être  oui  fur  fa  contravention  à  l'Or- 
donnance. 

Cotte  affaire  fut  bientôt  oubliée  ,  &  les  chofes  allèrent  comme 
auparavant. 

En    1768  ,  la  Chambre  du  Commerce  prit  une  Délibération 


conçue  en  ces  termes 


»  Pour  corriger  les  abus  qui  fe  font  gliffés  dans  le  com- 
»  merce  des  Affurances  ,  au  fujet  de  la  prétation  de  nom  aux 
)»  Courtiers  &  Notaires  ,  auxquels  l'Ordonnance  prohibe  de 
M  s'intéreffer  dans  les  Adlirances  fous  les  peines  y  portées ,  la 
M  Chambre  a  délibéré  ,  fous  le  bon  plaifir  de  la  Cour  ,  de 
»»  foamettre  les  prête-nom  à  la  même  amende  de  500  liv., 
jj  prononcée  contre  les  Courtiers  &  Greffiers  d'AlTurance 
j>  pour  la  première  contravention  ;  &  en  cas  de  récidive ,  à 
ij   celle   de    1 000    liv.  ,    fans   que    lefdites  peines  puiffent    être 

>»   modérées Et  de  plus  ,   que  lefdits  prêts-nom  foient 

j>  non  rccevables  en  toute  action  de  recours  &  o-arantle  contre 
»  les  Courtiers  &  Notaires  quils  auront  voulu  favorifcr  par 
»  leur  prétation  de  nom  ;  &  que  les  coiitrevcnans  qui  fe- 
>»  ront  dénoncés ,  foient  pourfuivis  par  les  fieurs  Maire , 
j>   Echevins  &    Députés  de  la  Chambre  du  Commerce  ». 

Cette  Délibération  fut  homologuée  par  Arrêt  du  19  Juillet 
1768.  Elle  fut  imprimée  &  affichée;  mais  il  n'y  eut  ni  dé- 
nonciation ,  ni  peine  contre  les  contrevenans.  Vid.  infrà  ch.  5  , 
fccl.   10. 

Second  abus.  Nos  Courtiers  fe  rendoient  Parties  perfonnel- 
lement  intéreffées  dans  les  Contrats  d'Affurance  reçus  par  eux- 
mêmes. 

I  ".  L'ufage  des  Affureurs  à  Marfeille  ,  étoit  de  figner  les 
polices    en  ces  termes  :  Tel  ajfurc    telle  fomme.   Reçu  pour  la 
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Prime  tant  pour  cent.  Ce  mot  reçu  j  qui  ,  fuivant  les  règles 
du  droit  &  du  langage  ordinaire  ,  âgmfie  la  réception  réelle  de 
l'argent ,  &  opère  une  quittance  définitive  ,  ne  figmfioit  ce- 
pendant rien  de  pareil  dans  le  langage  de  la  Loge.  L'Afîureur 
qui  écrivoit  &  iignoit  qu'il  avoit  reçu  la  Prime ,  ne  l'a^  oit 
pas  reçue.  L'ASuré  qui  a^oit  cette  quittance  en  main  ,  n'é- 
toit  pas  libéré  ;  mais  par  une  elpece  de  novation  bizarre  qui 
réfultoit  de  l'écrit  des  contraûans  ,  l'Afluré  devoit  la  Prime 
au  Courtier  feul ,  &  celui-ci  la  devoit  aux  Aflurcurs.  De 
forte  que  les  deux  Parties  contraûantes  étoient  déliées  ;  & 
le  Courtier  ,  abdiquant  fon  caratlere  d'entremetteur  &:  de  mi- 
niftre  public ,  devenoit  créancier  de  l'un  &  débiteur  de 
l'autre. 

Une  telle  pratique ,  fi  contraire  à  toutes  les  idées  reçues 
parmi  les  Jurifconlultes  ,'  étoit  autorifée  dans  les  Tribunaux 
mercantilles ,  parce  que  tel  étoit  le  Hyle  des  Ncgocians..  On 
faifoit  violence  aux  termes  du  Contrat ,  on  délioit  celui  qui 
n'avoit  pas  payé  ,  on  métamorpkofoit  le  Miniflre  public  en 
Partie  contractante.  Tout  cela  devenoit ,  en  quelque  manière, 
légitime,  par  un  effet  de  l'équité  &  de  la  bonne  foi. 

Je  vis  en  1763  un  Certificat  figné  par  quaire-vingt-fept 
Ncgocians  de  notre  Place  ,  qui  atteftoient  cet  ufage.  >j  Nous 
J3  Ibu/îignés  ,  Négocians  &  Affureurs  ,  certifions  &  atteilons 
M  que  lorfque  dans  les  polices  d'AlTurance  que  ngus  fignons 
»j  par  l'entremife  des  Courtiers  ou  des  Notaires ,  nous  mettons 
>5  après  nos  fignatures  les  mots  reçu  j:our  la  Prime  ,  ou 
1}  REÇU  pour  le  rifqiie  ,  dès-lors  la  Prime  eft  cenfée  nous 
»  a^'oir  été  payée  de  la  part  des  Afliirés  ;  &  nous  n'a- 
>j  vons  plus  à  ce  fiijet  pour  débiteurs  que  le  Courtier  ou  le 
»  Notaire  dans  le  Bureau  de  qu.i  nous  a\ons  figné  ;  lesquels 
>j  Courtiers  ou  Notaires  deviennent  créanciers  des  Ailurés, 
w  fans  que  nous  ayons  ni  hypothèque  ,  ni  priviàge ,  ni  droit 
»  de  fuite  fijr  la  Prime  qui  n'auroit  pas  encore  été  payée 
>»  aux  Courtiers  ou  Notaires  par  les  Affurcs  ,  attendu  que 
»  cette  Prime  ne  nous  regarde  plus.  C'ell;  ce  qui  s'eft  toujours 
»  pratiqué  fiu"  cette  Place  ?3., 
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Decormi^,  tom.  2,  pag.  1205,  avoit  vu  de  fon  temps 
un  Certificat  pareil.  Cet  Auteur  ,  &  Mr.  de  Montvalon  ,  à 
la  fuite  de  fon  Précis  des  Ordonnances  ,  v°.  jijfurance ,  parlent 
de  ce  même  ufage ,  fans  le  blâmer.  Le  Courtier  ouvroit  à 
ce  fujet  un  compte  courant  à  chaque  AfTuré  &  à  chaque 
Afllireur.   Ce  compte  (e  fermoit  à  la  fin  de  l'année. 

2°.  Lorfque  dans  In  police  on  ftipuloit  que  la  Prime  fe- 
rait competiféz  en  cas  de  pznc  ,  il  n'étoit  pas  pofliblc  d'v  in- 
férer les  mots  reçu  pour  la  Prime.  Mais  pour  corriger  Tin- 
compatibilité  de  ces  deux  claufes  ,  &  parvenir  au  même  but , 
qui  étoit  de  rendre  le  Courtier  ,  feul  débiteur  &  créancier 
refpeftif  de  la  Pfime  ,  on  imagina  d'inférer  fur  la  cote  de  la 
police,  que  le  Navire  arrivant  à  bon  fauvemcnt ,  la  Frime,  feroit 
payée  par  h   Courtier. 

3°.  Les  Courtiers  ,  obligés  en  leur  propre  nom  à  payer  la  Prime 
à  l'Afllu'eur ,  étoient  plus  d'une  fois  forcés  pour  leur  rembour- 
fement  ,  de  courir  après  l'AfTuré  contre  lequel  ils  n'avoieni: 
qu'une  fimple  aûion  perfonnelle.  Si  l'Affuré  faifoit  faillite ,  ils 
étoient  mis  au  rang  des  chirographaires  pour  les  Primes  par 
eux  payées    à  la  décharge  du  failli. 

Afin  de  remédier  à  cet  inconvénient ,  les  Courtiers  &  les 
Notaires  imaginèrent  d'inférer  de  leur  propre  main  dans  les 
polices  par  eux  -  mêmes  dreflées  ,  cette  claufe  finguliere  \ 
les  AJfureurs  déclarant  d'avoir  reçu  de  nos  mains  &  deniers , 
la  Prime  de  lu  préfente  ajjureté ,  pour  laquelle  ils  dédirent 
nous  fubroger  en  leur  lieu  &  place. 

A  la  faveur  de  cette  claufe  ,  les  Courtiers  &  les  Notaires 
croyoient  avoir  acquis  pour  le  rembourfement  de  la  Prime  ^ 
une  hypothèque  fur    les   biens    de    l'Affuré.. 

Une  pareille  prétention  fut  rej^ttée  par  diverfes  Sentences  de 
notre  Tribunal  Confulaire ,  rendues  en  1776,  furie  fonde- 
ment que  perfonne  ne  peut  être  aucîor  in  rem  fuam.  L.  i  , 
ff.  de  aucl.  &  conjî.  tut,  L.  i  ,  §.  3  ,  fT.  <z^  5".  C  Trebell.  ;. 
&  qu'il  efl  incompatible  que  l'Officier  qui  reçoit  un  Contrat , 
y  figure  comme  Partie  contra£lante.  Deipeiffes,  tom.  i  ,  pa<y^ 
52i  j   n.   22,  Chorrier  5    Itb,  4,  cap.  2,    La    Peyrere ,  r^^^- 
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271.  Bonîface  ,  tom.    i  ,  p^g.    81.    Denifai-t  ,   tam.    3  ,  pag. 

445  &c. 

Troifieme  abus.  Les  Courtiers  &  Notaires  de  Marfeille 
avoient  introduit  l'ufage  des  Ajfura.nces  en  compsnfaùon  ,  c'eft-à- 
dire  ,  que  les  Primes  dues  à  un  AiTureur  ,  fe  compenfoient 
avec  celles  qu'il  de  voit ,  lorrqu'il  faifoit  affiirer  pour  lui-même. 
Ces  Primes  avives  &  paiTives  entroienc  dans  un  compte  courant, 
dont  le  folde  à  la  fin  de  Tannée  étoit  paffe  à  compte  nouveau , 
&  qu'on  ne  pouvoit  enfuite  réalifer  qu'au  moyen  d'un  rabais 
conlîdérable. 

De  -  là ,  il  s'étoit  enùivi  que  les  AfTurés  qui  payoient  la 
Prime  comptant,  obtenoient  une  bonification  de  la  part  du 
Courtier. 

Pareilles  manœuvres  donnaient  lieu  à  mille  fraudes ,  &  oc- 
caTionnerent  divers  procès. 

Autres  abus.  Je  ne  parlerai  pas  du  commerce  que  plufieurs 
Courtiers  failbient  pour  leur  compte ,  fous  des  noms  in- 
terpofés,  ni  des  billets  de  garantie  qu'ils  fourniflbient  à  ce  fujet. 

Je  ne  parlerai  pas  de  Fal^î'-s  que  quelques-uns  de  nos  Cour- 
tiers avoient  fait  de  la  Caijfe  à  eux  permife  par  TEdit  du 
mois  d'Août  1709  ,  par  le  moyen  de  laquelle  ils  s'étoient  em- 
parés de  tout  l'argent  de  la  Province  ,  &  de  tous  les  papiers 
de  la  Place  qu'ils  négocioient  à  leur  profit. 

Cette  multiplicité  de  fonds  s'évanouit  bientôt  par  le  crédit 
immenfe  qu'ils  eurent  l'imprudence  de  donner  à  une  foule  de 
Négocians  infolvables.  En  1770,  il  fallut,  par  la  continuité 
de  nouvelles  fournitures ,  prévenir  l'éclat  de  plufieurs  faillites 
qui  auroient  dévoilé  le  myftere.  Le  vuide  groffiffoit  fans  ceffe  , 
&  creufoit  une  mine  ,  dont  l'explofion  devoit  bientôt  ébranler 
Marfeille. 

Pour  couvrir  ce  gouffre  toujours  plus  profond ,  on  imagina 
les  Mandats  &  les  Billets  en  compenfation  ,  ainfi  appelles ,  parce 
qu'on  ne  les  payoit  qu'en  papiers.  Cette  monnoie  faftice  fut 
prohibée  par  Arrêt  du  6  Mars  1771,  qui  fit  »j  inhibitions 
»  &  défenfes  à  toutes  perfonnes  d'employer  la  dànk  payable 
M   en  compenfation  dans  tous  Mandats ,  Billets  à  ordre  ,  Lettres 
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K  de  change ,  &  autres  papiers  de  commerce ,  à  peine  de 
„   nullité  &    de    1000  liv.  d'amende,,. 

Malgré  cet  Arrêt,  les  Mandats,  les  Billets,  &  les  Lettres 
de  change  continuèrent  d'être  payés  en  papiers ,  qu'il  fallut  par 
conféquent  multiplier  à  l'infini.  De-là,  les  Billets  appelles  vul- 
gairement de  Blndouce  ,  que  les  Ntgocians  gênés  ou  infol- 
vables  faifoient  refpe£tivement  Les  uns  en  faveur  des  autres. 
De-là,  les  Billets  foufcrits  &  cndoffis  par  des  Commis.  De-là , 
les  Lettres  de  change  tirées  fur  des  hommes  à  gage.  Cette  fa« 
brication  de  faux  papiers  fans  cefiTe  renouvelles ,  procuroit  une 
abondance  flérile ,  &  une  facilité  empoifonnée.  Les  porte- 
feuilles des  Difpofeurs  s'en  trouvèrent  remplis.  On  étoii  riche 
en  cliifFres  &  en  chimères  1 

Il  étoit  naturel  que  pareils  papiers  ne  pufTent  être  con- 
vertis en  argent  qu'à  perte  de  finance.  Un  Arrêt  rendu  le  20 
Décembre  1773,  »  fit  dcfenfes  à  toute;  perfonnes ,  leurs  cmif- 
»  faires  &  entremetteurs  ,  de  retirer  un  profit  illicite  des  Billets 
»  échus  ,  &  Mandats  à  j  our ,  à  peine  d'être  pourfuivis  ex- 
»  traordinairement  fuivant  la  rigueur  de  l'Ordonnance  ,  contre 
>*  les  contrevenans. 

Ces  défenfes  ne  produifirent  aucun  effet:.  L'argent  étoit  de- 
venu rare  ,  foit  parce  qu'on  craignort  de  le  convertir  en  pa- 
piers douteux  ,  foit  parce  qu'on  marchandoit  fur  le  prix  d'un 
papier  qu'on  ne  pouvoir  réduire  au  comptant.  De-là,  la  gêne 
dans  toutes  les  parties  du  commerce  ;  de-là ,  les  affaires  forcées 
&  ruineufes  ;  de-là  enfin,  les  faillites  de  1774.  Le  réfultat 
des  Bilans  remis  au  Greffe  Confulaire  de  la  part  des  faillis , 
fut  d'environ  cinquante  millions  de  livres. 

Je  remarquerai  ici   avec  latisfa£lion  ,  que  parmi  nos  Cour-         §■  y- 
tiers  ,    plufieurs   avoient  fu    fe  garantir  de    la  contagion  com-  ^^ 'j^'^^!;  Cour- 
mune.    L'honneur  ,   le   devoir ,   &    la  probité   la  plus   exafte  j  tiers  de  MarfciUe. 
n'avoient    ceffé  de  diriger  leurs  démarches  ;  mais  le  bien  pu- 
blic exigea  une   Loi  générale.   Par  l'Edit    du  mois    de  Janvier 
1777  ,  le  Corps  &  les  Offices   de  nos  Courtiers  Royaux  fu- 
rent fupprimés.    Le  Roi  ordonna  qu'il  feroit  établi   dans  Mar- 
feiiie  folxante  Courtiers  de  commerce ,  poitr  y  exercer  le  cour- 
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tage  en  vertii  de  fimples  commixiions  qui  feroient  données  par 

la  Chambre  du  Commerce. 

L'ardcle  7  difend  »  auxdits  Courders  poun'us  de  commifllon, 
»  de  ne  jamais  faire  le  change ,  ou  tenir  banque  pour  leur 
»  compte  particulier ,  fous  leurs  noms  ou  fous  des  noms  in- 
»  terpofes,dire£}:ement  ou  indirectement;  de  faire  pucun  trafic  de 
»  marchandues  pour  leur  compte,  ni  tenir  caifTe  chez  eux  ,  ou 
»  figner  des  lettres  de  change  par  aval  ;  de  ne  faire  aucune  ajfu- 
»  rance  dans  laquelle  ils  joient  iniérejfés ,  directement  ou  in- 
»  directement^  par  eux ,  ou  par  perfonnes  interpofées  ,  ni  de 
»  prendre  transport  des  droits  des   Ajfurés  ». 

Le  Règlement  en  forme  de  Lettres-Patentes  du  29  Mai  1778 , 
art.  10,  »  fait  difenfes  auxdits  Courtiers  d'ouvrir  des  comptes 
»  aux  Parties  contraftantes ,  à  raifon  des  Primes  ;  de  fe  rendre 
»  garans  des  AfTureurs.  ou  des  Affurés  ;  de  prendre  charge 
»  de  ceux-ci ,  lorl'qu  il  y  aura  lieu  à  la  répiddon  de  quel- 
»  ques  pertes  ou  avaries,  &  généralement  de  fe  mêler,  direûement 
»  ni  indiretlement ,  de  l'exécution  des  pobces  d'Affurance  ». 

Dans  l'article  1 1  ,  il  elt  ajouté  »  que  tout  Négociant ,  No- 
»  taire  ,  Courtier ,  ou  aiitre  perfonne  qui  aura  part  à  quel- 
»  qu'une  defdites  contraventions,  ou  qui  aura  prêté  fon  nom  pour 
»  les  commettre,  fera  déclaré  ?ion  recevable  en  toute  aclion  ré- 
»  fultante  des  polices  £ Affurance  ,  quelles  que  foient  les  con- 
»  vendons  y  ftipulées,  &  condamné  pour  la  première  fois  à 
»  une  amende  de  500  liv.,,  qui  fera  doublée  en  cas  de  ré- 
»  cidive ,  fans  préjudice  de  la  deftitution  des  Courtiers ,  con- 
«  formément  à  l'Ordonnance  de  la  Marine  &c.  ». 

SECTION     VIII. 

Des  Etrangers  du  Royaume. 

.,  o  ^•„ ':,  ,  Le  Cardinal  Tufcus,  v°.  Affccuratio  ,  concl.  5  37  ;  &  Roccus, 
é.r.ingerl  ù\R\i- dc  ajfecur. ,  n.  j  i  ,  difent  qu'à  Florence  il  y  a  un  Statut, 
rer  &  dt  fc  Taire  qui  proliibe    aux  Florendns  de   faire  des  AiTuranccs  pour  les 

Etrangers 
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Etrangers.  FlorendiE  adejl  Statutum  ,  prohibcns  Florentinis  facere 
affecurationes  pro  forenfibus  ,  fed  bcnc  inter  cives  pennitùiur fien 
illas. 

Pour  juftificr  un  pareil  Statut ,  on  pourroit  dire  avec  Vattel , 
Uv.  \  ,  §.  92  &  fuiv.  »  qu'il  dépend  de  la  volonté  de  chaque 
V  Nation  d'exercer  le  commerce  avec  une  autre  ,  ou  de  ne 
»  pas  l'exercer.  Et  fi  elle  veut  le  permettre  à  quelqu'une ,  il 
»  dépend  d'elle  encore  de  le  permettre  fous  telle  coadition 
»  qu'elle  trouvera  à  propos  :  car  en  lui  permettant  le  com- 
»  merce ,  elle  lui  accorde  un  droit  ;  &  chacun  eft  libre  d'at- 
»  tacher  te'de  condition  qu'il  lui  plait ,  à  un  droit  qu'il  accorde 
'w  volontairement  ». 

Cet  Auteur  développe  la  même  affertion  au  Uv.  z  ,  §.  2  ^ 
&  94,  On  peut  voir  la  favante  differtation  faite  à  ce  fujet 
par  Marquardus  ,  lib.  \  ,  cap.  11.  Voye^  encore  Y di\in,  an.  i, 
dis  Chartes-parties.  Grotius  ,  'Uv.  i  ,  cli.  2  ,  §.  20  6*  fuiv. 
Pufendorf,  Uv.  3  ,  cA.  3  ,  §.  9.  WolfF,  §.  1 1 3  i.  Hubner ,  part,  r , 
ch.  3  ,  fecl.    7,    /2.    5. 

Mais  ,  comme  l'obferve  Montefquieu  ,  liv.  20  ,  ch.  8  ,  la 
vraie  maxime  efî  de  nexclurre  aucune  Nation  de  fon  commerce 
fans  grande  raifon.  C'eft  la  liberté  qui  eft  l'ame  du  commerce, 
&  qui  feule  eft  capable  de  le  porter  à  fon  dernier  terme. 
C'eft  la  concurrence  qui  développe  l'induftrie  ,  &  qui  lui  donne 
tout  le  reflbrt  dont  elle  eft  fufceptible. 

Le  commerce  maritime  eft  du  droit  des  gens.  Il  fe  fait 
principalement  avec  les  Etrangers.  Si  l'on  veut  que  les  Etran- 
gers nous  foient  utiles ,  il  faut  les  traiter  comme  Concitoyens, 
&  ufer  de  réciprocité  à  leur  égard. 

Nos  ancêtres  n'avoient  eu  garde  d'interdire  le  Contrat  d'Af- 
furance  aux  Etrangers  du  Royaume,  Guidon  de  la  Mer ,  ch.  3  , 
art.  2.  Cette  liberté  a  été  renouvellée  par  l'Ordonnance  de 
la  Marine  ,  art.  i  ,  h.  t.  »  Permettons  ,  efl-il  dit ,  même  aux 
»  Etrangers  ,  d'aflurer  &  faire  aflurer  dans  l'étendue  de  notre 
»  Royaume ,   les  Navires  &  marchandifes. 

Tome   I.  Q 
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§-^î-  Notre  Ordonnance   a-t-elle  force  de  Loi   au  fujct  des   Ai- 

a-t'^iie  '(""(•^"de  furauces  faites  dans  le  Pays  Etranger  ?  Cette  quelHon  a 
loi  au  fiijet  des  quelquefois  été  agitée  en  notre  Amirauté.  Infrà  ck.  1 7  , 
V''T^^\t\V  f^ci.  II.  Elle  concerne  le  di-oit  public,  &  demande  d'être 
ger.  examinée  avec  quelque   ioin. 

~  1°.  Pour  tout  ce  qui  concerne  ï ordre  judiciaire  ,   on    doit 

fuivre  l'ufage  du  lieu  où  Fou  plaide.  L.  3  ,  §.  (5 ,  ff.  </e  tejlib. 

Pour  ce  qui  eft  d^  la  décijîon  du  fonds ,  on  doit  fuivre  en 
règle  générale  les  loix  du  lieu  où  le  Contrat  a  été  paflé.  Ex 
confiutudim  ejus  regionis  ,  in  quâ  ncgotiurn  gejlum  ejl.  L.  6  , 
fF.  de  eviciiotiib. 

Cette  diftinftion  efl:  confignée  dans  tous  nos  Livres.  In  his 
quce  rcjpiciunt  Vais  dccijionan ,  fervanda  ejl  conjuetudo  loci 
contraclûs.  At  in  his  qrnz  rcjpiciunt  litis  ordinationem  ,  attcn- 
ditur  confuuudo  loci  ubi  caufa  agitur.  Ranchin  fur  Guipape  , 
quejl.  162. 

Dumoulin,  coût,  de  Paris  ,  §.  j6  ,  gl.  i  ,  /z.  36.  Merlinus, 
de  -pignor.  ,  lib.  4  ,  qucfl.  41  ,  n.  40.  Cafaregis  ,  dij'c.  179, 
/;.  57.  Louet  &  Brodeau ,  litt.  C,  c/i.  42.  Defpeifles  ,  tit. 
11  de  r ordre  judiciaire  ,  fecî.    i  ,  art.  6. 

2°.  Lorfqu'il  s'agit  de  la  capacité  de  contra£î:er ,  on  doit  fe 
conformer  aux  Loix  de  fon  Prince  ,  dans  quelque  endroit  qu'on 
fe  treuve ,  parce  que  les  Sujets  du  Roi  font  toujours  fes 
Sujets.  Faber,  def.  ^  ,  C.  de  legib.  Brodeau  fur  Louet,  litt.  C, 
ch.  41  ,  a.  2  &  4.  D'Ollive ,  liv.  3  ,  cA.  25  ,  pag.  498. 
Cochin,  tom.  i  ,  pag.  154  6*  545.  Cela  doit  s'entendre,  fauf 
les  droits    du  tiers. 

3".  Brodeau  fur  Louet,  litt.  D ,  ch.  49  ,  «.  i  ,  dit»  que 
»  les  François  ne  peuvent  être  contraints  de  plaider  hors  le 
»  Royaume  ,  tant  en  matière  civile  que  criminelle  ,  tous  les 
»  Sujets  du  Roi  étant  indiftinftement  obligés  à  fe  Juftice  & 
>>  autorité  fouveraine ,  dont  ils  ne  peuvent  être  dillraits  ni 
»  exempts  ,  foit  pour  leurs  perfonnes ,  ou  pour  leurs  biens , 
»  en  quelque  lieu  qu'ils  foient  fitués ,  fans  licence  &  permiflion 
»  du  Roi  V. 
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Au  nombre  1 6  on  trouve  des  Arrêts  ,  qui  »  ont  jugé  que 
n  les  Sujets  du  Roi  ne  peuvent  être  dillraits  de  leur  Jurif- 
»  diûion  naturelle  ,  pour  aller  plaider  hors  du  Royaume , 
»  encore  que  les  Contrats  par  lefqucls  ils  fe  font  obliges ,  foicnt 
»  piijjes  hors  le   Royaume  ,    avec  foumijjîon  aux    JuriJJiSions 


»  étrangères  ». 


M.  d'Aguefleau ,  tom.  5  ,  pag.  87  ,  dit  également  »  que  c'efl: 
»  une  maxime  inviolable  qu'un  François  ne  peut  jamais  être 
«  traduit  devant  un  Juge  étranger  >». 

Par  une  fuite  du  même  principe,  les  Jugemcns  rendus  par 
des  Juges  étrangers,  ne  font  en  France  d'aucun  poids  contre' 
les  François.  Il  faut  que  la  Caufe  y  foit  de  nouveau  dif- 
cutée.  Ordonnance  de  1629,  an.  121.  M.  Jullien  ,  fur  le 
Statut  de  Provence.,  tom.  1,  pag.  443.  Brodeau  fur  Louet, 
litt.  D ,  ch.  49  ,  & Jiif  l'art.  ICI  de  la  coutume  de  Paris ,  n.  i  z. 
Loifeau ,  Garantie  des  rentes  ^  cA.  9  ,  /z.  18.  Bretonier ,  tom.  2, 
pag.  758. 

4°.  Il  en  eft  de  même  des  Jugemens  rendus  dans  l'Etranger , 
contre  un  étranger  domicilié  en  France.  Il  fiKit  qu'on  vienne 
également  par  nouvelle    aftion.    M.  Jullien ,  ibid. 

5°.  Il  n'y  a  que  les  Jugemens  intervenus  dans  l'Etranger 
contre  un  étranger  non  domicilié  en  France ,  qui  foient  au 
cas  d'être  exécutes  en  France  ,  en  vertu  d'un  pareatis  qu'on 
accorde  fans  connoilfance  de  caufe.  Ce  pareatis  ne  peut  pas 
être  accordé  par  les  Juges  inférieurs  ;  il  ne  peut  l'être  que  par 
le  Parlement.  Arrêt  de  Règlement  du  4  Mai  1750.  M.  Jullien, 
tom.   2  ,  pag.   442. 

6°.  La  règle  dont  je  viens  de  parler  ,  a  lieu  ,  foit  en  dé- 
fendant ,  foit  en  demandant.  Le  François  peut  faire  a/Tlgner 
pardevant  les  Tribunaux  du  Royaume  ,  l'Etranger  contre  qui 
il  veut  former  quelque  aftion  ,  même  perfonnelle  ;  &  le  Ju- 
gement prononcé  contre  l'Etranger  défendeur ,  eft  exécutoire 
fiu-  les  biens  que  cet  Etranger  polîede  en  France.  Journal  des 
Audiences,  tom.  \  .,  pag.  \o6.  Denifart  ,  tom.  t,  ,  pag.  577. 
M.  Jullien  ,  fur  le  Statut  de  Provence  ,  tom.  2  ,  pag.  444. 
Nouvelle  édition  de  Duperier  ,    tom.   2  ,  pag.   448. 

Q  2 
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Nota.  Ce  point  étoit  autrefois  contrcrerfé  ,  (^Qjieflion  1^9 
Joannis  Galli.  Mornac  ,  ad  L.  ult.  ff.  de  juiijdic.  La  Peyrere , 
DJO-.  190)  &  il  n  eft  pas  exempt  de  cloute  ;  car  la  règle 
aàor fequitur  forum  rei  ,  eft  du  droit  des  gens.  M.  d'AgiielTeau , 
tom.    5  ,  pav.   53.   Vattel,  liv.    z  ,  du   %  ,  %.    103. 

7*^.  Les  Puiffances  étrangères  ont  très -fort  le  droit  d'éta- 
blir en  faveur  de  leui's  Sujets ,  des  maximes  pareilles  aux 
nôtres. 

Cet  inconvénient  a  été  prévenu  par  le  Traité  d'alliance  conclu 
à  SoUeure  le  28  Mai  1777  entre  le  Roi  &  le  Corps  Helve-  . 
tique.  >>  Comme  il  peut  arriver  fréquemment,  eft-il  dit,  que 
»  les  Sujets  de  Sa  JMajefté ,  &  ceux  du  Corps  Helvétique  ^ 
»  contrarient  des  mariages ,  fafïènt  des  acquifitions ,  ou  fe 
»>  lient  par  des  fociétés  ,  obligations  ,  ou  contrats  quelconques  , 
»  dont  il  peut  rélulter  des  conteftations  ou  des  procès  ,  il  eft 
»  convenu  que  toutes  les  fois  que  des  particuliers  des  deux 
>»  Nations  auront  entr'eux  quelque  afl'aire  litigieufe ,  le  De- 
»  mandeur  fera  oblige  de  pourfulvr-e  fon  action  pardevant  les 
«  Juges  naturels  du  Défendeur  ;  à  moins  que  les  Parties  plai- 
»  dantes  ne  fiiffent  préfentes  dans  le  lieu  même  du  Contrat, 
»  ou   ne    fuffent  convenues  des  Juges  pardevant  lefquels  elles 

»  fe   feroient  engagées  de  difcuter  leurs  difficultés H 

»  eft  de  plus  convenu ,  que  les  Jugemens  définitifs  en  ma- 
>♦  tiere  civile  ,  rendus  par  des  Tribunaux  fouverains  ,  feront 
»  exécutés  réciproquement  félon  leur  forme  &  teneu.r ,  dans  les 
»  Etats  de  Sa  Majefté  ,  &  dans  ceux  du  Corps  Helvétique , 
»  comme  s'ils  avoient  été  rendus  dans  le  Pays  où  fe  trouvera , 
»  après  ledit  Jugement  ,  la   Partie  condamnée  ». 

On  trouve  dans  Brillon,  torn.  6,  pag.  434,  un  femblable 
Traité  pafTé  en  1658,  entre  la  France  &  la  Suiffe  ;  &  dans 
Rouiîet ,  tom.  6  ,  pag.  20 ,  le  Traité  d'alliance  entre  la  France 
&  les  Cantons  catholiques  de  la  Suiffe  ,  fait  en  1715  ,  qui, 
en  l'art.  3  o  ,  renferme  la  même  décifion.  Voyez  encore  l'Edit 
du  mois  de  Décembre  1781  ,  qui  fixe  les  privilèges  des  Sujets 
des  Etats  du  Corps  Helvétique   dans  le  Royaume. 

Revenons  à  ce  qui  concerne  les  AlTurances  ,  &:  ne  perdops 
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pas  de  vue  qu'elles  font  principalement  régies  par  le  droit  des 
gens. 

Premier  cas.  Les  règles  établies  par  nos  Ordonnances  ,  doi- 
vent fans  difficulté  être  obfervces  vis-à-vis  de  \ Etranger , 
cjui  étant  dans  le  Royaume ,  fe  tait  affurer ,  ou  devient  Af- 
ùireur. 

L'Etranger  qui  contraûe  dans  les  terres  d'un  Etat  ,  efl:  tenu 
comme  fujet  à  temps  de  cet  Etat ,  de  fe  foumettre  aux  loix  du 
Pays.  Qui  in  aliquo  loco  contrahit  ,  tanquàm  fuhditus  tcmpo- 
rarius  legibus  loci  Jubjicitur.  Grotius ,  de  jur.  bclL  ,  lib.  1  , 
cap.  II,  §.  5  ,  n.  z  ;  &  par  raifon  de  réciprocité ,  il  peut 
revendiquer  les  droits  &  les  privilèges  de  ce  même  Pays ,  au 
fujet  du  Contrat  qu'il  y  a  paffé.  P^ide  Cafaregis  ,  dijc.  1 5  , 
n.  10. 

■Second  cas.  Il  en  eft  de  même  des  Aflurances  '  qui  font 
faites  en  France  pour  compte  dun  Etranger  ;  car  tout  ce  qui 
concerne  la  déciiion  du  fonds ,  eft  régi  par  les  loix  du  lieu  du 
Contrat, 

L'Amirauté  du    lieu   du    Contrat    fera  fans  difficulté  compé- 
tante  pour  connoître  de  la  matière.    Ordonnance  de    1673  ,  tit. 
iz,  an.    17.    Ibiq.   Bornier  &  autres   Glofateurs.    Valin ,   Or- 
donnance de  la  Marine ,  art.    i  ,  tit.  de  la  Compétence ,  tom.  i  , 
pag.   106. 

Troijieme  cas.  Si  des  Etrangers  ont  contracî:é  entr'eux  dans 
les  Pays  Etrangers,  des  Affi.:rances  payables  en  France  ,  on  fe 
dirigera  pour  l'ordre  judiciaire  ,  par  les  formalités  qui  font 
en  ufage  dans  le  lieu  où  les  pourfuites  feront  faites. 

Le  lieu  où  le  Contrat  doit  être  exécuté  ,  rend  le  Magiftrat 
de  ce  même  lieu  compétaiit.  Tel  efl:  le  véritalile  fens  de  la  Loi 
2.1  ,  S.  de  oblig.  &  aci.  interprétée  par  Cujas  ,  Vide  Valin , 
d.  loco. 

Le  payemejit  provifoire  des  fommes  afTurées  pouira  être  or- 
donné.   Roccus  ,  not.   100. 

Mais  pour  la  décihon  du  fonds  ,  on  fe  réglera  par  les  loix 
du  lieu  du   Contrat.    Deux  Anglois  plaidant  en   France  ,  l'ua 
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demanclolt  d'être  admis  à  prouver  par  témoins  le  prêt  d'une 
femme  excédant  loo  Ih'. ,  l'autre  excipoit  de  l'art.  54  de  l'Or- 
donnance de  Moidins.  Il  fut  jugé  par  le  Parlement  de  Paris , 
que  l'Ordonnance  n' avoir  point  lieu,  d'autant  qu'elle  va  aJ 
luis  decifiom-m.    Brodeau  lur  Louet ,  ch.  42,  n.  3. 

Quatrième  cas.  S'il  n'a  pas  été  ftipulé  que  l'AfTurance  paffée 
en  Pays  Etrangers  ,  &  entre  Etrangers  ,  feroit  exécutée  en 
France,  les  Juges  de  France  ne  pourront  pas  en  connoître. 
Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  26  Avi'il  1695  ,  préfidant  M.  d"Op- 
pede  ,  au  rapport  de  M.  de  Ballon  ,  au  profit  de  Viilereal 
père  &  fils ,  Marchands  Juifs  ,  réfidans  à  Livoiirne  ,  contre 
Grégoire  Diufcan  Archiper  ,  Marchand  Arménien.  Cet  Arrêt 
explique  la  difpoiîtion  trop  vague  de  l'Ordonnance  da  15S4, 
art.  3  ,  &  de  celle  de  la  Marine  ,  tu.  de  la  conipét. ,  art.  i . 

Cinquième  cas.  Si  en  Pays  Etrangers ,  un  François  conU'afte 
des  Ailurances  avec  d'autres  François ,  fans  qu'aucun  Etranger 
y  foit  intérefle ,  on  les  jugera  en  France  fuivant  l'Ordon- 
nance de  la  Marine  ;  car  la  Loi  de  leur  Prince  les  fuit 
par-tout. 

Sixième  cas.  Si  en  Pays  Etrangers  ,  un  François  contra£l:e 
des  AfTurances  avec  un  Etranger ,  les  Juges  de  France  con- 
noîtront  de  la  matière  ,  à  moins  que  quelque  Traité  fem.blable 
à  celui  de  Solleure   ne  s'y  oppofe. 

Je  crois  que  dans  ce  cas ,  on  doit  fuivre  les  loix  du  lieu 
du  Contrat  ,  afin  que  l'Etranger  qui  ignore  nos  ufages  ,  ne  foit 
pas  trompé.    înfrà  ch.   1 7  ,  fecl.  i  r . 

Il  en  ièroit  de  même  du  cas  où  un  François  feroit  faire 
pour  fon  compte  des  Aflurances  dans  l'Etranger. 

Au  refte  ,  nous  avons  beau  dire  que  les  François  ne  font 
jufticiables  que  des  Juges  de  France.  Lorfqu'on  eft  Demandeur , 
&  que  l'Etranger  n'a  aucun  bien  dans  le  Royaum.e  ,  on  eft 
forcé  de  le  pourfuivrs  chez  lui.  Il  y  a  nécejjîté  cTen  pajfer 
par  là,  dit   Valin  ,  an.    i  ,   h.  t.  ^    tom.   x,  pag.   27. 

Quoique  les  Jugemens  rendus  par  les  Tribunaux  étrangers 
n'aient  aucune  autorité  contre  les  François ,  cependant  les  En- 
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quêtes  priks  &:  auti'cs  preuves  duement  authentiquées  par  le 
Juge  étranger ,  font  admifes  parmi  nous  dans  les  affaires  ci- 
viles concernant  le  commerce.  Ainfî  jugé  par  Arrêt  dti  16  Dé- 
cembre 1745  ,  en  finvur  du  fieur  Poivre  ,  Marchand  de  Mar- 
feille  ,  contre  Blanc  ,  Patron  de  Tartanne.  11  s'agiflbit  d'une 
Enquête  prile  par  le  Juge  de  Nice ,  au  fujet  de  certaines  baies 
de  laine  mouillées.  Il  a  été  rendu  plufieurs  autres  Jugemens 
femblables. 

Parmi  nous,  les  Etrangers  du  Royaume  font  foumis  à  donner  „  §-.^-  . 
caxmon  Juc/icatum  Jolvi ,  lorfqu'ils  font  demandeurs.  Defpeiffes,  cjwh/u/v/. 
tom.  1  ,  pag.  471  ,  art.  4.  Boutaric  ,  injl. ,  pag.  549.  Bezieux, 
pag.  143  &  219.  Ainli  jugé  par  Arrêt  du  7  Juillet  1744, 
prononcé  par  M.  le  Préfident  de  Reguffe  ,  qui  condamna  un 
Officier  Efpagnol  à  donner  caution,  ou  à  conUgner  500  liv., 
avant  que  d'être  admis  à  pourfuivre  les  fins  d'une  Requête 
par  lui  préfentée. 

Mais  la  faveur  du  commerce  exempte  les  Etrangers ,  quoi- 
que demandeurs ,  de  donner  caution  judicatum  folvi  ,  attendu 
qu'étant  invités  à  venir  négocier  en  France  ,  il  eft  jufle  qu'on 
les  traite  à  finftar  des  François. 

Decormis ,  tom.  2  ,  pag,  845  ,  n'explique  point  fi  les  pré- 
jugés qu'il  rapporte  font  au  cas  du  commerce.  Il  y  a  lieu 
de  le  croire  ;  &  cette  conjeftura  fe  change  en  certitude  à 
l'égard  de  l'Arrêt  du  2  Juin  16 17,  qui  fe  trouve  également 
rapporté  par  Buiffon  ,  C.  de  fatisdat. ,  où  il  fait  cette  remar- 
que :  »  Il  eft  vrai  -,  dit  -  il  ,  qu'en  cet  Arrêt ,  la  Cour  fit 
»  une  grande  ccnfidération  en  faveur  du  négoce  ,  qui  feroit 
»  ruiné  ,  (i  les  Etrangers  qui  négocient  à  Marfeille  ,  ne  pou- 
»  voient  pas   agir  contre  les  habitans  fans  donner  caution  ». 

Tel  el^  le  cas  de  l'Arrêt  du  3 1  Janvier  1741,  rapporté 
par  M.  Jullien  ,  Statut  de  Provence  ,  tom.  i  ,  pag.  3 1  , 
lors  duquel  je   plaidai  au  Parlement  pour  la  première  fois. 
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S  E  C  T  I  O  N     I  X. 

Des   Sujets   dune   Puïffance  ennemie. 

Le  Règlement  de  Barcelonne  {Confulat,  ch.  342)  défend 
d'ajfurer  les  effets  di  l Ennemi ,  &  déclare  nulles  telles  Aj- 
furances. 

Le  Guidon  de  la  Mer  ,  ch.  2  ,  an.  5  ,  fait  la  même  prohi- 
bition ;  à  moins  ,  dit-il ,  qu'il  n'y  ait  licence  &  fauf-conduit  de 
trafiquer. 

Cette  défenfe  eft  une  fuite  de  l'interdiclion  de  commerce , 
contenue  dans  la  formule  des  Déclarations  de  guerre  :  »  Sa 
»  Majefté  a  ordonné  &:  ordonne  à  tous  fes  Sujets ,  ValTaux 
»  &  Serviteurs  ,  de  courre  fus  aux  **.  tant  par  mer  que  par 
»  terre  ,  &  leur  eit  défendu  &  défend  d'avoir  ci-après  avec 
»  eux  aucune  communication ,  commerce ,  ni  intelligence ,  à 
»  peine  de  la  vie  ». 

t,;;  Cependant  durant  le  cours  de  la  dernière  guerre  ,  les  Në- 
-gocians  Anglois  affuroient  nos  marchandifes ,  &  nous  rendoient 
la  valeur  des  prifes  que  nous  faifoient  ceux  de  leur  Nation. 
Valin  ,  art.  3  ,  pag.    3  o.    Pothier  ,«.45. 

Puifque  les  François  faifoient  faire  alors  à  Londres  des  Af- 
furances  pour  leur  compte  ,  il  fembloit,  par  réciprocité  de 
raifon  ,  que  les  Négocians  de  Londres  huilent  être  autorifés 
à  fe  faire  aûurer  en  France.  Le  cas  fe  préfenta  dans  une  Caufe  , 
dont  voici   les  circonftances. 

En  1757,  les  fleurs  Goudet  &  Pefchier ,  Négocians  de 
Marfeille  ,  chargèrent  deux  balles  de  foie ,  pour  compte  de 
la  Dame  veuve  Frère  ,  dans  le  Vaiffeau  la  Demoifelle  Mar- 
gueritte  ,  Capitaine  Jacob  Obfenmoen  ,  Danois  ,  pour  porter 
à   Hambourg  ,  &  configner  à  ladite   Dame. 

Ils  firent  affurer  8000  liv.  „  pour  compte  de  qui  il  appar- 
„  tiendra  ,  quoiqu'il  foit  déclaré  dans  le  connoiiTement ,  eft-il 
„  ajouté  ,   que  c'eft  pour  compte  de  Madame  la  veuve  Frère 

de 


»» 
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de  Hambourg  ,  Se  c'eft  fur  deux  balles   de  foie  chargées  à 

„  la  conilgnation  de  ladite  Dame  dans  le  Vaiireau  la  Démo  if  die 


»» 

la  rrtn(, 
Martrucritu  „ 


Ce  Vaiflcau  fut  pris  &  conduit  en  Angleterre. 

Le  28  Septembre  de  la  même  année  1757  ,  Pierre-Antoine 
Planche,  natif  de  Vevay  en  Suiffe ,  domicilié  en  Angleterre, 
déclara  à  ferment  pardevant  le  Magirtrat  Anglois ,  que  les  deux 
balles  de  foie  lui  appartenoient.   Il  les  réclama. 

Le  7  Oftobre  fuivant ,  Sentence  de  la  Haute-Cour  de  l'A- 
mirauté  d'Angleterre  ,  qui  confilque  partie  du  chargement  de 
ce  Navire ,  &  entr  autres  les  deux  balles  de  foie  ,  comme  ap- 
partenantes à  des  François ,  ou  autrement  fujcttcs  à  conjif- 
cation. 

Requête  des  fieurs  Goudet  &  Pefchier  contre  les  AfTureurs. 
Ceux-ci  demandoient  qu'on  leur  expliquât  le  pour  compte.  Les 
Affurés  répondoient  qu'ils  n'y  étoicnt  pas  obligés. 

Alors  les  AlFureurs  communiquèrent  l'afte  du  1 8  Septembre 
1757  ,  par  lequel  Planche,  domicilié  en  Angleterre ^  fe  déclaroit 
propriétaire  des  foies. 

Goudet  &  Pefchier  ne  nièrent  point  ce  fait  ;  mais  ils  di- 
foient  que  Planche  n'étoit   pas  Anglois. 

Sentence  de  l'Amirauté  de  Marfeille ,  rendue  le  1 8  Dé- 
cembre 1759  ,  qui  mit  les  Alfureurs  hors  de  Cour  &  de 
procès  ,  avec  dépens  ,  en  reftituant  par  eux  la  Prime ,  fous 
la  déduftion  de  demi  pour  cent  du  droit  de  fignature.  L'u- 
nique motif  de  ce  Jugement ,  fut  que  ,  l'Affuré  étant  domicilié 
en  Angleterre ,  &  Sujet  à  temps  d'un  Roi  ennemi ,  l'AiTurance 
étoit  nulle. 

Arrêt  du  16  Juin  1761  ,  au  rapport  de  M.  de  Boutafly  fils, 
qui  confirma  la  Sentence. 

Lors  de  cet  Arrêt ,  la  queftion  de  droit  public  ne  fut  ni 
agitée  ,  ni  même  propofée. 

Le  Concile  de  Latran  tenu  fous  le  Pontificat  d'Alexandre  HI, 

exhortoit  les  Princes  Chrétiens  à  refpeûer  dans   leurs  guêtres 

le  Laboureur  &  le  Négociant.  Peregrini  ,  mercatores  ,  ruflici, 

eûmes  &  redeuntes  ,    &  in   agriculture  exiferues  ,    &  animalia 

Tome  I,  R 
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quibus  arant ,  &  femina  portant  in  agnim  ,  congfuâ  fecurltau 
latentur ,  cap.    ^  ,  extra,  de  treugâ  &  pace. 

En  1556,  il  fut  ordonné  par  des  Edits  publiés  en  France 
&  en  Hollande  ,  que  la  pêche  du  Hareng  ne  fero.t  pas  trou- 
blée (  *  ).  Et  au  mois  de  Décembre  1552,  les  Etats  Gé- 
néraux des  Provinces-Unies  rendirent  une  Ordonnance  ,  par 
laquelle  le  Commerce  fut  toléré  pendant  la  guerre ,  en  pre- 
nant de  certaines  précautions.  Bouchaud  ,  théorie  des  Traités  de 
Commerce ,  ch.  10,  feB.    i  ,  pag.    251. 

Le  Gouverneur  des  Pays-Bas  Espagnols  ayant  commencé 
des  a3es  d'hojlilités  par  toute  la  frontière ,  Louis  XIV.  par 
fa  Déclaration  de  guerre  du  20  Oftobre  1673  ,  ordonna  à 
tous  fes  Sujets  de  courre  fus  aux  Efpagnols ,  tant  par  mer  que 
par  terre.  Mais  le  Commerce  maritime  ne  fut  pas  interdit  entre 
les  deux  Nations. 


De    par    le    roi. 


»  SaMajeftéétantinforméequeles 
»  Capitaines,  Maîtres  &  Propriétai- 
»  res  des  Vaifleaux  marchands  des 
»  Provinces  de  Flandres,  &  autres 
»  ennemis  de  Sa  Majeflé  ,  recher- 
»  chent  par  tous  moyens  pofllbles  de 
»  pouvoir  continuer  le  commerce, 
»  &  envoyer  leurs  Vaifleaux  dans 
»  les  Ports  du  Royaume  ,  pour  y 
»  charger  les  denrées  &  marchan- 
»  dlfes  qui  leur  font  neceffaires  , 
»  &  pour  cet  effet,  prennent  des 
»  Paffe-ports ,  Lettres  de  mer ,  & 
»  Equipages  des  Nations  neutres  : 
»  ce  qui  ne  les  empêche  point 
»  d'être    pris    par    les   Armateurs 


»  Sujets  de  Sa  Majeflé  ,  &  font  cn- 

»  fuite  ou  relâchés,  quand  la  preuve 

»  eft  fuffifante ,  nu   confîl'qués.  Et 

»  d'autant    que  Sa   Majefté    pour- 

»  roit  retirer  les  mêmes  avantages 

»  que  les  Propriétaires  de  ces  Vaif- 

»  féaux  donnent  pour  fe  fervir  du 

»  nom  des  Sujets  des  Nations  neu- 

»  très  :  Sa   Majefté    a  ordonné    & 

»  ordonne  qu'à  l'avenir  il  fera  dé- 

>»  livré  des  Pafle-ports  à   tous  Ca- 

»  pitaines  ,  Maures  &:  Propriétaires 

»  d es  ^'aiffeaux  marchands F'aiHans, 

»  &  zwxrçs  Ennemis  de  Sa  Majefté, 

>>  qui    voudront     faire    commerce 

»  dans   le   Royaume  ,    en    payant 


(*)  Voyez  la  lettre  du  Roi  à  M.  l'Amiral,  du  5  Juin  1779,  au 
fujet  de  la  Pêche.  Voyez  ençcre  Cltirac ,  png.  544,  où  il  clî  parlé 
des  trêves  pêchercjfes. 
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M  par    eux   un   ccu  pour    chacun  »  &c  ordonne  !>a  Mujedt:  k  M.  le 

»  tonneau  ,  par   forme   de  contri-  »  Comte  de  Vcrmn..dois ,   Amiral 

»  buclon.    Veut   Sa    Majodtf    que  »  de    France , -aux  Vice-Amiraux, 

«  tous  les  \'ai(rcaux  qui  feront  mu-  »  Licutenans-Gcncraux,  Intendans, 

»>  nis  defdjts  Paffe-ports  ,  fbient  li-  »  Chefs    d'Efcadres  ,   &    Commif- 

>►  bres  ,  &  ne  puiflent  ctre  anOtcs  »  laires-Gcnéraux  ,  de  tenir  la  main 

»  dans  leur  navigation ,  pour  quel-  >•  A  rexccution  de  la  préfente   Or- 

»  que    caufe  ,   eu  fous   quel   pré-  "  donnance  ,  qu'elle  veut  être  pu- 

»  texte  que  ce  foit.  Fait  dcfenfes  »  blice  fie  affichce  dans  fes  Ports  Se 

»  Sa  Majcfic  h.  tous  Capitaines  de  »  Arcenaux  de  Marine.   Fait  à  St. 

»  fcj  "\'a';iraux  de  gucne  ,  &  à  tous  »  Germain-en-Laye  ,    le    19   Dé- 

>»  Armateurs    fes    Sujets,   de    les  »  cembre  1673.  Signî ^Lovis.  Et 

*>  an  cter,  fur  peine  delà  vie.  Mande  »  plus  bas,   Colbcrt  ». 

II  feroit  à  deiirer  pour  l'avantage  des  Nations  ,  qu'un  pareil 

arrangement  fiit  adopté   dans  toutes  les  guerres.  M.  l'Abbé  de 

Mably  (^  Droit  public  de  l'Europe  ,  ch.  12  ,  yè5.  i  ,  pag.  308) 

„  demande  pourquoi  deux  Nations  qui  fe  déclarent  la  guerre , 

„  s'intcrdilent-elles  d'abord  tout  commerce  récipoque.''  Peut-êtte, 

„  dit-il ,  eft-ce  un  refte  de   barbarie  ,  ou  plutôt  une  politique 

,)  timide   &  ftérile  en  reflburces ,    qui  a    perfuadé   qu'il  étoit 

„  dangereux  de  recevoir  chez  foi  les  Sujets   de  fon  Ennemi. 

9>  Il  feroit  imprudent  de   leur  accorder  en  tems  de  guerre,  la 

,>  même  liberté  dont  ils   jouiffent  pendant  la  paix.   Mais  quel 

,)  inconvénient    y   auroit-il   pour  deux  peuples ,  de   convenir 

),  refpeftivement  d'une  ou  de  plufieurs  Places  de  franchife  que 

„  leurs  Négocians  pourroient  fréquenter  avec  liberté  }  Il  feroit 

,>  facile  d'y  établir  une   police  capalîle  de  raiTurer  la  politique 

,)  la  plus  foupçonneufe.   En  interdifant  le  commerce  ,  on  veut 

„  nuire  à  fon   Ennemi ,    mais    on    fe  fait  apurement  un  tort 

„  confidérable  à  foi-même.  Il  n'y  a  point  d'état  qui  ne  fe  ref- 

„  fente  de  ce  défaut  de  circulation.    Les    Marchands  fe  trou- 

„  vent  furchargés  d'une  grande  quantité  de  marchandifes  ;  elles 

,,  dépériffent  dans  leurs  magafins  ;  les  fonds  ne  rentrent  point; 

„  les  Manufatlures  languiflent ,    &  les   Ouvriers  qui  faifoient 

),  la  JÙchefTe  du  Pays ,  lui  deviennent  à  charge  ;  les  productions 

„  de   la  terre  fe  perdent  faute  de   confommation.   D'ailleurs , 

},  fi  le    commerce     roule   fur   les    denrées    néceflaires,  il   fe 

R  z 
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continuera  en  contrebande ,  malgré  toutes  les  défenfes  ;    6c 

les  Etats  fe  trouvent  fruftrés  du  produit  de  leurs  douanes. 
On  ne  peut  remédier  à  un  abus  fî  fâcheux  pour  tous 
„  les  Commerçans ,  &  dont ,  par  contre-coup  ,  tous  les  ordres 
„  de  citoyens  éprouvent  les  fuites  funefles ,  qu'après  avoir 
„  profcrit  un  iifage  encore  plus  pernicieux ,  &  qui  multiplie 
„  fans  néceflité  les  maux  de  la  guerre  ;  on  fent  que  je  veux 
„  parler  des  pirateries  qui  s'exercent  fur  les  Navires  Mar- 
„  chands ,  dès  que  deux  PuifTances  ceflTent  d'être  en  paix. 
„  Comment  des  Nations  qui  regardent  le  com.merce  comme 
„  le  fondement  le  plus  folide  de  leur  grandeur  ,  &  qui  font 
„  tant  d'efforts  pour  étendre  leurs  correfpondances ,  n'ont- 
„  elles    pas    compris    jufqu'à   préfent   combien    il    leur    feroit 

avantageux  de  convenir  entr'elles  de  quelques  articles 
„  propres  à  affurer  la  navigation  de  leurs  Commerçans  en 
„  tems  de  guerre?  „ 

Pour  en  revenir  à  mon  fujet ,  j'obferverai  que  le  Com- 
merce des  Affurances  qui ,  lors  de  la  dernière  guerre ,  n'a- 
voit  ■  pas  été  interrompu  entre  les  François  &  les  Anglois  y 
continue  également  pendant  la  guerre  aâiuelle.  II  fe  fait  fous 
le  nom  des  CommifTionnaires  ,  &  pour  compte  de  qui  il 
appartient.  Les  pertes  refpeftives  font  payées  fans  difficulté. 

CHAPITRE    V. 

DES    PARTIES    CONTRACTANTES, 

S  O  M  M  A  I  R  E. 

Sect.  I.  La  police   doit  con-         du  Contrat ,  à  moins   qu'il 

tenir  le  nom  de  CAJJuré.  ny  ait  fraude. 

Sect.  II.  La  quejlion  de  pro-  SeCT.  III.  Commijjionnaire  qui 
priété  ne  peut  pas  être  élevée  agit  pour  compte   d: autrui  3 

■  contre  celui  qui  agi:  en  vertu         ejî-d  tenu  perfonnellcment  ,^ 


DES    ASSURA 
§.    1.   Droit  commun. 
§.   2.    Ufage    du  commerce. 
SeCT.    IV.    De  fJJfurc  pour 

compte   cTauttiiL 
§.    I.    Doit  lui-même  la  prime. 
§,    2.    Peut  demander  lu  perte. 
§.   3.  i[?oi?   rendre    aux  AJfu- 

rcurs    compte   du  Jauve. 
§.  4.  Le  mot  (c  fait  affurerje/? 

ï^/z  /er/rze  technique. 
Sect.  V.  Z><;   l'AJfureur  pour 

compte   dautrui. 
Sect.     V  I.     CommiJJlonnairc 

doit  exécuter  l ordre  tel  quil 

lui  a  été  donné. 
§.    I.     Commijjionnaire  qui  ex- 
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cède  le  Mandat. 
§.   2.    Ratification. 
§.   3.    Fréquentes   plaintes    des 

Commettans ,  iZ«  /«/V;  dt'  notre 

clauj'e    franc   d'avarie. 
Sect.     VII.    Commijjionnaire 

efi-il  tenu  de  la  Jolvabiliti 

des  A  [fureurs  ? 
Sect.  VIII.  Commijjionnaire 

qui  omet  de  faire  les  AJTu- 

rances  commijes. 
Sect.     1  X.     Commijjionnaire 

peut-il  Je    rendre   lui  -  même 

AJfureur  ,'* 
Sect.    X.  AJfurance  fignée  par 

des   Cofnmis  de   Courtier. 


•TST"  ES  Affurances  par  commifllon  font  très-fréquentes  à  Mar- 
JlLû  feille.  Elles  favorifent  le  commerce  ,  dont  elles  forment 
une  branche  confidérable.  L'ufage  a  introduit  à  cet  égard  cer- 
taines règles  qui  paroiffent  contraires  au  droit  commun  ,  mais 
qui  ont  été  diftées  par  le  bien  général.  La  confiance  publique 
&  la  facilité  des  affaires  veulent  qu'en  cette  matière ,  le  Com- 
miffionnaire  foit  revêtu  des  aftions  aftives  &  paffives  de  fon 
Commettant  ;  &  que  pour  l'exécution  des  Polices  d'Affurance , 
il  n'y  ait  vis-à-vis  du  tiers  prefque  aucune  différence  entre  ce- 
lui qui  agit  pour  fon  intérêt  perfonnel ,  &  celui  qui  agit  poiu* 
l'intérêt  d'un  ami. 

Dans  le  préfent  Chapitre  ,  je  confidérerai  la  perfonne  de 
l'Affuré  ou  de  l'Affureur  fous  la  feule  qualité  de  partie  con- 
traftante  ;  dans  le  Chapitre   1 1  ,  je  parlerai  du  pour  compte,. 


^^ 
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s  E  C  T  I  O  N    I. 

La  Police  doit  contenir  le  nom  de  tAJfurê. 

La  police   contiendra ,  dit    l'art.  3  ,  h.    t.  ,  le  nom  de  celui 
qui  fe  fait  ajjurer ,  fa  qualité  de   Propriétaire  ou  de  Comniif- 
fionnaire. 

En  parlant  de  la  forme  intérieure  &  eflentielle  du  Contrat 
d'Affurance  ,  j'ai  dit  que  la  police  doit  nécelTairement  contenir 
le  nom  de  celui  qui  fe  fait  affurer  ;  car  l'Ailuré  &  l'Afaireur 
font  deux  co-relatifs ,  dont  l'un  ne  fauroit  fubfifter  fans  l'au- 
tre ;  &  s'il  faut  qu'on  fâche  qui  font  ceux  qui  affurent ,  il 
faut  qu'on  fâche  auiîi  quel   eft  celui  qui    fe   fait  affurer. 

Si  celui  qui  fe  fait  alfurer  ne  déiîgne  aucun  pour  compte  y 
il  eft  préfumé  agir  pour  lui-même  ,  &  en  qualité  de  Proprié- 
taire. S'il  agit  pour  autrui ,  l'Ordonnance  ne  l'oblige  pas  à  dé- 
(îgner  fa  qualité  de  Commifp.onnaire.  Il  énoncera  cette  qualité, 
s'il  le  trouve  bon. 

Mais  ,  foit  qu'il  nomme  fon  Commettant ,  foit  qu'il  ne  le 
nomme  pas ,  il  eft  confidéré  vis-à-vis  des  Affureurs ,  comme 
vrai  Affui'é  :  car  les  Commiffionnaires  contraftent  fouvent  en  leur 
nom  propre,  quoique  ce  foit  pour  leur  Commettant ,  dont  ils 
ont  ordre  de  ne  pas  divulguer  les  afTaires.  Cafaregis ,  difc.  5  , 
n.  92;  difc.  \6\  y  n.  14;  difc  56,  n.  12.  //  camh.  injlr. , 
cap.  T,  ,  n.  58.  Anfaldus  ,  difc.  30,  n.  32.  Straccha  ,  de  ad- 
JeBo ,  art.    \i  ,  n.   1,3:»  P^g-  ^°<^- 

L'omiffion  de  la  qualité  de  Commiflîonnaire  ,  n'altère  en 
rien  les  droits  du  Commettant  vis-à-vis  du  Commiffionnaire  , 
ni  ceux  de  celui-ci  vis-à-vis  du  premier.  La  bonne  foi  ne  per- 
met ni  à  l'un  ni  à  l'autre  d'ufer  entr'eux  d'aucun  fubterfiige. 
Cafaregis,  difc.  43  ,  /î.  39  ;  difc.  \6\  ,  n.  6.  Il  camb.  inftr. , 
cap.  ■>,  ,  n.  57.  Mantica  ,  de  tacit.^  lib.  7,  tit.  18.  Pothier  , 
des   oblig. ,  n.   448. 

Le  tiers ,  dont   l'intérêt  n'eft   pas  bleffé  par  l'omiffion  de  la 
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qualité  de  CommifTionnairc  ,  ne  peut  sen  plaindre  ,  ainfi  que 
je  le  dirai  bientôt  plus  amplement.  Il  luffit  que  le  connoille- 
mcnt   foit  relatif  à  la  police  d'Affurance.    Infrà ,  cap.   i  t. 

On  ne  doit  donc  s'arrêter  ni  au  Règlement  de  Barcelonne, 
(  cil.  349  du  Confulat)  qui  foumettoit  l'Afluré  à  jurer  que  la 
chofe  affurée  lui  appartenoit ,  ni  au  Statut  de  Gênes  ,  ni  à  tou- 
tes les  diminuions  faites  par  plufieurs  Auteurs  qui  parlent  d'a- 
près les  Loix  de  leur  pays. 


=^ 


SECTION     IL 

La  quejlion  de  propriété  ne  peut  pas  être  élevée  contre  celui  qui 
asit  en  vertu  du   Contrat. 

Dès  que  la  Police  d'Affurance  eft  conforme  au  connoifle- 
ment,  peu  importe  aux  Aflureurs  que  les  effets  alTurcs  appar- 
tiennent ,  ou  non,  à  la  perfonne  affurés.  Il  fuffit  que  la  ma- 
tière du  rifque  fe  trouve  dans  le  Navire.  Les  Affureurs  font 
non  recevables  à  oppofer  à  l'Affuré  le  défaut  de  propriété. 
Agenti  ex  contracîu ,  non  potejl  opponi  quejlio  dominii.  Santer- 
na,  part.  4  ,  n.  48.  Rote  de  Gènes,  dec.  5  ,  «.  11.  Roccus, 
not.  46.  Stypmannus,  part.  4,  c/i.  J  ,  n.  403.  Straccha,  gl. 
10  ,  n.  5.  Ànfaldus ,  dijc.  11  ^  n.  13.  Maita,  tom.  3  ,  v°.  -4^~ 
curatio ,  cap.  2.  Valin  ,  art.  61  ,  h.  t.,  pag.   134. 

Cette  règle  ceffe  toutes  les  fois  que  la  fimulation  du  pour  S'ily  a  fraude. 
compte  a  été  pratiquée  en  fraude  de  l'Affureur.  Niji  hoc  fuijffct 
faBum  in  fraudem  ajfecuratoris.  Roccus  ,  not.  46.  Comme  fî 
l'on  fait  affurer  fous  le  nom  d'un  neutre ,  les  marchandifes  qui 
appartiennent  à  ceux  qui  font  en  guerre  avec  quelque  Puiffance 
maritime  ;  dans  ce  cas ,  les  marchandifes  venant  à  être  prifes  , 
l'Affureur  peut  oppofer  à  l'Affuré  la  queffion  de  propriété, 
parce  qu'il  y  a  eu  dol  :  certè  in  hoc  cafu  credo  quod  liceat  ajfc 
curatori  ,  fi  prœdiclce.  merccs  hoc  de  cafu  capiantur ,  dicere  tuct 
non  erant  res  ;  quia  ifie  ajfccurator  non  erat  aliter  ajjecuraturus: 
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Ji  fciret  menés  ejfc  pmdiciorum  ,  iw:i    quia    affuiiraïus   vide- 
îur  ejfe  in  dolo   &  fraude.  Santerna  j  part.  '^  ,  n.  w  &  feq. 

Si  une  pareille  fimiilatioii  efl  prouvée ,  les  Aiiureurs  ^le  doi- 
vent point  répondre  de  la  prllè  des  chofes  affurées.  Ainfi  ji-gé 
par  Arrêt  du  28  Juin  1747,  rendu  au  rapport  de  M.  de  Bou- 
taffj,  en  faveur  des  Affureurs  fur  le  Vaiffeau  V Alexandre ,  contre 
les  neurs  Butiny  &  Folsch ,  Négocions  à  Marfeilie ,  qui  avoient 
fait  affurer  fous  leur  nom  ,  des  marchandifes  qu'on  reconnut 
qui  appartenoient  à  des  Anglois ,  dans  le  temps  que  ceux  -  ci 
étoienr  en  guerre  avec  les  Efpagnols.  La  preuve  de  cette  fimu- 
lation  fut  rapportée  par  les  Affureurs. 

Autre  décijîon.  Les  fieurs  Carbonel  frères  ,  ^Marchands  à 
Marfeiile  ,  firent  affurer  fous  le  nom  emprunté  de  Charles  Cu- 
tayar ,  Mcdtois  ,  la  fomme  de  80000  liv.  fur  les  facultés  du 
Chebec  l' Immaculée  Conception  &  St.  François  de  Paule ,  Ca- 
pitaine RomanQ.  Ce  Navire  fut  pris  &  conduit  à  Gibraltar.  La 
cargaifon  fut  déclarée  de  bonne  prife  par  jugement  de  la  Vice- 
Amirauté  du  30  Novembre  1747,  fur  le  fondement,  étoit-il 
dit,  que  les  marchandifes  appaj'tenoient  au  Roi  de  France  ^Jes 
Kajfaux  &  Sujets. 

Requête  préfentée  au  Tribunal  de  l'Amirauté  de  Marfeilie ," 
fous  le  nom  de  Charles  Cutayar  ,  contre  les  Affureurs ,  à  qui , 
pour  preuve  du  iîniftre  ,  on  communiqua  le  jugement  de  la 
Vice-Amirauté  de  Gibraltar. 

Sentence  rendue  à  l'Audience,  qui  condamna  provifoirement 
les  Affureurs  à  payer  les  fommes  alfurées ,  en  donnant  par  l'Af- 
furé  bonne   &  fuffifante  caution. 

Arrêt  du  13  Août  1748  qui  confirma  cette  Sentence  pro- 
vifoire. 

Les  fieurs  Carbonel  eux-mêmes  furent  admis  pour  cautions , 
&  reçurent  les  fommes  affurées. 

Cependant  les  Affureurs  vinrent  à  bout  d'avoir  un  extrait  en 
forme  de  la  procédure  prife  à  Gibraltar ,  &  de  toutes  les  pie- 
.çes  y  jointes.  La  fimulation  fut  alors  pleinement  dévoilée.  Les 

Affureurs 
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Afliirours  demandcrcnt,  par  une  Requête  incidente,  la  reftitutiou 
provifoire  des  Tommes  qu'ils  avoient  été  contraints  de  payer. 

Sentence  du  8  Djcemlire  1749,  qui  déboute  Cutayar  de  fa 
Requête  principale  ;  qui  le  condamne  à  la  reftitution  des  fom- 
tms  afTurées  ,  avec  intérêts,  dépens  &  contrainte  par  corps  ;  qui 
déclare  commune  ,  contre  les  fieurs  Carbonel,  les  adjudications 
prononcées  ;  mais  qui  déboute  les  Affûteurs  de  leur  Requête 
incidente. 

L'on  ne  crut  pas  que  le  Tribunal  eût  l'autorité  de  pronon- 
cer le   contre-provifoirc.   V.  infrà    ch.  10 ,  fecl.    4. 

Les  fieurs  Carbonel  appellerent  de  cette  Sentence.  Mais  ils 
fe  départirent  enkiite  de  leur  appel  ;  &  ils  rembourferent  les 
fommes  qu'ils  avoient  reçues. 

SECTION     I  î  r. 

Commijfzonnaire  qui  agit  pour  compte  d' autrui  ,  ejl-il  tenu 

perfonndlement  .<* 

En  règle  générale,  le  Commiflionnaire  qui  agit  en  cette  qu a-         §■  «• 
lité ,  n'efc  pas  tenu  en  Ton  nom  propre.  L.  10  ,  ff.  dein[l.acî.       'oittommun. 
L.  6  ,  §.  I  ,  ff.  de  negot.  gcfl.  L.  4 ,  C.  quod  cum  eo.  Il  eft  fim- 
ple    facleur  &  minillre  :  nudus  executor ,  nudus  minijhr.  Aâus 
non  tnhuitur  ipji  ,  fcd  domino.  Calaregis  ,    dljc.  5  ,    n.   10    & 
fcqu.  Anfaldus  ,  difc.    30  ,  «.    15.  Straccha,  g/.   11  ,  «.  15. 

Il  n'eil  obligé  à  rien  de  plus  qu'à  exhiber  fon  mandat  ,  ou 
à  rapporter  la  ratification.  Anfaldus ,  ^z:/!-.  30  ^  «.  z8  (V  29. 
Defpcides  ,  tom.  i  ,  pag.  <^\  ,  n.  5  ,  pag.  159  ,  n.  4.  Du- 
moulin,^ rubr.  dô  verb,  oblig.  .,  n.  80.  Faber ,  dt;f.  6,  n.  1. 
C.  de  cricl.  Calaregis,  difc.  37,  «.  7  &  1 1 . .  Savary ,  jM/,7.  i  , 
part.  1  ,  pag.  236.  Bonitace,  tom.  3  ,  pag^  368,  «,4. 
r  II  eft  encore  de  règle  que  celui  qui  agit  pour  compcs.  d\vui ., 
ou  pour  une  perlonne  à  -nommer  ,  n'ell .  pas  ôhliiçâJ.ien-  foiv 
propre,  &:  n'acquiert  rien  pour  lui-même  ,  dès  qu'il  nommé 
la  perlonne  pour  laquelle  il  s'étoit  montré.  Cette'  no miunciau 
Tome  I.  S 
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a  un  effet  rétroaftif  à  l'époque  du  Contrat  ,  lequel  eft  confi- 
déré  comme  s'il  avoit  été  paffé  par  la  perfonne  nommée.  Ca- 
faregis ,  dffc.  5  ^  n.  5  ,  22  6"  85  ,•  dijc.  3  i  ,  /2.  ij  ;  difc. 
139,  /z.  I  &  fuivans.  Mantica ,  de  tacitis  y  lib.  14,  tit.  28  , 
n.  22. 
.§•  »■  D'après  ces  principes  ,  il    femble  que  celui   qui    aîTure  ,  ou 

ji-ce.  le  fait  aiîurer    nommément   pour   compte    d  autrui ,    n  elt  pas 

obligé  en  fon  nom  propre.  Guidon  de  la  Mer ,  ch.  1 ,  art.  6. 

Cependant  Tufage  elt  contraire  ,  (  &  l'on  fait  que  dans  le 
commerce  ,  l'ufage  l'emporte  aifément  fur  la  théorie  du  droit. 
Straccha,  gl.    11  ,   n.    15.   Cafaregis ,  difc.   190  ,  «.    13  ). 

Voici  deux  Arrêts  du  Parlement  d'Aix  ,  qui  ont  décidé  que 
dans  le  commerce  maritime  ,  celui  qui  contraftc  pour  compte 
d'autrui  ,  n'eft  pas  moins  obligé  en  perfonne. 

Le  Capitaine  Montorfy  ,  commandant  la  barque  5";.  Jacques 
&  St.  Antoine  de  Padoue  ,  fréta  cette  Barque  à  Lefort  &  De- 
traytorens  de  Marfcille ,  pour  compte  &  rijque  de  Jean- Jacques 
Long  y  Hadinard  &  NadaL  de  Turin,  pour  fe  rendre  à  Nice, 
y  configner  aux  Correfpondans  des  AHrétsurs  les  marchandi- 
fes  chargées ,  prendre  de  ces  Correfpondans  d'autres  marchan- 
difes ,  les  porter  à  Salonique  ,  &c.  Le  Capitaine  arriva  à  Ni- 
ce ,  où  on  refufa  de  lui  configner  les  marchandifes  pour  Sa- 
lonique. Il  revint  à  Marfeille  &  attaqua  Lefort  &  Detrayto- 
rens  en  payement  des  nolis ,  &c.  Ceux-ci  oppoferent  que  ce 
n'étoit  pas  contr'eux  qu'il  devoit  diriger  fon  a£lion  ,  parce 
qu'ils  n'avoient  contracté  que  comme  Procureurs  de  leurs  Cor- 
refpondans de  Turin.  Sentence  du  4  Mars  1759  ,  qui  or- 
donne que  Montorfy  vérifiera  que  Lefort  &  Detraytorens 
font  intéreiTés  daias  le  nolifement  dont  il  s'agit.  Arrêt  du  25 
Juin  1761  ,  au  rapport  de  M.  de  Nibles  ,  qui  réforma  cette 
Sentence  avec  dépens  ,  &  qvii  décida  que  l'aûion  avoit  été 
bien  intentée  contre  Lefort  &  Detraytorens. 

Autre  Arrê]t.  Le  Capitaine  Frédéric  Johannes  ,  Hollandois  , 
commandant  le  Navire  le  Payfan  de  Frife ,  fréta  fon  Vaifleau 
à  Grimod  père  ,  Fils  &  Brot  ,  agijjans  d'ordre  de  Pierre 
Charron  de  Livournc,  Le  Capitaine  s'obligea  d'aller  à  Porto-ré 
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prendre  les  ordres  de  Charron.  Le  nolis  fut  ftipulé  à  5310 
piaflres  courantes  de  huit  Réaux  de  Livourne.  Le  Capitaine 
arrivé  à  Porto-ré ,  reçut  un  chargement  de  planches  ,  qu'il 
porta  à  Carthagène  ,  où  les  planches  furent  vendues  2600 
piaftres  que  le  Capitaine  reçut.  11  demanda  les  2710  piafiires 
pour  re(ie  de  ion  fret ,  on  les  lui  refufa.  Revenu  k  Mar- 
feille  ,  il  fe  pourvut  contre  Grimod  père  ,  Fils  &  Brot  en 
payement  du  reile  du  nolis  promis.  Ils  djclincrent  le  Tribunal , 
fur  le  fondement  qu'il  falloit  que  le  Capitaint;  fe  pourvût  à 
Livourne  contre  Charron.  Sentence  du  li  Janvier  1763  qui 
les  déboute  du  déclinatoire.  Arrêt  du  26  Août  fuivant  qui 
confirme  la  Sentence. 

Revenons  maintenant  au  Commiflionnaire  qui  Je  fait  ajpi- 
rer  ,  ou  qui  ajjur^  pour  compte  d'autrui  :  ce  fera  la  maticre 
des  deux   Se£tions  fuivantes. 

SECTION     IV. 

De  CAJfuré  pour  compte  d'autrui. 

L'intention  des  Parties  eft  que  celui  qui  fait  faire  l'AITuran-     ^  ^^  '■    . 

^r  n  .11-'  t       1  Doit  lui-même 

it   pcrlonnellement    oblige   au    payement   de    la  prime.  \^  „„mc. 

On  ne  connoît  que  lui  ;  c'eft  de  lui  feul  qu'on  fuit  la  foi. 
La  perfonne  pour  compte  de  qui  l'AfTurance  fe  fait  ,  efi:  fou- 
vent  un  homme  étranger  de  la  Place ,  ou  qui  n'y  a  aucun 
crédit. 

Valin  ,  art.  3  ,  h.  t. ,  pag.  3  2  ,  <S'  Pothier,/2.  98,  atteftent 
que  »  l'ufage  du  commerce  eft  que  l'AlTureur  s'adreflé  au  Com- 
j>   mifllonnaire  pour  le  payement  de  la  prime  ». 

Ainli  jugé  par  Sentence  de  notre  Amirauté  le  30  Mai  1758, 
contre  Beffon  &  Fils  ,  &  toutes  les  fois  que  la  quellion  s'eft 
préfentée. 

Mais  l'Afliireur  a-t-il  également  aftion  contre  le  Commet- 
tant pour  le  payement  de  la  prime  ^  Cafaregis ,  c/ifc.  5 ,  n.  16, 
eu.  d'avis  indéfiniment  pour  l'affirmative. 

S  2 
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Je  crois  qu'il  faut  diftinguer.  Si  le  Commettant  doit  encore 
la  prime,  TAffureur  aura  l'aftion  utile  contre  lui  ;  mais  û  le 
Commettant  avoit  payé  la  prim.e  à  fon  Commifîîonnaire , 
l'Affureur  feroit  borné  à  l'aftion  direâ:e  contre  celui-ci  ,  parce 
qiie  le  Commettant  a  payé  de  bonne  foi ,  &  que  l'Affureur  ne 
devoit  pas  faire  crédit  au  Commiffionnaire.  F^u/.  Savary  ,  liv, 
^  j  ch.  2  ,  Le  Praticien  des  Juge  &:  Confuls  ,  c/i.  8  ,  p^g.  32. 
§•  i-  Le  Commiffionnaire  qui  s  efl  fait  alTurer  pour  compte  d'au- 

ia  pTrte^^"'"^'^''"^  ^""'  5  ^  T-^i  ^^  porteur  de  la  police  ,  peut ,  en  fon  nom  pro- 
pre ,  faire  abandon  &  demander  la  perte.  Ainfi  jugé  par  l'Arrêt 
du  X  2  Mai  1759  au  rapport  de  M.  de  Boad'-^s  ,  en  faveur  de 
Barthélémy  Benza,  qui  s'étoit  fait  affurer  46200  liv.  pour  compte 
de  Laurent  &  Jérôme  Ghiglino  ,  fur  le  corps  &  facultés  du 
Vaiffeau  {'Immaculée  Conception  &  St.  Ignace  de  Loyola. 
%■  3-  L'AiTuré  Commiffionnaire  fe  confond  avec  fes  Commettans  ; 

Aiï-um?rs  comple  '^  «^  form.e ,  en  quelque  manière ,  avec  eux ,  qu'une   feule  & 
du  fauvi.  même  perfonne  vis-à-vis    des  AfTureurs.   Il   eil:    donc    fournis 

aux  mêmes  obligations;  &doit  par  conféquent  rendre  compte 
des  effets  fauves ,  dans  le  même  goût  que  les  Commettans  y 
font   fournis  eux-m^êmes. 

S'il  en  étoit  autrem.ent ,  la  règle  feroit  injuffe  par  défaut  de 
réciprocité.  Si  moi  Affureur  je  fuis  obligé  de  vous  payer  h 
perte  ,  vous  devez  de  votre  côté  me  reftituer  les  effets  recou- 
vrés qui  font  en  vos  mains  ,  ou  en  celles  de  votre  Com- 
mettant ,  que  vous  repréfentez  ,  que  je  ne  puis  ni  ne  dois 
connoître. 

Lorfqu'il  s'agiffoit  de  payer  la  perte  ,  j'aurois  été  non  re- 
cevable  à  vous  oppofer  votre  qualité  de  Commiffionnaire  ; 
vous  êtes  donc  ,  à  votre  tour ,  non  recevable  à  m'oppofer  cette 
qualité,  pour  vous  difpenfer  de  remplir  l'obligation  à  laquelle 
le  délaiffement  vous  a  fournis. 

En  un  mot,fi  l'aftion  direfte  vous  a  compété  contre  moi, 
je  fuis  fondé  à  intenter  contre  vous  l'aûion  contraire.  Car  , 
fuivant  les  m.aximes  de  droit  &  la  laine  raifon  ,  ces  deux  ac- 
tions procédant  de  la  même  fource  ,  pari  pajfu  ambulant.  V. 
infrà  ch.   17  ^fecl.  7. 
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Il  réllilte  de   ce  qui   vient    d'être  dit ,    que  le    mot  fe  fau     ^^  \j;f,  p;, 
ajfurer  pour  compte  de     .     .     .     eft  un  terme  technique  ,   c\\x\  aJJurlr,t{\\^n^<ix- 
.  fignifie  parmi  nous  que    le    dcnommé  dans    la  police    fe   rend  ""^  technique. 
le   Contrat  pcrfonnel ,  &  aufïï  perfonnel  que  s'il  avoit  dit  qu'il 
failoit  afl'urcr  tant  pour  lui-môme  ,  que   pour   compte   de    Ion 
Commettant.  Cela  eft  afl'ez  relatif  à  l'uliige  de  Gênes,  dont  je 
parlerai   infrà    ch.    i  i  ,  feci.    4.    V iJ.    Valin    ,   art.    3    ,    h.  t. 

s  E  C  T  I  O  N      V. 

De   rAJfurcur  pour  compte  iCautrui. 

L'AfTureur  qui  figne  pour  compte  cTarnl  ,  &  même  pour 
compte  d'une  perfonne  qu'il  nomme ,  eft  perfonnellement  obligé 
de  payer  la  perte.  Ainfi  jugé  par  notre  Amirauté  le  7  Février 
1766  ,  en  faveur  de  Glaivau  frères  ,  contre  Lazare  Dalmas, 
qui  s'étoit  rendu  Alfureur  en  qualitî  de  Direclcur  de  la  Coin- 
pag^nie  gcnérjile  des  AJfurances  à  Paris.  Le  fieur  Dalmas  ap- 
peila  de  cette  Sentence  ;  &  à  la  faveur  d'une  écrite ,  par  la- 
quelle il  s'obligea  perfonnellement  à  payer  la  fomme  ajfurée  ,  ][ 
obtint  de  la  part  des  Afliirés,  le  30  Juin  1767,  un  Arrêt  de 
conjenfu  qui  parut  réformer  la  Sentence.  Mais  cette  anecdote  , 
qui  fut  publique  dans  le  temps  ,  fervit  plutôt  à  confirmer  l'u- 
fage  dont  il  s'agit ,  qu'à  le  détruire. 

Le  fteur  Jacques  Guimarra ,  en  qualité  de  Directeur  de  la 
Compagnie  des  Affurances  maritimes  ,  établie  dans  la  Ville  de 
Barcclonne ,  avoit  pris  rifque  à  Marfeille  dans  une  foule  de  Po- 
lices d'Afiurance. 

N'ayant  pas  été  nanti  des  fonds  néceffaires  pour  payer  les 
pertes  ,  il  faifoit  des  mandats  fur  fa  Compagnie.  Le  fieur 
Journu  neveu ,  afTuré  pour  4 1 60  li^'. ,  refufa  de  recevoir  une 
pareille  indication  ,  &  préfenta  Requête  contre  Guimarra  ,  en 
condamnation   de  cette  fomme. 

Semence  du   9  Juin  1780,  qui  condamna  le  lîcur  Guimaria 
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à  payer  provifoirement  la  fomme  demandée ,  en  donnant  par 
le  fieur  Journu  bonne  &  fuffifante  caution.  Arrêt  du  2 1  Juillet 
fuivant ,  qui  débouta  Guimarra  de  fa  Requête  en  furféance. 

Ce  dernier  s'oppoia  au  commandement  à  lui  fait  ,  &  fou- 
tint  que  n'ayant  ligné  la  Police  quV/z  qualiti  de  Direcîeur  de 
la  Compagnie  de.  Barcelomie  ,  il  n'étoit  pas  tenu  perfonnelle- 
ment  d'une    obligation  contra£^ée  mandantis  nomine. 

Sentence  du  1 8  Août  d'après  ,  qui  ordonna  que  Guimarra 
feroit  fcrj'onndkmcnt  contraint  par  toute  voie ,  même  par  corps  , 
au  payem.ent  des  4 1 60  liv. 

Il  confulta  M.  Vi'uiiis  &  moi.  Nous  lui  répondîmes  qu'on 
avoit  bien   jugé  ;  &:  il  paya. 

SECTIONVI. 

Commijjionnaire  doit  exécuter  l  ordre  tel  qu'il  lui  a  été  donné. 

On  verra  dans  le  Chapitre  XL  combien  il  importe  que 
naire  qui  exctdel^  connoifTemcnt  foit  relatif  à  la  police  ;  &  on  verra  dans  le 
le  mandat.  Chapitre  VI.  qu'il  n'eft  pas  moins  effentiel  de   défigner   &  ca- 

raftérifer  le   Navire  qui    fait   l'objet  de  l'Affurance. 

Les  procès  qui  fe  font  élevés  fur  l'un  &  l'autre  de  ces  deux 
points,  ont  été  le  plus  fouvent  occalîonnés  par  le  peu  d'at- 
tention des  CommilFionnaires  à  exécuter  les  ordres  dans  la 
forme    prefcrite. 

Les  devoirs  &  l'autorité  du  légat  font  fort  différents  de  ceux 
du  général  :  l'un  doit  fuivre  exaftement  les  ordres  qu'il  a  reçus  ; 
l'autre  peut  librement  faire  tout  ce  qu'il  juge  à  propos  pour 
ie  bien  des  affaires.  Alice  funt  legati  partes  ^  atque  imperatoris: 
alter  omnia  agere  ad  prœfcriptum  ;  alter  ,  libéré  ad  fwnmam 
rcrwn  confulere  débet.  Csefar.  de  bello  civili ,   lib.  3 . 

Aulu-gelle ,  lib.  i  ,  cap.  1 3  ,  rapporte  que  P.  Craffus  Mu- 
tianus  ayant  befoin  d'un  mât  pour  en  faire  un  bélier ,  écrivit 
au  Chef  des  Entrepreneurs  de  lui  envoyer  le  plus  gros  des 
deux  mâts   qui  fe  trouvoient  dans  une  place.  Celui-ci  envoya 
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le  plus  petit.  Quem  ejfe  magis  idonciim  ,  aptiorcmque  fackndi 
aricti  ,  faciliorcmqiiâ portatu  exiftimahai  ,  mlnonm  mijit.  CrafTus 
le  fit  comparojtre  devant  lui  ,  &  le  condamna  à  recevoir  des 
coups  de  verges  :  corrumpi  aiquc  Jijfolvi  officium  omne  impe- 
rantis  ratus  ,  Jî  quii  ad  id  quod  facere  jujjhs  ejl ,  non  obfequio 
dcbiio  ,  Çéd  confiUo  non  conjidcrato  refpondeat. 

Vid.   Vattel  ,  liv.   3  ,  ch.   15   ,  §.   231. 

Il  eft  libre  au  Commifllonnaire  de  ne  pas  accepter  le  man- 
dat. L.  22,  §.  II.  fF.  mandait;  mais  s'il  l'accepte,  il  ne  lui 
eft  permis  ni  d'en  excéder  les  bornss  ,  ni  de  s'écarter  de  la 
forme  déterminée.  Qiioties  certum  mandatum  Jît ,  recedi  à  for- 
ma non  dcbct.   L.  46.    fF.   cod. 

Joléph  Daniel  de  Naples  écrivit  à  Philippe  Rangony  de 
Marfeille  de  lui  envoyer  par  première  Felouque  une  balle  de 
marchandifes.  Le  fieur  Rangcny  clîargea  la  balle  dans  une  Tar- 
tanne  qui  fit  naufrage.  Sentence  rendue  par  le  Tribunal  de 
l'Amirauté  de  Marfeille  le  3  Février  1764  ,  qui  condamna 
le  fieur  Rangony  à  payer  le  prix  de  la  balle  &  acceflbires. 

Jean-Baptifte  Gonclle  de  GrafTc  ,  donna  ordre  à  Charles 
Hor.norat  de  Marfeille,  de  charger  certaines  marcb.andifes  dans 
le  premier  VaiJJeau  qui  partiioit  pour  Rouen.  Honnoiat  les 
chargea  dans  une  Pinque  qui  fit  naufrage.  Arrêt  du  30  Juin. 
1766  au  rapport  de  M.  de  Lubiere,  qui  condamna  Honnorat 
aux  dommages  &  intérêts.  Mon  frère  Jofeph  Émérigon  étoit 
l'Avocat  de  Gonelle. 

La  rigidité  de  cette  Jurifprudcnce  eft  abfolument  néceflaire 
pour  maintenir  le  bon  ordre  dans  le  ccmmx-rce  qui  fe  fait 
par  commiîTion.  Tout  Commi/îionnaire  qui  excède  ,  ou  ne 
remplit  pas  la  forme  de  fon  mandat  au  fujet  des  armemens, 
ou  des  chargemens  ,  ou  des  affurances  ,  fe  rend  les  événe- 
mens  propres  ,  &  répond  des  cas  fortuits.  Mandato  dato  de 
ajjecurandis  ,  vel  tranfvchendis  mercihus  fub  aliquà  conditionc  ^ 
yel  qualitaie ,  Jî  non  ejl  adlmphium  mandatum  ,  etiam  in  qua- 
litatibus  ,  tenetur  mandatarius  de  cafu  finijlro.  Cafaregis,  dijc. 
i ,  n.  2(5  ,  ô"  difc.    119  ,  «,   4.  Roccus  ,  not.    72. 

U    eft    cependant    des  Auteurs  qui  ont   foutenu,  que    fi    ie 


144  TRAITÉ 

Commiiîlonmire  ne  trouvoit  pas  à  charger  dans  un  Navire 
'es  là  quaiiré  délïgnée ,  il  pourroit ,  luivant  les  circonftances  , 
churgor  dans  un  autre.  Caiaregis ,  d'^/c.   69,  n.   16. 

Je  ne  faurois   ni    combatre ,  ni  adopter  cette  doftrine.  Il  eft 
des  cas  lingiiliers  où  l'équité  fait  taire  la  rigueur  de  la  règle. 

Le  mandat  n'en  eft  pas  moins  bien  exécuté  ,  quoique  le 
Commiffionnaire  ait  payé  ou  promis  de  payer  une  prime  plus 
haute  que  celle  qui  lui  avoit  été  prelcrite.  Il  n'y  a  que 
l'excèî  qui  relie  pour  fon  compte.  Valin  ,  art.  3  ,  rapporte  le 
cas  d'un  Négociant  qui  avoit  donné  ordre  à  Ion  Commiffion- 
naire de  lui  faire  faire  des  Affurances  à  trots  pour  cent.  Le 
Commiffionnaire  avoit  fait  affiircr  à  trois  &  un  quart  pour 
cent.  Le  Commettant  refufoit  même  de  rembourfer  la  prime 
au  taux  ordonné ,  fur  le  fondement  qu'on  avoit  paffé  fes  or- 
dres. Sentence  de  l'Amirauté  de  la  Rochelle,  qui  donna  gain 
de  caufe  au  Commiffionnaire ,  en  fupportant  toutefois  par  ce- 
lui-ci le  quart  pour  cent  payé  au-delà  des  limites.  Cette  dé- 
cilîon  eft  conforme  à  la  difpoftnon  du  droit.  LL.  3  6*  4 ,  ffi 
man.dati  ^  §.  %.  injl.  eod. 
8;  i-.  Voici  un  cas  qui    me  fut  propofé.    Un   Négociant  de    Pa- 

lerme  écrivit  à  une  maifon  de  Marfeille  qu'il  avoit  chargé 
dans  un  Navire  certaines  marchandifes  à  l'adreffe  de  cette 
maifon ,  à  laquelle  il  donnoit  ordre  de  les  vendre  le  mieux 
poffible.  Le  Navire  tardoit  à  paroître.  Les  Commiffionnaires 
de  Marfeille  firent  faire  des  Afîurances  pour  compte  de  leur 
ami  de  Palerme ,  à  qui  ils  en  donnèrent  avis  ,  mais  de  qui 
ils  n'avoient  reçu   aucun  ordre  à  ce  fujet. 

Le  Palermitain ,  qui  de  fon  côté  n'avoit  fait  faire  aucune 
Affurance  ,  reçut  leur  lettre  ,  &  ne  répondit  point.  Enfin ,  ayant 
appris  que  le  Navire  étoit  heureufement  arrivé  à  Marfeille , 
il  prétendit  qu'on  avoit  excédé  fes  ordres  ,  &  que  la  prime 
n'éîoit   point  à   fa   charge. 

Mon  avis  fut  que  cette  prétention  n'étoit  ni  honnête  ,  ni 
légitime. 

Un  Fils  de  famille  emprunte    de  l'argent  ,    comme  fi   fon 

père 


DES  ASSURANCES,  a.  ç.  5<rf7.  6.  14^ 
perc  lui  en  avoit  donne  le  pouvoir  ;  &  il  écrit  à  fon  pcrc  de 
rendre  cet  argent  à  celui  qui  l'avoit  prêté.  Le  Jurifconfulte 
répond ,  que  fi  le  père  n'approuve  pas  l'emprunt ,  il  doit  fur  le 
champ  protefter  qu'il  ne  l'approuve  point.  Dchct  patcr  ,  fi  ac- 
tum  jilu  fui  improbat ,  continua  te(lationem.  interponerc  contra- 
rix   voluntatis.   L.   1 6  ,  ff.  dV  S.  C.  Maced. 

Litteras  qui  recipit  ,  conjuncîionis  favore  ,  prafumitur  pro- 
bare  ea  omnia  qua  in  litteris  comprehenfa  Junt ,  nifi.  continua  feu 
illico  contradicat.  Godefroi ,  ad  d.   leg. 

Veriim  non  tàm  epijlola  ipfa  habetiir  pro  ratihabitatione  , 
quàni  tacitus  confenfus  patris  accipientis  epifiolam  miffam  à 
filio  :  qui  certè  pro  ratihabitatione  efi.  Cujas,  ad  \^.  59  penult. 
ff.  mandati ,  lib.  4.  rcfp.  Pauli. 

Si  contrariant  voluntatem  protinùs  patcr  tefiatus  non  fit ,  ra- 
tum  habere  vidctur  quod  filius  edit  :  continua   autem  accipc   ciim 
fpatio  aliquo.   Cujas  ad   d.  L'g.   1 6  ,   ff.  ad.   S.  C.   Maced,   lib, 
4  ,  refp.  Pauli. 

On  voit  par  ce  Texte  &:  par  ces  Doftrines  ,  que  la  récep- 
tion d'une  lettre  qu'on  ne  contredit  point  ,  n'opère  pas  tou- 
jours ratification  ,  à  moins  que  cela  ne  Toit  accompagné  de 
quelqu'autre  circonflance  capable  de  dévoiler  l'intention  de  ra- 
tirier.  C'éioit  ici  un  fîls  qui  écrivoit  à  fon  père  au  llijet  d  un 
emprunt  contre  lequel  le  père  fe  feroit  fur  le  champ  élevé, 
s'il  n'y  eût  pas  adhéré.  La  qualité  des  perfonnes  ,  conjuncîionis 
favor  ^  jointe  au  filence  du  perc  ,  fit  prélumer  la  ratifica- 
tion. 

La  qualité  des  perfonnes  &  la  faveur  du  Commerce  ont 
introduit  la  même  préfomption  parmi  les  Négocians.  Le  Man- 
dant qui  ne  répond  point  à  la  lettre  par  laquelle  fes  Com- 
miffionnaires  lui  expliquent  ce  qu'ils  ont  fait ,  efl  ccnfsj  ap- 
prouver leur  cojiduite  ,  quoiqu'ils  ayent  excédé  le  n\andaî. 
Cette  réception  de  la  lettre  non  contredite  ,  efl ,  parmi  les 
Ncgocians ,  un  a£le  pofitif  d'approbation.  Receptio  lutcrarum  cfi 
aBus  pofitivus.  Straccha  ,  de  affecur. ,  gl.  1  i  ,  «.  47;  &  en  fon 
Traité  qiiomodo  in  caufà  mercator.  proced.  fît  ,  pag.  540  ,  n. 
14.  Cafaregis  ,  dij'c.  30,  /;.  63  ;  difc.  toi,  n.  54  ,-  difc. 
Tome  I.  T 
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131,   72.  7  ,•  i^îfc.  225  ,  ru   64.  Rôti  -de  Gênes  ,  Jec.  24  ,    ». 

4  ;  (Jee.   147  ,  n.    4. 

Si  le  Navire  eût  fait  naufrage  ,  le  Palermitain  auroit ,  avec 
plaiftr ,  profité  des  Affurances  faites  pour  fon  compte.  L'ar- 
gument â  contrario  fenju  s'élevoit  contre  lui.  11  auroit  dû, 
dans  le  principe  ,  défapprouver  la  conduite  de  fes  Commiffion- 
naires.  Ceux-ci  auroient  alors ,  par  un  avenant ,  fait  réfilier  le 
Contrat.  Mais  il  étoit  odieux  de  vouloir  les  rendre  viâimes 
de  leur  zèle  &  de  leur  bonne  foi.  Contrarium  non  poflulatu- 
rus  ....  non  jiijîè  petls ,  dit  la  Loi  14  ,  C.  de  folut. 
„  ,§•  3-  Il    arrive    fouvent    que    les    étrangers   de     Marfeille  ,    peu 

plainresdescom- inftruits  de  nos  ufages  ,  (^  infrâ    ch.    \i^  fecl.   45  ,    §.    i.)  fe 
mettans  au  fujet  plaignent   de  la  claufe  franc  d'avarie  ,  inférée  dans  les  polices 

de    notre    claufe  ^      '-'  ■  r       -f  ■     i    i  ri'i-         r       r   ■      r  ■ 

franc  davarU.      par  cux  commites.  J  ai  ete  conlulte  diverles  tois  lur  ce  point. 

J'ai  diftingué  deux  cas  :  l'ordre  eft,  ou  de  faire  ajfurer  à  tout 
événement ,  ou  fimplement   de  faire  affurer. 

Dans  le  premier  cas ,  le  CommiiTionnaire  ne  doit  pas  per- 
mettre qu'on  infère  dans  la  police  la  claufe  franc  d'avarie  ; 
&  s'il  ne  trouve  perfonne  qui  veuille  figner  à  tout  événe- 
ment ,  la  prudence  exige  qu'il  attende  des  ordres  plus  libres  ; 
à  moins  qu'il  n'y  ait  péril  en  la  demeure  :  car  alors  une  Af- 
furance  partielle  vaut  beaucoup  mieux  qu'un  défaut  abfolu 
d'AfTurance.  Sed  fi  negotium  pati  nequit  temporis  dilationem 
(ine  aliquo  evidenti ,  vel probabili  prccjudicio  correfpondcntis  ,  tune 
potefl  mercator  agere  pro-ut  fuce  prudentice  videhitur.  Cafaregis , 
difc.  125  ,    n.   23  ,  34  ;  difc.    69  ,  n.   14. 

Dans  le  fécond  cas  ,  le  Commettant  a  tort  de  fe  plaindre 
que  dans  l'exécution  de  fon  ordre  indéfini  ,  on  ait  fuivi  l'u- 
fage  de  la  Place  où  l'Affurance  a  été  faite  ,  &  qu'on  ait  agi 
ex  folitis  ,  &  receptis  foro  &  ufu.  D'Argentré ,  art.  96  ,  no  t. 
M,  n.  6.  Cafaregis,  difc.  198  ,  n.  31.  Straccha  ,  de  Man- 
dato  ,  cap.  i  ,  «.  4 1  ,  Duperier ,  tom,  2  de  fes  décifions ,  liv, 
I  3   n,   405. 
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SECTION      VII. 

CommiJJionnaire  ejl-il  tenu  de  la  foLvabilité  des  Affureurs  ? 

Le  Commi/îlonnaire  peut  fe  rendre  garant  de  la  folvabilité 
des  Affureurs.  Mandatum  Jufcipi  potejl ,  ut  res  periculo  ejus 
fit,  qui  mandatum  fufccpit.  L.  39  ,  ff.  mandati.  )Et  dans  ce  cas , 
il  eft  fournis  au  payement  de  la  perte ,  fans  pouvoir  oppofer 
à  fon  Commettant  le  bénéfice  de  difcuffion  ,  (  lequel  eu  in-r 
connu  dans  les  affaires  mcrcantilles.  )  Cafaregis  ,  difc.  68 , 
n.     II. 

Mais  à  défaut  de  paûe ,  le  Commiffionnairc  n  eft  pas  tenu 
de  la  folvabilité  des  Affureurs  qui ,  lors  xle  l'Affurance  ,  pa- 
roiffoient  folvables  ;  à  moins  qu'il  ne  fût  coupable  à  cet  égard 
de  dol ,  ou  d'une  faute  caraftérifée.  Straccha ,  de  ajfecur.  but: 
n.  ']x.  Cleirac  ,  Guidon  de  la  Mer ,  ch.  20  ,  art.  5  >  f^g-  3  44- 
Valin  ,   art.   3  ,    h.  t. ,  pag.  31. 

-  -  JLa  faute  feroit  caraftérifée ,  &  le  Commiffionnairc  feroit 
refponfable  de  l'infolvabilité  des  Affureurs  ,  ii  après  l'échéance, 
il  avoit  négligé  de  faire ,  en  temps  convenable ,  les  diligences 
néceffaircs  pour  parvenir  à  exiger  la  perte.  On  peut  appliquer 
ici  les  regks  du  droit  commun.  Straccha  ,  Traité  du  mandat , 
n.  "^6 ,  pag.   415.  Decormis  j  tom,  i,    col.   13112. 

Valin ,  en  l'endroit  cité ,  dit  qu'en  cas  de  faillite  de  l'Affû- 
teur ,  le  Commifiionnaire  ne  peut ,  de  fon  chef,  faire  affurcr 
de  nouveau  pour  fon  Commettant  ,  &  qu'il  faut  un  nouvel 
ordre. 

Mais  un  nouvel  ordre  n'eft  pas  nécefîàire  pour  faire  réajfu- 
rer  ,  aux  frais  du  failli  lui-même  ,  le  rifque  pendant.  Vid. 
infrà  ch.  8  ,  fecî.  1 6.  Nos  Négocians  Commiffionnaires  font 
trop  attentifs  à  l'intérêt  de  leur  Commettant  ,  pour  négliger 
jamais   cette  opération  ,  qui  eji^ige  la  plus  grande  célérité. 


T  1 
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SECTION    VIII. 

CommiJJîonnaire  qui  omet  de  faire  les  Affurances  commifes. 

Le  Commiffionnaire  eft  tenu  de  fes  fautes  in  ommittendo , 
comme    de   celles  in  committendo. 

S'il  a  omis'Tde  faire  faire  les  AfTurances  ordonnées ,  il  eft 
refponfable  du  fmiftre  ,  non  comme  Affureur  ,  mais  comme 
un  Mandataire  qui  a  manqué  à  fon  devoir.  Mandata  dato  de 
ajjecurandis  mercihiis ,  fi  non  efl  adimpletum  mandatum  ,  te- 
netur  mandatarius  de  cafu  finifiro.  Cafaregis,  difc,  i  ,  n.  i6. 
On  le  condamne  à  indemnifer  le  Commettant ,  de  ce  que 
cekii-ci  fouffre  par  le  défaut  d'Affurance. 

Mais  s'il  n'y  a  point  de  (iniftre ,  on  fe  trouve  alow  au  cas 
de  la  faute  non  dommageable  ,  laquelle  ne  donne  ouverture 
ni  à  l'aftion  direûe  du  mandat,  ni  à  l'aîlion  contraire.  Z.  8, 
§.  6  ,  fF.  mandati.  Par  conféquent,  le  Commiffionnaire  négli- 
gent feroit  non  recevable  à  fe  faire  un  tiu'e  de  fa  propre  né- 
gligence pour  demander  la  prime. 

Je  parîe  ici  du  Commiffionnaire  qui  auroit  accepté  le  man- 
dat ,  &  promis  de  faire  les  Affurances  ;  car  ,  par  cela  feul 
qu'on  reçoit  un  ordre  ,  on  n'efl  pas  obligé  de  l'exécuter ,  & 
de  s'expofer  perfonnellement  à  payer  une  prime  importante  , 
dont  il  eft  très-poffible  qu'en  n'ait  aucun  moyen  de  fe  rem- 
bourfer.  Mais  on  doit,  par  la  voie  la  plus  prompte,  donner 
avis  au  Commettant  que  fon  ordre  ne  fera  pas  rempli ,  afin 
qu'il  prenne  fes  mefures  ,  foit  en  envoyant  des  fonds ,  foit 
en  s'adreffant  à  quelqu'autre    ami. 


'^^ 
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SECTION     IX. 

CommiJJionnaire  peut-il  fc  rendre  lui-même  AJfureur  ? 

Il  eft  difficile  qu'un  homme  fafle  la  fonftion  de  deux.  L. 
9  ,  ff.  </<?  paclis  ,  &:  qu'il  foit  agent  &  patient  ,  débiteur  &" 
créancier  tout  enfemble.  L.  13  ,  §.  4  ,  ff.  û^  S.  C.  Trcbell. 
Scaccia,  de   cambiis ,   $.  6 ,  gl.  l  ,  n.    \i  &   24. 

Cette  incompatibilité  n'a  pas  lieu,  lorfque  les  chofes  font 
conlldérées  fous  divers  rapports,  de  Luca,  de  régal.,  dijc.  161  , 
n.   -^i.  de  cambiis  ,  difc.  1 ,  n.  2.  Scaccia,  d.  loco.,  n.  77. 

Ainfi  le  Commiffionnaire  pourroit  le  rendre  Aflureur  de  fon 
Commettant ,  fi  celui-ci  y  conl'entoit.  Cela  réfulte  de  la  doc- 
trine de  de  Luca ,  de  cambiis ,  difc.  1  ^  n.  2  ;  &:  de  Cafarc- 
gis  ,  difc.  78  ,^n.    15. 

Mais  {\  le  Commettant  n'y  avoit  pas  adhéré ,  le  Commil- 
{ionnaire  fe  trouveroit  dans  le  cas  pofé  dans  la  précédente 
Seftion.  Car  ayant  accepté  la  qualité  de  Mandataire  ,  il  ne 
peut  rien  faire  qui  foit  incompatible  avec  fon  propre  titre.  Il 
doit  non  feulement  agir  avec  droiture  &  pureté ,  mais  éviter 
encore  toute  démarche   fufpette. 

En  cas  d'heureufe  arrivée ,  il  ne  pourroit  demander  ou  re- 
tenir aucune  prime  pour  une  AlTurance  nulle  en  elle-même. 
En  cas  de  perte  ,  il  feroit  refponfable  du  finiftre  ,  non  comme 
AfTureur,  mais  comme  Commilfionnaire  peu  exaft.  Toute  ia 
grâce  qu'on  pourroit  lui  faire  ,  feroit  de  lui  bonifier  la  valeur  de 
la  prime  qui  eut  été  payée  à  tout  autre  Affareur  ;  &  je  crois  que 
cette  prime  devroit  être  réglée  au  taux  le  plus  bas  de  la  Place, 

Un  Commiifionnaire  Aifureur  eft  -  il  bien  propre  à  mar- 
chander fur  le  taux  de  la  prime  dont  il  profite  lui-même  ? 
Sera-t-il  affez  défintéreffé  pour  vaincre  les  difficultés  que  les  cas 
de  perte  ou  d  avarie  n'occafionnent  que  trop  fouvent  ?  Si  de  fon 
chef    il   ne    fufcite    ni  délai  ,    ni   obftacle  ,  fera-t-il  attentit  à 
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franchir  les  doutes  que  les  autres  Affureurs  élèveront  ?  Quelle 
confiance  puis- je  avoir  en  celui  qui  devient  ma  partie  ad- 
verfe ,  &  qui ,  mieux  que  tout  autre ,  eft  à  même  d'abufer  de 
mon  fecret  ? 

Quelquefois  les  Commifllonnaires ,  en  fe  rendant  foufcrip- 
teurs  de  la  police ,  ont  principalement  en  vue  de  fe  procurer 
des  ïignamres  ,  par  l'idée  favorable  qu'ils  donnent  du  rifque 
propofé  ;  mais  le  Commettant  doit  en  être  averti  en  temps 
opportun ,  afin  qu'il  le  ratifie ,  s'il  le  trouve  à  propos. 

Au  refte ,  la  ratification  ou  approbation  du  Commettant , 
ne  met  pas  toujours  le  Commiifionnaire-Soufcripteur  à  cou- 
vert de  tout  blâme  ;  car  fi  le  Navire  périt ,  les  autres  Affu- 
reurs peuvent  croire  qu'on  leur  a  tendu  un  piège.  Le  Négo- 
ciant jaloux  de  fa  réputation  ,  doit  donc  s'abftenir  de  fouf- 
crire ,  en  qualité  d'Affureur ,  la  police  qu'il  fait  dreffer  en 
qualité  de  Commiffionnaire  :  j'ai  vu  plufieurs  exemples  du 
contraire  ;  mais  cette  pratique  eft:  mauvaife ,  par  cela  feul  qu'elle 
eft:  fufpeûe. 

ts^^  >tt£»g^!g*t^     ■       ■=       .  '  ^— ^=^y^ 

S  E  C  T  I  O  N     X. 
AJfurance  Jîgnée  par  des  Commis  de  Courtier. 

Le  Commis  d'un  Courtier  ou  d'un  Négociant-Commifîlon- 
naire  ,  qui  ,  à  l'inftigation  de  fon  maître  ,  figne  des  polices 
d'Affurance ,  eft  irrévocablement  lié  vis-à-vis  de  l'Affuré. 

En  certaines  occafions ,  nos  Juge  &  Confuls  ont  relevé  les 
Com.mis ,  des  endoffemens  paffés  par  ceux-ci  aux  lettres  de  change 
tirées  par  leur  maître.  Cette  Jurifprudence  eft  contraire  aux 
bonnes  règles.  Cafaregis  ,  difc.  5 1  ,  /z.  z  i  ,  (S*  dans  fon  Traité 
Italien  ,  il  cambifla  inflruito  ,  cap.  3  ,  n.  66.  Brillon,  v.  Billets 
par  Commis  ;  &  v.  Lettres  de  change. 

Lorfqifun  Commis  fe  rend  coupable  d'une  faute ,  il  eft  du 
bon  ordre  qu'il  en  fupporte  la  peine.  Jl  eft  viai   que  fuivant 
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les  circonltances ,  il  eft  permis  au  Juge  d'uier  de  modération; 
mais  ce  ne   doit  jamais   être  au  préjudice  du  tiers. 

Autre  abus.  Quelques-uns  des  Courtiers  ou  Notaires  de 
Marleille  ,  qui  par  eux-mêmes  ne  s'adonnoient  pas  à  l'Affu- 
rance ,  permettoicnt ,  (  moyennant  une  rétribution  dont  ils  pro- 
fitoient  )  à  de  prétendus  Commis ,  d'y  travailler. 

L'Officier  public  clôturoit  les  polices  dreffées  fous  fonnom, 
&  fans  fon  minirtere  !  Il  étoit  hors  d'état  de  vérifier  la  qua- 
lité des  fignanddires  qu'il  ne  connoiflbit  pas  &  qu'il  n'avoit  pas 
vu  !  11  rifquoit  par  là  de  fe  trouver  coupable  de  fauffeté , 
même  fans  le  favoir  ;  ou  plutôt  il  étoit  fauflairc  ,  par  cela  feul 
qu'il  authentiquoit ,  par  fa  fignature  ,  une  police  de  fabrique 
étrangère. 

Le  Règlement  du  29  Mai  1778,  a  reprimé  une  licence  li 
dangereulé. 

«   Les  Courtiers  ,   eft-il  dit ,  ne  pourront  fe  difpenfer  de  va- 
>j   quer  par   eux-mêmes    à    toutes    leurs  fonclions ,  fans  le  Je- 
»   cours    d'autres    psrfonnes.  .....   Sera   néanmoins    permis 

j»  à  chaque  Courtier ,  d'avoir  pour  fes  opérations  extérieures , 
>j  un  feul  Commis  qu'il  préfentera  ,  &  dont  il  fera  enrégiflrer 
»j  le  nom  à  la  Cliambre  du  Commerce  :  faifons  très-exprefl'es 
»  inhibitions  &:  défenfes  audit  Commis  de  propofer,  ébaucher, 
}>  concilier,  traiter  ni  réfoudre  par  lui-même  aucune  affaire, 
5j  de  quelle  nature  qu'elle  foit ,  fous  peine  d'une  amende  de 
ï»  1 000  liv. ,  dont  le  Courtier  fera  folidairement  refponfable 
»  avec  fon  Commis.  Voulons  qu'en  cas  de  récidive,  le  Cour- 
i>  tier  foit  interdit  de  fes  fondions  pour  un  an  ,  le  Commis 
j>  exclu  du  fervice  des  Courtiers ,  &  déclaré  incapable  d'être 
«  jamais  pourvu  de  commiflion  de  Courtier  ;  &  que  le  Cour- 
»  tier  &  le  Commis  foient  en  outre  folidairement  condamnés 
n  en  ladite    amende  de   1000  liv.  «. 

Tout  ce  que  ce  Règlement  prefcrit  à  l'égard  des  Courtiers , 
s'apphque  aux  Notaires  qiii  fe  mêlent  de  lAffurance.  11  n'elt 
pas  permis  aux  Commis  de  ceux-ci  de  préfenter  à  qui  qiie 
ce  foit  des  polices  à   figner  ;  &  il  eft  défendu ,  tant  aux  Cour- 


151  TRAITÉ 

tiers  qu'aux  Notaires,   de  prendre  intérêt  dans   les  Affurances ,' 
fous  le   nom  de  leurs  prépofés ,  ou  de  tout  autre. 
Vid.  fuprà   ch.   4  ,  fcÈl.  7  ,   §.  z. 

CHAPITRE   VI. 

D  U     N  A  V  I  R  E. 
Sommaire. 


Sect.  I.  Changement  de  nom 
au  Navire. 

Sect.  1 1.  Erreur  en  la  déno- 
mination du  Navire. 

Sect.  III.  Erreur  en  la  qua- 
lification du   Navire. 

§.  I.  Obfervations  générales 
au  fujet  de  la  qualification 
du  Navire. 

§.  2.  Qualification  de  Vaifleau 
donnée  à  un  Bâtiment  de 
qualité  inférieure. 

§.  3.  Si  la  qualité  réelle  du 
Navire  efi  fupérieure  ou  équi- 
valente à  celle  qui  efi  énon- 
cée dans  la  police. 

§.  4.  Règles  qu'on  peut  établir 
fur  cette  matière. 

Sect.  I  V.  Des  énonciations 
accidentelles. 

§.    I.  Navire    armé  en  courfe. 

Armé   en    courfe    &    en    mar- 

■    chandifes. 


§.  2.  Navire  allant  fous  ef- 
corte. 

§.  3.  Enonciation  que  le  Na- 
vire efi  nolifé  pour  compte 
du  Roi. 

§.  4.  Vaijfeau  qui  lors  de 
lAJfurance  fe  trouve  en  mau- 
vais état. 

§.    <^.  Capacité  du  Navire. 

Enonciation  du  nombre  ({hom- 
mes &  de  canons. 

§.   6.  Du  Pavillon. 

Sect.    V.  Ajjurance  m  quovis. 

§.  I.  En  quel  cas  &  comment 
peut-on  faire  ajfurer  in  quo- 
vis. 

§.  2.  Claufe  que  dans  le  cours 
du  voyage ,  les  effets  affu- 
rés  pourront  être  chargés  dans 
d  autres  Navires. 

Sect.  V  I.  Affurances  faites 
fur  divers  Navires  dénom- 
més. 
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§.    I,    AJJurajice    faite  divifo-  raies   au  jujct  Ha  Navire. 

ment    fur    plujieurs    Vaij-  §.    i.    Qu'enicnJ-on   par    Na- 

feaux.  vire  ,  par  VailTeau  ,  ou  par 

§.   2.  Ajjurance  faite  fur  tel.  Bâtiment  de  mer? 

ou  tel  autre  Navire.  §.    2.  Les  agrès  foiit-ils  partie 

Jlffurance  faite  conjointement  du  Navire} 

f::r  plujieurs  Navires.  Chaloupe  fait  -  elle  partie    du 

§.   3.  Si  les  marchandifes  def  Kaijfeau} 

tinées  pour  divers  Navires.,  §.   3.  Le   Navire  ejl  -  il  indi- 

font  réunies   dans  une  même  vifible  / 

Chaloupe ,  &  qu  \llespériffent.  § .   4 .  Ze  Navire  réparé  efl-il  tou- 

Sect.  7.    Obfervations    génc-  jours  le  même  .^ 

^tT"  E  Cardinal  de  Luca ,  de  crédita  ,  dfc.  1 1 1  ,  «.  4 ,  & 
JiLjl  après  lui  Cafaregis  ,  difc.  \o  ,  n.  44  ,  difent  que  dans 
le  Contrat  d'AlTurance,  on  conhdere  trois  perfonnes  :  le  Pro- 
priétaire de  la  chofe  alTurée  ,  TAiTureur  qui  fe  rend  garant 
des  rifques  maritimes ,  &  le  Capitaine  qui  commande  le  Navire 
dans  lequel  la  chofe  eft  chargée.  Très  perfome  confiderari  folent  : 
una  fcilicet  domini  mercium  ,  qui  de  earum  affecuratione  efl 
follicitus  ;  altéra  ,  ajfecuratoris  ;  &  tertia  ,  navarclii  tanquàm 
earum  vecloris. 

Dans  les  deux  précédens  Chapitres  ,  j'ai  parlé  des  perfonnes 
qui  peuvent  fe  rendre  AfTureurs  ,  ou  fe  faire  affurer.  Dans 
le  Chapitre  VII.  je  parlerai  du  Capitaine.  11  s'agit  maintenant 
du  Navire  ,  que  je  confidere  ici  comme  une  perfonne  civile , 
{ans  laquelle  le  Contrat  ne  fauroit  fubfifter. 

Les  Dofteurs  que  je  viens  de  citer ,  confondent  le  Navire 
avec  le  Capitaine  qui  le  commande  ;  mais  à  la  faveur  de  la 
claufe ,  ou  autre  pour  lui ,  dont  je  parlerai  dans  le  Chapitre 
fuivant ,  on  peut  donner  le  commandement  du  Vaifleau  à  tel 
Capitaine  que  ce  foit  (  fauf  certaines  exceptions  )  ;  au  lieu 
que  le  Navire  ,  autant  qu'il  efl  poffible  ,  doit  être  certain  & 
déterminé  ,  afin  qu'il  ne  foit  pas  au  pouvoir  de  l'AîTaré  de 
réclamer ,  ou  la  reftitution  de  la  Prime  en  cas  d'heureufe  na- 
vigation j   ou  le    payement  de  la  perte  en  cas  de  finillre  ;  & 

V 


IÇ4  TRAITÉ 

encore  afin  que  le  fo^t  des  Aflureurs  ne  puiffe  pas  être  ag- 
gravé par  un  furcrok  de  rifque  ,  auquel  ils  n'auroient  pas  dû 
s'attendre. 

Dans  les  Chapitres  VIII.  &  fuivans ,  le  Navire  fera  con- 
fondu avec  les  chofes  qu'on  peut  faire  aiTurer. 

SECTION     I. 

Changement    du    nom  du   Navire. 

L'Efprit  de  l'Ordonnance  ,  en  difant  que  la  police  contiendra 
le  nom  du  Navire ,  n'a  pas  été  de  faire  une  loi  pour  le  mot. 
Elle  n'a  eu  ,  fans  contredit  ,  en  vue  que  la  chofe  ;  car  les 
noms  font  indifférens ,  pourvu  qu'on  s'entende  ,  &  qu'on  écarte 
les  équivoques. 

La  même  liberté  qu'on  a  de  donner  à  fon  Navire  tel  nom 
qu'on  trouve  bon ,  permet  de  changer  celui  qu'on  lui  avoit 
déjà  donné.  Il  fuffit  que  l'afte  qui  renferme  ce  changement  ^ 
foit  enrégiftré  au    Greffe  de  l'Amirauté. 

Si  par  inadvertance  du  Commiffionnaire  ,  ou  autre  caufe 
innocente,  le  Navire  eft  énoncé  dans  la  police,  fous  fon  pre- 
mier nom  ,  les  Affureurs  font-ils  en  droit  de  fe  délier  de 
leurs    engagemens  ?  L'Affurance  eft-elle  nulle  ? 

Cette  queftion  eft  fimple.  Elle  donna  cependant  lieu  à  de 
grands  débats. 

En  Oftobre  1777,  le  fieur  Yves  Leclerc  arma  à  St.  Maloj 
pour  la  Nouvelle  Angleterre  ,  le  Navire  la  Pojle  3  Capitaine 
Honnoré-Thomas  Roger. 

Dans  le  même  mois  ,  diverfes  Affurances  d'entrée  fu- 
rent faites  à  St.  Malo  fur  ce  Navire  la  Fojie ,  Capitaine 
Roger. 

En  Novembre  fuivant  ,  les  expéditions  du  Navire  !a 
Pojîe  ,  Capitaine  Roger ,  fiarent  prifes  à  l'Amirauté  de  St* 
Malo. 

On  eut  avis  que  les  Anglois    avoient  la  lifte  de  tous  1^ 
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Navires  qui  partoicnt  de  St.  Malo  pour  les  Infurgens , 
(avec  lefquels  la  France  n'avoit  encore  fait  aucun  Traité  de 
Commerce  ).  On  crut ,  pour  tromper  les  Anglois  ,  devoir 
changer  les  noms  des  Armateurs  ,  des  Navires  ,  &  des  Capitaines. 
Par  de  nouvelles  expéditions ,  qui  furent  prifes  le  9  Dé- 
cembre 1777  en  l'Amirauté  de  St.  Malo  ,  fous  le  nom  de 
Robert  du  haut  Cdly  ,  (  ami  de  Yves  Leclerc  ,  véritable  Ar- 
mateur )  le  Navire  la,  Pofle  fut  appelle  le  Céfar ,  &  le  Ca- 
pitaine Roger  fut  appelle  Jean-Baptifie  la  Tournerie  ,  du  nom 
d'un  domaine  qui  lui  appartient. 

Deux  jours  après,  le  Navire  lu  Pofle ^  appelle  le  Céfar ,  partit 
de  St.  Milo,  fous  le  commandement  du  Capitaine  Roger,  appelle 
la   Tournerie. 

Le  4  Février  1778  ,  il  arriva  heureufement  à  la  Rivière 
d'York  dans  la  Nouvelle  Angleterre. 

Le  8  Mai  d'après ,  les  fieurs  Duhamel  &  Haguellon  ,  Né- 
gocians  à  Marfeille ,  (  non  inftioiits  des  changemens  de  noms 
dont  on  vient  de  parler  )  firent  affurer  4000  liv.  d'ordre 
&  pour  compte  du  fieur  Yves  Leclerc  de  St.  Malo ,  de  fortie 
des  Colonies  Anglo-Américaines  jufqu'à  St.  Malo  ,  fur  corps 
&  facultés  du  Navire  la  Pojle  ,  Capitaine  Roger  ,  à  la  Prime 
de  30  pour    100. 

Le  fieur  Roland  l'aîné  prit  dans  cette  police ,  un  rifque 
de  2400  liv.  Le  fieur  Geffrier  en  prit  un  de  1000  liv. , 
&  le   fieur  Kick  en  prit  un  de  600    liv. 

Le  I  o  Juin  fuivant ,  le  Navire  partit  de  la  Nouvelle  An- 
gleterre pour  faire  fon  retour. 

Le  3  Août ,  les  fieurs  Duhamel  &  Haguellon  notifièrent 
aux  AiFureurs  que  le  nom  du  Navire  &  celui  du  Capitaine 
avoient  été  changés.  Il  fut  dreffé  un  avenant  conçu  en  ces 
termes  :  >»  Et  avenant  le  3  Août  1778,  les  fieurs  Vi£lor 
M  Geffrier  &  Jean  -  Jacques  Kick  ont  été  prévenus  que 
n  le  Navire  la  Pojle  ,  Capitaine  Roger ,  étoit  dénommé  dans 
ti  les  expéditions  le  Navire  le  Céfar ,  Capitaine  M.  de  la  Tour- 
j»  nerie.  Signés  ,  Kick  ,  Geffrier  ,  &  Langlade  ,  Notaire  n. 
Le  fieur  Roland  l'aîné  refufa  de  figncr    cet  avenant.  Le   17 
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du  même  mois ,  les  fieurs  Duhamel  &  Hagueilon  firent  fignifief 
au  fieur  Roland  ,  un  afte  par  lequel ,  pour  éviter  toute  con- 
teftation  en  cas  de  iïniftre  ,  ils  lui  déclarèrent  »  que  le  Navire , 
j»  quoique  dénommé  dans  les  expéditions  le  Céjar  ,  eft  néan- 
>j  moins  le  Navire  la  Pojle  ,  fur  lequel  l'AlTurance  a  été  faite ,. 
»  &  que  le  Capitaine  Roger  le  commande  fous  le  nom  de  la 
M    Toumerie  u. 

Le  fieur  Roland  répondit  »  qu'il  n'entend  courir  le  rifque 
n  pris  fur  le  Navire  ,  que  fous  fà  première  dénomination  , 
j»  fignifiant  à  l'Afluré  qu'il  ne  le  payera  pas  en  cas  de  perte  ^ 
»>  renonçant  dès  ce  moment  à  la  Prime,  coniidérant  le  rifque- 
jj   comme  non  avenu  pour  lui  »>. 

Requête  contre  le  iieur  Roland  ,  aux  fins  que  le  rifque 
par  lui  pris  ,  fubfifteroit  fur  le  Navire  nommé  le  Céfar ,  Ca- 
pitaine la  Toumerie. 

Sentence  rendue  le  2 1  du  même  mois  d'Août ,  qui  or- 
donne »  que  Roland  continuera  à  courir  le  rifque  par  lui  pris- 
»  dans  la  police  d'Affurance  dont  il  s'agit ,  fauf  à  lui  de  prouver ,, 
»  s'il  y  échoit ,  que  le  Navire  le  Céfar  ,  Capitaine  la  Toiir- 
»  nerie  ,  eft  autre  que  le  Navire  la  Pojle  ,  Capitaine  Roger  ;, 
»  condamne  ledit  Roland  aux  dépens  ». 

Cinq  jours  après  ,  on  apprit  à  Marfeille  que  le  Navire. 
avoit  été  pris  par  une  Frégate  Angloife.  Ce  finifire  fijt  no- 
tifié au  fieur  Roland  par  le  même  exploit  qui  lui  donnoit 
copie  de  la  Sentence  prononcée.  Le  fieur  Roland  en  déclara 
appeL 

L'art.  3  ,  tit.  des  AJfuranccs ,  difoit-il  ,  veut  que  la  police 
contienne  le  nom  du  Navire  &  le  nom  du  Maître ,  afin  de 
fixer  l'identité  du  Navire  afTuré  ,  &  de  prévenir  les  fraudes.- 
dont  la  m.atiere  eft  fufceotible. 

Une  fois  que  les  noms  du  Navire  &  du  Capitaine  {ont  in- 
férés dans  la  police ,  il  n'eft  permis  de  rien  changer  à  cet- 
égard  fans  le  confentement  des  AfTureurs  ,  dont  la  condition, 
ne  doit  pas  dépendre  de  la  mauvaife  volonté  des  Afilirés  ,  qui ,. 
fous  prétexte  d'un  fimple  changement  de  nom  ,  pourroieni  fur- 
broger  un  Navire   à  un  autre. 
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S'agiflant  ici  dViiic    forme    prcfcritc    par  l'Ordonnance ,  on 
ne  fauroit  la  violer  impunément. 

L'AiTiirance  en  qiiertion  a  été  faite  fur  le  Navire  la.  Pojîc  ^ 
Capitaine  Roger.  Le  Navire  le  Ccfur ,  Capitaine  la  Toumcricy 
a  été  pris.  Donc  ce  finiltre  ne  concerne  point  les  AfTureurs. 
La  loi  eft  écrite  dans  la  police.  Le  Contrat  doit  être  exé- 
cuté aftivemcnt  &  pafTivement  tel  qu'il  a  été  conçu. 

11  ne  s'agit  pas  d'une  erreur  légère  qui  fe  foit  gliffee  dans 
l'énonciaiiO.M  d'un  mot.  Mais  il  s'agit  d'un  changement  total 
dans  les  noms  de  l'Armateur ,  du  Navire  ,  &  du  Capitaine. 
On  eft  non  recevable  à  dire  que  la  fimulation  étoit  avanta- 
geufe  aux  Afllireurs  :  tous  ces  raifonnemens  ne  feroient  propres 
qu'à  ouvrir  une  large  carrière  aux  fraudes  ,  &  à  donner  ma- 
tière à  des  arguraens  dangereux ,  &:c. 

Je  fus  confulté  de  la  part  des  AlTurés.  Voici  la  teneur  de 
ma  Conlultation.  La  Loi  i  ,  C.  de  mutatione  nominis  ,  permet 
de  changer  de  nom ,  pourvu  que  ce  changement  foit  fait 
de  bonne  foi  ,  &:  ne  nuife  à  perfonne.  Le  Statut  de  Marfeille  , 
liv.  ^  i  ch.  23  ,  pag.  528  ,  ne  prohibe  le  changement  de  nom, 
qu'autant  que  ce  changement  eit  fait  par  fraude  :  frauduUntcr 
vel  dolofè. 

L'Ordonnance  de  la  Marine  en  prefcrivant  que  la  police 
contienne  le  nom  du  Navire  &  celui  du  Maître ,  n'a  pas  dé- 
rogé à  la  difpofuion  du  droit  commun.  Elle  n'a  pas  défendu 
de  donner  au  Navire  &  au  Capitaine  ,  des  noms  différens  de 
ceux  énoncés  dans  la  police  ,  pourvu  que  ce  changement  ne 
foit  pas  opéré   en  fraude  des  Affureurs.- 

Si  je  prenois  un  nouveau  rifque  fur  un  Navire  ,  dont  le 
nom  a  été  changé  ,  croyant  que  c'eft  un  autre  VaifTeau  ,  je 
ferois  fondé  à  me  plaindre  d'avoir  été  induit  à  multiplier 
mes  rifques  fur  le  même  Bâtiment.  Il  en  feroit  de  même  fi  le 
changement    de  nom    tendoit   à    augmenter   le  danger    de    la 
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Cujas ,  fur  la  Loi  4,  K.  de  tegat.  1°.  diftingue  les  noms 
qui  dcfignent  la  fubftance  de  là  chofe  ,  d'avec  ceux  qui  eti 
diitinguent    1-a  différence.  Les  premierç  font  communs  &  publics  ■■ 
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je  ne  puis  pas  fe$  changer  &  appeller,  par  exemple  ,  meuhte , 
ce  qui  eft  immeuble.  Les  féconds  font  privés  &  particuliers. 
Je  puis  les  changer ,  &  appeller  Jacques  celui  qui  s'appelle 
Pierre ,  poun^u  que  l'identité  de  la  perfonne ,  ou  de  la  choie 
dont  je  veux  parler  ,  foit  conftatée  :  modo  confia  de  identitcttz 
rci ,  vel  perfomice  ;  car  ,  comme  l'obferve  Juliinien ,  §.  29  , 
injî.  de  legatis  ,  les  noms  ayant  été  inventés  pour  faire  con- 
noître  les  individus  ,  peu  importe  de  quel  nom  on  fe  ferve  , 
pourvu  qu'on  fâche  de  qui  on  parle,  Nomina  enim  Jignifi- 
candorum  hominum  gratiâ  reperta  funt  :  qui ,  Ji  alio  quolibet 
modo  inullivantur  y  nihil  interejl. 

Non  fennoni  res  j  fed  rei  eji  ferrno  fubjecius  ,  cap.  6,  extra, 
de  verb.  fignif. 

Les  noms  qui  défignent  la  fubftance  &  la  qualité  Aqs  Na- 
vires ,  font  communs  &  publics.  Ils  ne  peuvent  être  changés 
dans  les  polices ,  fans  rendre  nulles  les  Afllirances ,  ainfi  qu'on 
le   verra   dans  la  troifieme  Seûion  du  préfent  Chapitre. 

Il  n'en  ell  pas  de  même  des  noms  purement  accidentels  ^ 
qui  ne  fervent  qu'à  défigner  la  différence  du  Navire ,  d'avec 
un  autre  de  même  qualité  ,  pourvu  que  l'identité  n'en  foit 
point  altérée. 

Le  véritable  objet  de  la  Loi  eft  de  prévenir  que  les  Aflli- 
reurs  ne  foient  trompés  par  la  fubrogation  d'un  Navire  à  un 
autre.  Mais  lorfque  le  Navire  défigné  eft  inconteftablement  le 
même  ,  &  en  identité  j  &  en  qualité  ,  peu  importe  que  le  nom 
difFérenciel  &  accidentel  ait  été  changé  ,  pourvu  qu'il  n'y  ait 
ni  fraude  ,  ni  furprife.  Les  loix  n'ont  pas  été  faites  pour  \q.^ 
mots ,  mais  bien  pour  les  chofes.  Les  mots  cefTent  d'être  né- 
ceflaires ,  lorfque  la  chofe  eft  entendue.  Nequs  verb  quid- 
quam  opus  ejl  verbis ,  cùm  ea  res ,  cujus  caufd  verba  qucejita 
Jînt  ,  intelligatur.  Ciceron  pro  Cœcina ,  cip.  18. 

Si  nous  pouvions  nous  faire  entendre  fans  parler ,  les  pa- 
roles feroient  fuperflues.  Mais  parce  que  cela  n'eft  guère  po(- 
fible ,  les  mots  ont  été  inventés  ,  non  pour  empêcher ,  mais 
bien  pour  indiquer  la  volonté.  Quce  fi  tacitis  nobis  intelligi 
poffet ,  verbis  omninà  non  uteremur.     Quia  non  potejî ,   vcrba 
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reperta  Junt  ,  non  cjiuc  impe dirent  ,  fcd  qua  indlcarent  volun- 
taum.  Ciccron  en  rcndroit  cite. 

Arrêt  du  10  Mai  1780  ,  au  rapport  de  M.  de  la  Beaume, 
qui   confirma   la  Sentence    rendue  contre   le  fieur  Roland. 

La  Formule  de  Londres  a  prévu  le  cas  où  l'on  changeroit 
le  nom  du  Navire.   »   Se  fait  affurer  ,  eft  -  il  dit  ,  fur  le  Na- 

>»   vire   ou   Vaifleau    appelle   N ou  fous   tel  autre  nom, 

11   quil   ejl  ^    ou  pourra  être  appelle  ». 

Parmi  nous,  l'ufiige  eft  qu'on  fe  préfente  au  Greffe  de  l'A- 
mirauté. On  déclare  que  le  Navire  tel  fera  à  l'avenir  appelle 
de  tel  autre  nom  :  de  quoi  le  Lieutenant  concède    ade. 

SECTION    IL 

Erreur  en    la   dénomination  du  Navire. 

Tous  nos  Auteurs  conviennent  qu'on  ne  doit  pas  pointiller 
fijr  le  nom  du  Navire  ,  pourvu  que  l'erreur  qui  s'y  elî  gliffée, 
n'empêche  pas  d'en  reconnoître  l'identité.  Error  nominis  ali- 
cujus  navis  non  attenditur  ,  quando  ex  aliis  circunflanciis 
confiât  de  navis  idcntitate.  Cafaregis  ,  difc.  i  ,  n.  159.  Vaiin , 
art.   3  ,  pag.  33.    Pothier  ,    n.    105. 

Ces  deux  derniers  Auteurs  citent  l'Arrêt  rendu  contre  les 
fleurs  Audibert.    En  voici  les  circonftances. 

Les  fleurs  Jofcpli  &  George  Audibert  a\oient  pris  un  pre- 
mier rifque  de  13000  liv.  fur  le  Bngantin  le  Lion- Heureux, 
fans  défignation  du  Capitaine  ;  un  fécond  rifque  de  2000  liv. 
fur  le  même  Brigantin  le  Lion-Heureux  ,  Capitaine  le  Comte  j 
ou  autre  pour  lui  ;  &  un  troifieme  rifque  de  6000  liv.  fur 
le  Brigantin  l'Heureux  ,  Capitaine  Fourneau ,  ou  autre  pour  lui. 
Ce  n'étoit  là  qu'un  feul  &  même  Bâtiment.  Le  Brigantin  qui 
s'appelloit  réellement  le  Lion  -  Heureux ,  &  qui  étoit  com- 
mandé par  le  Capitaine  Fourneau ,  fut  pris  par  les  Anglois 
en  revenant  des  Isles.  Les  fieurs  Audibert  contcfterent  la  troi- 
fieme police  i  ils  difoient  qu'ils  n'auroient   pas  ainfi  multiplie 
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leur  rifque  fur  un  mimi  Navire  ,  &  qu'ils  avolent  cru  que 
c'étoit  deux  différens  Brigantins.  En  effet ,  ils  s'étoient  fait 
réaffurer  à  Livourne  les  deux  premiers  rifques ,  fous  le  nom 
du  Briganrin  le  Lion-Heureux  ,  &  le  dernier  fous  celui  du 
Bris^ntin  t Heureux. 

Nonobitant  ces  confidérations  ,  les  (leurs  Audibert  furent 
oon .damnés ,  &  par  Sentence  du  24  Septembre  1748,  &  par 
Arrêt  confirmatif ,  rendu  le  2  Mai  1750. 

Il  femble  que  fi  l'Aifuré  eût  été  d>;bouté  de  fa  Requête , 
ç'auroit  été  une  leçon  d'être  plus  attentif  dans  la  manière  de 
dreffer  les  polices  d'Affurance  ;  car  les  fieurs  Audibert  avoient 
été  induits  à  erreur.  On  difoit  quo  par  la  même  raifon  qu'ils 
avoient  pris  les  deux  premiers  riîques  fur  le  Brigantin  le  Lion- 
Heureux  ,  ils  auroient  pris  le  frodiems  fous  la  même  dénomi- 
nation. Ils  ripondoient  par  une  conféquence  contraire  ,  qui  ne 
fut  pas  écoutée.  Ils  invoquoient  Xan.  3  ,  h.  t.  ,  qui  veut  que 
la  police  contienne  le  non  du  Navire.  Or,  c^lui  qui  a  d.ja 
pris  deux  rifqaes  furie  Brigmdn  Le  Lion- Heureux  ^  Capitaine 
le  Comte  ^  n'a  pas  lieu  de  croire  que  le  Brigantin  l  Heureux  ^ 
Capitaine  Fourneau  ,  foit  le  même  Bâtiment.  On  repliquoit  que 
c'étoit  ici  une  fimple  erreur  de  nom  faite  par  inadvertance, 
qu'on  fe  trouvoit  au  cas  de  la  doftrme  de  Cafaregis ,  en 
l'endroit  ci  -  dcfliis  cité  ,  &  qu'en  cette  matière  on  n'argu-^ 
mentoit  pas  d'une  police  à  une  autre.  Tels  furent  les  motifs. 
qui  firent  pancher  la  balance  contre  les  fieurs  Audibert. 

SECTION    III. 

f.rreur  en  la   qualification  du  Navire, 

,,, ,  §•  ^.-      ,        On  doit  être  attentif  à  énoncer  dans  la  police  la  véritable 

r<ir;iies au  fnjet  de  .qualité  du  jNavn-e.    Calaregis ,    dijc.    i  ,  «.  30. 

la  quniification  du       U  eft    vrai   que  fi  les    Aiïureurs  favoient   fur  quel   Navire 

ils  prennent   rifque,  peu  importeroit  qu'on  lui  eût   donné  une 

^uffe  qualification.  C'efl  alors  le  cas  de  dire  qu^  la  fauffe  démoni- 

tration 
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tratlon  ne  nuit  point  :  fa^fli  JcmonJIratio  non  nocet.  La  vo- 
lonté connue  des  Contradans  Tcmporte  fur  l'incorrcftion  des 
paroles  du  Contrat  :  Juflum  cjl  voluntatcs  contrahenûum  , 
ma^is  quàm  verbonim  conceptioncm  infpiccrc.  L.  9.  C.  qtix 
res  pigri.  oblig. 

Mais  s'il  ne  confte  pas  que  les  AlTureurs  aient  connu  le  Na- 
vire énoncé  dans  la  police  ,  &:  li  la  hiufTe  qualification  qu'on 
lui  a  donnée  ,  a  été  de  nature  à  diminuer  l'idée  du  rifque 
dont  ils  fe  chargeoient ,  ils  font  rcce\  ables  à  fe  plaindre  de 
cette  furprife ,  &  à  requérir  la  cafl'ation  de  TAflurance. 

Vous  me  préfentez  une  police  qui  énonce  que  la  mar- 
chandife  eft  chargée  dans  un  Kaljjeau  ,  tandis  que  ce  Bâti- 
ment n'eft  qu'une  Fcloiupie  ou  une  fimple  Barque.  Je  figne  de 
bonne  foi  cette  Police.  La  furprife  frappe  fur  la  fubllance  de 
la  volonté  ,  &:  vicie  par  conféquent  le  contrat  ;  car  une  Barque 
eft  naturellement  expofée  à  plus  de  dangers  ,  qu'un  Vaiffeau 
proprement  dit.  AJJ^ecuratio  mcrcium  vehcnJarum  per  navem  non 
capit  merces  ,  quiS  tranf/nlttuntiir  per  frcgatam  ,  vel  barcarn  ,  ex 
diffcrcniwz  rationc^  pcrciitkntc  fubjlanticim  voluntaùs  ;  quia  newpe 
7nagi&  tutajlt  navivado  cum  unâ  ,  quàm  cum  altcrà  fpzcic  navis, 
de  Luca  ,  de  cndito.  ,  d;jc.  108,  n.  6.  Cafarcgls  ,  difc.  i, 
n,  27.   Marta,  tom.  3  ,    v".    JÎjf: curât lo ,   cap.    14. 

Dans  notre  ufasic  ,  on    ne  comprend  fous  la  qualification  de    _    §•  -•. 
Valjfcaii ,  que  les  Bâtimens   à  trois  mâts.    Injrà  Jlcl.  7.    L'Af-  yaik-j'ù  donnée 
fureur  peut  dire  en  ce  cas ,  qu'il  entendoit  aiïluer  un  Bâtiment  à  ""  Biiiment  de 
de  cette  dernière  eipece ,  piutot  qu  une  Darque  ou  une  rinque.   ' 
Cafaregis ,  difc.  i  ,  n.  29.  Valin  ,  an.  3  ,  /i.  t.,  pjg.  33.  Pothier, 
n.   106. 

C'eft  ainfi  que  la  queftion  a  été  plufieurs  fois  décidée. 

Premier  Arrêt.  Le  fieur  Antoine  Floret  fit  faire  des  AfTu- 
rances  ,  de  fortie  de  Londres  jufqu'à  Marfeille  ,  fur  les  facultés 
du  Vaijfeau  la  Panthère  ,  Capitaine  Thomas  Road ,  Anglois. 
Ce  Navire  efTuya  ^^  mauvais  tems.  Arrivé  à  Marfeille  ,  le  ("a- 
pitaine  préfenta  Requête  en  règlement  d'avarie.  Les  Affurcurs 
appelles  au  procès ,  foutinrent  que  la  Panthère  étoit  uu  Bateau. 
Sentence  interlocutoire  qui  ordonna  que  par  Experts ,  la  qua- 
Tome  I.  X 
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lité  &  contenance  de  ce  Bâtiment  ferolent  vérifiées.  Les  Ex- 
perts déclarèrent  que  la  Panthère  ctoit  cle  la  portée  de  60 
tonneaux,  qu'il  étoit  maté  d'un  feul  mât  &  du  beaupré,  &  que 
c'étoit  un  Bateau  ,  non  un  Vaifleau.  Sentence  définitive  du  5 
Novembre  1749  ,  qiii  déclara  l'Aiïurance  nulle  ,  &"  déchargea 
les  AiTureurs  de  leur  obligation  ,  en  reftituant  la  Prime  fous 
la  déduftion  du  demi  pour  cent.  Arrêt  du  mois  de  Juin  175 1  , 
au  rapport  de  Mr.  de  Galliffet,  qui  confirma  cette  Sentence. 

Second  Arrêt.  Les  fieurs  François  Guiraud  &  Compagnie , 
firent  alTurer  pour  compte  de  la  veuve  Dutil  &  Bacham  de 
Bourdeaux ,  de  ibrtie  des  Isles  Françoiies  jufqu'à  Bourdeaux , 
la  fcmme  de  8000  liv.  fur  les  facultés  du  V^aiJJeau  les  Deux^ 
Frères  _,  Capitaine  Mafîbn.  Ce  Navire  fut  pris  par  les  Anglois. 
Les  Afllireurs  affignés  en  payement  de  la  perte  ,  oppolbrent 
qu'ils  venoient  d'apprendre  que  ce  Bâtiment  étoit  un  Bri- 
gantin  ,  &  non  un  VaiiTeau.  Ils  rapportoient  des  preuves  de 
leur  allégation.  Sentence  rendue  le  10  Février  1747,  qui  or- 
donna „  qu'avant  dire  droit  ,  la  veuve  Dutil  &  Backam  Juf- 
5,  tifieroient  que  le  Navire  les  Deux-Freres  étoit  un  VaiJJeau 
„  &  non  un  Brigantin  „.  Arrêt  du  1 6  Juin  1752,  au  rap- 
port de  Mr.    de  Beaurecueil ,  qui  confirma  cette  Sentence. 

Lors  de  ce  procès ,  on  produifit  des  Certificats  d'une 
foide  de  Négocians  &:  de  Capitaines  de  notre  Place,  qui  at- 
teftoient  que  „  l'ufage  contant  &:  invariable  fur  cette  Place , 
„  efi:  que  dans  les  polices  d'Affurance  qui  y  font  dreifées  par 
„  le  miniftere  des  Courtiers  ou  des  Notaires  ,  la  qualité  du 
„  Bâtiment  y  eft  néceflai rement  expliquée  ,  &  plus  précifé- 
„  ment  qu'aucune  des  autres  conditions ,  attendu  que  c'efl  celle 
„  qui  détermine  le  plus  les  Affurêurs  à  donner  ou  à  re- 
„  fufer  leurs  fignatures  dans  les  polices  qui  leur  font  pré- 
„  fentées  ;  car  tels  aiîurent  fur  un  VaiiTeau ,  qui  n'affure- 
„  roient  pas  fur  des  Bàtimens  inférieurs,  comme  Barques,  Pin- 
„  ques ,  Brigantins  ,  Bateaux  &  Tartannéf',  &  fur-tout  pour 
„  les  voyages  allant  ou  venant  de  fOcéan  :  Cernfions  &  at- 
„  teftons  de  plus  ,  eft-il  dit ,  que  nous  ix;  reconnoifTons  pour 
„  Vaijfeaux  îur  cette   Place  ,  que  les  Bàtimens  à  trois    mâts. 
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„  portant  voiles  canccs ,  &  que  tous  les  autres  Bâtimcns   dé- 
„  nommés    ci-dcfl"us ,    ont  tous   leurs    mâtures    différentes  qui 

les    font    diftingiier   les    uns   des    autres  ;  enfortc    qu'on    ell: 

obligé,  en  le  tail'ant  afTurer ,  de  donner  une  parfaite  connoif- 

Tance   aux  Affureurs  ,  de    la  qualité   du  Bâtiment  fur  lequel 

on  veut  le  faire  affurer ,  comme  une  des  conditions  la  plus 
„  eirentiellc.  Telle  a  été  la  pratique  de  tous  les  temps  fur  cette 
„  Place  „. 

La  raifon  qui  en  pareil  cas  opère   la  nullité  de   l'Affiirancc,        .  §•  1- 
(  &  qu'on  peut   autorifer   fur  le   mot  in  navem  dcuiiorcin  de  ^^^n^  ^^  N.îvi.'e 
la  Loi   10,    ^.  de   Lig.  Rhod.")  ne  fe  rencontre  point,  lorf- cft    fupérieurc , 
que  la  qualité  réelle  du  Navire    eft  fjpérieure  ou  équivalente  ^ènc5uiT(lTnon^ 
à  celle  qui  a  été  énoncée  dans  la  police.  céc  dans  la  po- 

Le  lïcur  Chaudon  ,  pour  compte  de  Duclos  de  Valence ,  fit  '"^"^" 
faire  des  AlTurances  fur  les  facultés  de  la  Plnquz  St.  François. 
Elle  fut  prife.  Les  Affureurs  contre  qui  j'écrivois ,  rapportèrent 
la  preuve  que  ce  Bâtiment  étoit  maté  à  pible ,  &  que  c'étoit 
une  Polacrc.  Sentence  du  17  Juin  1763  ,  qui  condamna  les 
Affureurs  à  payer  la  perte.  Arrêt  du  mois  de  Juin  1764  , 
au  rapport  de  Mr.  de  Moiffac  ,  qui  conhrma  cette  Sentence. 

De  tout  ce  qui  vient  d'être  dit ,  on  peut  coUiger    quelques         §•  4- 
règles  fur  cette  matière.  Relies  qu  on 

1°.  Il    n'efl  pas   abfolument   néceffaire    d'énoncer  la   quali- cette  mariere. 
fication  du  BàtinK:nt ,  puifque  cette  forme  n'eft  pas  prefcrite  par 
l'Ordonnance. 

2".  Si  la  faulTe  qualification  donnée  au  Bâtiment,  eft  de  na- 
ture à  diminuer  l'idée  du  rifque  ,  l'Affurance  eft  nulle.  Tel  eft 
le  cas  dont  parlent  les  Auteurs  ci-deffus  cités  ,  relativement  au 
mot  de  la  Loi  :  in  deterionm  navem. 

3°.  Si  la  fauffe  qualification  eft  indifférente  à  l'objet  du  péril, 
les  Affureurs  ne  peuvent  point  s'en  plaindre.  Voilà  pourquoi 
dans  l'efpece  du  premier  des  préjugés  cités ,  notre  Tribunal  de 
l'Amirauté  ne  s'étoit  pas  borné  à  ordonner  la  vérification  de  la 
qualité  du  Bâtiment  ;  il  avoit  ajouté  que  les  Experts  en  vé- 
rifieroient  encore  la  contenance.  Deforte  que  fi  la  Panthère  , 
quoique  Bateau  par  fa  mâture,  eût  été  aufli  fort  &  aulfi  gros 

X  2 
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c[u\m  Vaifltau  marchand  ordinaire  ,  les  Afliireurs  auroient  été 
condamnés. 

Voilà  encore  pourquoi  les  AfiTureurs  fur  la  Pinque  le  St. 
François  furent  condamnés  à  payer  la  perte  ,  quoique  le  Bâ- 
timent fût  une  Polacre  ;  parce  que  le  rifque  fur  le  St.  Fran- 
çois Polacre  ,  avoit  été  le  m»ême  en  tout  fens  que  fur  le  St, 
François  Pinque  ;  la  forme  extrinfèque  de  la  mâture  n'altérant 
en  rien  ni  la  nature ,  ni  la  bonté  du  Navire. 

g^i^  ■  j.      .11-:.      ^mae^tii. — T lu         — i.  ,         -iig|ga 

SECTION    IV. 

Des   cnonciations  accidentelles. 

L'article  7 ,  h.  t. ,  dit  que  les  AiTurances  pourront  être  faites 

fur   un   KaiJTcau  armé  ,  ou  non  armé  ;  fsul ,  ou  accompagné. 

§.  I.  Si  le  Vailfeau  qu'on   fait  aiTurer  eft  armé  en  courjé ,  la  Po- 

Nayiie  armé  en  [j(;g   d'AlTurance   doit  en  faire    mention,    attendu  que  le  Cor- 

faire   cherche  les   périls  ,   &  que  dans    le  fein    de  la   vicî:oire, 

il  trouve  quelquefois  fa    défaite. 

Arméencoiirfe      \\    g^  prudent  d'inférer  dans    la   police    que  le  Navire    eft 

&  €:a  marclianai-  '  r      û  t        r  r        o-  •  n  ' 

fes.  arme  en  courje    of    en   marclianaijes.  01   cette    circonltance   n  a 

pas  été  déclarée  ,    &  que  le   Navire,  pourfaivant  un   ennemi 
qu'il  eût  pu  éviter  ,   foit  pris  lui-même  ,  les  Afliireurs  ne  ré- 
pondront point  de  ce  finiftre ,    ainfi    qu'on    le   verra    plus  au 
long  ,   infrà  ch.    1 2  _,  fe'H.  1 9  &   40. 
_^  *■ .  S'il  eft  dit  dans  la   pohce  que  le  Vaifl^eau  iox^i  accomp.igné , 

foiis''efcorte.  '     c'eft-à-dire ,  qu'il  partira  avec   convoi  ou  fous  efcorte  ,  il  faut 
diftinguer  divers  cas. 

Premier  cas.  Je  me  fuis  fait  afllirer  ,  de  fortie  de  Marfeille, 
telle  fom.mie,  fur  tel  Navire  partant  avec  efcorte.  Le  Navire 
part  fans  efcorte.  Dès-lors  l'Affurance  devient  caduque ,  & 
la  prime  doit  être  reftituée  ,  foit  que  l'efcorte  promilé  ait  été 
refufée  par  le  Roi ,  auquel  cas  le  Contrat  s'évanouit  dejccbi 
conditionis  ,  foit  que  je  n  aye  pas  voulu  que  mon  Navire 
profitât  de  l'efcorte  donnée  ;  auquel  cas   c'eft   une    efpece  de 
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rupture  du  voyage  affuré  ,  arrivée  avant  le  depari  du  Vaij- 
Jeau  :  rupture  qui  ayant  prccédé  le  commencement  du  rif- 
quc  ,  annuUe  l'Afllirance  ,  fuivant  Yart.  37,//.  t. 

Les  AlTureurs  ne  peuvent  prétendre  la  prime  ,  parce  que 
le  Navire  parti  feul,  n'a  jamais  été  à  leur  rifque;  &  iî  ce  Na- 
vire, ainfî  parti  feul,  périt  par  tempête  ,  les  AfTureurs  ne  ré- 
pondront point  du  iïnirtre ,  parce  que  l'Affurance  a  été  annul- 
lée  dans  Ion  principe  ;  &  que  d'ailleurs  en  temps  de  guerre  , 
un  Navire  non  elcorté ,  s'expofe  à  tout  pour  éviter  l'ennemi. 
La  crainte  d'un  danger  en  fait  naître  fouvent  de  plus  confidé- 
rables.  Cum  plus  in  metuendo  mail  fit  ,  quàm  in  Ipfo  illo 
quod  tinictur.  Ciceron  ,  epijl.  famil.  ,  lib.  z  ,  c^p.   4. 

Second  cas.  Je  me  fuis  fait  affurer  ,  de  fortie  de  Marfeille  , 
telle  fomme,  fur  tel  Navire,  pour  fe  rendre  à  Toulon  ,  y  joindre» 
le  convoi ,  &  de-là  partir  avec  efcorte  pour  l'Amérique.  Le 
VaifTcau  part  de  Marfeille  ;  dès  ce  moment  le  rifque  court  pour 
compte  des  AlTureurs ,  Se  il  ne  peut  plus  être  queflion  de  rif- 
tourne.  Mais  dans  le  trajet  de  Marfeille  à  Toulon  ,  le  Navire 
efîuye  une  avarie  çonfidérable.  11  arrive  à  Toulon  ,  où  il  s'ar- 
rête pour  être  radoubé.  Il  lui  eft  impofTible  de  profiter  du 
convoi.  Cet  é%énement  eft  la  fuite  d'une  fortune  de  mer,  de 
laquelle  les  Alîureurs  répondent  ;  &  je  crois  que  le  Navire, 
après  qu'il  aura  été  radoubé ,  pourra  continuer  feul  fa  route 
aux  rifques  des  Affureurs  ;  parce  que  cette  efpece  de  change- 
ment ,  ou  plutôt  d'altération  de  voyage ,  occafionnée  par  cas 
fortuit ,  cÛ  à  la   charge  des   Affureurs  ,    fuivant  Van.   16. 

Troijieme  cas.  Le  Navire  parti  feul  de  Marfeille  pour  aller 
joindi-e  le  convoi  à  Toulon ,  y  arrive ,  &  part  fans  profiter 
de  l'efcorte  fous  laquelle  il  lui  étoit  îoifible  de  fe  mettre,  & 
de  laquelle  ,  d'après  le  pafte  de  fon  Contrat  ,  il  n'auroit  pas 
dû  s'écarter.  Dès-lors  ,  y  ayant  changement  ou  altération  -so- 
lontaire  de  voyage ,  fans  le  confentement  des  Affureurs ,  ceux- 
ci  font  dccliatgés  des  rifques ,  &  ne  font  pas  tenus  de  reftltuer 
la  prime  ,  parce  qu'ils  avoient  commencé  à  courir  les  rifques 
maritimes.    C'eff  la  décifion   de  l'art.  27  ,  h.  t. 

Quatrième  cas.    Le  fieur  Journu  Neveu  avoit  fait   faire  des 
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Affuranees  fur  le  Navire  le  Fils  bien- aimé  ,  Capitaine  Do- 
minique Caftigliore,  deftiné  pour  les  Isles  Françoifes.  Il  fut 
ftipulé  dans  la  police ,  que  VAJfuran.ce  n  aurait  de  valeur  qu  au- 
tant que  le  Navire  partirait  de  Bourdeaux ,  fous  l'efcone  des 
Bâtimens  du  Roi. 

Ce  Navire  fut  joindre  Tefcorte  à  la  Rade  de  Royan,  qui 
eft  à  Tembouchure  de  la  Garonne.  On  mit  à  la  voile.  Un 
coup  de  vent  fépara  du  convoi  le  Navire  le  Fils  bien-aimé , 
qui  ,  continuant  fa  route  ,  devint  la  proie  des  Anglois. 

On  difoit ,  entr'autres  chofes  ,  que  l'Afilirance  étoit  nulle, 
parce  que  le  Vaifleau  n'étoit  pas  parti  de  Bourdeaux  même 
fous   l'efcorte    d'aucun   Bâtiment  du  Roi. 

Sentence  rendue  par  notre  Amirauté  le  4  Septembre  178  i  , 
qui  condamna  les    AiTureurs  à  payer  la   perte. 

Autre  décifion.  Maffol  &  Compagnie  firent  aiïïirer  10500 
liv.  fur  corps  &  facultés  de  la  Tartanne  l'Hctireufe  Marie  dite 
le  RoJJignol ,  Capitaine  Clair  Bonnet ,  de  fortie  de  Conflan- 
tinople  jufqu'à  Marfeille.  Il  étoit  dit  dans  la  police ,  que  la 
Tartanne  partiroit  de  Conflanthioplc  fous  l'efcorte  des  Vaifleaux 
du  Roi,  à  défaut^  Affurance  nulle.  Le  Navire  partit  feul  de 
Conftantinople.  Il  fe  rendit  aux  Dardanelles ,  d'où  il  remit  à 
la  voile  fous  l'efcorte  de  la  frégate  du  Roi  la  Sultanne  , 
pour  fe  joindre  au  convoi  qui  devoit  fe  trouver  à  Smyrne. 

Parvenue  près  de  Smyrne  ,  la  Tartanne  fit  naufrage.  Les 
Affureurs  prétendoient  que  l'AfTurance  étoit  nulle  ,  parce  que 
le  Navire  étoit  parti  de  Conftantinople  fans  efcorte.  Les  Affu- 
rés  ,  (  pour  lefquels  M.  Crefp  écrivoit  )  répondoient  que  la  mer 
de  Marmora  n'eft  ouverte  à  aucun  Corfaire ,  &  qu'à  cet  égard 
les  Dardanelles  doivent  être  confidérées  comme  le  Port  de 
Conftantinople  ;  ainfi;  que  l'Eftaque  vis-à-vis  de  Marfeille.  Sen- 
tence du  21  Oftobre  178 1  rendue  par  notre  Amirauté, 
qui  condamna  les  Affureurs  à  payer  la  perte.  Arrêt  du  mois 
de  Juin  1782,  au  rapport  de  M.  de  la  Salle,  qui  confirma 
cette  Sentence. 

Cinquième  cas.  Le  Capitaine  Etienne  Vian  du  Lieu  de  la 
Ciotat ,  s'étoit  fait  affurer  3  000  liv.   fur  le  corps  de  la  Poia-. 
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drc  la  Fortunée  ,  par  lui  commandée ,  de  fortie  de  Marfcille 
julqu'eii  Syrie  ,  allant  avec  ejcorte  ,  autrement  ,  Âjjurancc 
nulle. 

Lorfque  la  Polacre  fut  parvenue  à  la  hauteur  de  l'Isle 
Serigo ,  elle  fut  feparée  du  convoi  par  un  coup  de  vent. 
Elle  continua  fa  route  fans  efcorte.  Elle  fut  prife  &  conduite 
à  Ale?;andrette  ,  où  le  Capitaine  Vian  fit  fon  Conkilat  due- 
ment  vérifié. 

Il  préfenta  Requête  au  Lieutenant  de  l'Amirauté  de  la 
Ciotat  contre  fes  Afiiireurs  en  payement  de  la  perte.  Ceux- 
ci  attaquèrent  la  foi  du  Conllilat.  Une  Enquête  fut  ordonnée 
par  une  première  Sentence.  Des  témoins  furent  entendus.  Autre 
Sentence  rendue  le  3  Février  1781  ,  qui  ordonna  que  par  Ex- 
perts, il  feroit  vérifié  fi,  eu  égard  aux  circonftances  du  fait  dé^ 
crites  dans  le  Confulat  ,  &  refultantes  de  TEnquête  ,  le  Capi- 
taine avoit  pu  ,  ou  non ,  fe  réunir  au  convoi. 

Il  appella  de  cette  dernière  Sentence  :  prétendant  i  °.  que 
le  rapport  ordonné  étoit  un  fécond  interlocutoire  ,  non  admif- 
fible  en  Juftice.  2°,  Que  des  Experts ,  qui  ne  s'étoient  pas 
trouvés  à  bord  lors  de  l'accident  ,  étoicnt  hors  d'état  cXcn 
juger.  Arrêt  du  18  Mai  1782  ,  au  rapport  de  M.  de  Beau- 
val,  qui   confirma  la  Sentence. 

Cette  affaire  eft  encore  en  inftance.  Si  les  Experts  déci- 
dent qiie  la  Polacre  eût  pu  rejoindre  le  convoi ,  l'Affurance 
fera  déclarée  nulle  vis-à-vis  des  AfTurés  ;  mais  cette  nullité 
ne  refluera  point  contre  les  AfTureurs  ,  à  qui  l'entière  prime 
fera  acquife  ,  parce  qu'ils  avoient  commencé  à  courir  les  rif- 
ques  maritimes ,  qui  auroient  cefTé  à  leur  égard  par  la  rup- 
ture volontaire  du  voyage  qualifié. 

Sixième  cas.  Par  deux  polices  du  22  Pvlars  1782  ,  les  fiîurs 
Pefchier  &  Bouillon  firent  affurer  ,  pour  compte  d'ami,  164108 
liv.  fur  les  facultés  du  Navire  Hollandois  ,  appelle  de  Jfonge 
Jacobs  &  v^/^^rMj,  Capitaine  Chrifiophle  Teunes ,  >»  de  fortie 
»  de  Surinam  jufqu'cn  un  Port  de  France  ,  où  le  Navire  fera 
M   fon   entière   décharge  ,  permis  de  toucher   aux   Isles  Fran- 
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»  çoifes  de  l'Amérique  ;  étant  d'accord  les  Parties  que  ledit 
»  ^lavire  partira  ,  ou  fera  parti,  tant  de  Surinam  que  des  Isles 
>j  Françoifes  ,  s'il  y  relâche  ,  fous  efcorte  de  Bàt'nmns  du  Roi.  : 
»>   à   défaut,   la  préfente  affureté  deviendra  nulle  »>. 

A^ota.  La  fignature  du  premier  Affureur  de  l'une  &  de 
l'autre  police  contenoit  la  claufe  indéfinie  :  avec  oMigadon  d'ef- 
conc  ,  fans  autre  fpécification. 

Par  deux  autres  polices  des  3  &  6  Avril  fuivant ,  les  fleurs 
Pefchier  &:  Bouillon  firent  aiîurer  14 1200  liv.  fur  les  facultés 
du  Navire  Holiandois  de  Vroiiwe  Maria  &  E^ifabeth  ,  Capi- 
taine Bartel  Vos  ,  »  de  forde  de  Surinam  ,  jufques  dans  un 
}>  Port  de  France ,  où  le  Navire  fera  fon  entière  décharge  , 
»  permis  de  toucher  aux  Isles  Françoifes  de  l'Amérique.  Sont 
>»  d'accord  les  Parties  que  ledit  Navire  partira ,  ou  fera  parti , 
»>  tant  de  Surinam  ,  que  des  Isles  Françoifes  ,  fous  efcorte  de 
»»   Bàtirnens  de    Roi:  à  défaut,   AfTurance   nulle  >5. 

Nota.  Le  premier  fignandaire  de  la  police  du  3  Avril,  écri- 
vit la  claufe  indéfinie  :  avec  la  condition  d'efcortc  ,  tam  de 
Surinam  ,  que  des  Ijles  Françoifes. 

Les  Affarés  s'étant  apperçus  de  l'équivoque  que  les  mots  de 
Roi  ou  du  Roi  pouvoient  faire  naître ,  en  firent  part  à  leurs 
Affureurs  ,  qui  tous ,  à  l'exception  d'un  feul  ,  foufcrivirent 
l'avenant  dont  voici  la  teneur.  «  Nous  fouffignés  ,  Affureurs 
»j  à  Mrs.  Pefchier ,  Bouillon  &  Compagnie  ,  par  polices  des 
«  22  Mars  ,  3  &  6  Avril  derniers  ,  de  fortie  de  Surinam 
jj  jufques  dans  un  Port  de  France  ,  fur  facultés  des  Navires 
»  Holiandois ,  appelles  de  Jonge  Jacobs  &  Albenas  ,  Capitaine 
»  Chriflophle  Teunes  ,  &:  de  Vrouwe  Maria  &  Elifibeth  , 
>»  Capitaine  Bartel  Vos  ,  déclarons  avoir  été  avertis  cejour- 
>j  d'hui  que  lefdits  Navires  partiroient  ,  &  feroient  efcortés 
jj  dans  leur  navigation  ,  d'un  ou  plufieurs  Bàtimens  de  guerre , 
»  François  ou  Holiandois  ,  ou  des  deux  Nations  conjointe- 
»  ment.  Marfeille  le  ler.  Juin  1782». 

Les  fleurs  Charles  &  Louis  Sales ,  Affureurs  dans  la  police 
du  3    Avril  ,  refuferent  de   fjgner  cet  avenant  ;  &   par  une 

Requête 
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Requête  qu'ils  prcfcntereiu  au  Tribunal  de  l'Amirautc  ,  ils  re- 
quirent qu'il  fût  ordonné  que  le  rilque  par  eux  pris  n'auroit 
lieu  que  dans  le  cas  où  le  Navire  affuré  partiroit  avec  cfconc 
de  Bàùmens  au  fenùce  du  Roi  de  France ,  ji  mieux  on  nai- 
moit  annidlcr  ù  rêJlUcr  le  ri j que. 

Ils  dilbicnt  :  1".  que  par  Bàtimms  de  Roi  ,  ils  n'avoient 
entendu  que  ceux  au  fervice  du  Roi  de  France  ;  que  nous 
ne  reconnoiflbns  d'autre  Roi  que  notre  Souverain  ;  &  que  par 
un  Arrêt  du  17  Mai  1699  ,  le  Parlement  de  Paiis  avoit  dé- 
fendu aux  Officiers  du  Bar,  de  donner  au  Roi  le  furnom  de 
trcs-Chréticn  :  ce  qui  fembloit  indire£lement  attribuer  au  Duc 
de  Lorraine  la  fouveraineté  dans  le  Barroi.  (  Journal  des  Au- 
diences ,  tom.  4  ,  pag.   783  ). 

2°.  Que  lorlque  TAflurance  dont  il  s'agit  fut  faite ,  le  Vaif- 
feau  de  guerre  François  commandé  par  M.  de  Ktrfn  ,  étoit  à 
Demerary  îk  Eifequibo ,  poficiilon  Hoilandoile  ,  près  de  Su- 
rinam. 

3°.  Que  le  paûe  devoit  être  entendu  tel  qu'il  avoit  été  fti- 
pulé  ,  &c. 

Les  heurs  Pefchier  &  Bouillon  répondoicnt  :  i^.  que  par 
Bàùmens  de  Roi ,  on  n'avoit  entendu  rien  de  plus  que  des 
Bàtimens  de  guerre  :  d'autant  mieux  qu'il  s'agilfoit  de  deux 
Navires  HoUandois ,  qui,  partant  d'une  Colonie  Hollandoife, 
dévoient  naturellement  être  efcortés  par  des  Bàtimens  de  guerre 
de  la    République. 

2°.  Que  lors  de  la  foufcription  des  polices ,  il  n'avoit  pas 
été  queflion  de  M.  de  Kerfin  ,  lequel  d'ailleurs  n'étoit  pas  à 
Surinam. 

3°.  Que  tous  les  AiTureurs  avoient  expliqué  par  l'avenant 
le  véritable  fens  de  la  police ,  &c. 

Par  Sentence  du  28  du  même  mois  de  Juin  1782  ,  la 
caufe  fut  renvoyée  au  premier  jour  après  l'événement ,  c'eft-à- 
dire ,   après  l'arrivée  ou   la  perte  connue  du  Navire. 

Mais  les  ficurs  Sales  avoient  intérêt  de  favoir  s'ils  dévoient , 
ou  non  ,  recourir  à  la  réalïïirance.  Les  fieurs  Pefchier  & 
Bouillon  avoient  intérêt  de  favoir  s'ils  dévoient,  ounon,fe 
Tome  I.  Y 
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faire  afllirer  cle  nouveau.  »  La  Juftice  ne  refufe  jamais  Ion 
)9  fecours  à  ceux  qui  ont  un  fujet  apparent  de  l'implorer;, 
t,  &  puifque  ce  fecours  n'eft  autre  chofe  que  l'aâion  même 
}>  qu'elle  accorde ,  la  mefure  de  la  capacité  d'intenter  cette- 
}j  aftion,  eft  toujours  la  même  que  celle  de  l'intérêt  de  ce- 
»»   lui  qui  l'intente».  M.  d'Agueffeau  ,  tom.  3  ,pag.  690,, 

Les  Parties  eurent  recours  à  M.  Gignoux  &  à  moi.  Nous-, 
décidâmes  la  queftion  contre  les  fleurs  Sales  par  Sentence  ar- 
bitrale du    13    Juillet  fuivant. 

L'intention  évidente  ,  tant  des  Affureurs  que  des  Affurés ,. 
avoit  été  que  les  VaifTeaux  navigueroient  fous  une  efcorte  ca- 
pable d'écarter  les    Corfaires. 

Les  mots  indéfinis ,  avec  obligation  cTefcorte  ,  inférés  dans 
la  première  fignature  ,  laquelle  régit  toutes  les  autres  ,  expli- 
quoient  le  pafte  contenu  dans  la  police,  {fupra  ch.   2  ,  fcci,  4  , 

S-  ^)•  , 

L'avenant  figné  par  tous  les  Afllireurs ,  à  l'exception  d'un 
feul ,    faifoit  aflez  connoître  le  véritable   fens  du  Contrat. 

Enfin,  les  Bâtimens  d'une  République  font  de  vrais  Bàtimens 
Je  Roi.  Car  le  Souverain  eft  ou  un  homme  feul ,  ou  une 
multitude  d'hommes  réunis  en  un  Confeil ,  &  ne  formant 
qu'une  volonté.  Les  Romains  étoient  un  Peuple  Roi  :  popu- 
lus  rex.  On  ne  peut  difputer  le  même  titre  aux  États  Répu- 
blicains. Dans  la  Démocratie,  la  majefté  eft  l'attribut  du  Peu- 
pie  entier  ;  dans  l'Ariftocratie ,  elle  eft  l'attribut  du  collège  des 
Grands  ;  &  dans  la  Monarchie,  elle  eft  l'attribut  du  Monarque.. 
Patet  in  Democratiâ  majejlatem  convenire  populo  univerfo  ;  in 
Arijlocratiâ  ,  cellegio  optimatum  ;  in  Monarchia  &  regno ,  Régi. 

V/olff,  §.  898. 

V.  Burlamaquy , /^r/'/za/w  du  droit  politique,  part,  i  ,  cA.  5 , 
n.  3.  Grotius,  lib.  i  ,  cap.  3  ,  §.7.  Efprit  des  Loix ,  liv.  z, 
ch.  2 ,  &c. 

Nous  décidâmes  donc  que  les  fieurs  Sales  dévoient  être  dé- 
boutés de  leur  Requête,  &  continuer  de  courir  le  rifque  par 
«ux  foufi:rit.. 

On  a  vu  dans  la  Seftion  preiïjiere  du  préfent  Chapitre ,  que 
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le  iieur  Roland  l'aîné  fut  condamné  à  courir  fur  le  Navire 
le  Céjlir  ,  Capitaine  Li  Tourncne ,  le  rifque  qu'il  avoit  pris 
iur  le  même  Navire  auparavaat  appelle  la  Pojle  ,  Capitaine  Ro- 
ger. Il  eft  vrai  qu'en  règle  générale  ,  il  n'eft  pas  permis  de 
plaider  pour  un  intérêt  futur ,  ni  d'intenter  une  aftion  non 
encore  née.  Z.  3  5  ,  ff.  de  judiciis.  L.  36,  ff.  de  reb.  cred. 
L.  13  ,  §•  I  »  ^.  de  pign.  &  hypot.  Cujsls  fur  la  Loi  23  ,  ff. 
de  judiciis^  &  fur  la  loi  76  ,  ff.  de  ver^.  oblig. 

Mais  cette  règle  n'a  pas  lieu  lorfqu'il  y  a  péril  en  la  de- 
meure ,  &  qu'il  s'agit  de  prévenir  un  mal  dont  on  eft  me- 
nacé. C'ell  alors  le  cas  de  ra£i:ion  de  dumno  infccîo  j  &  voici 
comme  parle  Mantica ,  de  tacius ,  lib.  \ 4  ,  t'a.  41,  n.  3  ,  tom. 
2,  pag.  217.  Non  potejl  prhifquàm  agere  ante  implementum 
condiuonis  ,  ctiam  ad  effeSum  ,  ut  reus  ,  conditione  impletâ , 
condemnetur.  Qiiod  inteUigitur ,  niji  periculum  jit  in  morâ  ,  Ji 
implemaitum    conditionis  expecietur. 

Les  fleurs  Sales  acquiefcerent  à  notre  Sentence  arbitrale,  & 
fe  firent  réaffurer. 

Par  ce  moyen  ,  les  deux  parties  furent  fatisfaites.  Le  triomphe 
de  la  Jurtice  eft  de  prévenir  les  procès  ,  ou  de  les  éteindre 
clans  leur  principe. 

Septième  cas.  En  Juillet  1782  ,  on  avoit  fait  des  Affurances 
fur  un  Navire  ,  de  fortie  de  Marfeille  jufqu'aux  Détroits  de 
Gibraltar  ,  &  dans  la  police  il  étoit  dit  que  le  Navire  parti- 
roit  de  Marfeille  fous  l'efcone  d'un  Bâtiment  de  Roi  ;  autre- 
ment ,  Afjurance   nulle. 

Une  Frégate,  chargée  de  munitions  de  guerre  pour  Alge- 
fîras ,  fe  trouvoit  à  l'Eftaque.  Le  Navire  allure  mit  à  la  voile 
fous  les  aufpices  de  cette  Frégate  qui  lui  accorda  protection , 
&  qui  partit  en   même  temps. 

Confulté  fur  ce  cas ,  je  fus  d'avis  que  fi  le  Navire  étoit  pris 
par  les  Ennemis  ,  les  Àffureurs  feroient  fondés  à  refufer  le 
payement  de  la  perte  :  car  autre  chofe  eft  d'être  fous  l'efcorte 
d'un  Barimant  de  Roi ,  &  autre  chofe  eft  de  naviguer  fimple- 
ment  fous  ia  aufpices.  Je  confeillai  donc  à  l'Affuré  ,  ou  de 
faire  figner   aux  AiTureurs  un  avenant  qui  leur  expliquât  la  na- 

Y  2 
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ture  de  l'efcorte  dont  il  s'agiffoit ,  ou  de  leur  propofer  de  rayer 
leur  fîgnature.  Une  Frégate  obligée  de  remplir  en  diligence 
fa  mifîion ,  ne  peut ,  pendant  le  voyage ,  ni  ralentir  fa  marche 
pour  fe  conformer  à  celle  d'im  Navire  marchand ,  ni  s'arrêter 
pour  combattre  des  Corfaires. 
§•.  3.-  Lors  de  la  guerre  de  1 7  5  5  ,  les  fleurs  Rigaud  ,   Vernet   8c 

k  Navire  eft"no"r-  Compagnie  ,    frétèrent  le    Navire    l'Archange  St.   Michel  aux 
fé.pour  le  compte  Commilfionnaires  de  Tarmée ,  &  firent  faire  des  AfTurances  fans 
"  expliquer  la  nature  de  cet  affrètement ,  qui  étoit  très-propre  à 

aggraver   le   rifque.  En  effet ,  les   Munitionnaires  fe  trouvèrent 
fournis  à  des  ordres  fupérieurs ,  dans  l'exécution  defquels  le  Na- 
vire fit  naufrage  à  la  Plage  de  Nice.  Les  Affureurs  furent  dé- 
chargés  de  la  perte  par   Arrêt   du  Parlem.ent  d'Aix.  Hôtes    de 
M.  Par^ery^ 
y  .§•  4-      .         Si  le  Navire    qu'on  fait  aiïïirer  ,   n  avoit  pu  totalement  être 
lors  de  l'AiTiiran-  radoubé  dans  le  lieu  du  départ ,  &   que  cette   circonftance  fût 
ce  fe  trouve  en  connue  de  l'Affuré  lors  de  l'Affurance  foufcrite  ,  il  ferait  obligé 
d'en  faire  mention  dans  la  Police.  Mais  fi  la  chofe  lui  étoit  in- 
connue ,  on  ne  fauroit  lui   faire   un  crime  de  n'en   avoir   pas 
parlé ,  pourvu  toutefois  que  le  Navire  n'eût  pas  mis  à  la  voile- 
dans  un  état  d'inuavigabilité.   Infrà  ch.    12  ,  fecl.   38. 

J'ai  vu  faire  des  Affurances  fur  un  Navire  déclaré  innaviga^- 
ble  à  Gênes  ,  &  qui  fut  ramené  côte  à  côte  jufqu'à  Marfeille. 
Si  ce  Navire  eût  fait  naufrage  ,  les  Affureurs  auroient  été  con- 
damnés à  payer  la  perte ,  attendu  que  l'état  de  ce  Vaiiïeau  leur 
avoit  été  manifefiié. 

Dans  le  Chapitre  8  ,  Seciion  9 ,  je  rapporterai  un  Arrêf 
rendu  au  fujet  d'une  Affurance  fur  quatre  prifes  ,  faites  par  un 
Corfaire  François.  L'un  de  ces  Navires  ,  appelle  le  Port  Mar- 
chana  ,  avoit  eu  dans  le  combat  le  grand  màt  &  celui  d'arti- 
mon rompus.  Le  Capitaine  am.arina  les  pnfes ,  &  écrivit  tout 
dé  fuite  pour  qu'on  les  fit  aiïlirer.  Partie  des  AlTurances  fii- 
rent  faites  à  Marfeille ,  fans  qu'on  y  fpécifiât  l'état  de  ce  Na- 
vire. Il  fut  enfuite  repris  par  les  Anglois.  Les  trois  autres  fu- 
rent repris  également.  Les  Afifureurs  refufoient  de  payer  la  per- 
te ;  &  ils  iafiiloient  en  particulier ,  fur  ce  que  la  Police  n'a\  oit 


Du  Pavillon,' 


DES  ASSURANCES,  a.  6,  Sc3.  4.  173 
pas  expliqué  Tctat  cLlabrc  du  Navire  dûmaté.  Ils  furent  con- 
damnés à  payer  l'entière  l'omnie  alTurée  ,  attendu  qu'ils  dévoient 
préûimer  que  des  VailFeaux  pris  après  un  combat ,  avoient  été 
maltraités. 

Le  Guidon  de  la  Mer  ,    c/t.    2  ,    art.    i  ,    veut  que   la  po-         §•?•' 
lice  contienne  le  port   &  la 'capacité  du   Navire.   On  le  Ipéci- Navfre!*^"       ' 
fie  fouvent ,   mais  notre   Ordonnance  ne   l'exige  point. 

On    énonce   quelquefois  dans  les  polices   le  nombre  d'hom-    Énonclation  du 
mes  &:  de   canons  dont   le  Navire  eli:  armé.  Cette  énonciation  |j°^^  jçç*!j|*î^," 
n'eft  pas  de  néceflité.    Mais  fi  elle   efl:    fauffe  ,   les    Affurcurs 
peuvent  ,  fuivant  les    circonitances  ,  être  difpenfés  de  payer  la 
perte.    On  eft  alors  au  cas  de  la  règle  :  exprejpz   noccnt  ;   non 
exprejfd    non   noccnt.   L.   195,   S.  de  regul.  jur. 

Les  AfTurances  faites,  par  exemple ,  fur  un   Navire  Génois,         %■  ^• 
feroient    nulles ,  n  le  Navire  etoit  parti  lous  pa\  illon  &   avec 
Patentes  du  grand  Duc  de  Tofcane.  Cafaregis ,  difc.  6^  ,  n.   i. 
Targa  ,  cap.    33  ,   not.  zo  ■,  pag.   149. 

SECTION      V. 

Affurance  in  quovis. 

Si  on  ignore  dans  quel  Navire   les  effets   qu'on  a  en  Pays         §•  i"^ 
étrangers,  feront  chargés ,  on  les  fait  affurer  in  quovis.  co.nmem'peu"o^ 

j>   Pourront    toutefois  les  chargemens  qui  feront   faits  pour  faire   aiTurer    m 
»   l'Europe  ,  aux  Échelles  du  Levant ,  aux  côtes  d'Afrique ,  &  ''"'^"  ^ 
»   aux   autres  parties  du   monde ,  être    affurés  fur  quelque  Na- 
>»   vire  qu'ils  puifTent  être  ,    fans  défignation  du    Maître   ni  du 
i>   Vaiffeau  ,  pourvu  que  celui  à  qui  ils  devront  être  conjîgnés  ^. 
»  j'oit   dénommé  dans  la  police  ii .  Art.  4,  h.  t. 

Vid,   Guidon  de  la  Mer  ,   ch.  i  2  ,  art.    2.   Targa  ,  ch.    ^  2  j> 
n,   4. 

Valin  ,  ibid..,  obferve  qu'on  peut   déroger  à  la  dernière  dif- 
pofuion  de  l'^rt,  4  ,  lorfqu'on  eA  incertain  à  ïadrejfe  de  qui- 
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les  marchandifes  qu'on  a  dans  l'étranger ,  feront  chargées.  Dans 
ce  dernier  cas  ,  il  fuffit  que  l'Aflliré  prouve  que  les  marchan- 
difes  étoient  pour  fon  compte  ,  quoique  chargées  à  l'adrefle 
d'autrui. 

Le  même  Auteur  ajoute ,  que  pour  prévenir  les  fraudes  ,  la 
police  doit  exprimer  précifément  la  partie  du  monde  où  les 
marchandifes  doivent  être  chargées.  Il  faut  donc  dire  ,  par 
exemple  ,  que  c'eft  en  Levant  ,  aux  Indes  Orientales  ,  aux 
Isles  Françoifes ,  au  Mexique ,  au  Continent  Anglo-Américain , 
fans  être  obligé  d'expliquer  le  lieu  particulier ,  parce  que  fou- 
vent  on  ignore  les  négociations  que  le  Correfpondant  peut 
avoir  fait  d'un  endroit  en  un  autre ,  avant  que  de  faire  paffer 
les  retraits  en  France. 

Voici  l'efpece  d'un  cas  qui  mérite  d'être  remarqué. 
Le  lleur  Jean  Fefquet  fe  fit  aiTurer  13000  Uv.  de  fortîe 
■de  Marfeille  jufqu'aux  Isles  Françoifes  de  l'Amérique ,  fur  les 
facultés  ,  coniiftant  en  efpeces  qui  fe  trouveront  chargées  dans 
le  'S^ailFeau  t Amphitrite  ,  Capitaine  Lombardon  ;  &  de  fortie 
defdites  Isles  Françoifes  jufques  à  Marfeille ,  ou  autre  Port  de 
France  ,  fur  les  facultés  &  marchandifes  oui  fe  trouveront  char- 
gées in  quovis  ,  dans  un  ou  plujieurs  Bâtimens  François,  quels 
quils  puijj'ent  être. 

L'Amphitrite    arriva   heureufement   au    Cap.    Le    Capitaine 
Lombardon  chargea: 

Sur   l'Entreprenant ,  pour  L..  4577. 

Sur  le  St.  Pierre  &  St.   Paul  ^    .  2948. 

Sur  le  Ferme  ,  3048. 

Sur   le  Duc  de  Penthievre  ^  797')' 

Sur  la  Concorde,  72.84. 

L.  25832. 


Les  trois  premiers  Navires  arrivèrent  heureufement.  Les 
deux  derniers  furent  pris  par  les  Anglois.  Le  fieur  Fefquet 
requit   que  les    1 3  000  liv.  affurées  fufTent  réparties  fur  les  fa- 
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cultes  chargces  clans  les  cinq  VaifTcaux  ,  &  il  demanda  que 
les  AlTurcurs  fiifUnt  condamnes  à  payer  la  perte ,  par  règle  de 
proportion,  fur  le  total. 

Les  Aflureurs  difoicnt ,  que  les  trois  Navires  hcureufemenr 
arrivés  avoient  apporté  au  iîcur  Fcfquet  des  retraits  ,  dont  la 
valeur  excédoit  la  femme  aflurée  ;  qu  ainfi  l'objet  de  l'AlIurance 
étoit  rempli. 

Le  fieur  Fefquet,  pour  qui  M.  Maflel  écrivoit  ,  répondoir 
que  les  retraits  chargés  dans  les  cinq  Vaifleaux,  formoient  une 
malle  refpe£\ivemtnt  commune ,  &  aux  Affureurs  pour  les  fom- 
mes  par  eux  ibuCcrites ,  &  au  Chargeur  pour  fon  découvert  non 
affuré  ;  que  par  conlcquent  les  Afllireurs  dévoient  répondre  du 
finillre ,  par  règle  de  proportion.  Sentence  du  1 5  Mars  1757, 
qui  condamna  les  Aflureurs  au  payement  de  54  pour  cent  des 
fommes  par  eux  affuwes.  Cette  Sentence  fut  acquiefcée  &  exé- 
cutée. 

Straccha,  elofe  8  ,  n.  3  ,  parle  de  la  claufe  de  pouvoir,  dans    _,   §•  *•    , 

j       r/-  1  r        r  -kt      ■  i  rr         Claufe  que  dans 

Le   cours  du    royale ,    cliarger  Jur  a  autres   JSavires    les    effets  le  cours  duvoyag< , 
affurés.  Il  décide  que  ce  pa£le  eft   bon  ,  pourvu  qwe   le  char-  ^"    #",  ■#«''" 

'j-    ■  /-         j'  X7       •  r  ■     c  ■      r  •  pourront  être  char' 

gement  mtermediaire   lur  d  autres  JNavires ,   loit  nit  tans  inter-  Ç^^  ,/j,^  d:autres 

■\'alle  de    temps.    Je  crois   que   cela   dépend    des   circonftances.  Navires. 

Voici  une  hypothefe.  J'ai  une  caiiTe  de  marchandifcs  à  envoyer 

à  la  Guadeloupe  ;  je  ne  trouve  aftuellement  aucun  Navire  qui 

y  aille.  Il  s'en  préfente   un  qui  part  pour  la  Martinique.    J'y 

charge  la  caifle ,  que  j'adreflfe  à  un  ami ,  avec  ordre  de  la  faire 

pafler  à  la  Guadeloupe  par  premier  Bâtiment.  Je  puis  faire  mes 

Affurances  ,   en  expliquant  que  la  caifle   fera    chargée  à  Mar- 

feille  fur  tel  Navire ,  pour  être   tranfportée  à    la  Martinique  . 

&  de-là  être  transférée  in  quovis  jufqu'à  la  Guadeloupe,  à  la- 

confignation  d'un  tel. 
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SECTION     VI. 

AJfurance  faite  fur   divers  Navires   dénommés. 

§.  i;  »  Si  l'AflTurance  eft  faite  divifément  fur  plufieurs  Vaifleaux 

Affiirance  faite  ^^  défignés  ^  &  que    la  charce    entière   Toit  mife   fur  un  feul, 

fieurs  VaiiTeaux.  '>  1  AUureur  ne  courra  nique  que  de  la  lomme  qu  il  aura  aiiuree 

»  fur  le  Bâtiment  qui  aura  reçu  le  chargement ,  quand  même  tous  les 

»  Vaiffeaux  défignés  viendroient  à  périr ,  &  il  rendra  la  Prime  du 

»  furplus ,  à  la  relerve  du  d.^mi  pour  cent  ».  Art.  3  2 ,  A.  /. ,  ibiq. 

Valin.    Pothier  ,  n,  6Z    &  fuiv.    Guidon  de  la  Mer,  ch.    13. 

Straccha,  gl.  40. 

§•  *■    ..        Si  l'Aflurance   eft  faite  fur  tel  ou  tel  Navire,  le  rifque  fera 

fur  tel  ou  tel  au-  confolidé  fur  le  Navire  dans  lequel  les    marçhandifes   que  j'ai 

tre  Navire.         g^  Pays  étrangers  ,    feront  chargées. 

Vide  Pothier,    Trait,  des  Ol>lig. ,  n.    245  ,  où  il  parle  des 
obligations  alternatives. 

Si  mes  marçhandifes  font  chargées  dans  l'un  &  l'autre  Na- 
vire ,  elles  feront  mafTe  vis-à-vis  des  AlTureurs  ;  l'alternative  fe 
convertira  en  individuelle. 
AiTiirance  faite      H  en  cft  de   même  du  cas  011  l'Affurance  ayant  été  faite  con- 

pbllemsNavireTP^"'^*^'^^"*^  ^"^  plufieurs  Vaiffeaux  défignés  ,  les  marçhan- 
difes ont  été  diftribuées  dans  chacun.  Le  tout  forme  mafle , 
fuivant  la  décifion  que  j'ai  rapportée  dans  la  Seftion  pré- 
cédente. 

Vide  Pothier  ,  des    Oblig. ,  «.    287  ,  où  il  traite  des  obli- 
gations individuelles. 
§.  3.  Le  Guidon  de  la  Mer,  ch.  13  ,  art.  i  ,  propofe  la  queftion 

Sllesrrarchan-/-  • 
difes    deflinces     suivante.  ,    .       ,  .  ,.    ■  r       r  ,         .•/- 

pour  dh  ers  Na-      »  Si  un  Marchand  vouloit  repartir  ou  divifer  fa  marchandile 
vires ,  font  réu-  ^^  ^^  divers  Navircs  ,  &  fur    chacun  d'iceux ,  fait  faire  Aflii- 

niesdansiineme-  o        v,        ,  •  '•i        ■^         i  '     <     t3  r 

me  Clair,  iipe,  &»  raiice  :  ix  S  il  advenoit    quil  eut  charge   a  Kouen  toute  la 

qu'elles  périifent.  „  marchandife  en  une  Barque  ou  Heus  ,  pour  porter  au  Havre 

>*  à  bord  d'iceux   Navires ,  &   que  la    Barque  fe   perdit ,  ou 

»  fît 
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»  fit  a'.'^rios.  La  diîHculû  n'cft  pas  petite ,  favoir  fi  ces  mots 
»  cont::nus  en  la  police  ,  courre»/?;  U  rifquc  en  Barques  ,  Hcus , 
»  ou  B.itcaux  qui  ponero'it  Icj dites  marchandij'cs  à  bord ^  al- 
V  tiendront  rAiTureur  à  payer  lus  fommes  intcgi  ublcs  affurées  en 
»  divers  Navires 

>♦  PLiifque  les  Barques  ne  font  qu'aydes  &:  allèges  à  fecourir 
»  pour  tranfporter  par  la  Rivière  la  maichaiulil'e  duftinie  pour 
»  les  grandi  Navires,  auxquels  coniïlle  le  principal  rifque,  & 
»  fur  lelquels  l'Affurance  fe  fait  nommément  ,  faut  aulll  que 
w  les  moindres  rifques  fuivent  &  foient  rédigts  à  cette  même 
»  volonti.  Partant ,  rAffureur  ou  AfTureurs  ne  pourront  pas 
»  être  contrains  payer  la  perte  ou  dommage  de  telles  Bar- 
»  ques  que  jafqiies  à  la  raijon  de  la  plus  haute  fomme  que 
»  chacun  d'eux  aura  figné  en  l'une  des  polices  ou  l'un  des 
»  Navires  ». 

Valin ,  art.  "^x  ,  h.  t. ,  pag.  79  ,  n'efl:  pas  de  cet  avis.  »  II 
»  fullit  ,  dit-il ,  que  ces  marchandifes  fuflTent  deftinées  à  être 
w  réparties  fur  ces  difl'erens  Navires  aux  termes  de  TAfliirance  , 
»  pour  que  leur  perte  tombe  fur  les  AfiTureurs  ;  car  enfin,  il 
»  falloit  les  porter  à  bord  de  chacun  des  Navires  ;  &  cela 
»  étant ,  il  importe  peu  qu  elles  ayent  été  chargées  dans  une  feule 
M  A  lie  se  ». 

11  femble  au  contraire  qu'il  importe  beaucoup  à  l'Aflureur, 
qui  a  pris  rifque  fur  divers  VaifTeaux  ,  qu'on  ne  réunilfe  pas 
fon  rilque  dans  une  même  Chaloupe. 

Par  exemple  :  j'afTure ,  èLentrée  à  Alexandrie  d'Egypte  ,  & 
de-là  au  Caire ,  par  Gennes  ou  Bateaux  ,  fur  les  facultés  de 
trois  Navires  :  favoir  ,  2000  liv.  fur  le  premier  ,  2000  liv. 
fiir  le  fécond  ,  &:  3000  liv.  fur  le  troi(ieme.  Les  trois  Na- 
vires arrivent  à  Alexandrie  en  même  tems.  On  transborde  mes 
trois  rifqjos  dans  une  feule  Germe,  qui  périt.  L'Affuré  ou  fon  Ca- 
pitaine avoient  -  ils  le  droit  d'aggraver  ma  condition ,  &  de 
réunir  en  un  feul  point  les  rifques  qui ,  fuivant  le  Contrat  ,  dé- 
voient être  divifés  } 

Ne  falloit-il  pas  que  la  marchandife  de  chaque  Navire  fût 
mife  fépa'-imcnt  dans  une  Chaloupe  particulière  ,  qui  repré- 
Tome  I.  Z 
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fentât  le  VaiiTeau  pour  lequel  elle  opéroit  ?  Navicula  ejl  fequela 
navis. 

D'où  l'on  feroit  tenté  de  conclure  avec  le  Guidon  de  la 
Mer ,  qu'en  pareil  cas  je  ne  dois  être  tenu  du  finiftre  qu'à  raiibn 
de  la  plus  haute  fomms ,  qui  étoit  de  3  000  liv.  ,  &  non  de 
l'entière  perte. 

On  peut  répondre  au  contraire ,  i  °.  que  le  pafte  qui  parle 
du  tranfport  par  Germes  ,  avoit  été  conçu  en  termes  géné- 
riques. 2°.  Que  les  trois  rifques  s'étoient  trouvés  réunis  ca- 
fuellement  dans  le'  même  Bateau ,  fans  que  l'ordre  ordinaire 
&  naturel  de  pareilles  opérations  eût  été  violé.  3°.  Que  les 
Capitaines  refpeftifs  n'étoient  pas  obligés  de  fe  diriger  par  les 
Affurances  qui  leur  font  étrangères. 

Si  ce  cas  fe  préfentoit  jamais ,  je  crois  qu'on  devroit  em- 
brafler  l'avis  de  M.  Valin. 

^         i->-^  II.      I  ■  nr^     ■!  Il  I    "1         ysa 

SECTIONVII. 

Obfervatlons  générales  au  fujet  du  Navire, 

§•1-  •  1     1  • 

Qu'entend- on      Le  mot  Navire  comprend  tout  Bâtiment  de  charpenterie  propre 

par  Savirt ,  par  s   fl^^^gj.     ^  ^  ^jj.g  mené  fur  l'eau.  Navim    accipere   debemus , 

yaïUcau,  OU  par  '.  />  /r       ■      ■/  r         ■  r  n  • 

Bâùmtnt  dt  mer.Jive  marinam  ,  Jive  jluviatiLem  ,  jive  in  aLiquo  Jtagno  naviget. 
L.  1  ,  §.  6  ,  &.  de  exercit.  acl. 

Les  Chaloupes  &  les  plus  petites  Barques  font  comprifes 
fous  la  même  dénomination.  Navigii  appellatione ,  etiam  rates 
continentur.  L.  i  ,  §.  14  ,  fF.  </(?  fluminibus.  On  y  comprend 
même  les  Radeaux  :  fchedia.  D.  Lege  i  ,  §.  6 ,  ff.  de  exercit. 
acl. 

Cafaregis  ,  difc,  i  j  n.  29.  Straccha  ,  de  navih. ,  part.  1  , 
n.  2.  Stypmannus ,  part.  3  ,   cap.  1  ,  ;î.  8  ^  pag-  276. 

Suivant  tous  nos  Diftionnaires ,  le  mot  Vaijfeau  n'eft  pas 
moins  générique  que  Navire.  Cleirac ,  (  Termes  de  Marine  , 
pag.  32)  dit  »   que   le  terme   de    Vai^eau  comprend  toutes? 
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»  les    efpeccs    de    Navires ,    Galcres  ,    Barques   &    Bateaux. 

Le  mot  bâtim<int  de  mer  cft  au/Ti  générique  que  les  deux 
précédens. 

Mais  tout  cela  n'ell  bon  que  dans  la  tlicoric.  Les  iTiots 
dont  je  viens  de  parler  ,  reçoivent  la  fignification  que  l'ufage 
de  chaque  Pays  leur  défère.  On  ne  peut  établir  fur  ce  point 
aucune  règle  fùre.  Les  paroles  doiAent  être  entendues  fui- 
vant  rinterprétation  commune  &  vulgaire  qu'on  leur  donne 
dans  le  lieu  du  Contrat.  Popularibus  enim  verbis  eji  a^eridum 
&  ufîtatis ,  cùm  loijuamur  de  opinione  populari.  Ciccron ,  de 
Offic. ,  lib.    1  ,   cap.   I  o. 

»  L'ufage  des  langues  vulgaires  étant  très-arbitraire ,  les  re- 
M  cherches  étymologiques  &  grammaticales  pour  découvrir  le 
»  vrai  fens  d'un  mot  dans  le  commun  ufage  ,  ne  formeroient 
M  qu'une  vaine  théorie  auflî  inutile  que  deftituée  de  preuve. 
>»  Les  paroles  ne  font  dcftinées  qu'à  exprimer  les  pcnfces  ;  ainfi 
»  la  vraie  lignification  d'une  exprefîion  dans  l'ufage  ordinaire , 
»  c'eft  l'idée  que  l'on  a  couaimc  d'attacher  à  cette  exprefiion  ». 
Vattel ,  liv.   1  ,  c/i.    17  ,   §.   272. 

F'ide  la  Loi  6  ,  ff.  de  evicl.  Straccha  ,  de  navih. ,  part.  3  , 
«.  9.    Pothier  ,   des   Oblior.  ^  n.  91   &  fuir. 

Parmi  nous  ,  on  entend  par  Vaijfcau ,  un  Bâtiment  de  mer 
à  trois  mâts  ;  &  par  Navire  ou  Bâtiment ,  on  entend  tout 
Bâtiment  de  mer  propre  à  faire  le  voyage  énoncé  dans  la 
police. 

Les   agrès  font  partie  du  Navire.  Omnia.  quœ  conjuncîa  ?tavi         3-  \- 

&    .  r  y  ri  I-es  jgres  font- 

juiit ,  veluti  gubcrnacula ,  jnalum  ,  antencc^  vélum,  'J^'^J^  membra  iu  partie  du  Na- 

navis  junt.  L.  44,  ff.  de  eviclionib.  V.  L,  242  ,  ff.  de  verb.  Jign.  ^"^** 

Kuricke ,   q^ejî.    5 .   Loccenius ,  lib.   r  ,  cap.   2  ,  n.  9. 

Mais  les  agrès  ne  font  pas  confondus  avec  le  Navire  même  ; 
voilà  pourquoi  celui  à  qui  ils  appartiennent ,  peut  les  reven- 
diquer. L.  3  ,  §.  I  ,  ff.  </<?  rei  vindic.  Vid.  mon  Traite  des 
Contrats  à  la  grojfe ,  c/i.   12  ,  fect.  3. 

Paulus  avoir  décidé  que   la  Chaloupe  eft  comprife   dans  la     Cli.i'.onp:  fait 
vente  qu'on   fait  d'un  Navire  a\  ec  fes    agrès.    Si  navem    cum  v'a1{r.-/uT'" 
in.Jlrumenio  emijli ,  prucflari  tibi  débet  fcapha  navis.  Labeon  fut 

Z  2 
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d'un  avis  contraire.  La  Chaloupe  ,  dit-il ,  ne  diffère  du  Na- 
vire que  par  la  capacité  ,  &  non  par  le  genre.  Scapha  navis  non 
efl  injîrumentum  navis  ;  etenim  mediocritate ,  non  génère  ab  ed 
d.'ffert.    L.    29 ,   ff.    de  inJIruB.  legau 

On  retrouve  la  même  déciiion  dans  la  Loi  44 ,  ff.  de  eviclionih,. 

Scapliam    non  videri  navis   cjje  refpondit  ,  nec  quidquam  con~ 

junclum  habere  ,  ncun  fcapham  ipjam  per  fe  parvam  naviculam. 

#. 

Il  en  eft  autrement  dans  l'ufage.  La  Chaloupe  du  Navire  eft 
comprife  dans  les  agrès  du  Navire ,  parce  qu'elle  eil  abfokiment 
néceffaire  pour  la  navigation.  Il  en  eft  de  même  du  Canot. 
Kuricke  ,^«ty?.  5.  Loccenius ,  lib.  i  ,  cap.  z,  n.  10.  Straccha, 
de  navib. ,  part.  2  ,  n.  14  ^  &  de  ajjecur.  j  ^/.  8 ,  n.  7.  Targa  , 
cap.  52  ,  n.  j. 

Infrà  ch.  10  ,  feS:.  x  ,  %.   4  ;  ch.  1 2  ,  fe^.  4 1  ,  §.  5  ;  cA.  i  3  , 

feB.  2  ;  ch.   20,  feU.  7  ,  §.  4. 

g   ,  Le  Navire  eft  capable  d'une  divifion  métaphyfique  &  légale. i 

Le  Navire  eft-il  jnais  on  ne  fauroit  le  partager  phyiiquement  (ans  le  dttruire  , 

iadivifible?         jj    g^  indivifible   de  fait,  &  non  de   droit  :  Individua  efl  de 

faclo  y  non  de  jure.   Vide  Faber  fur  la  Loi   3  ,    ^,    de  ccndiB. 

oh  turp.  cauf.  ,  tom,  3  ,  P'^g'^  3  ^  •  ^"^o^^  Traité  des  Conu\its  à  la 

groffe ,  c/i.   4  ,  fecl.    5 . 

Cette  divifton  civile  fe  fait  ordinairement  en  24  quirats.  Targa, 

cap.  9- 

ç  Le  Navire  eft  toujours  préfumé  le  même ,  quoique  tous  les 

Le  fjavire  ré  matériaux  qui ,  dans  le  principe  ,   lui  avoient  donné  l'être  ,  aient 

pare  e;1-il  to;;-^j^^  fucceffivemcnt   changés.  Navem  ,  fl  adeô  Jlepè  nfeaa  effet , 

ut  nulla  tabula  eadtni  pennaneret ,  quœ.  non  nova  fuijjct ,  ruhilo- 

minùs  eamde?n  navem   effe  exifîimari.    L.   76 ,   ff.   de  judiciis. 

L.  24  ,    §.  4  ,  ff.  </i2   légat.     1°.   L.    10  ,   §.  7  ,  ff.  quib.   mod. 

ufusfr.  Kuricke,  quefl.  3.   Loccenius ,  lib.   i,  cap.   2,7?.  7. 

Les  Athéniens  conferverent  la  Galère  Salaminiene  pendant 
plus  de  mille  ans,  depuis  Thef^e  jufques  fous  le  règne  de  Ptolomée 
Fhiladclphe.  Ils  avoient  un  très-grand  foin  de  remettre  des  plan- 
ches neuves  à  la  place  de  celles  qui  vieiliiffoient  ;  d'où  vient  la  dif- 
pute  des  Philofophes  de  ce  tem^s-ià  :  favoir ,  fi  ce  Vaiffeau , 


DES     ASSURANT  ES,  a.  6.  5^r7.  7.     i8i 

dont  il  ne  rdloit  plus  aucune  des  pièces  primitives,  ctoit  le 
même  que  celui  dont  Tiieléc  ,  vainqueur  du  Minotaure  ,  s'ctoit 
fervi  pour  revenir  de  Tlsle  de  Crète.  Alexander  ab  Alexandre , 
lib.  3  ,  cap.  r. 

On  agite  encore  à  préfent  la  même  qucftion  au  fujet  du 
Bucentaurc ,  efpece  de  Galère  facrée ,  dont  tous  les  ans ,  le  jour 
de  l'Alcenfion  ,  la  Seigneurie  de  Vcnife  fe  fert,  lorfque  le  Doge 
fait  la  cérémonie  d'époufcr  la  mer. 

Quoique  par  la  fucccflîon  des  temps  ,  tous  les  membres ,  ou 
toutes  les  parties  d'un  Corps  ayent  changé ,  cependant  par 
l'eflet  de  la  iubrogation  ,  le  Corps  eft  toujours  prefumé  le 
même.  Licet  J patio  tcmporis  Jîngida  corpora  mutentur ,  tamen 
mcdiantt  fubrogationc  ,  femper  dicitur  cadem  res.  C'ell:  toujours, 
le  même  Peuple  ,  le  même  Sénat ,  la  même  Légion ,  le  même 
Edifice  ,  le  même  Troupeau  ,  le  môme  Navire  &c.  Idem  po- 
pulus  ,  eadem  navls  ,  idem  œdificinm  ,  idem  grex  ,  idem  vi- 
varium &c.  Dumoulin,  coût,  de  Paris j  §,  i  s  gL  8,  n,  19, 
&  Co/if.   13  ,  «.  9. 

Grotius  ,  Iib,  1  ,  cap.  9  ,  §.  ç  €*  6.  Merlinus ,  de  pignon  y 
lib.    1,   queft.   44,  n.   14.  Cafaregis  ,  difc.    216,  /;.   51. 

CHAPITRE    VIL 

DU    CAPITAINE. 

S  O  M  MA  IRE. 

Sect.  I.  De  la  claufe  ou  autre  nom    du    Capitaine. 

pour  lui.  Sect.  III.  Après  le  départ^  le 

§.  I .  Avant  le  déparc  efl-il  per-  changement  de  Capitaine  cfl-il 

mis  de  changer  le  Capitaine  ?  permis  .'* 

§.   2.  Zz  clauj'e  ou  autre  pour  Sect.   IV.   Des  perfonnes  qui 

lui  ,  nejî pas  fous-entendue.  peuvent  commander  ou  acquc- 

Sect.    II.     Erreur    dans      le  rir des   Vaijfeaux  François, 
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Sect.  V.  Du  grade  &  de  fan-     Différence  entré  Patron  &  C<^ 

torité  du  Capitaine.  pitaine. 

§.   I.  Le    grade  de    Capitaine     §.    2.   EJi-ce    au    Capitaine   à 

Marchand  ejl  très-honorable.  choijir  t Equipage  t 

11* 'ARTICLE  3,  h.  ï. ,  dit  que  Xà  police  contiendra  U 
Jfl_ii  nom  du   Capitaine. 

Pothier ,  n.  106,  obferve  que  »  le  nom  du  Maître  peut 
»  être  abfolument  néceiflaire ,  lorfqu'il  fe  trouve  plufîeurs  Vaif- 
»  féaux  du  même  nom ,  afin  de  défigner  le  Vaiffeau  affuré , 
»  en  le  diftinguant  de  ceux  qui  ont  le  même  nom. 

»  Hors  ce  cas ,  fi  le  Vaiffeau  étoit  fijffifamment  connu  & 
»  défigné  fans  le  nom  du  Maître  ,  cox.  Auteur  ne  croit  pas 
»  que  l'omiffion  du  nom  du  Maître  dût  annuUer  le  Contrat  :  car 
»  quoique  les  AflTureurs  ayent  quelque  intérêt  de  favoir  quel  eft 
»>  le  Maître  du  Vaiffeau  ,  du  rifque  duquel  ils  fe  chargent,  y 
»  ayant  des  Maîtres  dans  lefquels  ils  peuvent  avoir  plus  ou 
w  moins  de  confiance  ;  néanmoins  rien  n'empêche  que  des  Af- 
>«  fureurs  puiffent  convenir  de  fe  charger  des  riiques  à  courir 
»>  fur  un  Vaiffeau,  quel  que  joit  le  Capitaine  qui  le  coin, 
»>  mande  ». 

Il  efl  des  cas  où  il  n'eft  pas  poffible  de  favoir  quel  fera 
le  Capitaine  qui  commandera  le  Navire.  La  dénomination  fpé- 
cinque  du  Maître  n'eft  donc  pas  de  l'effence  de  l'ade.  C'eft 
ainfi  que  la  queftion  fut  décidée  par  l'Arrêt  rapporté  fuprà 
en.  6  ,  fe3.  1.  La  difpofition  de  l'Ordonnance  eft  à  cet  égard 
defcriptive^  plutôt  qu  impérative.  Mais  tout  cela  doit  s'entendre  , 
pourvu  qu'il  n'y  ait  ni  dol,    ni  furprife. 

SECTION    I. 

De  la  claufe  ou  autre  pour  lui. 

Dans  la  police  ,  après  le  nom  du  Capitaine ,  il  eft  d'ufage 
d'ajouter  la  claufe  ban^sle ,  ou  autrt  pour  lui.   Cette  claufe  eft 
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très-ancienne.  Elle  fe  trouve  dans  la  Formule  d'Anvers ,  rap- 
portée par  Cleirac  ,  pag,  3^5;  dans  celle  d'Anconne  ,  rap- 
portée par  Straccha ,  de  ajfecur.  ;  dans  celle  de  Gènes ,  rap- 
portée par  Targa  ,  ch.  p  ;  dans  celle  de  Londres ,  &  dans 
la  Formule  privée   dont  on  fe   fert   parmi  nous. 

En   vertu   de    cette  claufe  ,  il    eft  permis  aux    Armateurs ,         ^.  t. 
même  a\ant  le  départ   du  Navire  ,  &  fans  l'avis  ,    ni  le  con-  ^J^''"" ft.'u  ,tr- 
fentement  des  Aflureurs  ,  de  donner  le  commandement  à  tout  mis  de  changer  le 
autre  Capitaine   que  celui  qui   étoit  déjà  expreflement  défigné  C''P"^"-<=  • 
dans   la  Police. 

Up  pareil  ufage  eft  fujet  à  des  inconvéniens.  Notre  Chambre 
du  Commerce  voulut  les  reprimer  par  une  Délibération  qu  elle 
prit  le  26  Novembre  1692  ,  dont  voici  la  teneur. 

E XTRAiT  des  RcgiJIres  de  la  Chambre  du  Commerce  de 

Marfeille. 

DÉPEND  du  Bureau,  tenu  le  26  Novembre  1692. 


»  Il  auroit  été  repréfenté  enfiiite 
>»  des  plaintes  de  plufieiirs  Négo- 
w  cians ,  que  comme  c'eft  l'uiage 
»  dans  les  A£les  d'Affurance,  après 
»  qu'on  a  déclaré  le  nom  du  Ca- 
»  pitaine  ou  Patron ,  de  dire ,  ou 
M  antre  pour  lui ,  il  fe  trouve  des 
»  Négocians  aflez  peu  légaux ,  pour 
»  affeâer  de  défigner  dans  leurs 
>>  Affurances  des  Capitaines  ou  Pa- 
»  trons  de  la  plus  grande  diilinc- 
»  tion ,  pour  les  faciliter  &c  en 
»  payer  vm«  moindre  Prime  ,  quoi- 
»  que  ce  ne  foit  qu'vm  leurre  pour 
»  furprendre  les  AfTureurs  ,  par  un 
i>  abus  intolérable ,  &  une  mau- 
»  vaifc  application  de  la  claufe  or- 
»  dinaire  :  ou  autre  pour  lui  ,  en 
X  vertu  de  Inquelle  ils  font  enCuite 
»  commander  le  Bâtiment   p^r  un 


»  autre  moins  capable  &  expéri- 
»  mencé ,  &  fur  lequel  les  Aitii- 
»  reurs ,  s'ils  en  avoient  été  in- 
»  formés  ,  n'âuroient  voulu  rifqucr 
M  de  fi  importantes  femmes ,  &  à  une 
»  Prime  moins  confidérable.  Il  ar- 
>»  rive  encore  que  bien  fouvcnt 
»  les  Affurances  étant  continuées 
»  après  pareils  changemens ,  &  dans 
»  un  tems  que  le  véritable  Capi- 
»  taine  ou  Patron  qui  commande 
»  efFe(^ivement  le  Bâtiment  ,  eft 
»  connu  &  dénommé  dans  les  nou- 
»  vellcs  Affurances  ,  un  même  ^(- 
»  fureur  qui  a  déjà  flgné  des  Af- 
»  furaaces  ,  fous  le  nom  du  Câ- 
»  pitaine  fuppofé  &  défigné  le  pre- 
»  mier,  en  figne  de  nouvelles  fous 
>»  le  nom  du  véritable  Capitaine 
»  défigné    le      dernier  ,    dans     la 
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»  c;oya::;cc  que  ce  foyent  d.ux  dif- 
»  férens  Bâiimens,  au  lieu  que  ce 
»  n'elt  que  le  même  ;  ÔT  de  cette 
»  manière  il  double  &  triple  fon 
»  rifque  fans  le  l'avoir  ,  &  fans  tn 
>»  avoir  le  defîein  ;  laquelle  intro- 
»  duûlon  étant  abudve,  pernlcieufe 
»  &  contraire  à  la  bonne  foi  du 
»  commerce  ,  à  l'efprit  &  au  vé- 
w  ritab'e  fens  de  la  claufe ,  ou  qui 
>»  pour  lui,  laquelle  ne  doit  être 
»  entendue  que  d'un  changement 
»  involontaire  dans  la  route  ,  & 
«  a->rès  le  voyage  ccmmenci ,  pnr 
»  l'eiïet  de  quelque  accident  im- 
»  prévu,  qui  rcduit  les  choi'cs  dans 
»  unpoint  denéccffité,  que  le  même 
>»  Capitaine  qui  commandoit  le  Câ- 
»  timent  ne  puiffe  plus  contiiuier 
»  fes  fondions ,  foit  par  mort ,  ma- 
M  ladie ,  ou  autre  inconvénient  de 
»  pareille  qualité;  la  Chambre  au- 
»  roit  été  requife  de  délibérer  fur 
w  les  moyens  de  remédier  à  un  tçl 
»  abus. 

»  SiirquoiladiteChamjpre,  d'une 
w  commune  voix  ,  airroit  débbéré, 
»  fous  le  bon  plaifir  de  Monfeigneur 
»  l'Intendant  de  Jiiftice ,  qu'à  Ta- 
»  vtnir  ladite  claufe  ,  ou  autre  pour 
M  lui ,  ne  pourra  aucunement  fervir 
w  de  prétexte  pour  autorifer  &  per- 
»  mettre  le  changement  volontaire 
»  du  Capitaine  premier  défigné 
»  dans  les  Affurances ,  ou  Ades  de 
»  grofle  avanture  ,  mais  feulement 
»  elle  aura  lieu  dans  le  feul  cas  de 
»  force  majeure  ou  accidens  im- 
»  prévus ,  &  de  véritable  néceffité 
»  qui  furviendront  pendant  la  route 
»  &  cours  du  voyage  après  le  dé- 
w  part  dudit  Bâtiment  du  Port  où 
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î'  il  aura  commencé  fon  voya^^e, 
»  &  ce  iî  peine  de  nullité  des  Af- 
»  furances  &  A£tes  qui  fe  trcu- 
»  veront  avoir  été  ainfi  faits  ,  fous 
»  le  nom  d'un  autre  Capitaine 
»  que  celui  qui  fe  trouvera  avoir 
»  cîi'eÛivcmer.t  commandé  le  Eâ- 
»  timcnc  lors  de  la  perte  ou  ac- 
n  cident  qui  aura  donné  lieu  à  !a 
»  demande ,  en  tout  ou  en  partie  , 
»  des  fommes  afîurées,  faufaux  Al"- 
»  furés  audit  cas  de  changement 
»  volontaire  avant  ledit  départ ,  de 
»  rapporter  le  conTentenient  des 
»  Affiireurs  ,  &  d'en  convenir  avec 
»  eux  avant  ledit  départ  ;  &  faute 
»  d'en  convenir  ,  l'afiureté  iera 
»  pour  non  faite  ,  Si  les  Aflureurs 
»  tenus  de  reilituer  la  Prime  fui- 
»  vant  l'ufage.  Et  pour  l\"uîorifa- 
»  tion  &  exécution  de  la  préfente 
»  délibération  ,  il  auroit  été  donné 
»  pouvoir  à  Mrs.  les  Echevins  & 
»  Députés  du  Commerce  ,  de  fe 
w  pourvoir  pard  f  ".ant  ledit  Seigneur 
»  liuendant ,  ainfi  qu'il  appartien- 
»  dra. 

»  Collationné  par  nous  Archi- 
»  vaire  de  la  Chambre  du  Com- 
»  merce  de  Marfeille ,  foufF.gné. 
»   (  Signé  )  Ca'fiuiL 

»  Vu  par  nous  ,  Premier  Préfi- 
»  dent  &c  Intendant  de  Juflice  en 
»  Provence  ,  la  Délibération  ci- 
»  deffus :  . 

»  Nons  avons  icelle  approuvée 
»  &  autorifée  fc'.on  fa  forme  & 
»  teneur.  Fait  à  Aix  le  iz  Janvier 
»    1693.  (Signé)   Lebret  ». 


\^.  Cette 
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1°.  Cuj  Dilibjratioii  no  hit  ni  aatorifvC  par  le  Prince,  ni 
hoinolof^uoe  par  le   Parlement. 

2.".  Elle  gène  la  xolonté  des  Contraftans  ,  &:  tend  à  dé- 
truire un  paâc  que  le  droit  public  ne  prohibe   point. 

}".  Les  Chargeurs  ou  Quirataires  particuliers  forment  le  plus 
grand  nombre  des  perfonnes  qui  le  font  ailurer.  Ils  n'ont  l'au- 
torité ,  ni  d'établir ,  ni  de  deftituer  le  Capitaine  du  Navire.  Il 
feroit  donc  odieux  de  leur  imputer  un  changement  qu'il  n'eft 
pas  en  leur  pouvoir  d'empêcher ,  &  qu'ils  ignorent  fouvent. 

4°.  S'il  y  a  des  abus ,  c'eft  le  malheur  de  l'humanité  de  les 
voir  fans  cefle  renaître. 

Voilà  pourquoi  ,  malgré  cette  Délibération  de  la  Chambre , 
notre  Amirauté  n'a  jamais  cuiTé  de  décider  que  le  changement 
de  Capi-taine  ,  même  dans  le  lieu  de  la  demeure  des  Affû- 
teurs ,  lans  leur  aveu ,  &  avant  le  départ  du  Navire ,  n'a- 
néantit point  l'Afl'urance.  Ainfi  jugé  par  trois  Sentences  des 
10  Juillet,  3    Septembre,  &  i  Décembre  1748. 

Mr.  Valin  (à  qui  j'avois  envoyé  copie  de  mes  adverfaria) 
rapporte  ,  fur  \art.  52,  h.  /.  ,  pag.  125,  les  deux  premières 
de  ces  Sentences.  Il  les  qualifie  <X Arrêts  d'Aix  :  c'eil  une  erreur 
qui  doit  être  mife  fur  le   compte  du  Copifte. 

Cafaregis ,  difc.  6S  ,  n.  6  ^  eflimc  que  la  claufe ,  ou  autre 
pour  lui ,  ne  comprend  pas  le  Capitaine  de  Nation  différente , 
&  fur-tout  d'inie  Nation  qui  ell:  en  guerre  avec  une  autre. 

La  Barque  Mater  divines  gratice  ^  fut  armée  à  Nice  pour 
Cayenne  ,  fous  le  commandement  du  Capitaine  Laurens-Ni- 
colas  Licutaud ,  Niçard ,  ou  autre  pour  lui.  Toucas  &:  Sénés 
de  Nice  y  chargèrent  diverfes  marchandifes  deftinées  pour 
Cayenne.  Cette  Barque  toucha  à  Marfeille.  Pour  la  mettre  à 
couvert  des  Barbarefques ,  on  fit  des  expéditions  flmulées  , 
qui  cnonçoient  pour  Capitaine  Jean  -  Gahcrt  ,  François  de 
Nation. 

Cependant   Sénés   &  Toucas  ,  qui    s'étoient    rendus  à  Mar- 
feille ,  où  ils  avoient  concouru  aux  expéditions  fïmulées  ,  firent 
afTurer  pour  leur  compte  15700  liv.  fur  les  facultés  de  ladite 
Barque  ,  Capitaine  Licutaud  de  Nice  ,  ou  autre  pour  lui. 
Tome  I,  K-z. 
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La  Barque  remit  à  la  voile.  Le  Pavillon  de  France  la  fauva 
des  Barbarefques ,  mais  il  la  fit  tomber  entre  les  mains  des 
Anglois  :  Incidit  in  Scyllam  ,  cupiens  vitare  Charibdim.  Les  An- 
glois  confidérant  Jean  Gabert ,  François  de  Nation  ,  comme  le 
véritable  Capitaine  ,  confifquerent  le  Bâtiment  &  les  mar- 
chandifes. 

Les    Affureurs    foutinrent  qu'ils    avoient  affuré  un  neutre  ,' 
&:  que  la  claufe  de  la  Police   ou  autre  pour  lui  ,  ne   pouvoit 
com.porter  qu'un  Capitaine  de  Nation  neutre  ,   &  non  un  Ca- 
pitaine François ,  dont  la   perfonne   avoit  occafionné    la  con- 
fiscation   du   Navire.  Sentence  du  mois  de  Janvier   1763    qui 
les  mit  hors  de  Cour  &  de  procès  ;  car  ce    qui   tend  à  ag- 
graver le  rifque  des   AiTureurs ,  doit  leur  être   manifefté  avant 
qu'ils  foufcrivent  l'AfTurance  ;  &  il  eft  jufte  qu'ils  connoiffent  l'é- 
tendue des  hafards  dont  ils  fe  rendent  refponfables. 
_    *•.*'      ^^      La  claufe  ou    autre  pour  lui  ^  n'eft   pas   de  droit.    Si   on  a 
«urrfijour/ui.n'eftomis  de    l'inférer  dans  la  police,    les   Affureurs  font  déliés  de 
pas  fous  -  emen- j^Qm-g   obligation,  par  cela  feul   que  fans  leur  aveu,  le  Capi- 
taine a  été  changé  ;  à   moins  que   ce  changement  n'ait  été  fait 
par   néceffité ,  pendant  le  cours  du  voyage.   Infrà  feci.  3 . 

Eîtsae..  '.  .        •  '       ■   —      ■  j^itasaagg-! —  -t— .  ^»    — ^^^ 

SECTION     IL 

Erreur  dans  le   nom   du  Capitaine. 

Les  fleurs  Blanc  frères  avoient  pris  un  premier  rifque  fur  les  fa- 
cultés de  la  Barque  Ste.  Therefe,  Capitaine  Hyacinthe  Janfolem. 

Ils  prirent  un  nouA'eau  rifque  de  1000  liv.  fur  la  même 
Barque  ,  Capitaine  (  fut-il  dit  )  Hyacinthe  Solem. 

Cette  Barque  dont  le  Capitaine  s'appelloit  Janfolem  &  non 
pas  Solem  ,  fut  prife. 

Requête  de  la  part  de  Louis  Aycard  &  de  la  veuve  Or- 
geas  ,  Affurés  ,  en  payement  des  fommes  affurées  par  les  frères 
Blanc.  Ceux-ci  prétendirent  que  la  féconde  Allurance  étoit 
nulle  ,  à  caufe  de  l'erreur  du  nom  du  Capitaine ,  &  que  s'ils 
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avolent  fçu  que  ce  fût  le  même  Bâtiment ,  ils  n'auroient  pas 
pris  le  fécond  rifque. 

Les  Aflurés  répondoient  qwe  l'erreur  étoit  facile  à  apper- 
cevoir  ,  &  que  d'ailleurs  la  dénomination  du  Capitaine  ctoit 
indifférente  ,  attendu  la  claufe  ou  autre  pour  lui ,  inférée  dans 
la  police. 

Sentence  du  1 3  Juin  1758,  qui  donna  gain  de  caufe  aux 
Affurés  ,  pour  lefquels  M.  Gignoux  écrivoit.  Elle  fut  ac- 
quiefcéc. 

Au  Chapitre  précédent  ,  Seclion  \  ,  j'ai  rapporté  l'Arrêt 
rendu  contre  le  fieur  Roland  ,  où  l'on  a  vu  que  le  nom  du 
Capitaine  Roger  avoit  été  changé  en  celui  de  Jcan-Bapûjle  la 
Tournerie. 

La  Formule  de  Londres  prévient  cette  difficulté  ,  en  énonçant 
que  le  Maître  du  Navire  eft  (  un  tel  )  »  ou  tel  autre  en  fa 
n  place,  &  fous  tel  autre  nom  que  le  Capitaine  ejî ,  ou  pourra  être 
»   appelle  ». 

Sa^"    ■  'igfe     '      '         '  ses 

SECTION     I  I  L 

Après  le  départ ,  le    changement  du  Capitaine  ejl-il  permis  ? 

Suivant  le  droit  commun  ,  eft-il  permis  au  Capitaine ,  dans 
le  cours  du  voyage ,  de  fubroger  un  autre  Capitaine  en  fa 
place.   Z.   I,    §.    5.   &.  de  excrcit.  acl. 

Quoique  les  Propriétaires  aient  prohibé  au  Capitaine  d'en  fu- 
broger un  autre  ,  le  Navire  n'en  eft  pas  moins  obligé  envers 
le  tiers  qui  ,  de  bonne  foi ,  a  contrafté  avec  le  Capitaine  fu- 
brogé.  d.  L.   I  ,  ^.   5. 

Mais  le  Capitaine  qui ,  fans  néceiïité  &  fans  l'aveu  des  Pro- 
priétaires ,  en  fubroge  un  autre  ,  répond  des  faits  du  Subrogé 
envers  les  Armateurs.  Stypmannus  ,  part.  4  ,  cap.  i<^  ,  n.  1 06. 
Roccus ,  de  navib.  ,  not.  3.  Kuricke  ,  (juejl.  i^  ,  pag.  869. 
Targa  ,  cap.  12  ,  «,  25.  Cafaregis ,  difc.  11 J  ,  225  & 
226. 

A  a   2 
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Roccus  ,  de  navib.  ,  not.  4  ,  dit  que  fi  pendant  ie  voyage,, 
le  Capitaine  meurt  ou   devient  impotent,  l'Equipage   peut  eti:> 
élire  un  autre. 

La    Déclaration    du    ii     Otiobre    17^7  ?   a^.     ij  ,    veut> 
M.  qu'en .  cas  i  de .  mort  oa  de  débarquement  du  Capitaine  dans  • 
»  les  Pays  étrangers  ,  pour  raifon  de  maladie  ou  autrement ,  le . 
«commandement  du  Navire  ;  appartiendra  à  celui  qui  fera  en 
w- fécond  fur  icelui ,   fans,  qu'il  puiiîe  être  donné  à  aucuns  Ca- 
»  pitaines  qui  fe  trouveront  dans   les  Pays  étrangers.  .  .  .  Per-   - 
»  mettons  néanmoins  aux  Propriétaires  &  Armateurs  des  Vaif- 
»  féaux  qui  fe  trouveront  dans  ledit  cas  ,  d'envoyer   de  France  ; 
»  des  Capitaines  pour  commander  leurs  VaifTcaux  ,  fans  qu'au-- 
»  cuns   de  ceux  qui   pourront    fe    trouver    dans    lefdits    Pays.  . 
»  étrangers,  puilTent   être   choifis   pour   avoir   ledit    comman-  - 
»  dément;  &  voulons  qu'avant  de  faire  partir  de  France  lefdits . 
w  Capitaines ,   lefdits   Propriétaires   &    Armateurs   foient   tenus 
»  d'en    aller  faire  déclaration    au  Bureau  des  Claffes,  dont  iL 
»  leur  en  fera  donné  Certificat  figué  de  l'Officier  des  Cladès, 
»  lequel  contiendra  le  nom  du    Capitaine  ,    Maître  ou  Patron 
»  choifi  par  eux,  foiv  fignaîement ,  &  le  f°..  du  Regiflre  où 
«  il  fera  porté  >k  . 

Il  arrive  quelquefois  qu'enfuitc  des  ordres  des  Armateurs  ,  . 
le  Capitaine  parvenu,  par  exemple,  aux  Isles  Françoifes,  ou 
au  Continent  Anglo- Américain ,  refte  fur  le  Pays  pour  y 
gérer  la  cargaifon  d'entrée  ,  &  fait  partir  le  Navire  fous  le 
commandement  de  fon  Second.  Cela  eft  permis.  L'objet  dçs 
AflTurances  ne  fut  jamais  de  gêner  la  fpéculation  des  Arma- 
teurs. Toutes,  les  fois  que  les  Affureurs  fe  font  plaints  de  ce 
changement  de  Capitaine,  leur  exception  a  été  rejettée.  Infrà 
ch.   13  ,  feB.   19. 

Voici  en  pareil  cas  î'ufage  qu'on  obferve  aux  Isles  Françoifes  .' 
de  l'Amérique.  Le  Capitaine  préfente  Requête  au  Juge  :  il  de-  ■■ 
mande  que    relativement    aux   paûes  de  fon   raccord  ,    il    lui 
foit  permis    de   délai  (Fer  à   fon  Second  le  commandement    du 
Navire.  Sur  cette  Requête,  &  d'après  les  conclufions  du  Pro- 
cureur d,W  iloi  2  ],e    Juge    autçrife    (ç  Ça^itainç  à  expédUr  k  ■ 
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Navire    fous  le    commandement    du    Second ,    à    la    charge   pa' 
celui-ci  d'oi'jcn'er  les  jormaiitcs  pre'fcrites  par  f  Ordonnance. 

En    confcquciîce  ,  le  Capitaine    ful)iogé  fe  prcllntc  au  Juge. 
Il  déclare  accepter  la  qualité  qui  lui  eft  déférée ,  &  promet  de 
Je    conformer  pendant  le   voyage   aux    Ordonnances  de-  la  Ma- 
rine :  de  quoi   acîe     lui  cjl   concédi  en  préfe?ice  &    du  confen-^ 
tcmcnt  dit  Procureur  du  Roi. 

Nota..  Je  neconnois  aucun  RéglemeRt  qui  prefcriv^e  pa- 
reille formalité.  Elle  n'eft  pas  de  rigueur.  Le  Capitaine  en  Se- 
cond devient  ipfo  jure  Capitaine  en  Premier,  dès  que  le  Ca- 
{TJtaine  abandonne  le  commandement  du  Navire  ,  pour  quel- 
que caufc  que  ce  foit  ;  &  je  crois  que  jamais ,  en  aucun  cas , 
les  Affureurs  ne  peuvent  fe  plaindre  du  changement  de  Ca- 
pitaine ,  attendu  la  claufe  générale .  &  indéfinie  ou  autre  pour 
lai ,  pourvu  que  ce  Subrogé  foit.  un  François  revêtu  de  la 
qualité  de  Capitaine  :  car  fï  c'éioit  ou  un  Etranger ,  ou  un 
fimple  Officier  ,  à  qui ,  fcms  néccjjiti,  le  commandement  du 
Navire  eût  été  laiffé ,  les  Affureurs  ne  fcroient  pas  refpon- 
fablcs  du  (iniftre  qu'on  pourroit  imputer  à  l'impéritie  d'un  pa- 
reil conducteur.  Ils  ont  dû  fe  flatter  que  le  Navire  feroit  com-  • 
mandé  par  im  Capitaine  de  capacité  reconnue.  La  maitrife 
eft  une  préfomption  légale  de  capacité  dans  celui  à  qui  elle 
a   été   folemnellement  déférée.   . 

^.  I  I    ■      I      I    -Vt^  I  II  ■  .«<Q 

SECTION     IV.. 

Des  perfortnes  qui  peuvent  commander  ou  acquérir  des  VaijTcaux 

François, 

Le  Droit  Hanféatique  ,   tit.    \  ,  art.    i  ,  prohibe  aux  Etran- 
gers  de   faire  conftruire  des    Navires  fans   la  permiffion   fpé-  • 
ciale  du  Magiftrat  du  Lieu.   Ihi-q.  Y^wncko. ,  pc.a.  686. 

Locccnius,  lib.  i  ,  cap.  x  ,  «.  3  ,  aitcflc  qu'en  divers  autres 
Pays,  il  y  a  des  Loix  femblables  ,  dont  l'objet  eA  dt;  fdNorifcr  le 
Citoyen  ^  &  de  le  m-Jttre  à  com'ert  de  la  concurrence  de  l'Etranger.   . 
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Le  fameux  Aàe  de  navigation  publié  par  Cromwel  le  ^ 
Oftobre  165  r  ,  &  revêtu  de  l'autorité  royale  fous  Charles  II. 
le  23  Septembre  1660,  défend  en  l'article  i,  »  d'importer, 
»  &  d'exporter  aucunes  denrées  dans  les  Colonies  apparte- 
»  nantes ,  ou  qui  appartiendront  au  Roi  d'Angleterre ,  en  Afîe, 
»  Afrique  ,  &:  Amérique  ,  que  dans  ics  Vaijfeaux  qui  appar- 
»  tiendront  véritablement  &  réellement  aux  Anglais ,  &  dont  le 
>»  Maître  &  les  trois  quarts  des  Matelots  y  au  moins  ,  feront 
»  Anglais  ». 

L'Edit  pour  l'affranchiflement  du  Port  de  Marfeille  ,  donné 
en  Mars  1669,  veut»  que  les  Etrangers  &  autres  perfonnes 
»  de  toutes  nations  &  qualités  ,  puilî'ent  aborder  à  Marfeille , 
»  &  entrer  avec  leurs  Vaifleaux ,  Bàtimens  &  marchandifes , 
»  les  charger  &  décharger ,  y  féjourner ,  magafiner  ,  entre- 
»  pofer  ,  &  en  fortir  par  mer  librement ,  quand  bon  leur 
»  femblera  &rc.  ». 

Cet  Edit  ajouté ,  que  les  Marchands  étrangers  qui  fixeront  dans 
Marfeille  leur  domicile ,  feront,  après  un  certain  temps,  cenfés  na- 
turels François ,  réputés  Bourgeois  d'icelle  ,  &  rendus  parti- 
cipans  de  tous  leurs  droits ,  privilèges   &  exemptions. 

Par  le  Règlement  du  premier  Mars  \ji6  ,  art.  1 1  ,  il  fut  or- 
donné que  les  Vaijfeaux  bâtis  dans  les  Ports  du  Royaume  ne 
pourront  appartenir  qu'à  des  François  domiciliés  dans  le  Royaume, 
Jcins  qu  aucun  Etranger  y  puijfe  avoir  part. 

Les  Déclarations  du  mois  d'Août  17 18,  &  Février  1720, 
révoquèrent  les  Lettres  de  naturalité  qui  avoient  été  accordées 
aux  Etrangers  qui  ne  faifoient  pas  leur  réfidence  aftuelle  dans 
le  Royaume  ;  &  il  fut  ordonné  que  les  Etrangers  naturalifés 
ne  pourroient  commander  des  Bàtimens  François ,  qu'après  avoir 
juftifié  de  leur  réfidence  aftuelle  pendant  quatre  années  con- 
fécutives. 

Ces  différents  Réglemens  n'ayant  pas  fait  cefîer  les  abus 
qui  fe  commettoient  au  fujet  du  Pavillon  François ,  une  Dé- 
claration du  mois  de  Janvier  1726  interdit  le  commandement 
des  Bàtimens  François  à  tous   Etrangers  naturalifés. 

Ces   Etrangers  ne   venoient    dans   le   Royaume    que    pour 
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commander  des  Ràtimens ,  y  profiter  de  l'avantage  du  Pavillon, 
&  taire  palfer  dans  leur  Pays  ,  au  détriment  de  l'Etat  ,  le  profit 
qu'ils  taifoient  dans  la  navigation. 

Cependant  malgré  l'interdittion  prononcée  ,  les  Etrangers 
continuoient  de  faire  naviguer  fous  Pavillon  François  les  Bà- 
timens  qui  leur  appartcnoient  ,  en  y  mettant  à  leur  place  des 
Capitaines  François  ,  avec  lefquels  ils  s'embarquoient  pour 
Écrivains  ,  Supercargues  ,  ou  en  qualité  d'Officiers  mariniers, 
à  l'effet  de  diriger  eux-mêmes  leur  commerce.  Ils  trouvoient 
même  des  François  qui  leur  prêtoient  le  nom ,  pour  l'achat  ou 
la  conllruftion  des  Bàtimens. 

Pour  faire  ceiTer  des  abus  fi  multipliés ,  Sa  Majefté  fit  pu- 
blier fur  cette  matière  une  dernière  Déclaration.  C'eft  celle  du 
21   Oftobre   1717. 

L'article  1 7  défend  aux  Capitaines  d'embarquer  pour  Ecrivain , 
Chirurgien  ,  Supercargue  ,  Nocher  ,  ou  Officier  marinier , 
aucun  Etranger  ,  même  naturalifé  ,  foit  par  Lettres  -  Patentes , 
foit  par  l'Edjt  du  Port  franc  ,  à  peine  de  500  liv.  d'amende 
pour  chaque  étranger  ou  naturalifé  qui  aura  été  embarqué 
en  d'autre  qualité  qu'en  celle  de  Matelot  ou  de  Paffager. 

Par  les  articles  1 8  &  19,  le  Roi  fait  défenfes  à  tous  fes 
Sujets  de  donner  le  commandement  de  leurs  Bàtimens  à  aucun 
Capitaine  Etranger  ,  ou  naturalifé  ,  &:  même  à  aucun  François 
marié  dans  les  Pays  Etrangers  avec  une  fille  étrangère ,  à 
peine  de    1000  liv.  d'amende. 

L'article  20  veut  que  les  Capitaines  qui  fe  marient  dans 
les  Pays  étrangers  à  des  filles  étrangères ,  foyent  déchus  de 
leur  qualité  de  Capitaine. 

Enfin,  l'article  26  s'exprime  en  ces  termes.  »  Voulons  qu'il  n'y 
»  ait  que  les  François  nés  dans  notre  Royaume,  qui  puiffent  être 
»  Propriétaires  des  Bàtimens  qui  navigueront  fous  notre  Pa- 
»  villon  ,  à  peine  de  confifcation  de  la  part  qui  pourra  ap- 
»  partenir  aux  Etrangers  ,  même  aux  naturalifés  &  aux  Fran- 
>»  çois  mariés  dans  les  Pays  étrangers  à  des  f^ilQS  étrangères, 
»  dans  h  propriété  defdits  Bàtimens  ,  &  de  2000  hv.  d'a- 
»  mende ,  &  auffi  de  3  000  li^■.   d'amende  contre  nos   Sujets 
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»   qui   leur  prêteront   leurs  noms ,  &  de  6000  Iiv.  en  cas  'Se 
-jj   récidive  >5. 

Tel  eil  à  cet  égard  l'état  aftuel    des  elides.  J'ai  vu  diver- 
fes  piocédures  prifes.en  notre  Amirauté  contre  des  prête-noms 
.&  leurs  complices.  On  les  condamne  à  la  confiication  &  aux 
amendes  prononcées  par   la  Déclaration  de    1727. 

Si  quelque  étranger  naturalifé  veut  jouir  du  Pavillon  Fran- 
çois ,  il  a .  befoin  de  la  permiflion  fpéciale  du  Prince ,  adreffée 
à  M.  l'Amiral ,  &  enrégiftrée  en  l'Amirauté. 

^^- u.  I     I-: — »,  =g:g5»       ■       .    .  ..m  .     =>     ■       isgg 

SECTION     V„ 

Du  grade  &  de   tauwriti  du   Capitaine. 

Xe  "raîl'  de        ^^  ^'^''^  ^^  Maître.,  Magifter  ^  eft  \in.  titre  d'honneur  ,  et ex- 
Capualne  M^r-  périence  &  de   bonnes  mœurs  ,  dit  ClQir^c  ,  pag.    10. 
^I'^"'^- bf ^   "^^'      Targa,   cap.    11,  pag.  36,   dit  que    le  grade    du    Capitaine 
qui  commande  un  Navire  armé  ,  foit  en  guerre  ,  foit  en  mar- 
chandifes  ,  eft  un  pofle  de  dignité ,  &  que  les  Capitaines  mar- 
chands jouiflent  de .  tous    les   privilèges  militaires.   //  pojlo   di 
.  Capitano  di  nave  j  :  è    dignita, ,   .  „   .  siodendo    ejfo   di    tutti  ^11 
privilegi  militari. 

Magijler  navis  miles  exijlimatur  ;  idebqus  omnibus  privile- 
giis  mditaribus  gaudet.  Roccus ,   de  navibus  ,  not    7. 

Cet  état-demande  autant  d'expérience  que  de  théorie  dans 
l'art  de  la  navigation.  11  faut  qu'un  Capitaine  -  ait  le  talent  de 
commander  &  de  fe  faire  obéir.  S'il  eft  attaqué  par  les  Enne- 
mis ou  par  des  Pirates,  il  a  befoin  de  toute  l'intrépidité  du 
Militaire.  Supérieur  aux  accidens  extraordinaires ,  fon  courage 
doit  diffiper  les  craintes  ,  ramener  le  calme  dans  les  efprits, 
animer  les  bras  les  plus  timides  ,  &  vaincre  la  fortune. 

D'autres  devoirs  moins  brilians ,  mais  non  moins  elTentiels , 
lui  font  impofés.  Il  faut  qu'il  ait  foin  de  fon  Navire  &  delà 
4narchandife ,  qu'il  veille  à  la    confervation  des  viftuaiiics ,  à 

-la 
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la  fanté  do  fon  équipage ,  au  bon  ordre  ,  &  à  la  plus  exacte 
difciplinc.  Il  faut  qu'il  Tache  ufer  de  l'autorité  que  la  Loi  lui 
donne.  Il  ei\  Alagijlnu  dans  fon  bord  ;  &  le  pavillon  qu'il 
arbore  ,  lui  défère  tous  les  pouvoirs  que  les  circonftanccs  ren- 
dent  uéceflaires. 

S'il  cil  chargé  de  la  vente  &  des  achats ,  il  faut  qu'il  de- 
vienne Ncgociant^  &  qu'il  en  remplilfc  tous  les  devoirs  pour 
l'avantage  de  fes  Armateurs. 

L'Ordonnance    ne   fait    aucune   différence    entre  Patron    &     Diflcrcncecn- 

„.....,  ,,    ^  1,      /-      •     •  •"''-'  Patron  &Ca- 

tapitaine.  Mais  dans  i  uiage  »  on  appelle  Capitaines  ceux  qui  pitaine. 
»  commandent  fur  les  Vaiffeaux  du  Roi  équipés  en  guerre  : 
n  on  donne  le  même  nom  à  ceux  qui  commandent  fur  les 
«  Vaiffeaux  des  Armateurs  qui  obtiennent  des  commiffîons 
»}  pour  a^■oir  la  liberté  de  faire  des  prifes  fur  les  Ennem.is, 
»  ou  de  les  rançonner.  On  nomme  auffi  Capitaine ,  celui  qui 
I)  commande  fur  un  Vaiffeau  marchand  deftiné  à  un  voyage 
»  de  long  cours  :  mais  ceux  qui  commandent  fur  des  Barques 
»  marchandes ,  ou  fur  des  Vaiffeaux  marchands  qui  ne  font 
»>  pas  de  longs  trajets ,  fe  nomment  ,  fur  l'Océan  ,  Maîtres  ; 
»  &:  fur  la  Méditerannée  ,  Patrons  »,  Praticien  des  Juge  & 
Confuls  ,  pag.  385. 

Targa,  cap.  12  ,  «.  43  ,  dit  que  ceux  qui  commandent  des 
Barques  &  autres  Bàtimens  deftinés  pour  le  petit  cabotage , 
.font  de  limples  Patrons  de  navigation  ,  oc  qu'il  y  a  une  ex- 
trême différence  entre  ceux-ci  &  les  Capitaines.  Chi  II  com- 
manda ,  non  è  propriamente  Capitano  ,  ma  Patron  di  navi- 
gatione  ;  e  vi  è  differen^a  j  corne  dal  cavallo  aWafino  :  che  je 
ben  tutti  fon  quadrupedi  ,  nientc  di  mcno  il  primo  è  dejlinato 
per  cavagliere  ,  il  fecondo  per  cavallari  da  condotta  ;  quello 
porta   la  fella  ,  quejlo  il  baflo. 

j>   Appartiendra   au  Maître   de  faire  l'équipage  du   Vaiffeau,  §■  -■ 

f»   &  de  choifir  &  louer  les  Pilotes  ,  Contre-maître,  Matelots  p.u.ne^à^'cho^^' 
»>   &  Compagnons  :  ce  qu'il  fera    néanmoins  de   concert  avec  rtquipage? 
»>  les  Propriétaires,  lorfqu'il  fera  dans  le  lieu  de  leur  demeure  ». 
Art.   5  ,   tit.   du  Capitaine. 

La  première   partie  de  cti  article  eft  prife  du  Confulat  de 
Tome  I.  B  b 
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la  Mer  ,  ch.  55,  &  1 9  5  j  du  Droit  hanféatique  ,  tit.  3  ,  art, 
z  ;  &:  du  Guidon  de  la  Mer  ,  c/z.  1 5  ,  «.  2.  Cleirac  ,  aux 
Jugemens  d'Oleron  ,  §.  13  ,  n.  9  ,  pag.  65  ,  dit  n  qu'il  appar- 
»  tient  au  Maître  de  compofer  fon  équipage  ,  &  faire  élec- 
»  tion  des  Compagnons  dont  il  a  belbin  ,  h  Bourgeois^  ni 
»  nul  autre  ne  le  pouvant  aflraindre  d'en  prendre  aucun  s'il 
»   ne  lui  plait  >}. 

La  féconde  partie  de  l'article  efl  copiée  de  l'ancienne  Or- 
donnance de  la  hanfe  theutonique ,  n.  \6.  n  Avant  que  de 
j)  pouvoir  arrher  ou  prendre  aucun  Matelot  ou  Pilote ,  le 
»  Maître  doit  être  d'accord  des  gages  qu'il  lui  doit  donner , 
1»   avec  le  Bourgeois  a. 

Dans  le  Chapitre  1 2. ,  Scciion  5  (S*  6  ,  j'examinerai  fi  le 
Capitaine  répond  des  méfaits,  de  l'Équipage  &  des  PalTagers. 
Je  traiterai  dans  le  même  Chapitre  &  ailleurs ,  plufieurs  autres 
points  concernant   le    Capitaine. 

CHAPITRE    VIII. 

DES    CHOSES    ÇIU'ON  PEUT  FAIRE 

ajjurer. 

Sommaire. 

Sect.  I.  Vie  des  hommes.  a  été  déterminé  par  la  pO' 

Sect.  1 1.  Liberté  des  perfon-  lice. 

nés.  §.  4.  Cas  où  le  prix  du  rachat 
§.    1.   C^eji  la  liberté,  non  la         n'a  pas  été  déterminé. 

perfonne,^!//  eft  ajjurée.  §.  5.  Le  rachat  doit  être  fait 
§.   2.  Faut-il  que  le  prix  du  le  plutôt  pojfible. 

rachat  [oit  déterminé  par  la  §.  6.  Si  Vefclave   racheté  par 

police  ?  les  /^fureurs  ,  e/l  repris  au 

Temps  du  rifque.  retour  par  les  Barbare/ques^. 

§.  3.  Cas  où  le  prix  du  rachat  Sect,  lll.  Rachat  des  Captifs. 
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§.    I.   AjJ'urance  de  l'' heureux  §.   J.  Chofe  déjà   en  rifyue. 

retour  de  Ccfclave    racheté.  Sect-.  VII.    Dixième. 

§.  z.  Femme  peut  s^obliger pour  §.    i,  Obfervations    générales 

tirer  fan  mari  d^efclavage.  au  jujet  du  dixième. 

Privilège  de  celui  qui , au  refus  §.   2.  Pacïe  de  faire  ajj'urer  le 

delà  femme  y  racheté  le  mari.  total. 

Mineurs     peuvent     s'' engager  §.   3.    A  défaut  de  pacîe  ,   ou 

pour  racheter  leur  père.  dans    le    cas   que  ce    pacle 

Shct.   I  V.  Prix  des  Nègres.  foit  nul ,    iAJJurance  faite 

§.    I.  Obfervation  générale  au  du   total  efl-elle  nulle? 

fujet  de  Vefclavage.  §.  4.  Comment  faire  la  déduc- 

§.  2.  Efclavage  chej    les  Ro-  tion  du  dixième  ? 

mains.  §.    5.  Dans    le  cas    de     deux 

§.   5.  Efclavage  non  condamné  Afjuranccsy  Vune  fur  corps  ^ 

par  V Evangile.  Vautre  fur  cargaifon  ,  le  di- 

§.  4-  Efclavage  en  France.  xieme  doit-il  être  déduit  de 

§.   5.  Traite  des  I^egres.  chaque  maffe. 

Sect.  V.   Ejfets    de    contre-  §,  6.  Ufage  de  Bourdeaux. 

bande.  Sect.  VIII.  Fref. 

§.    i.  Marchandifes   prohibées  §.   i.  Obfervations  préliminai- 

par  les  Loix  du  Royaume.  res. 

§.   2.  Marchandifes  prohibées  §.   2.  On  ne  peut  faire  affurer 

par  les  loix  duPays  étranger.  le  fret  à  faire. 

EJl-il  permis   de  faire  ajfurer  Ufage  dUtalie. 

des  marchandifes  dont  Cim-  §.   5.  Fret  acquis. 

portation   ou    V  exportât  ion  Opinion  de  Valin  &   de   Po- 

font  prohibées  dans  un  pays  thier  au  fujet  du  fret  acquis. 

ami  ?  Réponfe  de  notre  Chambre  du 

§.   3.  Ejfets  hofliles.  Commerce. 

Sect.  VI.  Détail  de  quelques  Avis  d^un  Négociant  de  Mar- 

effets  qu  on  peut  faire  ajjurer.  feille. 

§.   I.  Vaiffeau  vuide.  §.     4.    Fauffe     interprétation 

Agrès, viciuailles  &  armement.  qu^on   vcudroit  donner  â  la> 

§.   2.  Nouvelles  dépenfes  pen-  Déclaration   de   1779. 

dant  le  cours  du  voyage.  §.   5.  Autres  que/lions  au  fujet 

Prix  du  rachat  des  Navires.  de  la  Déclaration  du  1779. 

B  b    2 
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Shct.  IX.  Profit.  Prime  de  la  Réajfiurance. 

§.    i.  Profil  des  marchandifies.  §.   2.  L'Ajfuré   primitif    a-t- 

'§.   2.  Profit  ej'péré  de  la  pêche  il  privilège  fur   la  Réaffit- 

ou  de  la  chafj'e.  rance  } 

§.   5.  Profit  de  la  courfe.  §.   3.  Remife  faite  à  l^ AJJureur 
Sect.  X.  Salaires.  profite-t-elle  auRéaJJureur? 

Sect.  XI.  Argent  donné  â  la  §.  4.  VA^Jureury  en  je  faifant 

grofje.  réafiurer  y  doit-il  déduire  la 

§.    I.  Défenfe   au  preneur  de         prime   de  la  première  afju'. 

faire  affurer  les  deniers  quil  rance  ? 

prend  à  la  grofie.  §..   5.  Pacie  qu^en  cas  de  fini f- 
§.   2.  Défenfe  au  donneur  de  tre  ,  le  Réafjuré  ne  fera  fou- 

faire  afj'urer  le  profit.  mis   quà  montrer  la  quit- 

§,   ^.  Le  donneur  peut- il  faire  tance   du  payement    de    la 

ajjiirerfon  capital  ?  perte. 

§.  4.  Argent  donné  à  la  gro(fe  Sect.  XV.  Solvabilité  des  Af- 

avec  pacle  voto  per  pieno.  fureurs. 

§.   5.  Autres  ufages  des  Pays  §.    i.  Quelle   efi   la  nature  de 

étrangers.  cette  efpece  d^Afiurance  ? 

Sect.  XII.  Primes.  §.  2.  Celui  qui  afjure  la  fol- 
§.   i.  VAJfuré  peut  faire  ajju-         vabilité  ^  accède  à  Tabliga- 

rer  la  prime.  tion  de  VAfJureur. 

§.   2.  Peut-on  faire  affurer  la  §.3.  V  a-t-il  lieu  au  bénéfice 

prime  par  le  même  AJfureur  ?         de  difcufjion  ? 

§.   3.  Le  pacie  de  faire  affurer  Sect.  XVI.    Réajfuranee    en 

la   prime    efi  -  il  fous  -  e/i-         cas  de  faillite  de  VAJJureur, 

tendu  ?  §•    !•  Règle  générale. 

Sect.  Xlll.  Primes  des  primes.  §.  2.  Ufage  de  Marfeille. 

Sect.  XIV.  Réafiurance.  Sect.  XVII.    Solvabilité  dt 
§.   I.  Qu'efi-ce  que  cefi  que  la         l^AjJliré  débiteur  de  la  pri^ 

Réaffurance?  me, 

^N  peut  faire  affurer  tout  ce  que  la  Loi  ne  défend  point  de 
'faire  affurer.  Affecurari  poffunt  omnia ,  qu(z  affecurari  net 
de  jure  ,  nec  de  confuetudhie  qu(e  vint  juris  habet ,  prohibentiLr 
Kuricke,  diatrlb.  de  ajfecur. 
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Cette  décifion  eft  relative  à  la  règle  générale  établie  par 
les  Doileurs  l'ur  hi  Loi  2.8  ,  §.  2 ,  ft".  <^.v  quibus  caufis  major. 
PermiQ'um  quod  non  prohibiium.  Et  comme  dit  St.  Paul  aJ 
Romanos  ,  cap.  4 ,  ^.   15,   ubi  non  ejl  Lex ,  nec  prevaricatio. 

Mais  tout  ce  qui  elt  permis,  n'eit  pas  toujours  honnête.  Non 
omne   quoJ.  licct ,  honcjlum  ejl. 

Et  l'on  doit  encore  remarquer  ,  que  lorfque  la  loi  générale 
eft  prohibitive  ,  tout  ce  qu  elle  ne  permet  pas  eft  défendu.  Om- 
nia  junt  prohibita.  ,  nïjl  concejfa.  inveniantur.  Gl.  ad  d.  Leg. 

Autre  obfcn'ation.  »  Lorfque  quelqu'un  a  fait  affurer  avec 
)ï  une  chofe  que  les  Loix  permettoient  de  faire  afliirer ,  une 
f>  autre  chofe  que  les  Loix  ne  permettoient  pas  de  faire  afTu- 
»  rer  ,  le  Contrat  d'Aflurance  n'eft  pas  entièrement  nul  ;  il  ne 
»  Teft  que  quant  à  la  chofe  que  la  Loi  ne  permettoit  pas  de 
»  faire  affurer.  Il  faut  diftraire  de  TAffurance  cette  chofe  ,  & 
j>   l'Affurance  fera  valable  pour  le  furplus  )5.  Pothier,/?.  ^4. 

Parmi  les  objets  qui  feront  la  matière  du  préfent  Chapitre, 
il  en  eft  quelques-uns  qui  dépendent  ,  à  certains  égards  ,  die 
tout  autre  Contrat  que  de  celui  d'Affurance.  On  ne  devra 
donc  pas  être  furpris  que  les  principes  établis  dans  le  Cha- 
pitre premier  ,  ne  s'y  adaptent  pas  toujours. 

Je  dois  encore  remarquer ,  que  dans  les  polices  on  trouve 
quelquefois  certains  paftes ,  qui  participent  beaucoup  plus  de  la 
gageure  ,  que  de  l'Affurance  proprement  dite  ,  &  qui  cepen- 
dant ont  été  autorifés  par  nos  Loix.  Mais  ce  font-là  des  ex- 
ceptions qui  n'altèrent  point  la  règle  :  car  il  eft  peu  de  rè- 
gle ,  quelque  générale  qu'elle  foit ,  qui  ne  fouffre  des  excep- 
tions ;  &  ces  exceptions  fe  tirent  de  la  diveriïté  des  circonf- 
tances ,  dont  l'effet  n'eft  que  de  fufpendre  la  force  de  la  règle 
dans  le  cas  excepté  ,  fans  en  diminuer  [autorité  dans  les  au- 
tres cas  qui  lui  conyienmnt.  D' Amoine  ^  ad  L.   i  ,  ff.  de,  reg.jur. 
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SECTION     I. 

Vie   des  Hommes. 

A  Naples ,  à  Florence,  en  Angleterre,  &  en  divers  autres 
endroits ,  il  eft  permis  de  faire  des  Airurances  fur  la  vie  des 
^erfonnes.  Ordonnance  de  Wisbuy  ,  art.  GG.  Roçcus  ,  not. 
47  &  74,  (^  4am  fis  Réponfis  çhoijks ,  refp.  23.  Scaccia, 
de  çamhiis ,  §,  i  ,  qiiejî,  i  ,  n.  133.  Blackftone ,  ck.  30, 
tom.  3  ,  pag.    377.  Gibalinus  ,  lih.  4  ,  cap.  1 1  ,  an.  1  ,  n.  4. 

Mais  ces  fortes  d'Affurances  ne  font  pas  des  AïTurances 
proprernent  dites  ;  ce  font  de  véritables  gageures  :  Jiunt  per 
viam  fponjiofium  vulgariter  dicharum  fiommcffe  ,  comme  l'ob- 
ferve  très-bien  Roccus  aux  endroits  cités. 

Ces  gageures  ,  improprement  appellées  Affurances  ,  font 
prohibées  en  Hollande ,  &  en  plufieurs  autres  pays.  Coutumier 
d'Amfterdam,  an.  2.4.  Stypmannus , /'arr.  4.,  cap.  7  ,  n,  276. 

Depuis  long  -  temps  elles  avoient  été  prohibées  en  France. 
Guidon  de  la  Mer,  ch.    16 ,  an.  5  -,  pag.  }ij. 

Cette  prohibition  a  été  renouvellée  par  l'Ordonnance  de  la 
Marine ,  ar$.  i  o  ^  /z.  t.  Défendons  de  faire  aucune  AJfurance 
fur  /^  viç  des  perjonnes. 

L'homme  eft  hors  de  prix.  Liberum  corpus  œflimationem 
non  recipit.  L.  3  ,  ff.  y?  quadrupes.  X.  i  ,  §.  •).  L.  j ,  S.  de 
his  qui   effuderint ,  L.  %  ,  %.  z  ,   ^.  ad  L.  Rhod. 

La  vie  de  l'homme  n'eft  pas  un  objet  de  commerce  ;  & 
il  çft  odieux  que  fa  mon  devienne  la  matière  d'une  fpécula- 
tion  mercantille.  Nefas  efl  ejufmodi  cafus  expeciare.  (X.  34, 
§.  2  ,  ff.  de  contrah.  empt. ,  X.  83  ,  §.  5  ,  Q.  de  verb.  oblig. 
X.  30,  C.  de  paclis.  )  Et  comme  l'obferve  Grivel ,  dec.  57, 
/z.  28  ,  ces  efpeces  de  gageures  font  de  trifte  augure,  &  peu- 
vent occafionner  des  crimes.  Iflx  conditiones  funt  plence  trif- 
tijjimi   eventûs ,  &  pojfunt  invitare  ad  delinquendum  ;    funtque 
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contra  bonos  mores  :  ciim  incivile  Jit  &  turpc  libcri  hominis 
cafum  advcrjum   expcclare. 

Pareilles  Afliirances  font  donc  abfolumcnt  nulles.  La  prime 
ftipulée  n'en  ert:  pas  due.  Si  elle  a  été  payée ,  on  peut  la  ré- 
péter  condiBione  fine  causa.  Pothier  ,  n.  27. 

Le  demi  pour  cent  de  droit  de  ligftature  n'cft  pas  même 
dû.  Valin  ,  art,    10,  h.  t. 

gaw  I   I  ■    I ■     '  ■  -yr  ■'    '  ■        1       ■■    1    s»a 

SECTION     IL 

Liberté,  des  perfonnes. 

»  Tous  Navigateurs  ,  Paflagers  &  autres ,  pourront  faire 
>»  affurer  ta  liberté  de  leurs  perfonnes  ;  &  en  ce  cas  ,  les  po- 
»  lices  contiendront  le  nom  ,  le  pays ,  la  demeure  ,  l'âge  & 
5}  la  qualité  de  celui  qui  fe  fait  affurer  ;  le  nom  du  Navire , 
»  du  Havre  d'où  il  doit  partir ,  &  celui  de  fon  dernier  ref- 
it te  i  la  fomme  qui  fera  payée  en  cas  de  prife  ,  tant  pour 
»>  la  rançon  que  pour  les  frais  du  retour  ;  à  qui  les  deniers 
«   en  feront  fournis ,  &  fous  quelle  peine  ».  Art.  ()  ,  h.  t. 

Cet  article  de  l'Ordonnance  eft  tiré  du  Guidon  de  la  Mer.  ch^ 
1 6  ,   art.  3 . 

Remarquez  que  l'Ordonnance  ne    permet  pas  de  faire   affu-     c^uiibmi 
rer  les  perfonnes  ,  mais  feulement  elle  permet  de  faire  affurer  non  u  perfonne  \ 
la  liberté  des  perfonnes  :  c'eft-à-dire  ,  le  prix  du  rachat.  Pothier  ,  *!"'  ^^  apurée. 
n.   29  &  30. 

Faut-il  que  dans  la  police  ce  prix   foit  déterminé  ?  Le  Gui-     PauEii^cnie  le 
don  de  la  Mer  femble  l'exiger.  Mais   notre   Ordonnance  s'ex- prix  du  rachat  f>-rit 
plique  fur  ce  point  d'une  manière  indicative ,  plutôt  qu'impéra-  '^'^l?''"^]"^  P^"^  '^ 
tjve.  Il  eft  donc  loifible  aux  Parties ,  ou  de  fixer  une  fomme  ^'^  '" 
certaine    pour   être  employée  au  rachat  de    la    perfonne ,  ou 
bien   de   ftipuler  en  général   que   les  Affnreurs  lui  procureront 
la  liberté  ,   fans  déterminer  aucune   fomme.  Tel   eft    l'avis    de 
Pothier,  n.   174,   auquel  jadhcre. 

Rien  n'empêche  de  fixer  le  temps  d'un  pareil  rifque.  La  dif-  „T'^"'^^  *^"  ''^' 
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pofition  de  l'art.  3  ,  A.  t,,  eu  générale ,  &  s'étend  à  la  matière 
préfente. 

Si  le  temps  n'eft  pas  fixé,  le  rifque  courra  depuis  le  départ 

jufqu'au  retour  du  VaifTeau  ,    fuivant  la    décifion  générale  de 

l'art.  5  ,  A.  /. 

5  ,3-|      .        Si  la  police  fixe  une  fomme  certaine ,  cette  femme  fera  dé- 

âa  rachat  a  ^Iti  finitivement   due    par  les    AfTureurs ,   dès  le    moment   que    la 

déterminé  par  la  perfonne  aura   été    faite  captive.  Avendo   perfo   la  .  liberta  ,    è 

^°''^'  commeffa   la  Jîipula^ione.   Targa  ,  ch.    1^1^  n.     i^  ^  pag.    230. 

Pothier  ,  «.   171. 

Si  le  Navire  pris  par  les  Barbarefques  ,  eft  repris  par  un 
Chrétien ,  après  le  temps  de  droit  ,  &  que  la  perfonne  déjà 
cfclave  ,  recouvre  par  ce  moyen  la  liberté  ,  la  fomme  affurée 
n'en  fera  pas  moins  due  parles  Afîiireurs,  Targa  <^.  loco  ,  parce 
que  la  condition  ,  qui  ne  confiée  qu'en  un  événement  ou  en  un 
fait ,  étant  une  fois  accomplie ,  elle  fe  trouve  accomplie  pour 
toujours  ,  fufficit  conditLonan  fcmel  extitijfe. 

Il  en  eft  de  même  ,  fi  le  captif  a  le  moyen  de  s'échapper. 
Pothier,   n.    174,  h.  t. 

Il  en  eft  encore  de  même ,  fi  le   captif  meurt  en  captivité  ; 

la  fomme  afllirée  eft  due  à  fes  héritiers.  Pothier  d'.  ;z.  174. 

§•  4-       _        Si  la  liberté  a  été  afllirée  fans  fpécificatlon  d aucune  fomme , 

du  rachat  n''a'pàs  ^   qu'on  fe  trouve  dans  l'impolTibilité  de   racheter   le   captif, 

é.é  déterminé,     foit  parce  qu'on  ignore   l'endroit  où  il  a  été  conduit ,  foit  parce 

que  les  Capteurs    refufent  de   le    rendre  ,  foit  parce    qu'il  eft 

mort  ;  dans  pareils  cas  ,  Pothier,  n.  174  ,  penfe  que  les  Aflu- 

r.îurs   ne  font  foumis  à  rien  payer  ;    attendu  ,   dit-il  ,  que  le 

fait  de    la  rédemption    a  été  l'objet  de  leur  obligation.  Ce  fait 

eft  perfonnel  à  celui  envers  qui   l'obligation   a  été  contraftée. 

Par  conféquent  laftion  qui  naît  de  l'obligation  de  ce  fait ,  n'eft 

pas  tranfmiffible  aux  ayant-caufe  du  captif. 

On  pourroit   ajouter  que  dans  ce  cas ,  il  y  a  impoftîbilité 
d'exécuter   le   Contrat.   Impoffibilitas  fuperveniens  ,  non    vidât 
obligatioîiem  ,  aut  contracium.  Dynus  ,  Règles  du  droit,  reg.  6. 
Pothier,  d.  n°.    174,    dit  qu'il  en  feroit  de  même,  fi   ie 

captif 
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captif  avoit  recouvre  h  liberté  par  Icvaiion  :  u  rAfTuré  ne 
>»<  peut  plus  demander  qu'cfli  le  racheté  ,  puifqu'il  n'efl:  plus 
i>  captih  Le  hiit  qui  faiibit  l'objet  de  l'obligation  des  Affureurs, 
M  étant  devenu  un  tait  impoffjble  ,  robligation  de  ce  fait  eft 
})   anéanties. 

Mais  dans  les  deux  derniers  cas  dont  je  viens  de  parler  , 
les   Affureurs  leroient-ils  obligés  à  rendre  la   prime   ? 

Vous  m'avez  donné  une  fomme  pour  une  caufe  qu'un  évé- 
nement fortuit  m'empêche  de  remplir.  Je  ne  fuis  pas  obligé  de 
vous  la  rendre.  Pecuniam  à  te  datam  ,  Jl  liœc  caufa  cjuà  data 
ejl ,  non  culpâ  accipicntis  ,  feJ  fortuito  cafu  non  eft  Jecuta  : 
minime  repeti  pojfe  certum  ejl,  L.  10  ,  C.  de  condicl.  Ob  cauf, 
dat.  ibiq.   Perelîus. 

Pothier ,  Traité  des  obligations  ,  n.  213.5  pofe  une  hypo- 
thefe  relative  à  la  qiicftion  préfente.  Je  vous  ai  promis  une 
fomme ,  à  condition  que  dans  un  an  vous  donniez  la  liberté  à 
votre  Nègre.  Le  Nègre  meurt  avant  l'année,  cet  Auteur  dit  que 
la  fomme  n'eft  pas  due ,  parce  que  le  cas  de  la  mort  antici- 
pée n'a  pas  été  prévu  dans  le  Contrat ,  &  que  dans  le  doute  , 
C  interprétation  je  jait  toujours  contre  celui  envers  qui  l'obliga- 
tion a   été  contraclée. 

Cette  Doftrine  feroit  ici  applicable  ,  fi  la  Prime  avoit  été  pro- 
mife  à  condition  que  la  perfonne,  au  cas  qu'elle  fut  faite  efclave, 
feroit  rachetée.  Mais  fi  la  Prime  a  étéftipulée  purjm^-nt  &  fimple- 
ment ,  elle  doit  être  payée  au  temps  convenu  ,  malgré  l'importi- 
bilité  où  l'on  eft  de  racheter  le  captif,  ou  quoique  le  captif  fe 
foit  procuré  la  liberté  par  la  fuite.  Car  les  paroles  du  Contrat 
d'Affurance  doivent  être  prifes  dans  leur  feiis  propre  ,  fans  qu'il 
foit  permis  de  s'en  écarter  ,  fous  prétexte  d'un  événement  impré- 
\\i.  Par  la  même  raifon  ,  la  Prime  payée  fans  condition y/^ava/e 
eft  définitivement  acquife  aux  Affureurs  qui  fe  trou\'ent  dans 
l'impoffiblité  abfolue  de  racheter  l'efclave. 

Si  dans  la  même  hypothefe  de  Li  liberté  affurée  fans   fpécifi- 
cation  de  fomme  ,  on  demandoit  une  fomme  exorbitante  pour 
la  rançon,  Pothier,  n.  175  ,  »>  penfe  que  les  Affureurs   ne  fe- 
Tome  I.  Ce 
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»  roient  en  ce  cas    obligés  à  donner  au  captif  pour   fa  ran^ 
»   çon ,  que  la  fomme  à  laquelle  il^  ont  pu  prévoir  que  pou»- 
M  roit   monter    au   plus   haut  prix  la  rançon  de  l'Airuré  ,  eu: 
n   égard  à  fa  qualité  ». 

Je  crois  que  cette  décifion  eft  contraire  à  la  nature  du  Con- 
trat d'Affurance  ,  lequel  rejette  fur  les  Aflureurs  toute  l'étendue 
du  rifque  générique  auquel  ils  fe  font  fournis.  Les  modifications 
ne  ferviroient  qu'à  ébrêcher  le  Contrat  ,,&  à  rendre  tout  arbi-- 
traire. 

Comme  il  n'eft  rien  de  fi  favorable  que   la  liberté ,   les  Af-  • 
§■  •)■         fureurs    doivent  au  plutôt  fe    mettre   en  état  de  remplir  leur 
être^k'^k^plutôt  obligation ,  fans  attendre  d'autre  délai  que  celui  qui  ferok  nom- 
})oflîblc.  mément  déterminé  dans  la  police=   Guidon  de  la  Mer,  c/i.  i6^, 

an.  3.  Pothier,  n.   173. 

Les  Affureurs  qui  font  en  demeure  de  remplir  une  obliga- 
tion auffi  facrée ,  doivent  être  condamnés  à  payer  non  ft^ule- 
ment  la  fomme  concernant  la  rançon ,  mais  encore  les  dom- 
mages &  intérêts  de  l'AfTuré  que  leur  retard  laifFe  dans  la  cap- 
tivité ;  &  il  faudroit ,  dit  Pothier,  n.  176,  eftimer  ces  dom- 
mages eu  égard  air  genre,  de  la  captivité  ,  &  à  la  qualité  de 
la  perfonne. 

Si  dans  la  police  ort  a  ftipulé  une  peine  ,  c'eft  à  cette  peine 
convenue  qu'il  faudra  s'en  tenir  en  cas   de  demeure.    Pothier 

Une  pareille  peine  fera  encourue  ipfo  jure  d'abord  après  la 
demeure  ;  car  fuivant  la  Loi  magnam  12  ,  C.  de  contrak.  & 
commit.  Jtipul.  ,  l'une  des  cinquante  décidons  de  Juftinien  , 
celui  qui  a  promis  de  faire  ou  de  donner  une  chofe  dans  un 
temps  préfix  ,  &:  qui  y  manque  ,  encourt  fur  le  champ  la 
peine  ftipulée.  Cujas ,  ad  d.  legcm  ,  traite  à  fonds  cette  matière  ;  ; 
Si  telle  efl  notre  Jurifprudtnce. 

En  bonne  règle  ,  la  peine  ftipulée  ne  peut  pas  être  modérée, 
par  le  Juge ,  parce  qu'elle  eft  due  in  vint  pacli. 

Il  en  eft  autrement  en  Pays  coutumier.  Potliier  ;  Traite  des 
dlig.,  «.345-- 


T>  E  s     A  S  S  U  ?.  A  N  C  E  S  ,  Ch  8.  S.cl.  i.     loj 
Si  lois  du  retour  ,  le  captif  racheté  étoit  de   nouveau   pris         ^  />■ 
par  les   Barbarefques  ,  les    Aflureurs  ne  feroient  pas    obligés  ù  ci,,.,^  '  ^  ^„  ^f- 
paycr  une  iï:conde  rançon;  car»  la  condition  qui  ne  confifte  fureurs,  eft  repris 

'  '     '  i'  •  '  '       c   '  su    retour  par  les 

n   qu  en  un  événement  ou  en  un  rait ,  étant  une  rois  accom-  jj^barirqucs 
M   plie  ,  il  n'ell  plus  nécefl'aire  qu'elle  arrive  ,  ou    qu'elle  s'ac- 
n   cunij)liire  de    nouveau  ,  quoique  raccompliflcment  ne  dure 
»   pas.  Conditio  j'emel impleta  non  refiwiiiur  i,.¥ur^o\c,  tom.  i  , 
pag.  z68. 

Qui  feinel  implcvit  ,    dicitur  faiisfecijje     o/>/igationi  ,    lieu 
AdimpUvïcnti  non  duret  effeclus.  Calaregis ,  difc.  23  ,n.  28. 

SECTION     I  I  I. 

Rachat  des  Captifs. 

Je  viens  de  parler  du   cas  où  l'efclave  racheté  par  ceux  qui         §•  » 
avoicnt  affuré  fa  liberté,  ell  repris  par  les  Barbarefques.  11  s'agit  1-^,^^^"™^ "^retour 
maintenant  de  l'efclax'e  racheté  ,  dont  on  fait  afliaer  l'heureux  de   l'EfcUte  ra- 
retour.  ^^"-^• 

>»  Pourront  (  dit  t article  11.)  ceux  qui  rachèteront  les  cap- 
»>  tifs  ,  faire  alîurer  fur  les  perfonnes  qu'ils  tireront  d'efcla- 
-)■>  vage  ,  le  prix  du  rachat ,  que  les  AlTureurs  feront  tenus  de 
•>j  payer ,  il  le  racheté ,  taifant  fon  retour  ,  eft  repris ,  tué , 
«  noyé  ,  ou  s'il  périt  par  autre  voie  que  par  la  mort  natu- 
»   relie  ». 

Dans  le  cas  de  cet  article ,  comme  dans  celui  de  \art.  9 , 
rAflurance  concerne  moins  la  perfonne  tirée  de  l'efclavage ,  que 
le  prix  du  rachat.  Pothier  ^ru  x<). 

Si  le  racheté,  faifant  fon  retour ,  cft  repris ,  la  fomme  affurée 
fervira  à  le  racheter  de  nouveau.  S'il  ell  tue  ou  noyé ,  la  fomme 
affurée  indemnifera  les  rédempteurs  de  la  dépenfe  déjà  faite. 
S'il  décède  de  mort  naturelle  ,  c'eft  un  é"\'énement  commun  à 
tous  les  hommes  ;  la  prime  dans  ce  dernier  cas ,  eft  aquife  aux 
,Affureurs ,  parce  qu'ils  avoient  couru  le  rifque  de  la  reprife  , 
ou  de  la  mort  funefte, 

C  c  2 
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,    §•  *•  jj   Les  Femmes  peuvent  valablement  s'obliger  .   &    aliéner 

s'obliger  pour  ti-  "  It^urs  biens  dotaux  ,  pour  tirer  leur  man  d  elclavage  ».  Art.  1 2 

rer  (on  mari  d'ef-  ^,    /, 

cavage.  j^^    Droit  Romain  permettoit  à   la   femme  d'aliéner  fa  dot 

pour  racheter  fon  psre  ,  fes  enfans ,  ou  fes  frères  pris  par  les 
ennemjs.  Z.  73  ,  §.  i  ,  ff.  de  jur.  dot.  L.  20  &  zi  ,&.  folut, 
matrim. 

Il  étoit  permis  à  la  femme  d'aliéner  fa  dot  pour  alimenter 
fon  mari  :  ut  e^entan  virum  fuflhieat.  d.  kg.  73,  ^.  de  jur. 
dot.  Mais  on  ne  trouve  aucun  texte  qui  permît  l'aliénation  de 
la  dot  pour  racheter  le  mari  fait  efclave  ,  parce  que  la  capti- 
vité rompoit  le  mariage  :  dirimitur  matrimonium  captivitate.  L. 
I  ,  ff.  de  divort.  L.  10  &  5  2  ,  ff.  folut.  matrim.  L.  12,  §. 
4  ,  ^.  de  captiv.  La  femme  entroit  dès-lors  en  viduité.  Elle 
pouvoit  donc  difpofer  de  fes  biens  dotaux ,  &  rien  ne  l'em- 
pêchoit  de  s'en  fervir  pour  racheter  l'efclave  qui  avoit  été  fon 
mari  ,  afin  de  réintégrer  leur  mariage.  Uxorem  maritus  jure 
pojlliminu  non  recipit ,  fed  confenfu  redintegratur  matrimonium. 
L.  8   &   14,  ff.  de  captivis  (*). 

Juftinien  par  la  Novelle  2  2  ,  cap.  7  ;  par   la  Novelle  117, 

cap.   1 2  j  &  par  l'interpolation  faite  au  texte  de  la  Loi  uxores 

6 ,   ff.  de  divort.  mitigea   cet  ancien  droit.  Or ,   puifqu'aujour- 

d'hui  le  mariage  n'eft  point  diffous  par  la  captivité  de  l'un  des 

conjoints ,  il  eu  naturel  que  la  femme  puifle  aliéner  fa  dot  pour 

racheter  fon  mari  efclave. 

Privilège  ie  ce-      »  Celui  qui  ,  au  reflis  de  la  femme  ,  &  par     authorité  de 

dela^femm '^^^"*"   J^ftice  ,  aura  prêté  deniers  pour  le  rachat  de  l'efclave,  fera 

chère  le  lav^'.      »   préféré  à  la  femme  fur  les  biens  du  mari ,  fauf  pour  la  répé- 

jj   tition  de  la  dot».  Art.    13  ,  h.  t. 

I  °.    la    préférence  dont  parle    cet    article  ,  n'a  lieu ,  au  pré- 
judice  de  la  femme ,  que  dans  le  cas  où ,  interpellée  en  Juftice 


(*)  Le  Soldat  Romain  devoit  vaincre  ou  périr.  S'il  le  laiffoit  con- 
duire en  captivité  ,  il  perdoit  fa  qualité  de  mari  ÔC  de  citoyen  ;  il  étok 
privé  de  fes  biens  &i  de  Ion  état. 
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de    racheter    fon  mari  ,  elle   n'a  pas   voulu  le   faire  ,  &  quà 
J'on  refus   un  parent  ou  un  ami   ait    été  autorifé  par  le  Magif- 
trat  à  fournir   fcs  deniers  pour  remplir  a;t  objet. 

z^.  La  femme  ne  pourra  demander  aux  héritiers  de  fon 
mari,  ni  donation  de  furvie  ,  ni  douaire,  ni  alimens  viduaux, 
avant  que  celui  qui  a  prêté  fes  deniers  pour  le  rachat  du  dé- 
funt, ait  été  rembourfé.  Elle  ne  conferve  fes  premiers  droits  & 
privilèges  que  pour  la  dot  proprement  dite  ,  de  quoi  il  feroit 
permis  de  douter  ,  fi  l'Ordonnance  ne  lavoit  pas  ainii  déterminé. 
Vid.  Catelan  ,  liv.  A  ,  ch.  i . 

»   Pourront  aufli    les  mineurs  ,   par   avis   de   leurs  parcns ,    vcnt"s'eneag"r 
n  contracter    femblables    obligations  ,    pour    tirer    leur    père  pour raclKicr  leur 
«>   d'eiclavage  ,    fans   qu'ils  puiflent    être  reftitués  ».  Art.    14,  P"*^- 
h.  t. 

Le    mineur  qui  s'oblige  pour  jufte  caufe ,  &  d'après  les  rè- 
gles établies  par  le  Droit  commun,  n'eft  pas  au  cas  de  la  refti- 
tution.  Non  vldetur  clrcumfcriptus  ejje  miner  ,  qui  jure  Jit  ufus 
communi.  L.  <^  ,  C.  de  in   integ.    rejl.  min.  \ 

L'exception  établie  par  le  Senatus-Confulte  Macédonien  n'a 
pas  lieu,  lorfque  le  fils  de  famille  emprunte  de  l'argent  pour 
caufe  nécefîàire.  In  filio  familias  maccdonianum  cejpit  ,  Ji  m 
necejfarias  caufas  films  mutuam pecuniam  acceperit.  L.  47,  §.  i. 
ff.  de  folut. 

g»  Il  m        M.^=ar ■  i       JJBP 

S  E  C  T  I  O  N     I  V. 

Prix  des  Nègres. 

L'Homme   eft  l'image  de  la   Divinité.    Il   eft   plus  précieux  §•  >• 

que   la   terre  entière  à  laquelle  il  préfide.    //  efi  le  fujet  d'une  g^Srat^u'i")» 
modification  Jublime  de   la  matière   &  du  mouvement ,  le  centre  de  l'eftlavage. 
de  l'ejpace  ,    le    monument  fixe   de    l'éternité  ,  le  type  fuprême 
des  corps  ,    &   le  contemporain    de    [Univers.    Il  paroit    donc 
impoflible  qu'un   être  fi  excellent  ,  qui  tient  le  milieu   entre  le 
Créateur  &  les  chofes   créées ,    pour  qui  tout  ce  qui  eft  ma- 
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tiere  a   été    fait ,  piiifle   devenir   une   c/iofi ,  un   animal  lem- 

blable  à  la  jument ,  une  marchandife  fufcepîible  d'achat  &  de 


vente  ! 


L'efclavago    tut  cependant  admis  chez  toutes    les  anciennes 
Nations ,   même   les    plus    policées  ;    chez    les  Egyptiens,   les 
Ilraélites ,  les  Perfes  ,  les  Grecs  ,   &  les  Romains. 
§.  •:  Ces  derniers  >  qui    avoient  fait   daiis  la   morale  les  ppogrès 

Esclavage  cher  jgg  piu5  admirables,  avouoient  qu'aucun  Règlement  civil  \\a~ 
voit  la  puiflance  de  détruire  le  droit  naturel.  Civ'dis  ratio  na- 
turalia  jura  corrumpere  non  potejl,  L.  8  ,  ff.  de  cap.  mima.  Et 
que  l'autorité  du  Sénat  n'alloit  pas  jufqu'à  pouvoir  changer  l'ordre 
établi  par  le  Créateur.  Natitralis  ratio  aucloritate  Senatûs  corn- 
mu  tari   non  potejl.   L.  z ,   §.    i  y  ^.  de  ufuf.   ear.   rer. 

Ils  publioient  que  par  le  droit  naturel  cous  les  hommes  font 
égaux  :  quoad  jus  naturak  attinet ,  omnes  homincs  œquales 
funt.  L.  3  2  ,  fF.  d'^  reg.  jur. 

Malgré  cette  égalité  naturelle  &  indélébile  ,  les  Romains 
admeitoient  la  fervitude.  Ils  la  faifoieni:  dériver  du  droit  des 
gens.  Il  eft  permis ,  difoient-ils ,  de  tuer  les  prifonniers  de 
guerre;  il  eft  donc  permis  de  les  rendre  efclaves,  §.  2  &  3  , 
inji.  de  jur.  pcrfon.  (  Ce  principe  étoit  faux  ,  ainfi  que  l'ob. 
-ferve  très-bien  l'Auteur  de  l'Efprit  des  Loix,  liv.  15,  ch.  2.  ) 

La  fervitude    une  fois  admife ,  il    s'enfuivoit    que   chez  les 
Romains ,   les   Efclaves    étoient  confidérés   comme   des  chofes 
L.  32  ,  fF.  t/e  légat.  1^.  L.   8  ,  ff.  de  inflr.  légat.  L.  3  ,  §.    13. 
L.   30,  §.  4,  ff.  de  adquir.  &  oinitt.  po[j}Jf, 

Mais  quelque  gênés  que  les  Jurifconfultes  Romains  fuffent 
à  cet  égard  par  les  idées  reçues ,  ils  laiffoient  échapper  des 
rayons  de  la  lumière  qui   éclairoit  leur  efprit. 

Demandez  -  leur  fi  l'on  peut  regarder  un  Efclave  comme 
Vaccejfoire  d'une  chofe  ?  Ils  répondent  que  non  ;  &  leur  dé- 
cifion  eft  fondée  fur  la  dignité  de  l'homme  :  propter  digni- 
tatem  hominis.  L.    44  ,  ff.  <^e  cedil.  edicl. 

La  portée  des  animaux  eft  réputée  fruit ,  auffi  bien  que  le 
iait ,  le  poil,  &  la  laine,.  Mais  l'enfan^  de  la  mère  efclave, 
n'appartient  point  à  celui  à   qui    l'ufufruit    de   cette  Efclave  a 
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tté  légué  ,  parce  qu'il  Icroit  abfurcle  ,  dit  la  Loi ,  de  met- 
tre au  nombre  des  fruits  ,  riionime  en  faveur  de  qui  la 
nature  produit  tous  les  fruits  de  la  terre.  Abfurihm  cnim  ri- 
dehatur  hominem  in  fru'du  cfjc  ,  cùm  omnes  fruclus  ,  rerum 
natura  ,  gratiâ  hominis  ,  comparaverit.  §.  37  ,  infi.  de  rcr.  divij, 
L.    rj  ,  de  hitred.  petit. 

Enfin ,  riioir.mc  n'cfl:  jamais  compris  fous  le  nom  de  mar- 
chandife  :  mcrcis  appclLitione  homines  non  contineri ,  dit  la  Loi 
107  ,   ff.  de  verb.  (ignif. 

Les  mœurs  ainfi  adoucies  par  une  fage  philofophie  ,  on  fc 
plaifoit  à  donner  aux  Efclaves  la  douce  qualification  de  gens 
de  la  famille,  FcmiUares.  L.  6  ,  §.  5  ,  C.  d'f  his  qui  ad  Ecclef. 
i:onfugiunt.  Les  Efclaves  confondus  en  quelque  manière  avec 
les  cnfans  de  la  maifon  ,  étoient  des  commenfaux ,  Conta- 
hcrnaks  ,  foumis  à  la  piiifTance  du  même  père  de  famille. 
(  Godefroy  ,  ad  d.  §.  y.  Seneque  ,  epifl.  it^-j.  Grotius,  lib.  3  , 
cap.  14,  §.  I  (S*  5  ).  Chacun  d  eux  avoit  fon  pécule  ,  dont 
il  jouiflbit ,  &  qu'il  polT^doit  aux  conditions  prefcrites  par  fon 
Maître. 

Plufieurs  de  ces  Efclaves  étoient  éduqués  avec  foin.  Quel- 
ques-uns fe  font  fait  un  grand  nom  dans  la  république  des 
Lettres  :  tels  que  Térence  ,  Tiron ,  Phèdre ,  &  autres  qui  peuvent 
être  mis  à  la  fuite  de  ceux  dont  parle  Aulugele ,  lib.  z  , 
cap.    1 8 . 

St.   Paul ,    portant  aux    Nations    la  lumière    de   l'Evangile ,     p(-ci3^,-,'çg  „„„ 
n'eut  garde   de    s'élever   contre  l'autorité    légitime  des  Maîtres  condamné^parTE- 
fur  leurs  Efclaves.   Maîtres ,    leur  dit-il  ,   (  ad  Colojf.   i  v.   i  )  ^•'"S'i'^' 
rendc:^  à  vos   Efclaves    es    que  le    choit   &    Fcquit-é  demandent 
de  vous ,  fâchant  que  vous  are:^  un  maître  dans   le  Ciel.   Dans 
fon  Epître   à  Philemon  ,  il  recommande  aux    Maîtres  de  con- 
fidérer  leurs  Efclaves  comme  des  frères  très-chers  :  non  utfervum  . 
fed  pro  fer\'0  cariffîmum  fratrem. 

St.  Pierre  (  cap.  i  ,  f.  18)  recommande  aux  Efclaves 
d'être  foumis  à  leurs  Maîtres.  Servi  fubditi  eflote  in  omni  ti- 
moré   dominis  ,    non    latiihm   bonis   &    modcfis ,  J'ed  etiatJi^ 
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.§•  4-  Louis -le -Gros  commença   en    113^    d'affranchir    les   Serfs 

Fraiice/^"^^  ^"de  fes   domaines.    Louis    VIII   fignala    le    commencement    de 
fon  règne    par  un    femblable  afFranchiflement   en  1223. 

Louis  X ,  dit  Hutin ,  donna  fur  ce  fujet  le  célèbre  Edit 
du  3  Juillet  1313.»  Comme  félon  le  droit  de  nature,  dit-il, 
»  chacun  doit  naître  franc  ;  Nous ,  confidérant  que  notre 
v  Royaume  eft  dit  &  nommé  le  Royaume  da  Francs ,  & 
»  voulant  que  vérité  foit  accordante  au  nom ,  par  Délibé- 
»>  ration  de  notre  Grand  Confeil ,  avons  ordonné  &  ordon- 
»  nons  que  généralement  par  -  tout  notre  Royaume ,  fran- 
»  chife  foit  donnée  à  bonnes  &  valables  conditions  ;  &  pour 
>t  ce ,  que  tous  les  Seigneurs  qui  ont  hommes  de  corps , 
»  prennent  exemple  à  nous  de  les  ramener  à  franchife  ». 

Cependant  un  refte  de  fervitude  continuoit  de  fubfifler  dans 
plufieurs  Provinces  du  Royaume.  On  voyoit  des  hommes  at- 
taches à  la  glèbe ,  regardés  comme  en  faifant  partie ,  &  con- 
fondus y  pour  ainjî  dire,  avec  elle.  Le  Roi,  par  fon  Edit  du 
mois  d'Août  1779  ,  a  fupprimé  dans  les  Terres  de  fon  do- 
maine la  main-morte  &  condition  fervile.  Ce  trait  de  bien- 
faifance  a  été  fuivi  par  les  Seigneurs  du  Royaume.  Il  a  été 
imité  par  l'Empereur  Jofeph  II ,  qui  a  entièrement  aboli  la 
fervitude  en  Siléjîe  ,  en  Bohême  ,  en  Moravie ,  &  ailleurs. 
§.  5.  Depuis  deux  fiecles ,  les  Européens  font  la  traite  des  Nègres. 

Traite  des  Ne-  Qn   les  emploit  à  la  culture  des  terres  dans  les  Colonies  de 
^    '  l'Amérique.    Je     fais   ce  qui    a  été  dit    contre    ce   commerce. 

Ç  EJprit  des  Loix ,  Irv.  ij  ,  ch.  5.   R.aynal ,   liv.    11  ,    ch.  74. 
Encyclopédie  &c.  ) 

Mais  la  traite  des  Nègres  a  été  autorifée  par  les  Ordon- 
nances du  Royaume.  L'article  44  du  Code  noir  déclare  les 
Nègres  être  meubles.  Ils  peuvent  par  conféquent  devenir  la  matière 
de  l'Affurance  maritime.  M.  Pothier ,  n.  28,  dit  que  „  les 
„  Nègres  étant  des  chofes  qui  font  dans  le  commerce ,  &  qui 
„  font  fufceptibUs  d'ejlimation ,  il  ne  voit  pas  pourquoi  la  vie 
„  des  Nègres  ne  feroit  pas  fufceptible  du  Contrat  d'Affu- 
,,  rancç  „.  Et  au  nombre  66  il  ajoute  :  „  que  lorfque  des  <z«i- 

„  maux 


DES  ASSURANCES,  C/z.  8.  Scêf.  4.  209 
^  maux  ou  des  Nègres  font  morts  de  leur  mort  naturelle  , 
„  ou  mjme  lorfquo  des  Nègres  par  dvfefpoir  fe  (ox\t  donnés 
„  la  mort ,  l'Alfureur  n'en  cft  pas  tenu  ;  car  ce  font  pertes 
„  arrivées  par  la  nature ,  ou  le  vice  de  la  chofe ,  ou  quel- 
„  quefois  par  la  négligence  du  Maître ,  qui  ne  peut  être  im- 
„  putée  à  l'Affureur  ,  s'il  ne  s'en  eft  chargé  expreflement  ; 
,,  autre  chofe  feroit ,  s'ils  étoient  noyés  dans  une  tempête  ,  ou 
„  tués   dans  un  combat  „. 

Valin',  art.  11  6'  i  <^ ,  h.  t. ,  tient  à-pcu-près  le  même  langage. 

Le  (leur  Charles  Salles  s'étoit  fait  alTurer  4 1 200  liv.  fur 
les  facultés  &  marchandifes  compofant  la  cargaifon  du  Bri- 
gantin  le  Comte  d'Eflaing ,  Capitaine  Ollivier  ,  de  fortie  de 
Marfeille  jufqu'aux  Isles  Françoifes  de  l'Amérique  ;  permis 
de  touhcr  à  la  Cote  de  Guinée  ,  pour  y  faire  la  traite  des 
Negrres. 

Pendant  la  traverfée  d'Afrique  en  Amérique  ,  les  Nègres  fe 
révoltèrent,   &  le  Navire  fut  perdu. 

L'AlTuré  fo  pourvut  contre  les  Alfureurs.  Ceux  -  ci  oppo- 
foient  1°.  que  les  Nègres  étoient  des  hommes  incapables  de 
devenir  la  matière  d'une  Aflurance.  2°.  Qvic  du  moins  la 
police  auroit  dû  porter  d'une  manière  fpéciale  qu'on  faifoit  af- 
furer  des  Nègres.  3°.  Que  la  révolte  des  Nègres  n'étoit  pas 
un  fmiftre  à  la  charge   des   Affureurs. 

On  répondit  i  °.  que  félon  nos  Loix  ,  les  Nègres  étoient 
réputés  chofe  s  ,  meubles  &  marchandifes.  i*^.  Que  la  claufe 
de  la  police  ,  permis  de  toucher  à  la  Côte  de  Guinée  &c. 
défignoit  que  la  cargaifon  devoir  confifter  en  Nègres. 
3°.  Que  la  révolte  étant  arrivée  fur  mer,  les  AfTureurs  dé- 
voient en  répondre.  (  Ce  dernier  point  fera  développé  dans 
le  Chapitre    i  z  ,  feci.   i  o  ). 

Sentence  de  l'Amirauté  de  Marfeille,  en  Mars  1776,  qui 
condamne  les  Affureurs.  Arrêt  du  13  Mai  1778  ,  qui  con- 
firme  cette   Sentence. 


Tome  1.  D  d 
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SECTION    V. 

Effets  de  contrebande. 

§■  î-    .,        Blackftonne,  Difcours  préliminaire  ^  tom.  i  _,  pag.  83  3  après= 
prolïeî parles  avoir  dit  quc  „  les  meilleurs  Moraliftes  ont  penfé,  avec  railbn^ 
Loix  du  Royaii-  „  que  les  loix  humaines  obligent  la  confcience  de  l'homme ,  ,>  dis- 
tingue les  devoirs  naturels^  des  devoirs pojîtif s.  Il  convient  qu'on eft 
obligé    en  confcience  de  remplir  les   devoirs    naturels  ,  parce, 
qu'ils   font  prefcrits  par  des  Loix    fupérieures  ,  avant   que   les 
Loix  humaines  euffent   exifté.  „    Mais ,    ajoute-t-il  ,    par    rap- 
„  port  aux    Loix   qui    n'ordonnent  que    des   devoirs   pofîtifs , 
„  &  qui  défendent  des  chofes  non  mauvaifes  par  elles-mêmes, 
„  je  ne  vois  pas  que    la  confcience  y  foit  intéreflee.  Il  fufiit 
,;  „  de  fe  foumettre  à  la  peine  prononcée  par  les  Loix  de  cette 

„  efpece  ,  lorfque  nous  les  avons  enfreintes  „. 

Cette  diftinftion ,  qui  eft  adoptée  par  une  foule  de  nos  Ca- 
fuiftes  ,  eft  reprouvée  par  St.  Paul  dans  fon  Epître  aux  Ro- 
mains ,  ck.  13.  11  eft  née  e  flaire ,  dit  l'Apôtre,  de  fe  fou- 
mettre aux  Loix  du  Prioce  ,  non  feulement  par  la  crainte 
du  châtiment ,  mais  auffi  par  un  devoir  de  confcience.  Ideo 
neceffltate  fubditi  ejlotc  non  folùm  propter  iram  ,  fed  etiam  propter- 
conjcientiam 

Un  Chrétien  regarde  la  foumiflion  aux  Princes ,  non  comme 
un  joug  pefant ,  mais  comme  une  obligation  de  confcience , 
&  un  devoir  indifpenfable  de  la  religion.  Il  s'en  acquitte,  non 
par  la  crainte  des  peines  comme  un  Efclave  ,  m.ais  par  l'amour 
de  la  Loi. 

Nos  Jurifconfultes  ne  connoiflent  d'autres  règles  que  celle 
qui  nous  apprend  qu'on  doit  rendre  à  Cefar  ce  qui  eft  à  Céiar; 
&  fans  entrer  dans  des  diftin£lions  frivoles  ,  ils  foutiennent 
que  les  Loix  civiles  obligent  dans  le  for  de  la  confcience,. 
Pothier  ,   tom.   1  ^  pag.  748  ,  &  tom.  3  ,  pag.  11. 

Que  par   conféquent  la  contrebande    eft-   un  crime  plus  ou 
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Hloiiis  grand,  Iclon  les  circonAanccs.  Denifart,  tom.  i  ,  pag.  711. 

Il  fuie  de  ce  principe ,  que  les  etîets  donc  limportation  ou 
l'exportation  font  prohibées  en  France  ,  ne  peuvent  pas  faire 
parmi  nous  la  matière  du  Contrat  d'AHurance  ;  &  qu'en  cas 
de  confîfcation  delà  part  de  notre  Prince,  les  Aflureurs  n'en 
ibnt  pas  rel'ponfables  ,  même  dans  le  cas  où  le  fait  leur  eût 
été  déclaré  par  une  claufe  fpéciale  de  la  police.  L'Aflurance 
€ft  niJle  ,•   il  n'eft  dû  ni  prime  ,  ni  droit  de  fignature. 

Telle  eft  la  déciiion  du  Guidon  de  la  Mer,  ch.  2  ,  art.  i. 
^,  AlTurances ,  ert-il  dit ,  fe  peuvent  faire  fur  toute  forte  de 
„  marchandifes ,  pouri'u  que  le  tranfpon  ne  fou  pas  prohibé 
„  par  Us  Edits  &  Ordonnances  du  Roi  „. 

Mais  l'Affurance    des  marchandifes  prohibées  dans  les  Pays       ,§•  »•"  , , 

<  n      11  1   1  I     ^    11  II  I  ■       •  Marclianclifes 

étrangers,  ell-elle  valable?  Rapp>:llons  quelques  pnncipes.  prohibées  par  les 

„  I  °.  l'état  naturel  des  Nations  les  unes  à  l'égard  des  autres ,  foix  du  pays 
„  eft  un  état  de  focitté  &  de  paix.  Cette  fociété  efl  auffi  ime  ^^""S". 
„  fociété  d'égalité  &  d'indépendance  ,  &  qui  établit  entr'elles 
„  une  égalité  de  droit ,  qui  les  oblige  à  avoir  les  unes  pour 
,,  les  autres,  les  mêmes  égards  &  les  mêmes  ménagemens.  „  Bur- 
lamaqui ,  Introduclion  au  droit  politique  ,  part,  i  ,  ch.  \  ,  %.  7. 
Wolff,  §.  I  I  20.  Vactel,  difc.prélim.,  §.  1 5  &  fuiv.jliv.  1 ,  ch.  3  , 
§.  36. 

„  2°.  Quiconque  traite  dans  les  Terres  d'un  autre  Etat,  eft 
„  tenu  ,  comme  Suj:t  à  tems  de  cet  Etat ,  de  fe  foumettre 
„  aux  Loix  du  Pays  „.  Grotius ,  liv.  1  ^  ch.  1 1  ,  §.  5.  Wolff, 
§.  I  I  3  I  6*  Juivans.  Burlamaqui ,  d.  loco  ,  ch.  5  ,  liv.  \  z. 
Vattel ,  liv.  X  ,  ch.  S  ,  n.    ici  ,  108. 

3°.  Chaque  Souverain  eft  en  droit  de  prohiber  dans  fe$ 
Etats  l'importation  ou  l'exportatioti  de  certaines  denrées  ou 
marchandiiés ,  fans  que  les  Etrangers  qui  ont  la  même  aii- 
tori<-é  chez  eux  ,  puiHént  s'en  plaindre.  Wolff,  §.  1908.  Vattel, 
liy.   i  ,    ch.   %  ,  n.  90. 

4°.  Les  Loix  civiles  n'ont  aucune  force  vis-à-vis  de  l'en- 
nemi. Silent  lèves  inter  arma.  Ainft  ,  toutes  les  Loix  prohi- 
bitives qui  en  tems  de  paix  fubfiftoient  entre  la  France  & 
l'Angleterre ,  fe  font  évanouies  de  droit ,  dès  le  moment  de  la 

Dd  i 
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guerre.  On  ne  connoît  plus  que  la  force  des  armes.  Vattel ,  liv.  3  ,- 

§.   175- 

5°.  Les   Neutres   font  en    droit  de  continuer    le  commerce 

avec  chacune  des  Nations  belligérantes.  Les  .Affurances  faites 
à  ce  fujet  font  très-bonnes  ,  pouivu  qi.'on  n'ait  ufé  de  diffi- 
mulation  envers  les  Affureurs ,  &  pouivu  que  le  droit  des 
gens  ,  ou  quelque  Traité  préexjftait  ne  s'y  oppofent.  Vattel, 
difc.  prélim.  ,  §.  24,  &  liv.  3,  §.  lio,  112.  Wolff,  §. 
1 1 1 1. 

Si  le  Neutre  a  chargé  comme  fienne  une  marchandife  propre 
aux  Sujets  d  une  des  Nations   belligérantes ,  &    que    le    vcri- 
table  pour  compte  n'ait  pas  été  dénonce  aux  A  (fureurs,  ils  ne 
répondent  pas   de  la  prife  &  de  la  confifcation.   Ils  en  répon- 
droient ,    fi  le   véritable  pour  compte  ,  couvert  fous    des  expé- 
ditions fimulées  ,    leur  avoit   été  déclaré  ;    parce  que   la  chofe 
n'a  rien  d'illicite  par  elle-iritme ,  &  qu'il  ell  injufte  que  le  com- 
merce d'une  Nation  neutre  foit  troublé  par  une  guerre  qui  lui 
eft   étrangère.    On  doit  appliquer  à  ce  dernier  cas  les  Doftrines 
de  Santerna  ,  part.  4  ,  n.    17;    de  Loccenius ,  liv.  x  ,  ch.  5  ^ 
n.    j  ,   pag.    982  ;    de     Roccus  ,    not.    21  ;     ir:jtà   ch.    12, 
fcci.   20. 
Eft-îl  permis  de       Venons  maintenant  à  la  queftion  principale,   Eft-il  permis  de 
faire  afiurer  des  faire    aflurtr    des    marchandifes ,   dont    l'importation    ou    l'ex- 
jnarciiandifesdont    Qj-^^^jon  font  prohibées    dans  un  Pays  ami  ? 

1  importation    on  r  r  ■     y    rr         '     i  i-  i    r       \  y  ' 

l'exportation  l'ont       D  après  les  principes  ci-deuus  établis  ,  il  lemble  qu  une  pa- 
prohibéesdansun  j-gj^j^   AlRuance  devroit   être    déclarée    nulle  ,  malgré  la   con- 
noifîance  que   les  Affureurs  auroient  eu  de  l  interlope. 
Cependant  l'ufage  efl  contraire. 

Le  Statut   de   George  II. ,  dont  parle  Blackftone  ,    cA.  3  o , 

tom.  3  ,  pag.   370  ,  après  avoir  défendu  de  faire  des  AiTurances, 

fans  autre   preuve    d'intérêt  que   la   police   elle-même ,   ajoute , 

excepté  fur  les    Navires    qui   commercent   en    Efpagne    &   en- 

Portugal. 

L'Auteur  obferve ,  que  la  raifon  de  cette  exception  fe  pré- 
fente ajjei  d  elle-même  :  c'eft- à-dire  ,  parce  que  le  Anglois  fai- 
fant  l'interlope    dsins    les   dominations   d'Efpagne  &  de  Por- 
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nigal ,  ne  peinent  avoir  des  connoiflcmcns  qui  prouvent  le 
chargé. 

Le  même  ulagc  cft  toléré  parmi  nous. 

Les  (îcurs  Figon  &  Regayet  de  Marfeille  ,  firent  faire  des 
AfTurances  de  lortie  de  la  Rochelle  jujljucs  aux  Isles  Ef- 
pao^nolcs  ,  arec  paclc  quils  ne  Jeroient  pas  obligés  de  jujhjier 
du  charge  ,  attendu  que  le  commerce  dans  ces  Isles  ejl  défendu 
aux  Etrangers.  Le  Navire  fit  naufrage.  Les  Affureurs  attaqués 
en  payement  de  la  perte,  demandoient  la  preuve  du  chargé; 
ils  difoient  que  le  fufdit  pafte  étoit  vicieux  ,  &:  que  d'ailleurs 
on  auroit  pu  faire  doi;ble  police  du  chargement,  l'une  véri- 
table, &  l'autre  fimulée.  Arrêt  du  23  Juin  1745  ,  au  rapport  de 
M.  de  Boades  ,  qui  condamna  les  Affureurs  à  payer  les  fommes 
affurées. 

Lors  de  cet  Arrêt ,  les  Affureurs  ne  difputoient  pas  la  lé- 
gitimité du  Contrat  en  lui-même.  Us  fe  bornoient  à  exciper  du 
défaut  de   preuve  du  chargé. 

Mais  voici  un  fécond  Arrêt ,  où  la  queffion  de  la  légitimité 
du  Contrat ,  fut  élevée  &  dtbattue  avec  force  par  les  Panies  in- 
téreffées. 

En  17  5  6  ,  les  fieurs  Jaume  &  Lieutaud  firent  affurer  87400  liv. 
de  fortie  des  environs  de  Carthagene  jufqu'à  Marfeille  ,  fur 
les  facultés  conjijlant  en  foies  ,  qui  feroient  chargées  dans  la 
Tartanne  St.  Jojeph  ,   Capitaine   Pierre  Gautier. 

A  la  hauteur  du  Cap  Pallos  ,  cinquante- huit  balles  de  foie 
furent  nuitair.mcnt  vcrfées  dans  le  Navire.  Les  vents  fiirent  con- 
traires au  retour  de  la  Tartanne.  Elle  fut  arrêtée  par  le  Bateau 
des  Gardes  du  Roi  d'Efpagne.  Le  Capitaine  fe  fauva  à  la 
nage ,  &  les  foies  furent  confifquées ,  attendu  la  contre- 
bande. 

Les  Affureurs  attaqués  en  payement  de  la  perte ,  foutinrcnt 
que  l'Affurance  ttoit  nvlle.  Sentence  de  l'Amirauté  de  Mar- 
feille ,  rendue  à  mon  rapport  le  31  Juillet  1758,  qui  les 
condamna  à  payer  les  fommes   par   eux  affurées. 

On  me  demanda  les  motifs  de  cette  Sentence  ,  je  les  rédigeai. 
Mr.    Valin  les   a  inférés  dans  fon  Ouvrage  ,    art.  49  ,   /;.  /.  , 
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pag.  119.  Je  diftlnguai  la  contrebande  qui  fe  fait  en  France , 
<Je  celle  que  les  François  font  en  Pays  étrangers.  Toutes  les 
marchandifes  dont  l'importation  ou  l'exportation  font  défen- 
dues en  France,  ne  peuvent  point  être  affurées,  &  les  Affu- 
reurs  ne  font  pas  tenus  de  la  confifcation  prononcée  par  l'au- 
torité du  Roi ,  parce  que  l'AiTurance  eft  nulle.  Il  n'en  eft  pas 
de  même  des  marcltandifes  dont  la  contrebande  n'efi:  que 
vis-à-vis  des  Peuples  étrangers.    Kid.   Straccha  ^  gl.   5 . 

La  diftinâion  que  je  faifois  ,  fut  adoptée  par  Arrêt  du  Par- 
lement d'Aix ,  rendu  le  30  Juin  1759  (  4^  confirma  la  Sen- 
tence ). 

Pothier ,  n.  58,  combat  avec  force  cette  même  diftinftion.  „  Il 
.,,  eft  faux ,  dit-il ,  qu'il  foit  permis  à  un  François ,  de  faire  dans  un 
„  Pays  étranger  un  commerce  de  contrebande ,  défendu  par  les 
„  Loix  du  Pays  ;  ceux  qui  commercent  dans  un  Pays ,  font , 
„  par  le  droit  des  gens  &  par  la  Loi  naturelle  ,  obligés  de 
„  fe  conformer  pour  ce  commerce  aux  Loix  du  Pays  où  ils 
„  le  font.  Chaque  Souverain  a  empire  &  jurifdiûion  fur  tout 
j,  ce  qui  fe  fait  dans  le  Pays ,  où  il  a  di'oit  de  commander  ; 
„  il  a  par  conféquent  le  droit  de  faire  ,  pour  le  commerce  qui 
3j  fe  fait  dans  fes  Etats  ,  des  Loix  qui  obligent  tous  ceux  qui  le 
„  font,  les  Etrangers  auffi  bien  que  {q&  Sujets.  On  ne  peut 
difputer  à  un  Souverain ,  qu'il  n'ait  le  droit  de  retenir  dans 
{es  Etats  certaines  marchandifes  qui  y  font ,  ■&  d'en  deT- 
fendre  l'exportation  :  les  en  exporter  contre  fes  ordres  ,  c'eft 
donner  atteinte  au  droit  qu'il  a  de  les  y  retenir  ;  &  par 
conféquent  c'eft  une  injuftice.  D'ailleurs  ,  quand  même ,  ce 
qui  eft  faux  ,  un  François  ne  feroit  pas  par  lui-même  fujet 
„  aux  Loix  d'Efpagne,  pour  le  comm.erce  qu'il  fait  en  Ef- 
„  pagne  ,  on  ne  peut  pas  difconvenir  que  les  Efpagnols ,  dont 
„  il  eft  obligé  de  fe  fervir  ,  font  fujets  à  ces  Loix ,  &  qu'ils 
„  péclient  grièvement  en  concourant  avec  lui  à  l'exportation 
„  défendue  par  lefdites  Loix  :  or  ,  par  cela  même  qu'il  ne 
„  peut  faire  ce  commerce  de  contrebande  en  Efpagne ,  fans 
„  engager  des  Efpagnols  à  pécher ,  il  pèche  lui-même  ;  car 
„  c'eft  pécher  que  d'engager  quelqu'un  à  pécher.  Ce  comnierce 
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„  fcft  donc  illicite  &  contraire  à  la  bonne  foi  ,  ik  par  con- 
„  féquent  le  Contrat  d'AlIurance  qui  intervient  pour  tavorifcr, 
„  ik.  afliircr  ce  commerce  ,  en  chargeant  l'Afliireur  des  rif- 
„  ques  de  la  conril'cation  auxquels  il  eft  expole  ,  eft  pareiUc- 
j,  ment  illicite  ,  &  ne  peut  par  coni'équent  produire  aucune 
„  obligation  „. 

Je  n'aurois  garde  de  défapprouver  la  do£trine  de  cet  Auteur 
refpeftable.  Mais  peut-être  qu'il  auroit  été  moins  rigide  ,  s'il 
eût  coniîdéré  que  l'interlope  eft  un  vice  commun  à  toutes  les 
Nations  commerçantes.  Les  Efpagnols  &:  les  Anglois  en  t^ms 
de  paix  la  pratiquent  chez  nous.  Il  nous  eft  donc  permis,  par  une 
efpece  de  repréfaille ,  de  la  pratiquer  chez,  eux.  yù^.  infrà  ch.  1 1 ,. 
fcci.    5 1 . 

Mr.  l'Abbé  Raynal,  llv.  \<)  ^  ch.  r  1 1  ,  s'élève  contre  „  cette 
„  rivalité  des  Gouvernements ,  qui  gène  l'induftrie  par  des  pro- 
„  hibitions  réciproques  .  ...  La  liberté  générale  de  rinduflrie 
„  &  du  commerce  :  voilà  le  feul  Traité  qu'une  Nation  maritime 
„  devroit  établir  chez  elle  ,  &  négocier  chez  les  autres.  Ce 
,,  peuple  feroit  le  bienfaiteur  du  genre  humain.  Plus  il  y  auroit 
„  de  travail  fur  la  terre  ,  de  'Vaiffeaux  fur  la  mer  ,  plus  il 
„  lui  reviendroit  de  ces  jouiffances  qu'il  cherche,  &  par  des 
„  Traités  &  par  des  guerres.  11  n'y  a  point  de  progrès  de  ri- 
„  chefTes  dans  un  Pays ,  s'il  n'y  a  point  d'mduftrie  chez  fes 
„  voifms  „. 

Dans   le  Chapitre  4 ,  Secîion   dernière  ,  j'ai  parlé   de  l'Aflii-         §•  V 
rance  qui  a  pour  objet  les  effets  de  l'ennemi.  ^^'^"  hoftiles. 

SECTION     VI. 

Détail  de  quelques  effets   quon  peut  faire  affurcr. 

Le  Règlement  d'Anvers ,    art.  8  ,  défend  de  faire  aflurer  le         ^.  ,. 
Navire  ,   s'il  eji  vuide   &  fans  charge.  Valiteau  vuide. 

Cela  a  été  corrigé  par  l'art.   7  ,  /:.   t. ,   qui  permet  de  faire 
les  Ajfurances  fur  le  corps  &  quille  du  Vaiffeaxi  vuide  ou  chargé. 
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^rès,vSauail-      Lg  Règlement  d'Amfterdam  ,  art.    lo  ,  âihÎQnà  de  faire  af- 
armcmsnt  ç^^^^^  j^^  viciualUes  ^  Us  poudres ,  baies  ,  vivres  ^  &  chof es  femb la- 
biés fujettes  à  diminution. 

Notre  Ordonnance ,  art.  7  &  %  ,  h.  t. ,  permet  de  faire 
aflurer  les  agrès  ,  apparaux ,   armement  &  victuailles. 

Par  armement  on  entend  les  avances  faites  à  l'Equipage , 
les  provifions  de  guerre  &  de  bouche  ,  &  tous  les  frais  faits 
jufqu'au  départ. 

Tout  cela  &{\.  fujet  a  diminution  journalière.  Mais  cette  di- 
minution eft  récompenfée  par  le  nolis  que  le  Navire  gagne. 
Valin ,  art.  64  ,  h.  t. ,  pag.   1 3  6. 

11  femble  que  ce  nolis  devroit  donc  toujours  faire  partie  du 
délaiflemcnt  en  cas  de  finiftre  ;  de  quoi  je  parlerai  au  c/t.   17, 
fe3.  9. 

Vide  Chapitre  9.  fecl.  4  ,  où  je  parle  de  leflimation  donnée 

au   Navire  ,  pour  former  un  capital   à   vxloir  en  tout  temps  & 

en  tout  lieu. 

s  3.  Les    nouvelles    dépenfes    faites  pour   le  Navire   pendant  le 

Nouvelles  dç-  couts   du  voyage  ,  font-elles   préfumées  en    augmenter  la  va- 

cours  du'vopgi'  leur  ,    à    l'effet   de    pouvoir  faire    ajfurer   cette    augmentation. 

prétendue  } 

Ou  la  nouvelle  dépenfe  a  eu  pour  objet  la  réparation  d'une 
avarie  occafionnée  par  fortune  de  mer ,  ou  bien  elle  a  été 
faite  pour  fupplément  de  viûuailles ,  ou  pour  réparer  les  agrès 
détériorés  par  le  fimple  ufage. 

Dans  le  premier  cas ,  la  dépenfe  eft  à  la  charge  de  qui  de 
droit ,  fans  qu'on  puifle  la  paffer  en  compte  pour  augmenter 
la  valeur  primitive  du  Navire.  Dans  le  fécond  cas ,  la  nou- 
velle dépenfe  fe  prend  naturellement  fur  le  nolis. 

Dans  les  navigations  à  la  part ,  les  dépenfes  faites  pour 
achat  de  nouvelles  viftuailles ,  ou  de  nouveaux  agrès ,  pour 
radoub  ,  frais  de  maladie  &c.  ,  font  payés  par  la  mafle  êics 
nolis  gagnés  ou  à  gagner  pendant  le  cours  de  la  caravanne.  D'où 
il  fuit  que  pareilles  dépenfes  femblent  ne  pouvoir  devenir 
la  matière  d'une  Affurance  nouvelle. 

Deux  fittions  ne  concourent  jamais  enfemble  :  fiSionis  ficlio 

non 
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non  efl ,  dit  Gojjfroi  ad  L.  iz,  §.  2  ,  fl".  mandaii.  Il  faii- 
clroit  teindre  que  le  Navire  a  confervé  fa  première  valeur  ,  (ce 
qui  n'tll  pas)  &:  que  cette  valeur  a  été  augmentée  par  la  nou- 
velle   dJ-penle. 

Cependant  Mr.  Valin  ,  art.  19  ,  lit.  du  Capitaine  ,  ioj7ï.  i  , 
yag.  417  ,  dit  que  les  Armateurs  peuvent  faire  affurerce  furcroît 
de  déjienfe ,  &:  j'adhère  à  fon  avis. 

Pendant  le  cours  du  voyage ,  il  eft  permis  au  Capitaine  de 
^irendre  des  deniers  à  la  grofl'e  pour  les  nécefTités  du  Navire. 
Celui  qui  les  lui  prête ,  ell  ,  fans  contredit  ,  en  droit  de  les 
■faire  alfurer.  Le  même  droit  compéte  aux  Armateurs  qui  au- 
ront acquitté  les  lettres  de  change  tirées  fur  eux  par  le  Ca- 
pitaine pour  les  néceHîtés  de  la  navigation.  Ils  font  eux- 
mêmes  donneurs  à  groffe  avanture  des  deniers  qu'ils  four- 
■niflent   à  ce   fujet  ;   ils  jxiuvent   donc  les  faire  alfurer. 

Si   pendant  le  cours  du  voyage   le  Navire  eft  pris ,  &  qu'il  j^''^^'^*  -^ç  "s***' 
foit  racheté  ,  il  eft   permis  de  faire    aflurer    la   fomme  donnée 
•ou    promife    au    capteur.    Cette   Afïïirance  fera    faite  ,  fuivant 
les   cas  ,   pour   le    compte    ou  des  premiers  Propriétaires ,    ou 
de  leurs  Afl'ureurs.    Vid.  infrà   ch.     1 1  ,  jecl.  21,   §.6. 

Le  Règlement  d'Anvers,   an.  4,  défendoit  de  faire  affurer         §•  î-  . 
les  Navires,   marchandifes ,  &  autres  chofes  quelconques^  après  ^■^ç^^^^'^^ '^'^^^'^'^ 
quelles  auront   été  mijes   ou    expo  fées   aux  périls    de  la    mer  ; 
jnais  doit  la  faBion    &  foufcriptioa  de  l' AJJ'urance  précéder   le 
ha  fard. 

Ruricke  ,  diatrih.  de  affecur. ,  pag.  832  ,  cite  ce  Règlement, 
S:  dit  que  l'Aflurai-jce  ne  concerne  ciuq  les  périls  imminens  Sz 
•futurs  ,  &  non  les  péiils  paiTes  :  Ajècuratio  enim  non  ad pra- 
deritum  ,  fed  futurum  &  imminens  periculum  extenditur. 

Cela  eft  vrai.  Mais ,  fi  le  péril  n'eft  pas  encore  terminé ,  on 
jie  voit  pas  pourquoi  la  chofe  déjà  en  rifque ,  ne  pourroit  pas  être 
affurée. 

Notre  Ordonnance,  art.  7,  h.  t.,  permet  de  faire  les  Af- 
/urances  ,  avant  ou  pendant  le  voyage.  L'art.  3  veut  qu'on 
défigue  les  effets  qui  auront  été  ,  ou   devront  être  chargés. 

Tome  L  E  e 
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SECTION    VII, 

Dixième, 
S-  !.. 

Obfervations  r    •  i      ta      •  /■  •  /v  t  r 

générales  au  fiijet      î)LUvant  le  Droit  coiTimun ,  on   peut  faire  allurer  la  valeur 
du  dixième         entière  des  effets  qu'on  expofe  aux  rifques  de  la  mer.  de  Luca  , 
de  creditis  t  dijc.   107  ,  n.  4.  Anfaldus ,  difc,  70,  n.  27. 

Mais  afin  que  l'Affuré  foit  perfonnellement  intéreffé  à  la  con- 
fervation  de  la  chofe  ,  il  fut  défendu  de  la  faire  affurer  en 
entier. 

Le  Règlement  de  Barcelonne ,  {ch.  341,   343,  &  348   du 
Confulat  )  prohibe  aux  Citoyens   de    faire  affurer    au-delà  des 
fept  huitièmes  de    leur  intérêt  ;   &  aux   étrangers,  au-delà  des 
trois  quarts. 

Cette  diftinftion  odieufe  entre  étranger  &  citoyen  ,  a  été 
rejettée  en  matière  d'Affurance  par  l'art,   i  ,  h.  t. 

L'article  1 8  décide  en  général ,  que  >»  les  Affurés  courront 
«  toujours  rifque  du  dixième  des  effets  qu'ils  auront  chargés, 
J5  s'il  n'y  a  déclaration  expreffe  dans  la  police  qu'ils  entendent 
»j  faire  affurer  le  total  »>. 

(  Le  Guidon  de  la  Mer ,  ch.  1  ,  art.  1 1  ,  <$•  ch.  15,  art. 
3  ;  le  Règlement  d'Anvers ,  art.  1 1 ,  &:  celui  d'Amfterdam  ,  art. 
2  6*   I  5  ,   renferment  la  même  décifion  ). 

L'Ordonnance  en  ïart.   19  ajoute,  que  ?>  fi   les  Affurés  font 

»  dans  le  Vaiffeau  ,   ou   qu'Us   en    îo'xQni  les  propriétaires  ,  ils 

}>   ne  laifferont  pas  de  courir  rifcjue  du  dixième  ,  encore  qu'ils 

»   ayent  déclaré  faire  affurer  le  total  ». 

§•2-  Le  pa£te  de  faire  affurer  le  total  eft  adopté  en  Italie.  Roccus, 

Pr.iTre  de  fa  re  .     o         r^   i'  ■  jr 

affurer  le  total.      "^^-    »|-    CalaregiS  ,   dlJc.  I,  H.    32. 

Il  n'eff  prohibé  parmi  nous  qu'en  deux  cas  :  1°.  Si  les  Af- 
furés font  dans  le  Kaiffeau.  2°.  Si  les  Affurés  font  propriî- 
taires  du  Faijjeau  ,  foit  qu'ils  y  foient  embarqués ,  ou  non. 
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Valin  il)iJ.  attelle  que  Vufage  iejl  établi  de  déroger  à  [Or- 
donnance  ^  même  en  cette  partie  ,  dans  les  polices  dAffurance. 
En  cflet  ,  j'ai  vu  des  polices  drefTees  à  Bourdeaux  ,  par  lef- 
qiielles  les  Afliircurs  permettent  aux  propriétaires  du  Navire , 
de  faire  ajj'urer  leur  intérêt  en  entier ,  même  le  dixième.  Mais 
Pothier,  n,  40  ,  obrerve,  avec  raifon,  que  cet  ufage  ejl  un  abus. 
La  difpofition  de  l'art.  19,  h,  t.,  ert  prohibitive.  Il  n'eft  pas 
permis   aux  Parties  d'y   déroger. 

Soit  qu'on    ait   omis  le   pafte  de  faire  afTurer  le   total,  foit         %■■>,'■ 
que  ce  paûe  ait  été  ftipulé   dans  l'un  des   cas  prohibés ,  l'AlTu-     i;' '       !"   % 

,',.  III         \      r         •  ~  •  •  'n  paàti."  ,  ou  dans  le 

rance  de  l  entière  valeur  de  la  choie  mile  en  nique  ,  n  eit  pas  cas  que  ce  p^âe 
abfolument  nulle.  Le  contrat  eft  feulement  rédutlible  à  la  fom-  '^'^  ""'.'  '.^nu- 

,.,     ,      .  ■      j      L-  •  rr  /^   ^  .,-  i        j      r  rance  fane  du  to- 

me qu  il  etoiî  permis  de  raire  allurer.  Cela  relulte  de  1  art.  1 9  ,  cal  efl-elle  nulle  ? 

qui ,  en  parlant  des  Allures  qui  font  dans  le    Vai fléau  ,  ou   qui 

en  font  les  propriétaires ,  le   borne    à  décider  quVA-  ne  laiffe- 

ront  pas  de  courir  rijquc  du  dixième ,  encore  qu'ils  ayent  déclaré 

faire  affurer  le  total.  Valin  ,  ibid.  pag.  60.  Pothier  ,  n.  44. 

Pour  faire  connoîrre   la  manière  de  procéder  à  la  déduftion         §•  4-     . 

1         i-    ■  •  ,  Comment  f-.ire 

du   dixième,   ]e  rapporterai   un  exemple.  l^  (lédi.aion   a.. 

Le   fieur  Jofeph  Imbert  s'étoit  fait   affurer   5408  liv.   fur  le  dixième? 
corps  du   Navire  la   Vierge    de  l.i    Garde.    On  prétendit    que 
l'Aflurance   excédoit  fon  intérêt.  Voici   le  compte  qui   fut  fait 
par  notre   Amirauté. 

Intérêt  dlmbert  fur  le  corps  du  Navire ,     .     L.  7975. 

Déduilez ,  pour  deniers  par  lui  pris  à  la 
grofle ........      2000. 

Refte         .         .         .         .         .  .        L.   5975. 

Ajoutez  pour  prime  de  fes  AfTurances ,  650. 


L.  66i<^. 
Otez  le  dixième         .         .         .         .         .        662    10  f. 


Refte         ......        L.   5962    10  f. 

Il  s'ctoit  fait  affurer  .  .         .         .         5408. 


Donc  il  avoit  un  découvert  de       .       .        L.     554    lof. 

E  e  2 
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Par  conféquent  tout  étoit  en  règle.  Ainfi  jugé  par  l'Amirauté^ 
de  Marfeille  le  1 6  Décembre    1751.  La  Sentence  fut  confii'mée; 
par  Arrêt  du  30  Juin  1753. 

La  Ibmme  prife  à  la  groffe  fut  déduite   du  compte.  Le  pre^ 
neur  n'auroit  pas  pu  la  taire   afî'urer.   Mais    on   ajouta  au  ca- 
pital la  prime  de  l'Afliirance  ,  de  quoi  je  parlerai  dans  la  Sec- 
tion   1 1    du  préjent  Chapitre. 
§■5-  Le  dixième  fe  calcuie-t-il  d'après  l'entier  intérêt  que  l'Afliiré- 

deux  AiTurances ,  ^  fur  le  Navirc  &  fur  la  cargaifon  ?  Ou   bien  faut-il  diftinguer" 

l'une    fi:r   corps  ,  ceS    deuX    objCtS  ? 

fon^^ie'V^ieme      ^^  ^-^^^  Jean-Baptifte   BelTonj  propriétaire  d'un   Navire  & 
doit-;i  être  déduit  de  la  cargaifon  ,  fit   faire  des  AfTurances  fur  le  corps  par  une 
e     aque  maiie  ?  ^qYicq  ,    Si  fur  les  facultks  par  une  autre.  Les   AlTurances   fur 
les  facultés  abforboient  toute  la   valeur  de  la  cargaifon ,  celles 
fur  le  corps  laiiToient   à  découvert  les  deux  tiers  de  la  valeur 
du  Bâtiment.   Le  VaifTeau  fut  pris  par  les  Anglois.  Les  Afllir.- 
reurs  fur  facultés  demandoient  la  déduftion  du  dixième.  L'Afluré 
répondoit  qu'on  devoit  faire  une  feule  mafle  du  corps  &  des', 
facultés  ;  que  par  ce  moyen    il    avoit    couru    au-delà    du    di-r- 
xieme  du   tot-al.  Les  Affurés    repliquoient  que  cela  feroit  vrai,. 
fi  les    Afllirances   avoient   été   faites  confufément  fur    corps  & 
facultés  ;    mais  qu'ayant   été  faites    divifément  ,  elles  formoient 
deux  maffes,dont  chacune  devoit  avoir  fon  dixième  à  décou- 
vert j  fans  que  la  compenfation  fût  admiifible  de  l'une  à  l'autre. 

Quatre  Arbitres  furent  nommés.  Un  de  mes  Confrères  & 
moi  rejettions  la  diftinftion  des  Affûteurs;  nous  nous  fondions 
fur  le  motif  de  la  loi  ,  qui  ejî  pour  éviter  les  abus  &  les 
grandes  négligences  qui  fc  trouvent  aux  Marchands-Chargeurs 
quand  ils  font  affurés  du  tout.  Ce  font  les  paroles  du  Guidon 
de  la  Mer ,   ch.   1  ,  art.   1 1 , 

Un  cinquième  Arbitre  fut  pris  ;  &  par  Sentence  du  1 1    Sep- 
tembre  1749,  il  fut  décidé  que   le    dixième  feroit  prélevé  des- 
facultés ,  fans  qu'il  fût  permis  de  le  rejetter  fur  le  corps  ,  at- 
tendu  que  les  AfTurances  étoient  divifées. 

Autre  décifion  conforme.  Les  fieurs  Perron  frères  avoient 
£iit  aiTurer , par  ime  feule  police ,  42 igs liv.  :  favoir  ,  9'58oliv. 
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fur  U  corps  ^  &  32610  liv.  fur  les  faailtcs  de  leur  Navire 
le  St.  Domiiigiie.  Ils  prétendirent  qu'ils  avoicnt  tait  afTurei; 
3631  liv.  de  trop  fur  les  facultés,  &  ils  demandèrent  le  rif- 
tourne.  Les  Affureurs  oppoferent  que  l'intérêt  des  AfTurés  ex- 
cedoit  les  fommes  affurées.  L'avis  fut  que  »  les  Aflurances 
»>  ayant  été  faites  divifément  fur  le  coq^s  &  fur  les  Ivicultts, 
i>  elles  ne  pouvaient  pas  être  contondues  >j.  Et  par  Sentence 
du  31  Mars  1759,  le  riftournc ,  concernant  les  facultés  ,  fut 
adjugé  aux  fieurs  Perron  ,  pour  lefquels  M.  Gignoux  étrivoit. 
M.   Maffel   écrivoit  pour  les  Affureurs. 

M.  Valin  ,  art.  18,  A.  r.  ,  pag.  59,  adopte  cette  difiinttion. 
Elle  ne  paroît  pas  jufte  à  M.  Pothier  ,  n.  42.  »j  Le  dixicine, 
(  dit  ce  dernier  )  >?  dont  l'Ordonnance  veut  que  les  Alïïirés 
»>  courent  le  rifque  ,  eft  le  dixième ,  non  des  effets  qu'iL  ont 
»  fait  affurer  ,  &  qui  font  compris  dans  la  police ,  mais  le 
>i   dixième  de  ceux  qu'ils  ont  fur  le   Vaiffeau  ». 

Je  perfifte  à  mon  premier  avis,  confirmé  par  celui  de  M. 
Pothier.  S'agilTant  ici  d'un  point  contraire  au  droit  commun  , 
&c  d'un  moyen  établi  pour  éviter  les  abus ,  l'objet  de  l'Ordon- 
nance eft-  rempli,  dès  que  l'A  (Turé ,  pour  gage  de  fa  fidélité, 
refte  à  découvert  du  dixième  de  l'intérêt  qu'il  a  en  la  naviga- 
tion. L'an.  1 8 ,  A.  /. ,  ne  concerne  pas  moins  le  corps  du  Na- 
■\'ire ,  que  les  effets  chargés.  Le  tout  ne  forme  donc  qu'une 
maffe,  dont  il  fuffit  que  le  dixième  refte  aux  rifques  de 
l'Afl'uré. 

J'ai    parlé  de  l'ufage  abufif  où  les  propriétaires  des   Navires     Ufage  de  Bour- 
à  Bourdeaux  font  de  faire  affurer  le  dixième ,  malgré  la  difpo-  deaux. 
fition  prohibitive    de   l'Ordonnance.  Voici  un  cas  qui   me  fut 
propofé  en  Juillet  1782. 

Des  Négocians  ,  qui  avoient  un  intérêt  de  200000  liv.  fur 
le  corps  &  la  cargaifon  d'un  Navire  ,  firent  affurer  à  Bour- 
deaux 170000  liv.,  avec  pacîe  qu'ils  Je  jaifoient  affurer  le  di- 
xième. Ils  donnèrent  ordre  à  leur  Commiffionnaii'e  à  Mar- 
feille ,  de  faire  affurer  les  30000  liv.  reftantes.  Celui-ci  fit 
affurer    27000  liv.  Le   Navire  fut  pris  par  les    Anglois». 

Les   AfTui'Ciirs  de  Marfeilie  difoient  qu'on   n'avoit  pu  fiiirc-- 
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a'iurcr   ici  que   loooo  liv.  ,  &  quels  furplus  tomboit   en  rif- 

tourne. 

On  répoiidoit  qu'ils  excipoient  du  droit  du  tiers  _,  &  que 
peu  leur  importoit  qu'à  Bourdeaux  le   dixième  eût  été  affuré. 

Je  fus  d'avis  ,  i°.  que  l'ufage  allégué  étoit  un  abus  au- 
quel on  ne  de  voit  pas  avoir  égard.  2°.  Que  fi  par  une 
première  police  ,  dreffée  à  Bourdeaux  ,  ou  par  un  pade 
particulier,  on  eût  déclaré  nommément  faire  affurer  20000  liv. 
pour  le  dixième  J  intérêt  ,  ce  dixième  aiiroit  cté  mis  hors  de 
ligne  ,  &  tout  le  reite  fcroit  devenu  matière  d'Affurance.  On 
auroit  alors  pu  dire  aux  AlTur-'urs  Marfc;llois  qu'ils  excipoient 
du  droit  du  tiers.  Mais  l'ordre  naturel  des  chofes  n'a  été 
interverti  par  aucun  pafte  fpicial  ;  les  AlTurances  faites  à 
Bourdeaux:  ont ,  ipj'o  jure ,  affefté  tout  premièrement  la  partie 
libre  de  l'iniérêt  en  rifque.  Le  dixième  eft  refté  à  la  queue , 
&  dans  le  rang  qui  lui  étoit  propre.  Or  ,  c'eft  ce  même  di- 
xième ,  exillant  en  nature  ,  qu'on  eil  venu  faire  affurer  à  Mar- 
ieil.le  :  à  quoi  s'oppofent  la  difpofition  de  la  Loi  &  notre  Ju- 
rifprudence. 

P.  S.  Je  viens  d'apprendre ,  qu'à  l'imitation  de  ce  qui  fe 
pratique  à  Bourdeaux  &  à  Nantes  ,  quelques-uns  de  nos  Ar- 
mateurs font ,  depuis  peu  de  temps  ,  affurer  le  dixième  :  les 
parties  renonçant  à  la  difpofition  de  l'Ordonnaice  qui  le  pro- 
hibe j  &  à  toute  autre  Loi  qui  pourrait  être  à  ce  contraire  ;  le 
tout  de  pacle  exprès. 

Mais  il  n'eft  pas  au  pouvoir  des  Parties  de  renoncer  aux 
Loix  prohibitives.  Z.  5  ,  C  de  legibus.  La  claufe  dont  je  viens 
de  parler ,   eft  illicite  ,  nulle ,  &  doit  être  cafTée. 

N.  B.  Jufquà  pr:fent  fai  traité  d^s  objets  matériels  ,  qui 
font  réellement  expofés  aux  kafards  de  la  mer ,  &  qui ,  fuivant 
tes  cas  ,  font  capables  on  mcapables  de  devenir  la  matière  de 
r j4 furance  proprement  dite.  Je  vais  maintenant  traiter  de  plu- 
fîeurs  autres  points  qui  ,  ii  ayant  par  eux-mêmes  ni  affiete ,  ni 
ipenfi fiance  phyfique  ,  dépendent ,  à  certains  égards ,  du  fort  de 
la  navigation ,  &  peuvent  faire  j  ou  ne  pas  faire  le  fujet  du 
Çortirat  d' AffuraïKç, 
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SECTION     VIII. 

Fret, 

1°.   Le  nolis  eft  un  falaire  qu'on  paye  ou  qu'on  promet  Je     obk'ivntio.- 
yayer    au   Capitaine  ,   à     condition    qu'il  tranlpoctcra  la  mar-  préliminaires. 
chandife ,  ou  les  paffagcrs  ,  au  lieu  indiqué.  Si  ce  tranfjxjrt  n'efl: 
pas  fait  ,  Ibit  par  cas  fortuit ,  (  fauf  certaines  exceptions  &  mo- 
difications )  foit  par  la  faute  du  Capitaine,  le  nolis  n'efl:  pas  du. 

z".  Ordinairement  le  nolis  n'ell  payé  que  dans  le  lieu  du 
déchargement  ;  mais  rien  n'empêche  de  le  payer  par  avance. 
Art.  i8,  lit.  du  fret.  Pothier ,  Traité  des  Contrats  marit.  , 
n.    86. 

Le  payement  qui  en  efl:  fait  avant  le  voyage  ,  eft  confidéré 
comme  une  efpece  de  prêt  que  le  chargeur  fait  au  Capitaine  : 
fro  mutuâ ,  dit  la  Loi  15,  §.  6  ,  ff.  locati.  Ibiq.  Cujas ,  lib. 
3  ,  obj\  I .  Kuricke  ,  aux  quejlions  illujîres  ,  queji.  34,  p^g' 
898. 

3°.  »  //  rieft  du  aucun  fret  des  marchandifes  perdues  par 
»s  naufrage  ou  échouement ,  pillées  par  des  Pirates ,  ou  prifes 
n  par  les  ennemis  >».  An.  iS  ,  tit.  du  fret.  Pothier,  Contrat, 
marit, ,  n.    6-^. 

En  pareil  cas ,  le  chargeur  eu  difpenfé  de  payer  le  nolis , 
&  s'il  l'a  payé  par  avance  ,  il  a  droit  de  fe  le  faire  rendre. 
d.  art.  18.  Et  telle  eft  la  difpofition  textuelle  de  la  Loi  15  , 
§.  6  ,  ff.  locati.  (  qu'on  ne  peut  bien  entendre  qu'avec  le  fe- 
cours  de  la  glofe  ,  &  de  Cujas ,  liv.  3  ,  ohfefv.  i .  )  Confulat 
de  la  Mer,  ch.  193  ê*  229.  Droit  Hanféat. ,  tit.  9  ,  art.  r.. 
Ihiq.  Kuricke  , /jao-,  669,  795  &  898.  Guidon  de  la  Mer, 
eh.  6  3  art.  1.  Cleirac  fur  les  Jugemens  cfOleron  ,  art.  ^  ,  n.  g!.. 
Roccus  ,  de  naulo  ,  not.  jo  ,  &  dans  fes  Réponfes  choifies  ,  refp,. 
23.   Cafaregis  ,  difc.   22  ,    /7.  44  &  fuiv. 

4°.  L'article   1 8  ,  tit.  du  fret ,  après   avoir  décidé  qu'il  n'eft 
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dû  aucun  fret  des  marchandifes  perdues  ,  &  que  îe  maître  etl 
■tenu  ,  en  ce  cas ,  de  reftituer  le  fret  qui  lui  aura  été  payé  par 
avance  ,  ajoute  :  sd   ny  a   canvention   contraire. 

On  peut  donc  \alablcment  convenir  que  le  fret  fera  dû  à. 
tout  événement  ,  dit  Pothier ,  Traité  des  Contrats  maritimes  j  n. 
65  ,  tom.  1 ,  pag.  393. 

Cette  convention  contraire  ne  plaît  pas  à  M.  Valin  ,  tom.  i , 
pag.  61"].  »  Ne  fut-ce,  dit-il,  qu'à  caufe  des  malverfations 
»  que  la  certitude  du  gain  du  fret  peut  occaiïonner  de  la  part  du 
»   maître  »>. 

Cleirac,^iîg'.  317,  avoit  craint  les  mêmes  abus.  Mais,  comme 
le  dit  M.  \' alin  lui-même  ,  art.  15  ,  h.  t.  ,  tom.  2  _,  pag.  5  6 , 
la  crainte  d'un  crime  ne  doit  pas  empêcher  de  fe  tenir  aux  règles 
de  la  juflice.. 

Les  règles  de  la  juftice  font  de  garder  les  pa£tes  convenus , 
pacia  feiTabo ,  lorfqu'ils  ne  bleffent  ni  les  bonnes  mœurs,  tii 
l'effence  du  contrat  ,  ni  aucune  loi  prohibitive. 

Le  pacle  dont  il  s'agit  eft  permis  par  l'Ordonnance  ,  &  fe 
rapproche  de  la  règle  établie  par  la  Loi  3  8  ,  ff,  locati ,  où  il 
eft  dit  :  qui  opéras  fuas  locavit ,  totius  temporis  mercedem  acci- 
père  débet ,  Jî  pcr  eum  non  fletit  quominus  opéras  prcefîet. 

Ces  priiv.:ipes  pofés ,  examinons  fi  le  fret  peut  devenir  un 
objet  d'AlFurance. 

L'article  15,^.  r. ,  dit  que  »  les  Propriétaires  des  Navires, 
faire  airurei- le /;«  »  ni  Ics  Maitrcs ,  ne  pourront  faire  aflurer  le  fret  à  faire  de 
àfiLi-e..  ,,  iQxxrs  Bâtimens  ». 

Cleirac  ,  fur  le  Guidon  de  la  Mer ,  ch.  \^  ,  art.  i  ,  pag, 
317,  rapporte  deux  ralfons  de  cette  décifion.  »  Le  fret,  dit-il, 
»  aflez  privilégié  d'ailleurs,  ne  peut  être  affuré.  Qiiia  duœ fpe- 
»  cialitatcs  non  pojfunt  concurrere  circà  idem.  Et  d'abondant  , 
»  pour  rendre  le  maître  plus  foigneux  de  la  confervation  du 
»  Navire  &  de  la  marchandife  qu'il  pourroit  négliger  s'il  étoit 
»,\a(ruré:  7ie  detur  occajio  ad  delinqutndum, 

La  première  de  ces  raifons  ne  paroît  pas  légale  ;  car  ries 
n'eippéche  de  multiplier  fes  furetés  pour   le  même  objet. 

La 
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La  féconde  raifon  eft  bonne  ;  mais  voici  la  véritable  raifon 
cîe  décider.  Le  fret  à  faire  eft  un  profit  incertain.  Il  fera  le  prix 
de  la  navigation  lieurciire ,  &  le  triiit  civil  du  Navire.  Il  ne 
l'efl  pas  encore.  Il  ne  peut  donc  devenir  une  matière  d'Aflu- 
rance. 

En  Italie  il  eft:  permis  d'aflurer  le  fret  à  faire.  Roccus  ,  not.     Ufage  d'Italie. 
96. 

Ce  même  Auteur ,  not.  9 1  ,  demande  fi  après  l'heureufe 
arrivée  du  NaA'ire  ,  les  A  (Fureurs  font  refponfables  des  dépens 
faits  pour  rexa£lion   du  nolis  affuré.  Il  prétend  qu'oui. 

Tout  cela  eft    contraire  à  nos  ufages. 

La  Déclaration  du  17  Août  1779,  art.  6,  dit:  le  fret  acquis     ^   §  ''•  .  . 
pourra  être  ajjure ,  v  ne  pourra  jatre  partie  du  delaijjement  du 
Navire ,  s'il  nejl  exprejfcment  compris  dans  la  police  d'AJfu- 
rance. 

A  Marfeille  ,  on  ne  crovoit  pas  que  le  fret  acquis  pût  jamais 
devenir  une  matière  d'Afllirancc  de  la  part  des  Propriétaires 
du  Navire  ;  mais  puifque  le  Roi  l'a  permis  ,  il  faut  néceHaire- 
ment  que  la  cbofe  puifle  être  mife  en  pratique.  Toute  la  diffi- 
culté fe  réduit  à  favoir  ce  qu'on  doit  entendre  parjÇer  acquis. 

Valin ,  art.  i ')  .,  h.    r. ,  pag.  5  5  ,  &  Pothier,  /z.  36,  enten-     Opinion  de 
dent  par  fret  acquis^    »    le  fret  qui,  aux  termes   de  la  con- j,,;^'^",^,  ,1,^^^  jj 
M  vention  entre   le  Propriétaire  du   Navire  &  les    Marchands ,  fret  acqi.is. 
»  doit  lui  être  payé  à  tout  événement  dans  le   cas  de  perte  du 
»  VaiiTeau  &  des   marchandifes  ,  comme  dans  celui  de  l'heu- 
»  reufe   arri\'ée.  Il  eft  évident ,  difent-ils ,  que  ce   fret  ne  peut 
»  pas  être  matière  d" Affurance  de   la  part  des  Propriétaires  du 
»  Navire ,  puifque  le  Propriétaire  ne  court  aucun  rifque  à  cet 
»>  égard  •». 

Si  le  fret  ainfi  ftipuié  à  tout  événement  ,  a  été  payé  avant 
le  départ  du  Navire  ,  il  eft  préfumé  avoir  été  employé  à  l'ar- 
mement du  corps,  &  ne  peut  point  faire  capital  dans  IcsAllu- 
rances  que  les  Armateurs  font  faire  fur  le  coi-ps  pour  leur 
compte  propre  ;  autrement  ils  feroicnt  afTurer  au-delà  de  leur 
intérêt  primitif  &  véritable.  Vid.  infrà  ch.  1 7  ,  fccl.  9  , 
quejl  3. 

Tome  I.  F  f 


226  TRAITÉ 

Si  le  fret  ftipulé  à  tout  événement ,  eft  encore  du  aux  Ar- 
mateurs du  Navire ,  l'Affurance  que  ceux-ci  feroient  faire  d'un 
pareil  fret ,  ne  feroit  rien  de  plus  qu'un  iimpie  cautionnement 
de   la   folvabiliré  du    débiteur. 

J'obferverai    avec    Valin  &   Porhier ,  que  le  Paffager  ou    le 
Chargeur  qui  ont  payé ,  ou  promis  de  payer  le  fret  à  tout  ivi- 
WÊ/?zt'«r ,  peuvent  le  faire  affurer,  parce  que  ce   fret,  définitive- 
ment acquis  à  l'Armateur ,  eft  une  dépenfe    qu'ils   rifquent   de 
perdre  ,  fi  par  fortune   de  mer  le  Navire   n'arrive  pas  au   lieu 
deftiné. 
^^^aiamb^e        ^^  Chambre    du    Commerce    à  Marfeille ,   confultée  fur   le 
du  Commerce,     projet  de  la  Déclaration  du   17  Août    1779,  répondit   que  U 
Capitaine  pouvait  faire  affurcr   les  marchandifes  chargées  pour 
fon  compte  dans  le   Navire  ,   &  achetées  par  le  moyen    du  fret 
qu'il   auroit  fuccefjlvement  acquis  dans  les  diverfes  Echelles  de 
fa  caravanne  ;  ce  qui   eft  relatif  au   coutumier  d'AmfterJam  , 
art.    II,   où  il   eft  dit ,  que   les  Capitaines  peuvent  faire  aflli- 
rer  les  marchandifes  provenant  de  leurs  falaires  &  vacations. 

Mais  ce  ne  feroit  pas  alors  faire   afl'urer  le  fret  acquis  :  ce 

feroit  faire  afTurer  des  effets  achetés  par  n'importe  quel  moyen. 

Le  fret  une  fois  payé ,  devient   de  l'argent ,  dont  le    Capitaine 

peut  difpofer  fuivant  fa  prudence ,  &  (auf  d'en  rendre  compte 

à  qui   de  droit.  Pretium  non  ex  re ,  fed  propter  negociaiioneni 

percipitur.  L.  2  i  ,   &.  de  hœred.  &  aB.  vend. 

Avis  d'un  Né-      ^^  Figon  de  Marfeille  ,  Négociant  très-éclairé  ,  qui  a  eu  la 

gociam.  complaifance   de  lire  mon  manufcrit  ,  &   aux  lumières  duquel 

je  dois  beaucoup,  me  communiqua  fes  idées  au  fujet  de  ce  miOt, 

fret  acquis. 

Mon  Navire ,  me  dit-il ,  a  chargé  à  la  Martinique  des  fu- 
cres ,  au  nolis  de  quarante-huit  deniers  la  hvre  pefant,  pour 
être  confignés  au  premier  port  d'Europe  :  à  condition  que  le 
nolis  fera  porté  à  foixante  deniers ,  fi  le  Navire  arrive  à  Mar- 
feille. Je  reçois  avis  que  le  Vaiffeau  eft  entré  dans  le  Port  de 
Cadix.  Il  dépend  de  moi  de  donner  ordre  au  Capitaine  de  dé- 
farmer  à  Cadix  ,  &  d'exiger  le  nolis  de  quarante-huit  deniers. 
Mais ,  par  certaines   confidérations ,  je  lui  écris    de  continuer 
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le  voyage  jufqu'à  Maricillc ,  &  je  me  fais  affurer  40000  liv,  , 
à  quoi    le    fret  acquis  dans  le  lieu  de   Cadix  (e  moiitoit. 

11  ajoutoit  :  mon  Navire  a  chargé  à  la  Martinique  des  fu- 
cres  au  nolis  de  foixanto  deniers  ,  pour  être  conlîgnés  à  Mar- 
feille,  ou  en  tel  autre  port  d'Europe  où  le  Navire  abordera. 
11  arrive  à  Bourdeaux  :  je  donne  ordre  au  Capitaine  de  con- 
tinuer fon  voyage  jufqu'à  Marfeille  ,  &  je  me  fais  affurer  le 
fret  que  j'aurois  exigé  à  Bourdeaux,  fi  le  Navire  y  eût  défarmé. 

Je  répondois  que  ce  fyftème  étoit  contraire  aux  principes  du 
droit  ;  car  ,  dans  votre  première  hypothefe  ,  ii  ie  Navire  ,  au  ^'''^^^aYTau 
lieu  de  défarmer  à  Cadix  ,  continue  fa  route  pour  Marfeille  ,  Ncgoclant. 
le  fret  de  quarante-huit  deniers  &:  fon  accroi/î'ement  referont 
clans  la  cathégorie  de  fret  à  faire ,  jufqu'à  J'arrivée  du  Vaiffeau 
à  Marfeille  même.  Ce  n'eft  qu'alors  que  l'entier  fret  vous  fera 
réellement  acquis.  Le  droit  d'exiger  à  Cadix  le  fret  de  quatre 
fols  s  étoit  conditionnel.  Suivant  la  claufe  qu'on  e/l  en  ufage , 
en  temps  de  guerre ,  de  ftipuler  dans  les  connoiiTemens  dreffés 
aux  Isles  Françoifes ,  le  fret  étoit  payable  en  Europe  dans  le 
lieu  où  le  Navire  ferait  fa  décharge.  Or,  la  décharge  n'ayant 
pas  été  faite  à  Cadix ,  la  condition  n'a  pas  été  remplie.  Cadix 
a  été  un  (impie  lieu  de  relâche  ,  &  les  chofes  font  rentré<îs 
dans  l'ordre  prefcrit  par  l'article  1 8  ,  tit.  du  fret ,  d'après  lequel  , 
fi  le  Navire  périt ,  //  n'ejî  du  aucun  fret  des  marchandifes  per- 
dues  par  naufrage. 

Les  mêmes  obfervations  s'appliquent  à  votre  féconde  hypo- 
thefe :  car  de  ce  qu'il  vous  étoit  loifible  de  faire  défarmer  le 
Navire  à  Bourdeaux  ,  &  d'exiger  le  nolis  ,  il  ne  s'enfuit  pas 
que  vous  l'aviez  exigé.  Le  nohs  vous  auroit  été  acquis ,  (i  les 
marchandifes  euffent  été  déchargées  à  terre  dans  Bourdeaux. 
Elles  ne  iont  pas  été.  Le  Navire  continue  fa  route  pour  Mar- 
feille. S'il  périt ,  le  nolis  n'eft  pas  dû.  Il  ne  vous  eft  donc  pas 
permis  de  le  faire  affurer,  parce  qu'il  eft  défendu  de  faire  affurer 
un  profit  incertain. 

Cependant  la  Déclaration  de    1779  paroît  fe  concilier  avec      Opinion  fin 
l'avis  de  M.  Figon.  Son  opinion  a  été  adoptée  dans  la  Loge.  Je  j^e^^î|,7s"ia  îtec' 
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l'adopte  également ,  jufqu'à  ce  qu'une  folution  plus  lumineuié 
ait  été  donnée.  On  ne  doit  donc  pas  s'arrêter  au  fens  gram- 
matical du  mot  ;  mais  par  fret  acquis  ,  il  faut  entendre  tout 
fret  qu'on  auroit  été  en  droit  d'exiger  dans  le  lieu  de  la  re- 
lâche. 

Le  Convoi,  au  nombre  de  128  voiles,  commandé  par  M. 
le  Marquis  de  Chabert ,  Chef  d'Efcadre  ,  venant  de  St.  Do- 
mingue  ,  arriva  dans  la  rade  de  Groais  le  30  Juillet  1782,  Il 
s'y  trouvoit  quarante-un  Navires  Marfeillois  qui  auroient  pu 
faire  à  l'Orient  leur  entière  décharge.  Le  nolis  eût  alors  été 
acquis  en  conformité  du  pafte  iiipulé  dans  les  connoilïemens. 
Plusieurs  des  Navires  Provençaux  curent  ordre  de  fe  rendre  à 
Nantes  ou  à  Bourdeaux.  Les  Armateurs  firent  affurer  le  fret 
acquis  ,  c'efl-à-dire ,  le  fret  qui  eût  été  acquis  à  l'Orient,  fi  le 
désarmement  y  eût  été  fait. 

Pour  concilier  mes  principes  avec  le  fens  attribué  à  l'art.  6 
de  la  Déclaration  de  1779,  je  dis  que  l'Affurance  de  ce  fret 
prétendu  acquis  eft  une  efpece  de  gageure  ,  autorifée  pour  l'a- 
vantage du  commerce  :  f  les  marchandifes  ,  dont  f  aurais  pu 
exiger  le  nolis  à  lOrient  dans  le  cas  oii  le  Navire  y  eût  dé- 
farmé ,  périjfent  dans  le  trajet  de  C Orient  à  Bourdeaux  ,  vous 
fhe  payere^  la  valeur  de  ce  même  nolis  ,  redevenu  profit  incertain 
pour  moi;  &  en  rccompenfe  du  rifque  auquel  vous  vous  foumettei^y 
je  vous  compterai  une  telle  J'omme. 

Cette  efpece  de  gageure  doit  être  néceffairement  fubordonnée 
à  certaines  règles. 

1°.  Si  i'avois  déjà  fait  faire  de  premières  Affurances ,  de  for- 
tie  des  îsles  jufqu'à  Marfeille  ,  avec  difpenfe  de  rapporter  le 
fret ,  il  me  feroit  permis  ,  dans  le  cas  propofé ,  de  faire  tout 
.uniment  aiTurer  le  fret  prétendu  acquis  ,  dont  je  viens  de 
parler. 

2".  Si  la  difpenfe  de  rapporter  le  fret  ri'avoit  pas  été  inférée 
dans  les  premières  AlTurances  encore  fubfiflantes ,  il  faudroit 
qu'en  me  faifant  affurer  ce  fret  prétendu  acquis  ,  j'euffe  foin 
dcyflipuler  dans  ma  gageure  ,  que  je  ferois  difpenfe  ,  en  cas  de 
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finiftre  ,  de  rapporter  le  fret  aux  ftconds  AfTiireurs  :  car  il  me 
feroit  impoflible  de  le  dclaiffer  folidairement  à  deux  différentes 
cîaffcs  d'Alïureurs ,  qui  n'ont  rien  de  commun  enfcmbic. 

3^.  Si  mes  premières  Affurances  font  terminées  au  lieu  du 
premier  abord  en  Europe  ,  je  puis  ajouter  au  coût  du  Vaifleau  , 
le  fret  prctendu  acquis ,  &  faire  affiner  le  total  jufqu'à  Mar- 
feille  ;  mais  il  faut  alors  que  ce  fret  foit  exprejfément  compris 
dans  la.  police  d''j4£iurance.  S'il  n'y  efl  pas  exprefTément  com- 
pris ,  //  ne  pourra  jiiirc  partie  du  dclaijjement  du  Navire  :  c'efl-à- 
dirc  que  les  nouveaux  Affureurs  ne  feroient  obligés  de  rien 
payer  à   ce  fujcr. 

La  Déclaration  de    1779  ,  interprétée  dans  le  fens  qu'on  lui  %■  4- 

a  donné,  cff  de   droit  étroit.  De   ce   qu'il  efl  permis  de  faire ,3,^^;fMonvô,t 
alTurcr  le  fret  qui  auroit  pu  être  acquis  dans  le   lieu  de  la  re-  iircit  donner  à  1.1 
lâche,   il  ne  s'enfuit  pas  qu'on  puilfe  ,  en  tout  autre  cas,  s'é-  r^j^^^^aration  de 
carter  de  la  difpofîtion  de  l'Ordonnance.  Certaines  perfonnes  à 
Marfeille  ont  cru  entrevoir  dans  cette  nouvelle  Loi ,  une  permif- 
fion  indéfinie  d'afïïirer  le  fret  à  faire  ;   Se  j'ai  vu  des  polices 
creffées  en  Août    178  2,  par  lefquelies  on  s^Çi  fait  ajfurer^  de 
fortie  des  Isles   Françoifes   jufjuà  Marfeille  ,  le  fret  à    faire 
par  un  tel  Vaiffeau  ,  les  .AJjurcurs  y  confentant ,  &  renonçant , 
en   tant   que  bcfoin  feroit  ,   &   de  pacte  exprès  ,  à   la  difpofîtion 
de  C  Ordonnance. 

Mon  Navire  chargé  à  fret,  met  à  la  voile  de  la  Martini- 
que ,  pour  fe  rendre  à  Marfeille.  J'avois  fait  affurer ,  à  l'excep- 
tion du  dixième  ,  tout  ce  qu'il  m'en  avoir  coûté  pour  le  mettre 
en  état  de  faire  l'on  retour.  Si ,  par  une  police  poflérieure  ,  il 
m'étoit  permis  de  faire  afiurer  le  fret  à  faire,  (  du  rapport  du- 
quel j'aurois  eu  la  précaution  de  flipuler  la  difpenfe  vis-à-vis 
de  mes  premiers  AlTureurs  )  un  finillre  officieux  me  procu- 
reroit  le  plus  grand  bénéfice  I 

On  fent  com.bien  ce  fyflème  efl  oppcfé  à  la  nature  du  Con- 
trat d'Affurance.  L'Ordonnance  de  la  Marine  l'a  prohibé.  La 
Déclaration  de  1779  ne  l'autorife  pas.  D'où  il  fuit  que  les  po- 
lices dont  je  viens  de  parler  ,  font  nulles  ,  &  doivent  être 
cairées.  . 
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A  Bouidcaux ,  lorfque  les  Affurés  ftipuient  la  diipenfe  de 
rapporter  le  fret ,  on  eft  en  ufage  d'ajouter  dans  la  police  ,  que 
ce  fret  leur  demeurera  déjinuivement  acijuis  ;  mais  il  ne  leur 
demeurera  définitivement  acquis  ,  que  dans  le  cas  de  droit. 
Jufqu'alors  le  fret  eft  à  faire.  Il  eil  dans  la  cathégorie  des  pro- 
fits incertains.  Il  eft  incapable  de  devenir  la  matière  de  TAflli- 
rance  proprement  dite.  Il  faudroit  par  confjquent  une  loi  fpé- 
ciale  ,  pour  qu'il  fût  permis  de  faire  de  ce  fret ,  la  matière  d'une 
gageure  maritime. 

Que  peut-on  entendre  par  AJfurance  de  fret  à  faire  ?  Si  au 
fortir  de  la  Martinique  ,  le  Navire  fe  brife  contre  un  écueil  , 
&  qu'on  ne  trouve  point  de  VaiiLau  pour  conduire  au  lieu 
de  leur  deftination  les  marchandifës  fauvces ,  il  ne  fera  dû  au- 
cun nolis  ,  à  caufe  de  la  minimité  ou  nullité  du  voyage  avancé. 
Il  ne  fera  également  dû  aucun  fret,  fi  les  marchandifës  périiTent. 
L'AfTurance  ne  porteroit  donc  fur  rien.  Vouloir  exiger  des 
Affureurs  le  prix  d'un  fret  qui  n'a  jamais  exifté  ,  c'eft  donner 
un  corps  à  la  penfée  ,  &  réalifer  un  être  de  raifon  ;  c'eft  in- 
duire les  Capitaines  à  facrifier  l'intérêt  des  Marchands  Char- 
geurs. Telles  font  les  faites  du  nouveau  genre  d'Affurance  qu'on 
tâche  d'introduire  parmi  nous.  On  ne  peut  fe  diffimuler  com- 
bien il  importe  au  bon  ordre  du  commerce  de  s'oppofer  à  des 
fubtilités  qui  ne  ferviroient  qu'à  renverfer  les  principes  des 
loix  nautiques  ,  &  à  donner  ouverture  aux  plus  grands  abus. 

La  crainte  des  mêmes  inconvéniens ,  fe  fait  moins  fentir 
au  fujet  de  l'AfTurance  du  fret  qu'on  auroit  été  en  droit  d'e- 
xiger dans  le  lieu  de  la  relâche.  On  peut  dire  que  ce  fret 
avoit  déjà  reçu  quelque  ombre  de  confiftance  phyfique ,  par  la 
plus-value  des  marchandifës  parvenues  en  Europe.  On  avoit 
action  pour  l'exiger.  Is  qui  aclionem  habet  ad  rem  recipiendam  , 
ipfam  rem  habere  videtur.  L.  i  <)  ^  ff.  de  reg.  jur.  Il  eft  de  l'in- 
térêt public  que  les  Navires  reviennent  dans  leur  département. 
Dans  le  cours  de  la  préfente  guerre  ,  la  plupart  de  nos  Vaif- 
feaux  Marchands  qui  partent  pour  les  Isles  Françoifes ,  ou  pour 
le  Continent  Anglo- Américain ,  ne  paroilTent  plus  à  nos  yeux. 
Notre  Port  eft  défert.  Notre  commerce   languit.   Il  eft  privé 
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de  fon  aliment  naturel ,  &:  du  moyen  de  fe  reproduire.  Il  eft 
donc  eflfcntiel  de  favorifer  le  retour  des  Navires ,  &  on  le  fa- 
vorife  en  permettant  d'affurer  le  fret  appelle  accjuis  ;  mais  les 
mêmes  confidérations  ne  fe  rencontrent  pas  au  fujet  du  fret  à 
faire  proprement  dit.  L'Affurance  d'un  pareil  fret  ne  feroit 
bonne   qu'à    multiplier  les   innavigabilités  &  les  naufrages. 

J'ai  dit  que  la  Déclaration  de  1779  eft  de  droit  étroit:  ainfi,      .   ^' '>' 
de  ce  qu'elle  permet  de   faire  afîurer  le  fret  qui  auroit  pu  être  tiens  au  fii)ct  de 
acquis  dans  le  lieu  de  la    relâche  ,  il  ne    s'enfuit  pas   que  les  la  Déclaration  de 
Matelots   puiffcnt  faire  afîurer  les  falaires  qu'ils  auroient  exigé  '^'^" 
dans  le  même  endroit ,  fi  le  Navire  y  eût  défarmé.  Il  ne  s'en- 
fuit  également  point ,   que  les    Marchands   Chargeurs  puilTent 
faire    aflurer  la  plus-value  des  marchandifes.  Tous    ces  objets 
font  circonfcrits  dans  la  cathégorie  de  profits  incertains  ,  &  ne 
feront  réalifés  que  lors  du  déchargement  effeûif.  Les  Matelots 
font  engagés  pour  l'entier  voyage  ,  &  ne   peuvent  quitter  fans 
fe  rendre  coupables  de  défertion.  Il  eft  vrai  que  les  Marchands 
Chargeurs   pourroient,  dans  le  lieu  de  la  relâche  ,  retirer  leurs 
marchandifes  ,  en  payant   le    fret  entier    &  les  dépenfes  pour 
défarrimer  &    arrimer  de  nouveau  ;  rhais    s'ils  ne  retirent  pas 
leurs  effets ,  on  continue  de  fe  diriger  par  la  loi  du  connoiilè- 
ment  ;  les    chofes   demeurent   en  l'état  ;  &  l'AfTurance  ne  peut 
excéder  la  valeur  primitive   des  marchandifes  ,  dont  le  rifque 
court  jufqu'au  lieu  du  dernier  refte. 

Si  le  Navire  qui  met  à  la  voile  de  l'Orient  pour  fe  rendre 
à  Bourdeaux  ou  à  Marfeille ,  eft  pris  par  les  Anglois,  les  Ma- 
telots peuvent-ils  demander  d'être  payés  de  leurs  falaires  fur  le 
fret  afTuré  .-^  Je  réponds  que  non  ,  1°.  parce  que  cette  AfTu- 
rance  leur  eft  étrangère.  Kid.  mon  Traité  des  Contrats  à  la 
grojfe  ,  ch.  4  ^  fccl.  11,  §.  5.  i°.  Parce  qu'il  importe  au  bien 
public  que  les  Matelots  foient  intéreffés  à  la  confervation  du 
Navire,  par  le  defir  de  conferver  leurs  falaires. 
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S  E  C  T  I  O  N    I  X. 

Profit. 
%■  I-  En   Italie ,    il  eu  permis    aux    Marchands    de  faire    afTurei' 

Profit  des  mar-,  r       r  '    >     J      i  1       jt         t"- 

chamiii'es.  ^^  profit  ejperc  de  leurs  marcnandijes.     larga,  cap.   41  ,  n.    5. 

Roccus  ,  not.  31.  Santerna ,  ^izrr.  3  ,  n,  40.  Scaccia  ^  de  cam- 
bits,    quefl.     \  ,  n.    1^9  &c. 

Notre  Ordonnance ,  art.  15,  h.  r.  ,  le  défend.  Elle  a 
adopté  fur  ce  point  la  première  des  décifions  contenues  dans 
le  §.  4  de  la  Loi  2  ,  fî".  de  Leg.  Rh.  de  jacbi ,  où  il  eft  dit , 
detrimenti  ,  non  lucri  ,  fit  pnefl-itio.  En  effet ,  le  profit  dépend 
d'un  événement  incertain  ,  &  d'une  négociation  fiature.  Ce 
profit  eft  un  être  moral  qui  ne  fe  trouve  point  dans  le  Navire, 
&  qui  par  conféquent  ne  peut  pas  être  aifuré. 

Mais  lorfque  le  profit  eft  fait  &  réellement  acquis  ,  le  Mar- 
chand peut  le  faire  affurer.  Lucrum  quccfitum  amittere^  eft 
damnum  pat'i.  Mantica ,  de  tacitis .,  lih.  13  ,  tit.  16  ,  n.  4. 
Par  exemple  ,  j'ai  fait  affurer  d'entrée  &  fortie  de  la  IVIarti- 
nique ,  une  cargaifon  de  la  valeur  de  50000  liv.  Le  Navire 
arrivé  à  la  Martinique ,  j'ai  avis  que  la  vente  a  été  faite  avec 
un  bénéfice  confidérable  ,  &  que  les  retraits  font  de  la  valeur 
de  1 00000  liv. ,  argent  de  France.  Je  puis ,  fans  difficulté  ,  rae 
faire  affurer  les  50000  liv.  de  bénéfice  ,  attendu  que  c'eft-ià 
un  profit  fait  &  acquis.  Valin  ,  art.  15  &  41 ,  h.  t. .,  pag.  57 
&   104.   Pothier ,  Ji.  37. 

Vld.  infrà  Cfuzp.    9  ,   Secî.    6  ,   où  je  parle  du  commerce  en 
troc. 
§.  s:  Une  fimple  efpérance  peut  faire  l'objet  du  Contrat  de  vente. 

Profit  efpére  de  5j    un  Pêcheur  Vend  à  quelqu'un   un   coup    de  filet  pour  un 

la  pèche  01:  de  la  .  .  ,    -  ■    /->  1  1         ■^  -i 

chaffe.  certam  prix ,  c  eit  un  vrai  Contrat  de  vente  ,  quand   même  il 

arriveroit  qu'on  ne  prît  aucun  poiffon,  quia  fpei  emptio  ejl.  L.  8  , 
§.  I  ,  ff.  de  contrah.  empt.  L.  1 1  ,  §.  i  8  ,  8r  L.  i  2  ,  ff.  ^^  acl, 
cmpt.  Ibiq.  Cujas.    Pothier  ,  Traité  des  ventes  ,    n.  6. 

Une 
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Une  efpérance  peut  cgalcniLMit  faire  l'objet  d'une  gageure. 
Mais  rcfpoir  d'une  pèche  lieureulb  ei\  un  tutur  contingent , 
&  un  être  de  raili-^n  ,  incapable  de  devenir  la  matière  du  Con- 
trat d'AlTurance.  Inanum  ejl  an  capercntur.  L.  29  ,  §.  3  ,  ff. 
ad  L.  Aquil.  Il  faut  que  la  choie  affurée  foit  \x\\  corps  exif- 
tant  &  phyllque  ,  dont  la  fubftance  (bit  expolee  aux  halards 
de  la  mer. 

Rien  n'empêcheroit  de  faire  affurer  les  poillbns  déjà  pris  dans 
les  filets. 

Les  bètes  fauvages ,  les  oifeaux  ,  les  poifTons  ,  &  autres  ani- 
maux qui  vivent  dans  l'air ,  fur  la  terre ,  ou  dans  la  mer  ,  ap- 
partiennent ,  par  le  droit  des  gens ,  au  premier  qui  s'en  empare. 
Slmul  at.jue  ab  aliquo  capta  juerint ,  jure  gentiu/n  Jlatim  illiiis 
cjjc  inclpiunt.  §.12,  injh  ds  rer.  divif.  L.  L.  i  &  3  ,  K.  de 
adquir.  rcr.  domin. 

Pour  qu'ils  appartiennent  au  premier  occupant ,  il  faut  qu'il 
en  ait  la  pojf^JJîon  corporelle  ;  )>  &  cette  polfeffion  elt  acquife 
»>  non  fcuUmjnt  avec  les  mains  ,  mais  encore  avec  des  inf- 
f>  trumens ,  tels  que  font  les  trébachots ,  les  filets ,  les  lacets  u . 
Grotius  ,  liv.  1 ,  c/i.  8  ,  §.4.  Pufiendorf,  liv.  ^  ,  ch.  6  ,  $.  9, 
\yolf,§.  217. 

P^ide  la  Loi  in  laqucum  55,  ff.  de  adquir.  rer.  domin. 

Si  la  bête  bleiïee  par  le  Chalîeur  s'enfuit ,  elle  ne  lui  appar- 
tient qu'autant  qu'il  l'a  atteinte  ,  car  il  peut  arriver  qu'elle  lui 
échappe  :  quia  multa  accidere  po[]unt  ,  ut  eam  non  capiamus. 
L,  5  ,  §.  I  ,  fF.  eod.  Grotius  &  Puflendorf  aux  endroits 
cités. 

Cette  même    Loi  5  ,   §.  7  ,  ff.  ^c   adquir.   rer.    domin.  ,   at-         §•  5' 
tribue  au  premier  occupant  les  chofes  qu'on  prend  fur  l'ennemi.  f^^°  '  '  ^cour- 
Iic/n  qucc  ex  hojlibus  capiuntur  j  jure  gentium  ,  Jlatim  capientiiim 
jiunt. 

Mais  il  ne  fuffit  pas  que  le  Navire  attaque  ait  amené  fon  Pa- 
villon ;  il  faut  de  plus  que  le  Pavillon  du  vainqueur  y  foit 
ai'boré.  Dès-lors  il  appartient  au  Capteur  ,  qui  peut  par  con- 
féquent  le  faire  affurer. 

»   Une  prife  que  fait  en  temps  de  guerre  un  VaifiTeau  Cor- 
Tome  I.  G  g 
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»  faire  ,  autorifé  pour  aller  en  courte ,  ejî  un  profit  acquis 
»  aujjîtôt  quelle  êjl  faite  ;  c'eft  pourquoi  le  Propriétaire  du 
»  ^^aiffeau  Corfaire  peut  la  faire  affurer  pour  tous  les  dan- 
>7  gers  qu'elle  court,  jufqu'à  ce  qu'elle  foit  amenée  dajis  un 
»   Port  de  France  ».  Pothier ,  n.  39. 

En    1746,   le  Capitaine  Vigoureux,  commandam   le  Cor-- 
faire  la  Junon  de  Bayonm  ,   fit  iix  prifes  qu'il  amarina.   Il    re- 
vint à  Bayonne.  Deux  des  prifes  y  arrivèrent.    N'ayant  point . 
de  nouvelle  des  quatre  autres ,  il  les  fit  affurer. . 

On  ne  tarda  pas  d'apprendre  qu'elles  avoient  été  reprifes- 
par  les  Anglois.  Les  Affureurs  de  Marfeille  attaqués  en  paye- 
ment des  fommes  par  eux  aiTurées  ,  prétendirent  1  °.  que  les 
quatre  Navires  pris  ,  n'ayant  point  été  conduits  par  le  Capteur 
François  dans  un  lieu  de  fureté  ,  intra  prccjidia  ,  il  n'en  avoit 
jamais  acquis  le  domaine.  2°.  Que  peut-être  les  quatre  Na- 
vires avoient  été  repris  par  les  Anglois  dans  les  vingt-quatre 
heures.  3  ^.  Que  les  Affurances  avoient  été  ordonnées  &  faites 
depuis  la  nouvelle  du  finiftre  &c. 

Sentences    des  4,  7   &  8  Mai    1748  j    rendues   par  notre 
Amirauté ,  qui  condamnèrent  les  Affureurs  à  payer  les  fommes , 
affurées. 

Arrêt  du  Parlement  d'Aix  ,  rendu  le  23  Mai  1749,  conçu  en 
ces  termes. 

„  La  Cour  ,  avant  faire  droit  à  l'appel ,    lettres   derefcifîon^ 
des  Affureurs  ,  &  Requête  d'emploi  d'icelles  des  24  &  27  Fé- 
„  vrier  dernier ,  fins  &  conclufions  des  Parties ,  fans  préjudice 
„  de  leurs    droits  ^    ni    attribution   d'aucun    nouveau,  &    des  ■ 
preuves  réfultantes  du  procès  ,  a    ordonné  &  ordonne  ,   que 
lefdits  Affureurs  vérifieront  par  toute   forte    &   manière  de 
preuves ,  dans  fïx  mois  ,  que   les  Affurés  favoisnt  la  reprife 
des    prifes  Angloifes  ,   à  Bayonne  ,  avant    l'ordre   donné   à- 
„  Lichigaray   de  faire  faire  des  Affurances  à  Marfeille,  ou  ce 
„  dernier,    de  l'avoir  fu  à  Marfeille  avant  le  20  Juillet  174(3, 
„  jour  des  Affurances  faites  dans  ladite  Ville  ;  &  parties  au  con- 
jj  traire ,  fi  bon  leur    femble ,  dans  le  même  délai.  Condamne 
3,  lefdits  Affiircurs  au  payement  des  fommes  affurées ,  en  don- 


î» 


»» 

» 
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„  niitit  pir  les  Afliirés  bonne  &"  fuffifante  caution ,  &  aux 
„  dépens  de  l'Arrêt ,  les  autres  réfervés.  Et  faute  par  lefdits 
„  Affureurs  d^  rapporter  ladite  preuve  de  la  coniioiffance 
„  defdits  Afllirés  à  Bayonne  ,  ou  de  leur  Commiflionnaire  à 
„  Marieille  ,  fans  s'arrêter  aux  Lettres  de  relcilïon  &  à  la  Re- 
„  quête  d'emploi  des  AlTureurs  ,  a  mis  &  met  leurs  appella- 
„  tions  au  néant  ;  ordonne  que  les  Sentences  dont  eft  appel 
,",  tiendront  &  fortiront  leur  plein  &  entier  effet  ;  &  audit  cas , 
„  a  renvoyé  les  parties  &  matière  au  Lieutenant  ,  pour  faire 
„  exécuter  fes  Sentences  félon  leur  forme  &  teneur.  Con- 
„  damne  les  Appellans  aux  amendes  modérées  à  1 2  liv. ,  &  aux 
„   dépens  „. 

Les  Affureurs  ne  rapportèrent  point  la  preuve  dont  ils 
avoient  été  chargés ,  &  ils  pa}erent  les  fommes  affurées. 

Les  deux  premiers  moyens  qu'ils  avoient  allégués ,  avoient 
donné  lieu  à  de  grands  débats ,  &  à  des  queftions  qui  fe- 
ront traitées  infrà  ch.  i  2  ,  fccl.  2  3 .   Kid.  Valin  ,  an.  15,  h.  t.  y 

SECTION    X. 

Salaires. 

L'art.  15,  h.  t. ,  défend  aux  Gens  de  mer  de  faire  af- 
furcr  leurs  loyers.  La  même  défenfe  avoit  été  faite  par  le 
Règlement  d'Anvers ,  an.  9  ,  &  par  celui  d'Amfterdam  ,  aru 
1 1. 

La  raifon  en  eft: ,  que  le  falaire  ne  forme  pas  un  objet  phy- 
fique  qui  foit  dans  le  Navire.  C'eft:  une  créance  conditionnelle 
qui  dépend  du  fort  de  la  navigation.  C'eft:  un  profit  &  une 
récompenfe.  »  Les  loyers  font  des  gains  que  les  Gens  de  mer 
»  manquent  de  faire  ,  fi  le  VaifTeau  périt ,  plutôt  quunc  perte, 
»>  quils  courent  rifque   de  faire  ».  Pothier  ,    n.   3  6. 

Il  y  a  une  autre  raifon  :  c'efl  la  crainte  que  les  Gens  de  mer , 
■étant  afTurés  de  leurs  loyers ,  ne  fuffent  moins  attentifs  à  la  cou- 

G  g  i 
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fervation  du  Valfleau ,  auquel  ils  n'auroient  plus  d'intérêt, 
Stypmannus  ,  pan.  4  ,  tit.  7  ,  n.  281,  pag.   455.   Poihier  ,  n, 

39- 

Mais,  fi  par   le  moyen  de  leurs  avances   ou  des  à  compte 

reçus  pendant  le  voyage,  ils  achètent  des  marchandifes ,  rien 
n'empêche  qu'ils  les  falient  afilirer.  Rég'emc?ît  d' Ai.ificrclaîn  , 
art.    I  I. 

Une  queftion  affez  finguliere  fe  préfenta  en  notre  Amirauté, 
Jean-Marie  Amiel  s'étoit  embarqué  en  qualité  de  Nocher  fur 
le  Navire  la  Vcjlale  ,  Capitaine  Brunet ,  aux  lalaires  de  60  liv. 
par  mois.  Le  Navire  fe  trouvant  dans  un  Port  de  relâche , 
Amiel  refufoit  de  continuer  la  route ,  à  moins  qu'on  ne  lui 
alTurât  fes  falaires  gagnés.  Le  Capitaine  Brunet  lui  fit  une  dé- 
claration conçue  en  ces  termes  :  j'ajfure  à  Jean-Mark  Amiel 
les  falaires  qui  lui  font  dûs  jufquà  préfent.  Le  Navire  remit  à 
la  voile  ,  &  fijt  pris  par  les  Anglois.  Amiel  préfenta  Requête 
contre  le  Capitaine  ,  en  payement  de  5  20  liv.  pour  falaires  ac- 
quis &  affurés.  Le  Capitaine  répondit  qu'il  n'avoit  fait  cette 
prétendue  Affurance  que  pour  prévenir  la  défertion  du  Nocher  ; 
qu'une  pareille  Afilirance  étoit  prohibée  par  l'Ordonnance  ,  puif- 
qu  il  s'agiflbit  des  falaires  du  voyage  aûuel ,  &  non  encore 
gagnés  ;  que  les  falaires  font  dûs  conditionnellement  dans  le  cas 
où  le  Navire  arrive  à  bon  port.  Sentence  du  20  Mars  1757, 
qui  débouta  ce  Nocher  de  fa  R.equête  ,  avec  dépens. 

gw  g^  I  ^ 

SECTIONXL 

Ars^ent  donné  à  la   Groffe. 

Djfenfeaupre-        t  ■>      •  t         y       %  vr     i    y  ■  t  i     •  i 

neur  de  fnire  af-       L article   i6,  il.  t.  j  de j end  a    ceux  qui   prendront  deniers  a 

fiirer  les  deniers  /^  Groffe  ,    de   les  faire  alTurer ,   à  peine  de  nullité    de  l'Alïïi- 

cui\  prend  à    la  f    j  ■■■'  il  ^  "^ 

eroffe.  rance  {y   de  punition  corporelle. 

Pothier  ,  «.  3  ,  rapporte  deux  raifons  de  cette  défenfe.  La 
première,  eft  que  le  rifqu3  des  deniers  donnés  à  la  Grofle  ,'ne  icmbe 
pas  fur  le   preneur.    Or ,  dit-il  ,  l'on  ne  peut  fai.re  affurer  que 
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ce  qu'on  court  rifquc  d^  perdre..  La  féconde  raifon  ,  eft  que 
s'il  ctoit  permis  au  preneur  de  faire  aiïlirer  la  fommc  par  lui 
reçue  à  la  Greffe  ,  il  feroit  ,  en  cas  de  finiltre ,  déchargé  de 
toute  obligation  envers  le  donneur  ,  &  recevroit  de  la  part 
des  Affûteurs  la  même  fomme  en  pur  gain.  L'Afùirance  qui 
ne  peut  avoir  d'autre  objet  que  l'indemnité  du  dommage  fouffert, 
f£r\iroit  à  lui  procurer  un  bénéfice  :  ce  qui  répugne  à  la  nature 
du  (vOntrat. 

Si  le  preneur  met  en  rifque  dos  effets  dont  la  valeur  ex- 
cède la  fomme  par  lui  reçue  à  la  Groiïe  ,  il  lui  eft  libre  de 
faire  aflTurer  cet  excédant.  Valin  ,  art.  \6  ,  h.  t.,  png.  58. 
Potliier  ,  «.   31. 

L'article    17  ,    h.  t.,  défend  aux    donneurs  à   la  Groffe    de    „  ^^■--    , 

/^.  rr  I  r       1     '  r  '•/  t         '        t^  Détente  au  dotv 

^airz  ajjurer  Le  prop.t  des  jommes  qu ils  auront  données.  Car,  ^^^^^  Refaire  af- 
comme    l'obferve  Potliier ,    /?.  3  2  ,  »  l'Ordonnance  ne  permet  f^^e"^  '«  Profit- 
»  d'aûurer   que  ce  qu'on  rifque  de  perdre.    Or  ,  le  profit  ma- 
»  ritime   que  le    prêteur  a  ftipulé  ,  eft  \\\\  gain  qu'il  manquera 
»  de  faire  ,  fi  le  \'^aiffeau  périt ,   &   non  une  perte  » . 

Celui  qui  a  prêté  des  deniers  à  la  Groffe  ,  peut-il  faire  affurer         §  3. 
fon  capital?  Le    donneur 

1-)      1  •  o  o      tr  r  /  n      peut-il  faire  aliu- 

Pothier,  «.   32  &  44,  &  Vahn,  art.   17,  h.  f.,  pag.   58  ,  Ur  fon  capital? 
difent  qu'oui.   Les  Dofteurs  étrangers  n'y  mettent  aucun  doute. 
Cafaregis  ,  dlfc.  jo  y  n.  15   &  16  ,  dlfc.  127.  Et  tel  efl  notre 
ufage. 

M.  Pouget ,  Lieutenant  de  l'Amirauté  à  Sette ,  favant  Ma- 
glftrat  ,  étoit  d'un  avis  contraire.  Voici  comme  il  s'expliquoit 
ckms  une  de  fes  Lettres  du  premier  Août  1768.  „  Je  fais,  dit-il , 
5,  que  cela  fe  pratique  dans  les  Villes  de  commerce  ;  mais  je 
,.  ne  laiffe  pas  d'être  perfuadé  que  cette  cfpece  d'Affurance  eft 
,,  trés-illégitime  &  manifeftement  ufuraire.  Le  change  maritime 
„  qui  eft  toujours  très-confidérable ,  n'tft  autorifé  qu'à  caufe 
,,  que  le  prêteur  fe  foumet  à  perdre  fon  capital  en  cas  de 
„  naufrage  Se  autres  fortunes  de  mer.  S'il  fe  met  à  l'abri  de 
„  ce  danger  par  ime  Affurance  de  ce  mcme  capital ,  que  de- 
„  vient  le  principe  fur  lequel  la  légitimité  du  change  ma- 
5,  ntimc  ,    toujours    exorbitant ,  eft  établie .''  Le  préteur    qui 
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„  s'eft  fait  alTurcr  ,  n'eft  à  découvert  que  de  la  Prime  ou  coût 
„  de   rAffurance  ,  qui  ,   dans    le   tems  ordinaire ,    eft  très-peu 
„  de  choie.  Faat-il   que  fous  prétexte  d'une  modique   fomme 
„  qu'il  au^a  payée  à  l'AiRireur,  il  puiiîe  être  en  droit  d'exiger, 
„  il  ie  voyage  a  eu  un  heureux  fuccès,  20,  30,  ou  40  pour 
„  cent  d'intérêt  ,  .contre    toutes  les  Loix  divines  &  humaines  ; 
„  puiiqu'il  eft  certain  que  Ton  capital  lui  reviendra ,  ou  de  la 
„  part  de  celui  auquel  il  l'a  prêté  ,  ou  de  celle  de  l'Affureur  ? 
„  L'Ordonnance ,  art.    1 7  ,    fait   défenfes    aux   donneurs  à   la 
,,  Groffe  ,  de  faire  aflurer  le  profit    des  fommes  qu'ils  auront 
„  données  ;  elle  ne  parle  point  du  Capital  ;  d'où  l'on  a  conclu 
„  qu'il  étoit  permis  de  le  faire  afll-irer.  Mais ,  à  mon  avis ,  c'eft 
„  une  très-mauvaife  concluiion  ;  &  je  penfe  au  contraire ,  que 
„  le  filencc  du  Législateur  n'efi:  fondé   que  fur  ce  qu'il  ne  lui 
„  eft  pas  venu  dans  l'efprit  qu'une  pareille  efpece   d'AfTurance 
„  pût  s'introduire  ,  attendu    qu'elle    eft   formellement    oppofée 
„  à  la  nature  de   ce   Contrat ,   qui   n'a    été  déclaré   légitime , 
.,,  comme  nous  l'avons  dit  ,  qu'à  caufe    du  danger    de  perdre 
„  le  capital  ,    à  quoi  le  prêteur   fe   foumet.  Il  faut  donc   que 
„  ce  danger  fubiîfte ,  pour  conferver  la  légitimité   du  change 
„  maritime  ,    &    afin    qu'il   ne    devienne  pas    ufuraire.    Mr. 
„   Valin  eft  d'un  autre  avis.   Il   fuppofe   que  l'art.   17  autorife 
„  J'AlTurance  du  capital  donné  à  la  GrofTe  ,  parce  qu'il  ne  dé- 
„  fend  que  celle    du  profit   qui  en  doit   réfulter  ;    il    appuyé 
„  cette   décifion  fur  ce   que  le  prêteur    refte  à  découvert   de 
„  la  Prime ,  qui   eft  quelquefois  confidérable.  Mais   outre  que 
„  pour  l'ordinaire  elle  eft  très-modique,  n'eft-elle  pas  toujours 
„  bien  au-deffous  de  l'intérêt  maritime  du  Contrat  à  la  Greffe  ? 
„  La   même    proportion  s'y  trouve   à-peu-près  ,  &"   par  con- 
„  féquent  la  même  ufure  ,  ft  le   capital  n'eft  pas  en  danger, 
„  Je  ne  poufferai  pas    plus   loin    mes    réflexions.    Peut  -  être 
„  même  vous  les  trouverez  affez  inutiles  ,,. 

Les  réflexions  de  ce  Magiftrat  font  profondes.  Elles  font 
le  fruit  de  l'étude  ,  de  l'expérience ,  &  du  génie.  Elles  par- 
tent d'un  cœur  honnête  &  vertueux.  Mais  fi  le  Législateur 
avoit   défapprouvé    qu'on   fit    aîLirer    le    capital  donné    à    la 
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G.oflb  ,  il  ne  fc  feroit  pas  borni  à  défendre  d'en  faire  af- 
furer  le  projit.  11  eût  été  bien  plus  court  de  proliiber  l'Af- 
liirancc  du  capital  même.  On  a  donc  été  fondé  à  croire  qu'à 
cet  égard  on  fe  trouve  dans  le  cas  de  la  règle  :  permijjum ,  quod 
non  prolubiium. 

Tous  nos  Auteurs  conviennent  que  le  Contrat  à  la  Grofle 
eft  licite.  11  a  été  autorifé  par  l'Ordonnance.  Il  a  un  caradere 
6c  une  nature  qui  lui  font  propres. 

Je  donne  à  Pierre  mille  ecus  au  change  maritime  de  1 2 
pour  cent  pour  un  voyage.  Si  le  voyage  eft  heureux  ,  il  doit 
me  payer  le  principal  &  le  change  ftipulé.  Si  le  Navire  périt, 
Pierre  eft  déchargé  de  toute  obligation.  Je  fuis  donc  en  rifque 
de  mon  capital.  Je  veux  le  faire  afTurer. 

Il  eft  fenfible  que  cetre  AlTurance  ne  pourra  pas  être  fouf- 
crite  par  le  preneur  lui-même  ;  car  ce  n'eft  qu'en  confidération 
du  riique  maritime  dont  il  eit  décharge  ,  qu'il  m'a  promis  un 
change  de  i  2  pour  cent ,  plus  ou  moins.  S'il  fe  rendoit  mon 
Alïïireur  ,  l'eflence  du  Contrat  àia  Grofte  feroit  bleffée  entre, 
lui  &  moi  ;  ce  feroit  une  ufure  mafquéc. 

JMais  rien  n'empêche  que  je  fafle  affurer  mon  capital  par  un 
tiers.  Cela  ne  blefle  en  rien  les  accords  que  j'ai  pafTé  avec 
Pierre.  En  cas  d'heureux  retour  ,  j'aurai  mon  capital  &  le 
change  ,  mais  je  ferai  en  perte  de  la  Prime  gagnée  par  l'Af- 
fureur.  Si  le  Navire  périt ,  je  fuis  privé  du  change  maritime , . 
&  l'AlTurcur  me  rembourfera  mon  capital  ébrêché  par  la  Prime,. 
&  même  par  la  déduftion  du  dixième. 

On  n'entrevoit   en    tout  cela  aucune  trace  ni  d'ufure ,  ni  de- 
pafte  illicite.  Telle  eft  la  doftrine  des  Auteurs  cités ,  auxquels 
on  peut  joindre  Anfaldus ,  difc.  70  ,  /.'.  5  ,  &  Scaccia ,  de  cam- 
biis ,   queji.    i  ,   /;.   ^03. 

C'eft  ici  une  efpece  de  réajfurana  à  laquelle  le  donneur 
a  recours ,  pour  fe  décharger  l'ur  un  tiers ,  des  riiqucs  mari- 
times dont  il  eft  tenu  vis-à-vis  du  preneur.  Cafaregis ,  difc.  1 5 , 
n.    I  ,  difc.    \i-j  ,  n.  ii. 

Voici  un  cas  qui  n'eft  pas  exempt  de  doute.  Je  vous  donne 
àla  gro5e  cent  écus ,  à  condition  que  il  le  Navire  périt,  vous 
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me  rendrez  la  moitié  de  cette  fomme  ;  mais  que  û  le  Navire 
arrive  à  bon  port ,  vous  me  payerez  mon  entier  capital  avec 
20  pour  cent  de  change  maritime. 

Le  Dotleur  Silveftre  foutient  que  ce  Contrat  eft  ufuraire, 
parce  que  la  même  perfonne  ne  peut  pas  être  Preneur  &  Af- 
iureur  pour  le  même  objet.  Roccus ,  not.  40 ,  dit  au  contraire 
que  ce  Contrat  efl  légitime ,  parce  que  le  péril  devient  com- 
mun à  Tune  &  à  l'autre  des  Parties  :  quia  uierque  fe  exponit 
incommoda. 

Je  ne  crois  pas  qu'un  pareil  fyflème  fût  adopté  parmi  nous. 
La  nature  du  Contrat  de  GrolPe  s'y  oppofe.  Il  feroit  intolé- 
rable que  le  preneur ,  qui  ,  par  le  naufrage  ,  a  perdu  tout  ce 
qu'il  avoir  dans  le  Navire ,  reiMt  débiteur  de  partie  d'une 
dette ,  dont  le  change;  maritime  avoit  été  ftipulé  en  confî- 
dération  d^s  rifques  maritimes  auxquels  le  donneur  eft  foumis 
par  la  difpolition  de  la  Loi.  C'eft  bien  aiïéz  qu'on  permette 
à  celui  -  ci  de  faire  affurer  fon  capital.  Vid.  Roccus  ,  not.  7  5 
&  j6. 
§.  4.  En  divers  Pays  d'Italie ,   il  eft  permis  de  donner  des  fommes 

Argent  donné  ^  \^  G.-oiîe  ,  avec  la  claule  voto  pcr  pieno  :  c'eft-à-dire ,  avec 
P?.ae°' vo/ô  /«/pa'^s  que  Ci  le  Navire  arrive  heureufement ,  le  capital  &  le 
ficTio.  change   maritime  feront  payés  au  donneur  ,  quoique  le  preneur 

n'ait  rien  chargé  ;  &  que  dans  le  cas  contraire  ,  le  preneur 
fera  délié  de  toute  obligation.  C'eft-là  une  efpece  de  gageure. 
Cafaregis  j  difc.    14  ,  n.  20. 

Si  le  donneur  a  fait  afl'urer  fon  capital ,  &  que  le  Navire 
fur  lequel  le  preneur  n'a  rien  chargé  ,  périfte  ,  les  Aftlireurs 
ne  feront  tenus  de  rien  ;  à  moins  (  dit  Cafaregis ,  d.  loco  ,«.21 
&  XI  )  que  l'Aftlirance  n'ait  été  faite  en  forme  de  gageure  : 
ce  qui ,  ajoute-t-il  ,  eft    prohibi  à  Gènes. 

Au  difc.  1 5  ,  il  propofe  un  cas  très-capable  de  partager  les 
fuffrages. 

Dans  Livournc  ,  des  Juifs  avoient  donné  une  fomme  à  la 
Grofte  ,  avec  la  claufe  voto  per  picno.  Ils  la  firent  affurer  à 
Gênes.  Le  Navire  périt. 

Suivant  les  Loix  de  Livourne ,  le  preneur  fe  trouvoit  dé- 

Ué 
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lie  de  toute  obligation ,  quoiqu'il  n'eut  rien  chargé  clans  le 
VaifTeau. 

Cafaregis  &  un  autre  Dotteur  ,  confultcs  ftir  le  point  de 
lavoir ,  fi  l'Aflurance  faite  à  Gènes  étoit  valable ,  furent  divifés 
en  opinion. 

Le  Confrère  de  Cafaregis  étoit  d'avis  que  le  Contrat  de 
GroiTe  par  forme  de  gageure  ,  étant  autorile  par  les  Loix  de 
Livourne ,  où  il  avoit  été  pafTé  ,  les  donneurs  avoient  au  fujet 
du  Navire  ,  un  véritable  rifque  qu'ils  avoient  en  droit  de  fe 
fliire  affurer  dans  Gènes.  Conabatur  alter  Advocatus  affirma- 
tivam  tue  ri  ex  eâ  ratione  ,  qubd  valida  exijlente  fponjione  faciâ 
Liburni  ,  ubi  ea  non  proliibetur  prout  Genuce ,  negari  non  potejl 
aiïccuratos  rcrè  non  kabuijfe  rijicwn  fiiper  navi  ;  nam  eâ  nau- 
Jmgium  pajfà  ,  p:cuniam  datam  canibio  ,   admittebant. 

Cafaregis  foutenoit  que  l'AfTurance  étoit  nulle  ,  parce  que , 
fuivant  le  Statut  de  Gênes  ,  il  faut  que  les  effets  allures  aient 
été  réellement  expofés  aux  rifques  de  la  mer.  Securitates  non 
pojfunt  fieri  pro  je ,  7ieque  pro  aliis  ,  nifi  cxtet  rificum  ,  vcl 
in  merci  bus  ,  vel  in  navigiis ,  vel  rébus  quibufvis  ajjecu- 
ratis  mcdiaù  ,  vel  immédiate  ,  principaliter  ,  vcl  indirecte . 

L'opinion  de  Calaregis  eft  conforme  à  la  règle  que  nous 
fuivons  en  France  ,  &  qui  veut  que  l'AlTuré  jultifle  le  char- 
gement effedif. 

En  Italie  ,  le  donneur  peut    faire    affurer  non  feulement  le  j 

capital,  mais  encore  le  change  maritime.  Anfaldus,  difc.  70,  Aiures  litiges 
n.  30.  Cafaregis,  diÇc.  i  ,  n.  1Z3.  Mais  cette  Affurance  du  ^J^'^/'-''^''  "''"- 
change  ell  une  gageure. 

On  fait  quelquefois  alTurer  la  fidélité  du  preneur.  Cafaregis , 
difc.  I  ,  n.  124.  Mais  cette  efpece  d'Affurance  eft  un  caution- 
nement. 


^ 
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SECTION     XII. 

Primes. 

^%-  V  Puifque  la  Prmie  eft  le  prix  du  péril,    il   eft  des    Docteurs 

ù\rs   aifu^er^'h  ^^^  pciiient  qu'elle    eft  incapable  de  devenir  elle-même  la  ma- 
l'rimc.  tiere  dun  Contrat  d'Affurance.    WoliT,  §.  679. 

Cependant ,  comme  la  Prime  fait  partie  des  frais  de  la 
mife  hors  ou  de  la  fafture  ,  l'Ordonnance  permet  de  la  faire 
affurer. 

»»  Il  fera  loifible  aux  AfTureurs  (^/ir  fart.  20  ,  L  t.)  de 
»>  faire  réafTurer  par  cf  autres  ,  les  effets  qu'ils  auront  afllirés  ; 
it  &  aux  AJfurés  ,  de  faire  ajjurer  le  coût  de  l'AJJurance  ,  &  la 
»   folvabilité  des  AfTureurs  ». 

On  peut  donc  ,  par  une  féconde  police  ,  faire  affurer  par 
Pierre  ,  la  Prime  qu'on  a  payée,  ou  promis  de  payer  à  Jacques^ 
qui  j  par  une  police  antérieure ,  s'eft  chargé  des  rifques  ma- 
ritimes. 
Peut  -  on  fiilre  Mzïs  eff  -  il  loifible  de  faire  affurer  cette  Prime  par  le 
affurer  la  prime  même  Afîlireur  à  qui  elle  a  été  payée  ou  promife  } 
furUrr^"^'"^^'  L^  ^'""^^  ^^^^  l'effencedu  Contrat  d'Afllirance.  Il  femble 
donc  que  la  nature  de  ce  Contrat  ne  permette  pas  que  l'Af^ 
fureur  s'oblige  en  cas  de  perte  ,  non  feulement  à  payer  le  ca- 
pital afTuré  ,  mais  encore  à  reflituer  la  Prime  qui  etoit  le  prix 
du  péril  même.  Le  défaflre  tomberoit  alors  pleinement  &  en- 
tièrement fur  la  même  tête ,  fans  être  modifié  par  aucune  ré- 
compenfe.  D'une  m_ain  ,  l'Aflureur  recevroit  une  Prime  qu'il 
lui  faudroit  reftituer  de  l'autre.  Que  devient  donc  la  règle 
qui  veut  que  la  Prime  payée  par  l'Affuré ,  &  le  péril  dont  les 
AfTureurs  fe  rendent  refponfables  ,  foient  deux  corrélatits  fub- 
fiflans  ,  &  inféparables  l'un  de  l'autre  ?  Comment  efl-il  pof- 
fible  que  l'AfTureur  foit  Aflureur  lui-même  de  cette  Prime  ., 
qui  eft  le  prix  unique    du  péril  dont  il  fe  charge  ? 
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Le  Texte  de  l'Orclonnance  paroît  s'oppoler  à  de  pareilles 
idées.  Tout  comme  il  eft  loifible  aux  Afiureurs  de  faire  réaf- 
{"urcr  par  cT autres  les  effets  qu'ils  auront  afTurés  ;  tout  comme 
il  eft  loifible  aux  AfTurés  de  faire  afllirer  par  d'autres  la  fol- 
vabilité  des  AfFureurs  ,•  de  même  il  fera  loililDle  aux  AnTurcs 
de  faire  afTurer  (aufîi  par  d'autres)   le  coût  de  l'Aflurance. 

C'eft  d'après  cette  hypothefe ,  que  les  Auteurs  de  l'Ordoii- 
nance  rédigèrent  l'art.  20  ;  &  Mr.  Pothier  ,  /z.  34  ,  ne  l'entend 
pas  autrement. 

Mais  i*^.  l'article  20  ne  prohibe  pas  de  faire  afTurer  la 
Prime  par  le  même  AfTurcur.  2°.  Depuis  très-long-tems ,  il 
eft  d'ufage  de  taire  afTurer  la  Prime ,  par  ceux-là  même  qui 
afTurent  le  capital.  Cet  ufage  efl  confucré  dans  les  Formules 
imprimées  de  Rouen  &  de  Nantes  ;  &  rien  de  fi  ordir 
naire  parmi  nous    que   la  claufe  de  faire  ajfurer  la  Prime. 

Il  ne  refte  qu'à  examiner  Ti  cette  claufe  eft  légitime  ,  ou 
non. 

Celui  qui,  par  la  même  police,  afTiJre  votre  capital,  &  la 
Prime  que  ^  ous  lui  comptez ,  fait  la  fonûion  de  deux  per- 
fonnes ,  &  foufcrit  deux  Contrats  renfermés  dans  un  feul. 
Par  le  premier,  il  afTure  votre  capital,  moyennant  telle  Prime; 
par  le  fécond  ,  il  allure  cette  même  Prime ,  moyennant  une 
Prime  nouvelle. 

Pofons   ici  deux  exemples. 

Premier  exemple.  Mon  capital  efl  de  3  000  liv.  Je  le  fais  afTurer 
■p^r  Pierre  ,  à  5  pour  cent  de  Prime,     .  .       L.    150 

Je    fais  afTurer  cette   Prime  par  Jatqties , 
8:  au  même   taux  .         .         .         .        L.       7   10  f. 

Total     des     Primes    que    je    paye    aux 
deux  AfTureurs  .  .  .  .       .  L.    157    10  f. 


En  cas  d'heureufe  navigation  ,  Pierre 
&  Jacques  profiteront  des  Primes  par 
EUX  reçues. 
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En    cas    de  perte  ,     Pierre    me    payera 

mon  capital  .  .         .  .  .     .  L.  3000 

Et  Jacques ,  la  Prime  affurée      .  .     .  L.      1 5  o 


Je   recevrai   donc    en    tout         .         ,     .       L.  3 1 5  o 


Je  ne  ferai  en  perte  que  de  7  liv.  10  pour  la  Prime 
de  la  Prime.   La  choie  eft  très-licite  ,  fuivant  nos  Loix. 

Second  exemple.  Pierre  qui  avoit  afîiiré  mon  capital,  moyen- 
nant la  Prime  de  150  liv.  ,  voulant  profiter  d'un  furcroît  de 
Prime  ,  confent  de  faire  la  fondion  de  Jacques  j  &  de  fe  rendre 
Aflùreur  des  150  liv.  de  Prime  par  lui-même  reçue.  La  Loi 
ne  le  prohibe  pas. 

Il  efl  vrai  que  la  même  perfonne  matérielle  fe  trouve  dans 
l'une  &  l'autre  AiTurance  ;  mais  l'efprit  difcerne  deux  AfTu- 
reurs  :  l'un ,  du  capital  ;  &  l'autre  ,  de  la  prime.  Cette  rédu- 
plication de  perfonnes  n'eft  pas  rare.  Je  puis  tirer  une  lettre 
de  change  fur  moi-mêçie  ,  ou  à  mon  ordre.  Je  puis  vendre 
à  moi-même  les  marchandifes  de  mon  Commettant  qvii  y  adhère. 
Je  puis  payer  à  moi-même  ce  que  mon  pupille  me  doit.  Tout 
cela  s'opère  fans  incompatibilité  :  ahjque  ulla  incompatibilitate  ^ 
oh  rzduplicatïonem  ,  feu  pluraliîutem  diverfarum  perjonarum  jor- 
malium  diverjis  reJpeBibus  ccncurrentem  in  eâdeni  perfonâ  ma- 
terïall  :  de  Luca,  de  camblis  ,  dijc.  x  ,  n.  2. 

Je  conclus  donc  que  l'ufage  où  l'on  efl:  de  faire  affurer  par 

la  même   police  ,  le   capital  &  la   prime  ,  n'eft  contraire  ni   à 

l'Ordonnance ,  ni  à  la  nature  du  Contrat  ;   fans  qu'on   puiffe  y 

§.  3.  trouver  aucune  ombre  d'ufure. 

Lepaftedefa'ire      ^^jg  g^.}}  yj-gj  ^yg  ^^  Prime  foit  comprife  ipfo  Jure  dans  l'Af- 

eft'-'ii  fous  -  en  furance  ^  Bien  des  gens  foutiennent  l'affiimative.  Voici  comme  ils 
tendu?  raifonncnt.   Toutes  les  fommes  que  je  débourfe  pour  les  effets 

mis  en  rifque  ,  forment  mon  capital.  Or  ,  la  Prime  que  je 
paye  aux  A  {fureurs  ,  fait  partie  des  m;';mcs  débours.  Par  con- 
f-quent  elle  concourt  de  droit  à  coniliiuer  faliment  de  l'Af- 
furance. 

Ce   raifonnement   fera    admiiTible   dans  la   computation  du 
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dixième  ,  ainfi  qu'on  l'a  \  u  par  l'Arrêt  raj)porté  ci-dcfllis  ,  Sec- 
tion 7  ,  parce  que  le  texte  de  l'Ordonnance  ne  s'y  oppofc  pas. 
Mais  W  dans  la  police  on  a  déclaré  faire  afTurer  le  dixième , 
fans  parler  de  la  prime ,  je  crois  qu'cii  bonne  règle  ,  &  d'a- 
près l'art.  20,  h.  t.,  la  prime  ne  fera  pas  comprife  dans  TAflù- 
rance.  C'eft  beaucoup  que  d'avoir  la  faculté  de  faire  aflUrer  la 
prime.  Mais  cette  faculté ,  pour  être  mife  en  aftion ,  a  befoin 
du  concours  des  parties.  //  fera  loifibU  aux  AJJurés  de  faire 
ajfurer  le  cota  de  t Affurance  :  or  fi  cela  leur  eft  loifible  ,  ils 
ont  donc  le  choix  de  le  faire  ,  ou  de  ne  le  pas  faire.  Ils  ne 
le  font  pas  ,  dès  que  le  Contrat  ne  renferme  aucun  pa£le  fpé- 
cial  à  cet  égard. 

SECTION     XIII. 

Primes  des  Primes. 

Au  Chapitre  5  ,  Seclion  2  ,  §.  5  ,  on  a  vu  ce  que  c'eft  que 
primes  des  primes.  L'Ordonnance  n'en  parle  point  :  mais  elle 
ne   dit  rien  qui    empêche   de  les  faire  alTurer. 

L'Aflurance  de  la  prime  &  des  primes  des  primes ,  eft  très- 
ordinaire  en  temps  de  guerre,  à  caufe  du  haut  taux  de  la  prime. 

J'ai  chargé  100  baniques  de  vin,  qui  me  coûtent  3000  liv. 
Je  promets  aux  A  iTureurs  d'entrée  &  fortie ,  75  pour  cent  de 
prime  ;  &  je  déclare  me  faire  ajfurer  cette  prime  ,  &  les 
primes  des  primes  jufqiià  extinction  de  rifque ,  le  tout  compen- 
fible  en  cas  de  perte,  ou  payable  après  l'arrivée.  Je  ftipule  de 
plus  que  le  dixième   ne  fera   pas  déduit. 

Le  capital ,  la  prime  ,  &  les  primes  des  primes  réunis ,  for- 
ment un  total  de  i  2000  liv. ,  à  quoi  les  1 00  barriques  de  vin 
me  reviennent  réellement. 

Cette  Aïïlirance  eft  faite ,  non  fur  le  profit  efpéré  de  la  mar- 
chandife ,  mais  bien  dans  refpérance  du  profit.  Si  le  Navire 
ai-ive  à  bon  Port ,  le  bénéfice  de  la  marchandife  me  four- 
nira le  moyen  de  payer  les  9000  liv.  de  prime.  Si  le  Navire 
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fe  psrJ ,  on  m3  comptera  les  3000  liv.  de  mon  premier  ca- 
pital ,  &  les  primes  feront  compenfées  avec  elles-mêmes. 

Cette  manière  dopérer  fut  autorifée  par  Arrêt  du  20  Mai 
1760  ,  au  rapport  de  M.  de  Mons  ,  en  faveur  de  Barthélémy 
Benza  ,  pour  qui  j'écrivois  ,  contre  la  maiTe  des  Créanciers  de. 
Jean- André  B^^. 

Autre  Arrêt.  Jean-Baptifle  Roux  avoit  affuré  au"  fleur  Simon 
Gilly  ,  à  la  prime  de  12  pour  cent,  la  femme  de  2400  liv., 
de  fortie  des  Isles  Françoifes  de  l'Amérique  ,  jufqu'en  un  Port 
d'Europe ,  fur  les  facultés  chargées  fans  connoifTement  dans  les 
trois  Frégates  du  Roi  ,  la  Valeur ,  la  Fleur  de  Lys  ^  &  la 
Sirennc.  Peu  de  temps  après  on  eut  avis  que  les  trois  Frégates 
avoient  été  attaquées  par  des  Vaiiieaux  de  guerre  Anglois.  Le 
{kur  Roux  fe  fit  réalTurer  ladite  fomme  de  2400  Hv.  à  la 
prime  de  90  pour  cent  :  dcclaram  faire  ajfurer  la  prime  ,  & 
toutes  Us  primes  des  primes.  Cette  réaffurance  fe  montoit  donc 
à  la  fomme  importante  de  24000  liv.  ,  favoir  : 

Pour  le  capital ,  formant  i  o  pour  cent 
du  total  ,         .  .  .         .  .  .         L.    2400. 

Pour  les  primes ,  à  90  pour  cent       .         .  21600. 


24000. 


Ces  trois  Frégates  furent  prifes.  Arrêt  du  28  Juin  17(32, 
au  rapport  de  M.  de  Camelin ,  qui  condamna  les  RéafTureurs 
à  payer  à  Roux  les   24000  hv.  réaffurées. 

On  peut  oppofer  que  les  primes  ne  font  pas  un  effet  em- 
barqué dans  le  Navire  ,  &  phyfiquement  expofé  aux  flots  de 
la   mer. 

Mais  1°.  elles  font  une  impenfe  faite  pour  la  chofe  même 
qui  eft  embarquée.  2°.  Elles  dépendent  du  fort  de  la  naviga- 
tion. En  un  mot ,  le  bien  du  commerce  a  inti-oduit  cette  ef- 
pece  d'Aflurance  ,  qui  ne  blefîe  en  rien  le  droit  public. 

A  Bourdeaux  ,  &  en  divers  autres  endroits ,  il  eft  d  ufage , 
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en  temps  de  guerre  ,  criiirércr  dans  la  police  la  claufe  (uivante. 
Nous  vous  permettons  ,  (  ce  Ibiif  les  Aflureiirs  qui  parlent  )  ck 
vous  faire  apurer  en  entier  les  primes  &  primes  des  primes.  Cette 
claufe  a  le  même  effet  que  s'il  étoit  dit  qu'on  fait  afTurer  la 
prime  &  primes  des  primes.  Valin  ,  art.  io  ,  li.  t.  ,  pag.  64, 
s'élève  contre  deux  Sentences  de  la  Table  de  Marbre  de  Paris  , 
qui  avoient  décidé  le  contraire  ;  d'où  il  prend  occafion  d'ob- 
ferver,  que  »  pour  juger  de  la  force  &  du  fens  des  claufes  des 
»  Contrats  appartenans  au  commerce  ,  il  faut  plutôt  s'en  tenir 
»  à  l'ufage  ,  que  s'attacher  à  la  fignification  des  mots  pris  lit- 
»  téralement ,  &  fuivant  les  règles  de  la  Grammaire  »».  5«^m 
c/i.   2  ,  Jecf.   7  ,  §.  4. 

SECTION     XIV. 

RéaJJurajice. 

»>   Il  fera   loihble  aux  AflTureurs   de  faire    réajfurer  par  d"au- 
j>   très,  les  effets  qu'ils  auront  aflurés»».  Art.  10  ,  h.  t. 

t»   Les  primes  des  RéafTurances  pourront    être    moindres    ou 
3>  plus  fortes  que  celles  des  AlTuranccs  ».  art.  21. 

Ces  deux  articles   font  tirés  du  Guidon  de  la  Mer.   ch.   2  , 
art.   19. 

La  Réaflurance  eft  un  Contrat  par   lequel ,  moyennant  une         §■  i- 
certaine  prime ,  l'AlIureur  fe    décharge   fur   autrui  des  rifques  c'^^avehRilt 
maritimes  dont   il  s'étoit  rendu    refponfable  ;  mais  dont  il  con- lurance ? 
tinue  cependant  d'être  tenu  vis-à-vis  de  l'AlTuré  primitif.  C'eft 
ici  le  fidéjufleur    qui  fe  procure  un    fidéjurtèur  pour  lui-mê- 
me.  Le  foufcripteur   de    la  RéafTurance  àc\\c\\x.  fiJejuJfor  jîJc- 
jujforis  ,  pour  me   fervir  des  paroles  de  la  Loi   4 ,  ff.  </e  fide- 
jt'Jfot'.  Roccus ,  not.    12.  Cafaregis  ,  ^i/c.   i  ,  n.   éj. 

Le  premier  contrat  fubfiftc  tel  qu'il  a  été  conçu  ,  fans  nova- 
tion  ni  altération.  La  Réairuraiice  eft    abfolument  étrangère  à 
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rAlTiu-é  primitif ,  avec  lequel  le  RéalIIireur  ne  contrade  aucune 
forte  d'cbligation. 

Les  rifques  que  rAfïlireur  avoit  pris,  forment  entre  lui  & 
le  Réaffureur  ,  la  matière  de  la  RéalTurance  ,  laquelle  d\  un 
Contrat  nouveau  ,  totalement  diftinél:  du  premier  ,  qui  n'en 
fubfifte  pas  moins  dans  toute  fa  force. 

Piime  de  la  Voilà  pourquoï  les  primes  des  Réaffnrances  peuvent  être 
moindres  ou  plus  fortes  que  celles  des  AiTurances.  Si  la  prime 
ejl  moins  forte  j  ceft  un  gain  que  fait  le  premier  AJfureur.  Si 
elle  ejî  plus  forte  ,  cejl  une  perte  pour  lui.  La  chofe  ne  con- 
cerne en  rien  l'AfTuré  primitif  ,  lequel  n'elî  point  intervenu 
dans  cô  nouveau  contrat.  Pothier ,  n.  96. 
e    j  II  fuit  de  ce   principe ,  que  l'Affuré  primitif  ne   peut  exer- 

UÀiTtiré  primi-  qqx  ni  aâion    directe  ,   ni    privilège   fur    la  Réaffurance.    Ceci 

tit  a-f-il  privilège    ••         i-  •  i 

fur  la  Réairuran-  ^  expliquera  mieux  par   un  exemple. 

ce?  Jofeph  D^""^^.    fe  rendit    Afllireur  envers  Raymond  Aubert 

&  Compagnie  ,  de  fortie  de  Bourdeaux  jufqu'aux  Isles  Fran- 
çoifes  ,  pour  1500  liv. ,  à  la  prime  de  3  5  pour  cent  ,  com» 
penfable  en  cas  de  perte ,  avec  déclaration  que  la  prime  &  les 
primes  des  primes  feroient  comprifes  dans  cette  Réaffiarance. 

Le  Vailîeau  fut  pris  par  les  Anglois.  Jofeph  ly^  ^  ^.  fit 
faillite. 

Raymond  Aubert  &  Compagnie  préfenterent  Requête  contre 
D"*"*"^.  en  condamnation  des  1500  liv.  aiTurées  ,  &  en  préfé- 
rence fur  le  montant  de  la  Réaffurance. 

Cette  préférence  fut  difputée  par  la  maffe  des  Créanciers  du 
failli ,  attendu  que  la  Réaffurance  étoit  étrangère  aux  AiTurcs 
primitifs. 

Sentence  du  7  Septembre   1763  ,  rendue  par  lAmirauté  de 
Marfeille  ,  qui  rejetta  le  privilège  demandé  par  Raymond  Au- 
bert ,  &c. 
„   ^.v''-. .     ,       Il  fuit  encore  des   mêmes  principes,  que  la  grâce  ou  remife 

Remife  faite  a  »    r  *  /r  c  <    /•        d  '    rr 

l'Affurciir ,  proti-  taitc  a  1  AUureur  ,  ne  profite   pas  a  ion  Reallureur. 
te-t-elie  au  Real-      u^i  AflTureur  fit  faillite  ;    &  par  le  moyen  de    fon  concor- 
dat,  il  en  fut  quitte  envers   l'Affuré ,  pour    60  pour  cent   du 

montant 
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montant  de  la  perte.  Le  RéafTiircur  vouloit  profiter  de  la  même 
grâce  vis-à-vis  de  rAlIiireiir  failli.  Sentence  du  17  Décembre 
1748  ,  rendue  par  l'Amirauté  de  Mari'eille  ,  qui  condamna 
le    Rcairureur  à  payer  au   failli   l'entière  lommc  rcafFurée. 

Autre  exemple.  Les  iîeurs  Jofeph  &  George  Audibert  &  le 
fieur  Roftan  ,  intereHrés  au  corps  &:  cargaifon  du  VaiiTeau 
COifeau ,  Capitaine  Patras  ,  firent  faire  des  AfTurances  pour 
leur  compte  ,  de  fortie  des  Isles  Françoifes.  D  *  ■*".  y  prit 
rifque  pour  3200  liv.  Le  23  Janvier  1777,  le  Navire  partit 
du  Cap  François.  Le  1 6  Avril  fuivant ,  D  ■*  ^.  fe  fit  réaflurer 
4200  liv.  fur  le  rifque  par  lui  pris,  &  fur  la  prime  &  primes 
des  primes. 

On  n'eut  plus  aucune  nouvelle  du  Capitaine  Patras ,  qui  eut 
le  malheur  de  devenir  la  proie  des   flots. 

D"*""^.  fit  faillite.  Les  ayant  caufe  de  ce  failli  demandèrent 
payement  des  4200  liv.  réalTurées.  Les  lîeurs  Audibert  &  Rof- 
tan  réclamèrent  la  même  fomme,  pour  s'y  payer,  par  privilège, 
de  l'AfTurance  à  eux  due.  Sentence  du  28  Avril  1780,  qui, 
fans  avoir  égard  au  privilège  prétendu  par  les  fleurs  Audibert 
&  Roflan  ,  ordonne  que  les  4200  liv.  feront  payée»  aux  ayant 
caufe  de  D  ^  ■*■.  pour  lefquels  j'avois  confulté. 

Valin  ,  art.   20  ^  h.  t. ,  pag.    63  ,   croit  que    l'AfTureur  qui  Ç-  a- 

fe  fait  réaflurer ,  doit  déduire  la  i>rime  de  la  première  AfTu-  ç^  \^i^i'tl^^^. 
rance  ,  parce  que  ,  dit-il  ,  cette  prime  étant  acquife  à  fAJfureur,  rer  ,  doit-U  àh- 
quel  que  foit  l événement ,  il  n'y  a  aucun  rifque  pour  lui  à'^^^"^}^^''^^^^^ 
courir.  rance? 

Cette  queflion  efl  ardue.  En  1759  je  la  décidai  en  qualité 
d'Arbitre. 

Le  fieur  Sibon  ayant  afTuré  à  la  Compagnie  Royale  d'Afri- 
que la  fomme  de  600  liv.  ,  d'entrée  &  fortie  des  conccfllons 
d'Afrique  jufqu'à  ^iarfeille  ,  à  la  prime  de  39  pour  cent  ;  & 
voulant  fe  mettre  à  couvert  des  événemens  que  le  retarde- 
ment du  Navire  faifoit  craindre  ,  fe  fit  réafTurer  la  fomme 
de  1200  liv.  à  la  prime  de  50  pour  cent,  avec  condition  qu'il 
fe  faifoit  afTurer  la  prime  &  primes  des  primes  jufqu'à  extinc- 
Tome  I.  I  i 
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tion  :    claufe  qui  réduifit  la  fomme  affurée  à  celle  de  600  liv. , 

compofant  le  rifque  du  fîeur  Sibon  fur  le  Capitaine  Barrière. 

Le  Bâtiment  ayant  été  pris  ,  le  fieur  Sibon  demanda  à  fes 
Réaffureurs  le  payement  des  1200  liv.  j  fous  la  déduâion  de  la 
prime  qui  étoit    compenfable. 

Les  fleurs  Olive  &  Damien  fes  Réaflureurs  prétendoient  que 
la  prime  de  3  o  pour  cent ,  qu'il  avoit  exigée  de  la  Compag- 
nie ,  devoit  être  déduite  de  la  fomme  alTurée  ,  &  que  par  ce 
moyen,  il  n'avoit  pu  faire  réafTurer  que  420  liv.,  lefquelles , 
avec  les  primes  des  primes ,  ne  fe  montoient  qu'à  840  liv. 

Je  répondis  que  la  difpofition  de  l'Ordonnance  eft  géné- 
rale. Elle  permet  de  faire  réafTurer  les  effets  affurés ,  fans  qu'elle 
ajoute  qu'on  doive  déduire  de  ces  mêmes  effets ,  les  primes  re- 
çues ou  rtipulées. 

En  cas  de  perte ,  le  RéafTureur  eft  tenu  de  l'Afllirance  faite  , 
&  il  eft  obligé  de  payer  tout  ce  que  l'Affureur  doit  payer 
lui-même.  Et  ijle  feciindus  affecurator  tenetur  pro  affecuratione 
facia  à  primo ,  &  ad  folvendum  omne  totum  quod  primus  affe- 
curator folverit.  C'eft  ainfi  que  s'expliquent  Roccus  ,  de  affe- 
cur.  ,  n.  30.  Cafaregis  ,  dijc.  i  ,  n.  67 ,  &  tous  nos  Au- 
teurs. 

Le  fteur  Sibon  avoit  fait  réalTurer  les  600  liv.  par  lui  afïu- 
rées  :  ce  qui   lui  étoit  permis- 
La  perte  étant  arrivée ,  les  Réaflureurs  dévoient  donc  payer 
les  mêmes  600  liv. ,  qui  faifoient  l'objet  de  l'une  &  de  l'autre 
Afllirance. 

Les  primes  ftipulées  dans  l'une  &  dans  l'autre ,  n'altèrent  en 
rien  l'objet  principal  &  direû  du  Contrat.  Elles  forment  un 
point  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la   chofe  afllirée. 

Le  fieur  Sibon  n'avoit  pas  fait  affurer  au  pair.  Il  l'avoit  fait 
au  50  pour  cent,  &  par  une  claufe  particulière  ,  les  primes 
des  primes  étoient  affurées.  De  forte  que  fi  le  Vaiflèau  fût 
arrivé  à  bon  {îuvement ,  le  fieur  Sibon,  qui  avoit  gagné  une 
prime  de    180  liv.,  en   auroit  payé  une   de  6co  liv. 

Le  VaifTeaufat  pris.  Le  fieur  Sibon  devoit  donc  d'une  main 
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payer  à  l'Aflurc  600  liv.,  &  recevoir  de  l'autre  une  pareille 
fomme  de  600  liv.  de  la  part  des  Réaffureurs. 

11  eft  vrai  que  par  le  moyen  de  l'AlTurance  des  priines  des 
primes,  il  gagna  la  première  prime  de  30  pour  cent.  Mais  ce 
profit  fut  la  récompenfe  du  nouveau  rifque  auquel  il  s'étoit 
engagé.  C'étoit-là  un  Contrat  nouveau  différent  du  premier.  Les 
(leurs  Olive  &  Damien  étoient  RéalTlireurs  des  600  liv.  affu- 
rées  ,  &  ils  étoient  fimplement  AlTureurs  des  primes  des  pri- 
mes. Ainfi,  ce  ne  fut  que  par  une  fuite  de  ce  double  enga- 
gement que  le  fieur  Sibon  profita  d'un  bénéfice  qui  fut  le  prix 
de  la  perte  à  laquelle  il  s'étoit  expofé  ;  ce  n'eft  pas  par  l'évé- 
nement que  Ton  doit  juger  de  la  nature  de  l'obligation. 

Les  Parties   acquiefcerent  à  cet  avis  arbitral. 

Peu  de  temps  après ,  la  même  queflion  fe  préfenta  dans  l'ef- 
pece  de  l'Arrêt  dont  j'ai  parlé  Ji^prà ,  Sccî.    i  3 . 

On  a  vu  que  le  fieur  Roux  s'étoit  rendu  Afllireur  envers 
Simon  Giily  pour  2400  \\\ .,  moyennant  la  prime  de  \x  pour 
cent ,  fur  les  facultés  chargées  dans  les  trois  Frégates  la  Valeur, 
la  F  leur  de  lys  ^  &  la  Sirenn"  ;  on  a  \'U  que  le  fieur  Roux 
s'étoit  fait  réafTurer,  moyennant  la  prime  de  90  pour  cent,  fon 
rifque  ,  la  prime ,  &  les  primes  des  primes  :  ce  qui  faifoit  un 
total  de  24000  liv. 

Les  trois  Frégates  furent  prifes  par  les  Anglois.  Les  Réaflli- 
reurs  prétendirent  que  Roux  n'avoit  pu  faire  réafTurer  la  prime 
de  \i  pour  cent  qu'il  avoit  reçue  de  Gilly  ;  qu'ainfi  il  falloit 
déduire  du  capital  réafTuré ,  pour  la  première  prime  de  1 2  pour 
cent,  la  fomme  de  ....  L.       268. 

Et  pour  le  prorata  des  primes,       .  .  .         2302. 

L.      2570. 
Ce  qui  réduifoit  le  total  réafTuré  à         .  .         21430. 


24000. 


Sentence    de  l'Amirauté   de    Marfeille,  rendue  le   28  Juillet 
1761  ,  qui  condamna  les  Aflureurs  »   à  payer  les  fommes  par 
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i>  chacun  d'eux  réaiïlirées ,  fous  la  déduûlon  du  riftourne,  à 
»  raifon  de  12  pour  cent  pour  la  prime  reçue  par  Roux  & 
I)  du  prorata  des  primes  des  primes  ».  M.  MafTel  plaidoit  pour 
Roux  ;  &  M.   Gignoux  pour  les  RéafTureurs. 

Arrêt  du    18  Juin    1762,   qui    réforma  cette   Sentence,  & 

qui  condamna  les  Réafllireurs  à  payer  à  plein  les  fommes  par 

eux  réafllirées  ,  fans  aucune  déduftion.  Par  où  il  fut  décidé  que 

l'AlTureur  peut  faire  réafllirer  l'entière  fomme  par  lui  aflurée, 

fans  déduire  la  prime  quil  avoit  reçue  de  la  part   du  premier 

AfTuré. 

§•  ï;  Comme  le   Réaflureur  n'a  rien  à  démêler  avec  l'Affuré  pri- 

de^finillre  ,  le    mitif,  on  eft  affez  en  ufage  dans  les  réalTurances ,   de  ftipuler 

RéalTuré  ne  fera  au  en  cas  de  fîniftre  ,   le  Réaffuré  ne  fera  fournis  qu'à  montrer 

fournis  qu'à  mon-    \      r        n  '    rr  i  •  i  i     i  T„ 

trer  la  quittance  ^  J^"-  i^e^JDii-''eur  La  quittance   au  payement  de  la  perte.  Je  par- 
du  payement  de  lerai   de  ce    paûe    infrà  ch.   \  i  ,   feâ.  9   6*  i  o. 

h  perte.  r  ^  j  ^ 

gg  «  ig:;;^=ca=-.  •^   =:,      „    -^i^ 

SECTION     XV. 
Solvabilité    des    AJJureurs. 

35  II  fera  loifible  aux  Affurés  de  faire  afTurer  la  folvabilité 
»  des  AfTureurs  >».  Art.  20  ,  h.  t.  Cet  article  eft  tiré  du 
Guidon  de   la  Mer ,   ch.   12,   art.  20. 

Par  ce  moyen ,  l'Affuré  diflipe  les  craintes  qu'il  a  conçues  au 
fujet  de  la  folvabilité  de  fon  Affûteur.  Il  fe  procure  une  efpece 
de  fidéjuffeur  nouveau  qui  lui  répond  de  la  folidité  du  premier. 
Pro  Jidejujfore ,  Jidejufforem    accipi  ,   nequaquam    dubium  ejl. 
Z.   8,   §.    12,   ff.   defidejujf. 
Quelle' eft  h        La  première  Affurance  fubfàfte ,  telle  qu'elle  a  été  conçue  dans 
nnture  de  cette    le  principe.    Il  ne    s'opère  ni   novation ,  ni  altération   du  pre- 
^/r*  "■  mier  Contrat.  Le  premier  Affureur  ,  &  celui  qui   affure  la  fol- 

vabilité  de  ce  premier  Affureur  ,  ne  deviennent  pas  cofidéjuf- 
feurs  ,  cojidejujfores  non  erunt ,  parce  que   chacun  d'eux  eft  lié 
par  une  ftipulation  particulière  ,  quia  diverfarum  Jlipulationum 
Jidejujfore  s  Junt ,   pour  me  fervir  des  paroles  de   la  Loi  43  , 
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ff.  (/i  JiJejuJf.  Doù  il  fuit  que  rAfîlnance  de  lu  folvabilité 
de    l'Afllireur,  eft  totalement  étrangère  à  celui-ci. 

La  folvabilité  de  rAlFurcur  ,  forme  la  matière  d'une  AfTu- 
rance  nouvelle.  Le  fécond  Cor.trat  eft  totali.ment  diftinft  du 
premier  ,  &  n'intéreftè  en  aucune  manière  l'Aflureur ,  dont  la 
folvabilité  eft  alTurée. 

Santerna ,  part.  3  ,  «.  56,  obferve  très  -  bien  que  celui 
qui  afTure  la  folvabilité  des  AfTureurs  ,  ne  devient  pas 
caution  de  ceux  -  ci  ,  puifqu'il  ne  s'oblige  pas  en  leur  fa- 
veur ,  &  pour  leur  rendre  lervicc.  11  s'oblige  direftement  en 
fon  nom  propre  &  fans  leur  participation.  C'eft  ici  une  obli- 
gation conditionnelle  ,  d'une  elpece  particulière ,  &  que  l'on 
ne  doit  pas  confondre  avec  la  fidejufllon  proprement  dite.  Non 
ejl  jidcjujjio  ,  fed  obligaiio  condiiionalis  ,  conjînuens  aliam  fpc- 
ciem  acîionis  &  obligationis.  Vide  Straccha ,  Trait,  de  ajjeciir. 
introd.   n.   49. 

On  trouve  dans  le  droit  deux  textes  qui  ont  une  grande 
relation   à  la  matière  préfente. 

Titius  me  doit  mille  écus.  Mevius  promet  de  me  payer  ce 
que  je  ne  pourrai  pas  retirer  de  mon  débiteur.  Quanta  mi- 
nus ab  eo  confequi  pojpm.  11  n'eft  pas  douteux  que  Mevius 
ne  me  foit  garant  de  l'entière  fomme.  Si  je  me  pourvois 
contre  Titius  ,  Mevius  ne  fera  libéré  qu'autant  que  la 
fomme  entière  m'aura  été  payée.  Mais  Titius  &  Mevius  ne 
font  pas  débiteurs  corrées  de  la  même  obligation  :  non  funt 
duo  ni  ejufdem  obligationis.  Mevius  eft  fimple  débiteur  con- 
ditionnel ,  fi  Titius  ne  paye  pas  :  fub  conditione  débet  ,  fi  à 
Tiiio  exigi  non  poterit.  Il  faut  donc  que  je  difcute  Titius 
avant  que  de  pouvoir  attaquer  Mevius.  Nec  Mevius  ,  pen- 
dente  Jlipulationis  conditione  ,  reciè  potefl  conveniri.  A  Mevio 
enim  ante  Titium  excujj'um  ,  non  ixcle  petetur.  L.  i  1 6  ,  ff. 
de  verb.  oblig.  La  loi  21  ,  ff.  de  folut.  ,  renferme  la  même 
decifion. 

En  faifant  aflurer  par  un  fécond  Aftlireur  la  folvabilité  du  ,  ^«'u' q^y  a'^'ure 

.,,.  '  ...  .      ,         -  ,  h  (olvabiihti; ,  jt- 

premier ,  je  ne  dehe  pas  celui-ci  ;    mais  le   lecond  accède    a  :eje  k  l'obiigarion 

de  l'Affureur. 
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l'obligation  du  premier  AfTureur.  Ils  ne  font  pas  débiteurs  cor- 
rées ,  mais  l'Afllireur  de  Ihlvabilité yi/^  conditiom  débet. 
§•  «-.  D'où  Pothier ,«.  33  ,  <^  Valin,  art.  lo ,  h.  t.  ,  pag.  63  ,  con- 

bé Jéfice 'dr"dif-  cluent  que  la  perfonne  qui  a  afluré  la  folvabilité  de  l'Affureur  , 
cuHion  i  peut  oppofer  le  bénéfice  de  difcuffion ,  fi  elle  n'y  a  point  renoncé. 

Ces  deux  Auteurs  n'ont  pas  fait  attention  qu'un  pareil  bé- 
néfice n'eft  pas  connu  dans  les  Tribunaux  mercantilles.  Qiiia 
juris  apices  refpictt.  Straccha  ,  en  fon  Traité  quomodo  in 
caujis  mercatorum  procedendum  Jlt ,  tit.  x  ^  n.  5.  Cacheranus  , 
dec.  1.  Cafaregis  j  difc.  68  ,  /z.  14.  Cujas ,  C.  de  conjî.  pecun. 
Bretonier  ,  tom.  2  ,  pug.  471.  Defpeifîes ,  tom.  i ,  pag.  6ij  y 
n.  9.  Vedel ,  tom.  1,  pag.  147.  Decormis  ,  tom.  1  ,  pag. 
1752.   Duperier  ,  tom.  i  ^  pag.    309.  Bezieux ,  ^ag;  224,. 

Cependant ,  comme  il  s'agit  ici  d'une  AlTurance  de  folva- 
bilité ,  &"  d'un  débiteur  conditionnel ,  il  femble  que  l'infolva- 
bilité  du  premier  AfTureur  ,  doit  être  conftatée  jufqu'à  un  cer- 
tain point ,  avant  qu'on  foit  en  droit  de  fe  pourvoir  contre 
le  fécond.  Je  croirois  donc  que ,  fans  jetter  l'AITuré  dans  l'em- 
barras d'une  difcuffion  telle  qu'on  l'exige  dans  les  affaires  or- 
dinaires ,  il  fuffit  que  l'A  (fureur  ,  dont  la  folvabilité  a  été 
affijrée ,  foit  en  demeure  de  payer  à  la  première  contrainte  , 
c'eft-à-dire ,  au  premier  commandement  qui  lui  eft  fait  en 
vertu  de  la  Sentence  du  Juge ,  pour  qu'on  foit  en  droit  de 
fe  pourvoir  contre  celui  qui  a  afTuré  la  folvabilité.  Le  Gui- 
don de  la  Mer,   ch.  i  ^  art.  20  ,  n'exige  rien  de  plus. 


SECTION      XVI. 

Réajjfurance  en  cas  de  faillite  de  t Ajfureur. 

L'objet  de  l'Affurance   a  été  de  me  procurer  un  garant  qui 

_    ,§•  V  ,   ,     réponde  du    fmiftre.   Or  ,  fi  pendant   le   cours  du   rifque  ,  ce 

garant  fait  faillite  ,  j'ai  droit  de  requérir  la  diffolution  du  Contrat, 

à  moins  que  la  maffe    des  Créanciers   de  l'AlTureur  failli,   ne 
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le  rende  cllo-mcme  AfTurcur  ,  ou  ne  me  donne  caution.  Valin , 
art.    10  y  pjg.  6i.  Pothier,  n.   190. 

Il  eft  vrai  qu'en  règle  générale  ,  les  Contrats  ne  font  pas  ré- 
voqués par  le  refus  qu'une  des  parties  fait  de  les  accomplir  , 
&  qu'on  n'a  rien  de  plus  que  l'aftion  ,  ou  pour  obliger  le 
réfraftaire  à  remplir  fon  engagement ,  ou  pour  le  faire  con- 
damner aux  dommages  &  intérêts.  L.  6  &  3  3  ,  C.  ^e  tranfaci. 
L.  2  I  ,    C.  il<:  pdclis  ,  Ihiq.   Cujas  ,  &:  les  autres  Doûeurs. 

Mais  cette  règle  n  a  pas  lieu ,  lorlque  la  caufe  finale  du 
Contrat  vient  à  ceffer.  L'on  fait  que  la  caufe  finale  forme  U 
principe ,  tame ,  le  joiitien  de  l'Aûe  ,  lequel ,  fans  elle  ,  n'auroit 
pas  pris  naiffance  ,  &  ne  fauroit  fubiiller  fans  elle.  Mantica, 
Je  tacitis  ,  liv.  3  ,  tit.  12,  n.  27.  Dumoulin ,  yi//'  hi  Rubri- 
que de  verb.  obLi^y.  ,  n.  58.  Godetroy ,  fur  la  Loi  6  ,  C  de 
paciis.  de  Liica  ,  de  donat.  ,  difc.  9  ,  «.  8  ;  difc.  6i  ,  n,  i(j, 
de  empt.  ;  difc.  11  ,  n.   4.  Furgole ,  tom.  4  ,  pag.  272. 

La  caufe  finale  de  l'Afl'urance ,  eft  d'avoir  un  AfTureur  qui 
foit  en  état  de  répondre  du  finiftre.  Or,  la  faillite  rend  cette 
refponfion  vaine  &  impuifîante.  L'hypothèque  qu'on  a  fur  les 
biens  d'un  failli ,  en  vertu  de  la  police  reçue  par  Courtier  ou 
Notaire ,  eft  fouvent  ou  chimérique  ,  ou  fujette  à  mille  diffi- 
cultés. 

Si  lors  de  la  fignature  de  la  police  j  la  Prime  avoit  été  payée , 
Pothier ,  en  l'endroit  cité ,  dit  qu'on  peut  en  demander  la  ref- 
iitution. 

Parmi  nous  ,  l'AfTuré    préfente  Requête  contre  le  failli  ,  &         §•  2- 
la  malTe  des  Créanciers.  11  obtient  Sentence  qui  ïautorife  ^/^felle^^^  * 

faire  réaffurer  les  rifques  en  fufpens  ,  à  telle  Prime  qu'il  trou- 
vera ;  condamne  le  failli  au  payement  du  coût  &  frais  de  ladite 
réajfurance ,  &  de  la  plus  forte  prime  (fi  l'on  eft  obligé  d'en  payer 
une  plus  forte  )  :  le  tout  avec  intérêts  &  dépens  ;  pour  lef quelles 
adjudications  ,  il  ejl  ordonné  que  rAJfuré  fe  payera  ,  tout  pre- 
mièrement fur  la  Prime  flipulée  dans  la  police  j  (^i\  elle 
avoit  été  fimplement  promife  )  Ù  en  cas  d" infuffj'ance ,  fur  les: 
autres  biens  &  effets  du  failli. 

L'AfTurance    qu'on   fait  faire    à  ce  fujet ,  eft  ordinairement 
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conçue  en  ces  termes  :  Se  fait  affurer  pour  compte  des  (  Ai- 
fureurs  faillis  )  en  remplacement  des  rifques  par  eux  pris.  Fai- 
fant  la  préfente  réaffurance  en  vertu  de  la  Sentence  obtenu: 
le  &c. 

D'après  cet  ufage ,  la  première  Affurance  fubfifte  en  toute 
fa  force.  L'Aflur jur  failli  n'eft  pas  délié.  Il  continue  d'être  ref- 
ponfable  du  finiftre  ,  en  cas  d'infolvabilité  du  Réaffureur  :  ce 
qui  n'auroit  pas  lieu,  fî  l'Aflurance  primitive  avoir  été  difToute, 
en  conformité  de  ce  qui  fe  pratique  en  diverfes  Places  du 
Royaume. 

La  même  pratique  n'efl:  pas  inconnue  dans  Marfeille.  L'Af. 
furé  a  le  choix  de  demander  ou  le  réfiliement  du  Contrat , 
faute  par  l'Affureur  failli  de  donner  caution ,  &  alors  l'Af- 
furance  cefle  d'exifter;    ou  la  permiilîon  de  faire  réaffurer. 

B^i^ —  ===riig^j*>i== —  I     ^ F — eaj^ 

SECTION     XVII. 

Solvabilité  de  t  Affuré  débiteur  de  la  Prime. 

Valin  ,  art.  20  ,  h.  t.  ,  pag.  63  ,  croit  que  l'Afilireur  ne 
peut  pas  fe  faire  affurer  la  Prime  qui  lui  a  été  promife  par 
l'Afluré  ,  dont  la  folvabilité  eft  devenue  douteufe.  »  Cette  Af- 
>»  furance ,  dit-il ,  ne  me  paroît  pas  plus  licite  que  celle  du 
il  profit  maritime  en  cas  de  prêt  à  la  Grofle  ».  Pothier ,  «.35, 
eft  du   même  avis. 

Mais  1°.  la  Prime  n'eft  pas  un  profit  vis-à-vis  de  l'Affureur. 
Ceft  le  prix  du  péril  qu'il  prend  à  fa  charge.  2°.  La  Prime 
fe  trouvant  implicitement  dans  la  valeur  de  la  chofe  affurée , 
elle  peut  devenir  la  matière  d'une  Affurance.  3°.  Ceft 
ici  une  efpece  de  cautionnement  pour  une  créance  due 
&  non  échue  :  cautionnement  autorifé  par  le  droit  com- 
mnn.  4°.  Si  l'on  peut  faire  affurer  la  folvabilité  de  l'Âjfureur, 
pourquoi  l'Affureur  ne  pourroit-il  faire  affurer  la  folvabilité  de 
i'Affuré  ,  débiteur  de  la  Prime  } 

Aurefte,  fi  I'Affuré,  débiteur  de  la  Prime  ftipulée  à  terme,  fait 

faillite , 
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faillite  ,  rAflurcur  cft  en  choit  de  requérir  ,  ou  qu'on  lui  donne 
caution ,  ou  que  l'Afilirance  foit  réliliée.  Suprà  c/i.  3  ,  Jecl.   7  , 

S-  4- 

Hors  du  cas  de  faillite  ,  ce  feroit  faire  injure  à  l'Affuré  ou 
à  l'AlTureur  ,  que  de  faire  affiircr  leur  folvabUité.  Je  ne  fais 
s'ils  ne  feroient  pa,s  en  droit  de  s'en  plaindre  ;  car  le  crédit  ejl 
la  rlchejfe  des  Négocions.  * 

^^^^^'^^^^^^^^^^^^^^ 

CHAPITRE    IX. 

F J LEUR    ET  ESTIMATION    DES    EFFETS 

ajfurés. 

S  O  .>I  M  A  I  R  E. 

SeCT.   I.    Obfervations  généra-  Si  la  chofe  a.  diminué  de  prix. 

les  au  Jujet    de    la    valeur  Si  elle  a  augmenté  de  prix. 

des    effets    quon  fait    affu-  Marckandifes     aflemblces     de 

rer.  longue-main  ,  ou  procédant 

§,   I   -^  r exemple  de  ce   qui  fe  de  la  manufacture  de   t Af~ 

pratique  dans  les  ventes ,  efl-il         fi^'é. 

permis  d^ampV'fier  le  prix  de  L' Affuré  a   le  choix  du    prix 

la  chofe  quon  fait  affurer.^  coûtant  ou  du  prix  courant 

§.  i.  Qji-cl  efl  le  prix  des  mar-  au  temps  &  lieu  du  charge- 

chandifes  ?  ment. 

Quanti  vendi  poffunt.  Frix  courant  au   temps  &  lieu 
Prix  commun'  de  la  décharge. 

Jufle  prix.  Sect.  H.  Effets  affurés  au-delà 
Prix  des   ventes  à  crédit.  de  leur  valeur. 

Prix  coûtant.  §.    i.  Preuve  de  la  fraude. 

Prix  courant.  ^.  2.  Peine  de  la  fraude. 

§.  3 .  Dans  refîimation  des  ef-  §.  "? .  Affurancefiite  fansfrau- 

fets  quon  Jait  ajjûrer ,   quel  de  au-delà  de  la  valeur. 

prix  doit-on  avoir  en  vue  .^  Sect.  111.   L'ejîimation  des  ef- 
Tome  I.  K  k 
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fets  ajfurés  ejl-elle  de  l'ef- 
fence  de   la  police.^ 

Sect.  IV.  Cas  où  t ejlimadon 
des  effets  ajj'urés  na  pas  été 
faite  par  la  police. 

§.    I.   Âjjurance  fur  le  corps. 

§.  2.  Ajjurance  fur  les  j acui- 
tés. 

Sect.  V.  Eflimation  contenue 
dans  la  police. 

§.  I.  L' eflimation  contenue 
dans  la  police  efl  préfumée 
jufle. 

§.  X.  L A jfureur peut-il fe plain- 
dre de  Cejlimation  contenue 
dans  la  police.^ 

§.  3 .  Pour  pouvoir  fe  plaindre 
de  l'eflimation  contenue  dans 
le  Contrat  ,  jaut-il  quelle 
ait  été  furfaite  par  jraude  ? 

§.  4.  Faut-il  quelle  joit  confi- 
dérable  / 

§.  5.  Pacie  qu'on  s'en  tiendra 
à  l'eflimation  faite. 


I  T  É 

PaB.e  qu'on  fera  difpenfé  de  rap- 
porter le  fret  ^  &  que  néan- 
moins les  Ajjureurs  _,  en  cas 
de  perte ,  payeront  la  valeur 
primitive  du  Navire. 

§.  6.  L' Affuré  efl-il  admis  à 
prouver  que  la  chofe  valoit 


da 


vantasse  i 


Sect.  V  ï.  Impenfes  qu'on 
ajoute  CL  t  eflimation  des  effets 
affurés. 

§.  \.  Droits  &  frais  faits  juf- 
ques  à  bord. 

Change  de  terre. 

Mijé  hors  du  Navire. 

§.  2.  Prime. 

Sect.  VII.  Commerce  en  troc. 

Sect.  VIII.    Monnoie     étran- 


gère. 


§.  I.  Défenfe  dévaluer  la  livre 
monnoie  des  Isles  ,  à  l'injlar 
de  la  livre  tournois. 

§.  2.  Moyen  imaginé  pour  élu- 
der la  Déclaration  de  1779. 


'Tïp'  E  rifque  eft  de  l'eflènce  de  l'AfTiirance  proprement  dite. 
jJîLfill  eft  le  principal  fondement  de  ce  Contrat  ,  lequel  ne 
fauroit  fubrifter  ,  dès  qu'on  le  prive  de  l'aliment  qui  lui  donne 
la  vie.  Principale  jundamentum  affecurationis  ,  efl  rificum  ,  jine 
quo  non  potejl  Jubfijlere  affecu ratio. 

Cette  vérité  eft  indépendante  de  la  volonté  de  l'homme.  Elle 
dérive  de  la  nature  même  des  chofes.  Une  Aflurance  dénuée 
d'un  objet  mis  en  rifque  ,  ne  fera  jamais  une  AfTurance  vé- 
ritable. 

Il  faut  donc  nécefTairemcnt  que  la  valeur  réelle  des  effets 
alTurés ,   foit  relative  à  la  fomme  afïlirée.  Si  par  la  police  ils 
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font    ellimés   au-delà  de  ce    qu'ils  valent,  ce   furplus  de    prix 

pourroit  faire  la  matière  d'une  gageure  dans  les  Pays   où  i'Af- 

iiirance  par  forme   de  gageure   eft  permifc  ;    mais    le    Contrat 

ceiFe  à  cet  égard  d'être  un  Contrat  d'Alfurance.  Suprà  ch.    i  , 

Sccl.   \ . 

] 
g>^  I  I"  I  ■   ■       •vc        II  .  1^ — ■•■   ,■     wg 

SECTION     I. 

Objcrv allons  générales  au  fiijct  de  la  valeur  des  effets  quon  fait 

affurer. 

Dans  les  Conn-ats  de  vente  ,    il  eft  permis   aux  Parties   de       .  §;  '• 
prendre  avantage  lune  lur  1  autre  :  Je  circumvenire.  L.  6,  §.  4,  de  ce  qui  (c  pra- 
ÎF.  de  minorib.  L.   iz  ,  §.   3  ,  fF.  locati;    pourvu  qu'elles  n'em- ''^-'^'-'''n'^'csven- 
ployent  ni  dol ,   ni  fraude  ;  car,  comme  dit  Dumoulin  ,   Con-  mh'd'ampiifie'Hê 
trats  ufur. ,   n.    171  ,   la  Loi  leur  permet  feulement  de  rendre  pr'f  de  la  chofe 
leur  condition   meilleure  par  un  confentemcnt  libre  &  mutuel:  ^^^°"    *"  ^  "" 
de  manière  que  le  plus  ou  le  moins  de  prix  procède  de  la  fa- 
cilité &  de  la  condefcendance  de  celui  qui   a  intérêt  de  con- 
clure le  marché.  D'ailleurs ,   l'égalité  entre  le  prix  &  la  valeur 
de  la  chofe  ,  non  efl  matliematica  ,  fed  moralis  ,  undè  non  con- 
Jjfiit  in  puncio  indivijlbili  ,  fed  in  mediocritate  qucz  latitudinem 
admittit   e;radualem. 

Vide  Grotius  ,    liv.   z  ^  ch.    12  ,   §.   26,     Cocbin  ,    tom.   i  , 
pag.   510.    Pothier ,   Troué  des  ventes  n.  141  &  fuiv. 

Cet  efprit  d'induftrie  &  d'adrefTe  qui  eft  toléré  entre  le  ven- 
deur &  l'acheteur  ,  doit  être  févérement  rejette  du  Contrat 
d'AlUirance.  La  vente  efl:  un  moyen  d'acquérir  ;  &  l'on  n'a 
recours  à  l'AiTurance  que  pour  ne  pas  perdre.  Dans  la  vente 
des  immeubles ,  il  (uffit  que  la  léfion  n'excède  pas  la  moitié  du 
jufte  prix  ,  pour  que  le  plaignant  ne  foit  pas  écouté  ;  &  il 
ne  l'efl:  jamais  dans  la  vente  des  chofes  mobiliaires.  Mais 
la  Loi  défend  de  faire  affurcr  Us  effets  au-delà  de  leur  valeur. 
Infrà  fci.   1. 

Kk   2 
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La  nature  du  Contrat  d'AlTurance  &  ia  difporition  de  la  Loi, 
fe  réunifîlnt  donc  pour  obliger  r^ffuré  à  ne  pas  s'tcarter  de  la 
jujle  valeur  des  chofes    alîurées. 
_,   ?•  *•,      .        Il  eft  difïïcile  de  définir   en  cénéral  ce  que  c'cft  que  le  prix 

Qiul  eflle  nr;.Y  i  v  \         vr 

desniarclwndifes?  OU  vaUw  d  une  marchancliic. 

Q:.:nn  vendi       Suïvant  uue  foule  de  Textes  du  droit ,  les  chofes  valent  ce 

pojum.  qu'elles   peuvent    être    vendues.    Valcre    res  dicitur  ,  quantUm 

l'crtdi  potejl.  Godefroy  ,  fur  la  Loi  14,  Ci.  de  condicl.fun.  Z.  i , 
§.  1 6  ,  ff.  ^^  S.  C.  Trebell.  L.  1 8  ,  §.  3  ,  ff.  t/e  mords  cauj'â 
donat.  L.  45  ,  §.  I  ,  &  L.  73  ,  §.  (  ,  ff.  a-a'  Leg.  falcid. 
Dumoulin  ,  coût,  de  Paris  ^  §.  20  ,  ^Z.  5  ,  v°.  vendu  ,  n.  56. 
Prix  commun.  La  Loi  63  ,  fT.  ad  Leg.  j.xlcid.  .,  décide  qu'on  doit  régler 
le  prix  des  chofes  ,  non  i'ur  raf!:e£tion  qu'un  particulier  peut 
avoir  pour  elles  ,  ni  fur  l'utilité  qu'il  peut  en  retirer  ,  mais 
fur  l'eftimation  commune.  Prcctia  rcrum ,  non  ex  affeSu  ,  «ec 
utilitate  jingidorum  ,  fed  con-anuniter  funguntur  ;  c'eft-à-dire  , 
fur  ce  que  tout  le  monde  les  eftimeroit  :  quanti  omnibus  valerent, 
L.  3  3  ,  ff.  fli^  Leg.  Aquiliam. 
Jufle  prix.  Pothier  ,   Traité  des  ventes,  n.   242  ,   dit  »  que  le  jufte  prix 

»  des  chofes  ,  eft  le  prix  auquel  les  chofes  de  pareille  nature 
»  &  bonté  ont  coutume  de  fe  vendre  dans  les  lieux  où  elles 
»  font  {îtuées  ,  fi  ce  font  des  héritages  ;  ou  dans  le  lieu 
M  où  elles  font  expofées  en  ventes ,  fi  ce  font  des  chofes  mo- 
>»  biliaires  ». 

Grotius ,  liv.  2,  ch.  12  ,  §.  14,  prétend  que  la  mefure 
la  plus  naturelle  de  la  valeur  de  chaque  chofe  ,  cejl  le  befoin 
quon   en  a.     Vide  Puffendorf ,   liv.  5  ,  ch.    i . 

Rayn?.l ,  liv.  ')  .,  ch.  119,  torii.  i ,  pag.  621,  dit  que  »  la  corv- 
»  currence  des  vendeurs  &  des  acheteurs ,  réduit  les  marchandifcs 
»  à  leur  jufte  valeur  ». 
P"  d     entes      ^^    P'^^^  ^^  ^"^   vente   à    crédit  eft  toujours    plus   haut  que 

à  crédit.  celui  de  la  vente  au  comptant.  Minus  folvit  qui  tardiùs  folvit , 

nam  &  tempore  minus  folvitur.  L.  i  2  ,  §.  1  ,  S.  de  verb,  fgnif, 
Pothier,  Traité  des  ventes  ,  n.  247  &  300.  Dumoulin,  coût, 
de  Paris  ,  §.   -/%  ,  gl.    i ,  v°.   acheté  à  prix   d! argent ,  n.  42. 
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Scaccia  ,  §.  i  ,  i/i/c//.  7  ,  ".  7  5  ^  f-^g-  '4^*  Montefquicii,  Uv.  22, 


cil.  22. 


Le  Prix  coûdnt  n'eft  pas  toujours  une  règle  fùre  pour  Prix  coûtant, 
connoître  la  jiifte  valeur  de  la  chofe.  On  peut  l'avoir  achetée 
ou  trop  cher  ,  ou  à  bon  marché.  Les  circonftances  des  temps 
i>f  des  lieux  en  font  lans  celle  varier  le  prix.  Voilà  pour- 
quoi en  matière  d'avarie  grofle ,  les  chofes  fauvées  contri- 
buent à  la  perte  commune  ,  non  fur  le  pied  de  ce  qu'elles 
ont  coûté  ,  mais  fur  le  jMed  de  ce  qu'elles  peuvent  être 
vendues  :  Non  quanti  emptx  Junt  ,  jed  quanti  vcnirc  pojjunt, 
L.  2  ,  §.  4  ,  IT.  de  Leg.  Rhod. 

Dans  la  plupart  des  Places  de  Commerce  ,  on  imprime  p,-,^  courant, 
toutes  les  femaines  un  mémorial  du  prix  ,  jour  par  jour  ,  des 
marchandifes  &  du  change.  Ce  prix  eft  accompagné  des  va- 
riations qui  procèdent  ,  foit  du  terme  plus  ou  moins  long 
accordé  aux  acheteurs ,  foit  de  mille  autres  caufes.  Le  prix 
courant  baijje  ou  Jiaujfe  quelquefois  tout  d'un  coup  ,  Jclon  que 
quelque  cas  particulier  aufnnente  ou  diminue  le  nombre  des  ache- 
teurs y  ou  la  quantité  d argent  ou  de  marchandifes.  Pufl'endorf , 
liv.  5  ,   ch.    I  ,   §.   10. 

On  diflingue  le  prix  courant  au  temps  &  lieu  du  char- 
gement ,  &  le  prix  courant  au  temps  &  lieu  de  la  dé- 
charge. 

Dans  l'eftimation  des  effets  qu'on  fait  afllirer  ,    on  s'arrêtoit         §  ^-^ 
autrefois  ,  tantôt  au   prix  coiJtant ,  tantôt   au  prix  courant  au     Dans  l'eftima- 

/      »  *  •  o  V        tion     des    effets 

temps  de  La  perte.,  tantôt  au  prix  courant  au  temps  oc  au  heu     ■^nfjitj(T^j^çr^ 
du   chargement,    &   tantôt  au  prix    courant  au  temps  &:  au  qi:tl  p-ix  dou-on 
lieu  de  la  décharge.    Vide  Guidon  de  la  Mer,  ch.  2  ,  art.  i  2.  ^'voir  eo  vue? 
Santerna,  part.  3  ,  n.  40.    Roccus  ,  not.  31.  Cafaregis ,  difc. 
I  ,  /z.     134.    Scaccia,    §.     i  ,  quefl.    i  ,    n.     168.    Straccha , 
gl  6. 

Voici  quelles  font  nos  règles.  Si  h  chofc  a 

Il  eft   permis  de  faire  ailurer  au  prix  coûtant  les  marchan-  diminué  de  piix, 
difes  qui ,  fans  avoir  fouffert  aucune  avarie  ,   fe  trouvent ,  par 
les  occurrences ,   valoir  moins   que  ce   qu'elles  ont  coûté  ;  car 
fi  l'on  eût   continué  de  les  garder  en  magafïn  ,  elks    auroient 
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pu    recouvrer  ,     ou   même    excéder    leur    valeur    primitive. 

Si  elle  a  su-       Si  au  contraire  elles  ont  augmenté  de  valeur ,  on  peut  les 

S:aeiKe  de  prix.  ^^.^^  aiTurer  fulvant  le  prix  courant  au  temps  &  lieu  du  cliar- 

gement ,  art.   64  ,  h.  t.    On    s'écarte   alors  de  la    déciflon   du 

Guidon  de  la  Mer ,  ch.  2  ,  art.  9  ,   12   &    13,  qui  veut  qu'on 

s'en  tienne    au  prix  que  la  ckofe  a  coûté  lors  de  l'achat ,  fait 

à  temps  ,  foit  argent  comptant. 

M'ichandifes      Le    Guidon  de   la  Mer ,   ch.  1  ,   art.    14,  parle   des    mar- 

ejfemblées  de  ixi  ckaiidiCes  affemhlècs    de  longue-main  ,   ou  procédant  de  la  ma- 

guc--nam  ou  pro-  ^^^^7^,^^  ^^  celui  quî  les  envovs.  Il  dit  que  v  le  prix  efl  alors 

cédant  de  la  m:i-      J  c     j- r         11  r       u  r  /i-      ■ 

niifuaurederAi-  »  douteux    &  diJputûbLe  ;    car    ii   elles   ne   font    eltimees  par 
f"'^-  »  la   police  ,  les  derniers  AlTureurs  n'en  voudront  tenir  compte 

»  qu'au  prix  qu'elles  coûtent  ;  &  ce  faifant  ,  celui  qui  fait 
»  l'envoi ,  perdroit  le  temps  de  l'amas ,  ou  le  profit  qu'il  ef- 
>>  père  fur  la  manufaûurc.  Pour  éviter  tout  débat ,  il  fera  plus 
»  certain  les  eftimer  par  la  police ,  &  les  taxer  à  prix  rai- 
»  fonnable  au  prix  courant  ,  afin  que  l'Ailureur  qui  ,  par 
>>  fa  fignature  ,  aura  ratifié  le  prix ,  par  après  ne  puiile  dif- 
»  puter  ». 

Si  l'AlTuré  a  omis  d'inférer    dans    la  police  l'eftimation    des 
marchandifes  qui   procèdent  de  fon  cru    ou  de    fa    manufac- 
ture,  les  Afiureurs  feront  fondés,  en  cas  de  finiftre,  à  requérir 
qvi'elles  foient  eftimées  fuivant  le  prix   courant    au  tems  &  au 
lieu  du  chargement. 
L'AlTuré  a  le      S'il  s'agit  de   marchandifes  achetées  par  l'Affuré  j  Sz  non  ef- 
t!ï:tr£pl'timécs  dam  la  police  ,rAiruré  aura  le  choix  à'cn  Jufli/ier  la 
courant  au  temps  valeur  par  livres  ou  factures  ,  ou  d'en   laiiTer  faire   lejlimation 
&  lieu  du  charge- p^-^^^^^  ^^      -^  courant  OU  tcmps  &  licu  du  chargement,  art.  64, 

h.  t. 
Prix  courant  au      On  a   VU  ci-deffus  ,  ck.    i  ^  fecl.  4,    que  l'AiTuronce   n'eft 
temps  &  lieu  de  moyen  d'acquérir.  Il  fuffit  que  TAffLiré  foif  indemnifé 

la  décharge.  K        ,  ■'  1    ,     ^-t    r      rr  r  •  •  '        J 

du  dommage  réel  qu  il  fouffre  ,  fans  jamais  pouvoir  prétendre 
aucun  bénéfice  aux  dépens  de  (es  Affureurs.  VoiLà  pourquoi 
il  n'eft  permis  de  faire  affurer,  ni  le  profit  efpéré  des  mar- 
chandifes, ni  \c  fret  à  faire .,  ni  le  falaire  à  gagner.  On  n'a 
égard  qu'à  la  perte  ,  &  non  au  gain  :  darimenti ,  non  lucri  fit 
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pnejlatio  ,  pour  me  icrvir  des  paroles  de  la  Loi  2  ,  §.  4,  ff.  </(f 
Lcg.   RhoJ. 

Par  conléquent ,  fi  dans  reftimatton  des  effets  afllirés ,  on 
veut  s'écarter  du  prix  d'achat  ,  on  doit  s'arrêter  à  la  valeur 
au  temps  &  lieu  du  chargement.  Tels  font  l'efprit  &  la 
lettre  de  l'Ordonnance  en  l'article  64 ,  h.  t.  Dès  que  l'Af- 
furé  eft  indemnifé  de  cette  valeur  _,  cela  fuffit ,  pour  que  fon 
intérêt  légitime  foit  rempli. 

Dans  les  Pa)s  où  l'Afl'urance  par  forme  de  gageure  eft 
autorifée  ,  on  peut  fe  régler  par  le  prix  au  temps  &  lieu  de 
la  dertination  ,  pourvu  que  l'Afl'ureur  fe  foit  rendu  garant  ^ue 
la  ckofe  parvienJroit  faine  &  fauve  dans  le  lieu  dcfliné,  (  San- 
terna  ,  &  autres  Auteurs  déjà  cités  ).  Mais  nous  avons  d'au- 
tres principes  ,  defquels  les  Parties  n'ont  pas  la  libert-é  de  s'é- 
carter. 

»  En  fait  de  prêt  à  la  Grofïe  &  d'Aflurance ,  on  ne  fait 
»  point  attention  à  la  valeur  des  effets  au  temps  de  leur  perte  ; 
»  mais  feulement  à  ce  qu'ils  valaient  au  temps  de  leur  char- 
»  gement  ;  parce  que  ce  n'eil:  que  jufqu'à  concurrence  de  cette 
»  valeur  ,  que  le  prêteur  à  la  grofle  avanture  &  l'Aflureur 
»  ont  voulu  courir  les  rifques.  Auffi  le  prorit  maritime  & 
»  la  prime  d'AlTurance  n'ont-ils  lieu  que  fur  le  même  pied  ». 
Valin ,    art.   6  ,  tit.  du  Jet  ,  pag.    180. 

Le  même  Auteur  fur  l'art.  47 ,  h.  t. ,  dit  »  que  le  Régle- 
»  ment  des  avaries  entre  les  Affureurs  &  l'Afl'uré  ^  fe  fait  en 
»  prenant  pour  bafe  l'eftimation ,  ou  la  valeur  des  marchan- 
»  difes  au  temps  de  leur  chargement ,  fans  conhdérer  fi  ces  mar- 
»  chandifes  auioient  valu  plus  ou  moins  à  leur  arrivée  à  bon 
»   port  ». 

Si  en  matière  d'avarie  greffe  ,  on  fuit  une  règle  différente  , 
c'eft  parce  qu'on  fè  trouve  alors  vis-à-vis  du  Navire  &  de 
l'univerfalité   des   Chargeurs.    Infrà   ch.    1 2  ,  fecl.   44. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  au  fujet  de  l'effimation  des  marchan- 
difes  ,  s'applique  au  Navire.  11  n'eft  pas  permis  de  le  faire  af- 
furer  pour  une  fomme  qui  excède  fa  valeur  au  temps  du  dé-- 
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part  ;  fauf  de  faire  aflfurer  les  nouvelles  impenfes  faites  pendant 
le  cours  de  la  navigation. 

^==■■«■■■■".■■1-"''.    w — L=ï=$^-=3eg=<         3B1..  >'.  '     .^==aa:Q 

SECTION    IL 

Effets  affurés  au-delà   de  leur  valeur. 

>»  Défendons  (  dit  ïan.  22,  A.  i.  )  de  faire  ajjurer  ou  réa(]urer 
»  des  effets  au-delà  de  leur  valeur ,  par  une  ou  plufieurs  po- 
»  lices ,  à  peine  de  nullité  de  l'AlTurance ,  &  de  confifcation  de 
»  la  marchandife. 

»  Si  l'Aflliré  a  recelé  des  AfTurances  ou  des  Contrats  à  la 
»  grofïe  ,  &  qu'avec  celles  qu'il  aura  déclarées  ,  elles  excédent 
»  la.  valeur  des  effets  affurés ,  il  fera  privé  de  l'effet  des  Af- 
»  furances ,  &  tenu  de  payer  les  fommes  empruntées  ,  nonobf- 
»  tant   la  perte  ou    prife  du  VailTeau.  Art.    54,   h.  t. 

»  Et  s'il  pourfuit  le  payement  des  fommes  affurées  au-delà 
»  de  la  valeur  de  fes effets,  il  fera  en  outre  puni  exemplairement  ». 
Art.    <^^  ,  k.  t. 

Ces    articles    font  conformes    au  Règlement  d'Anvers  ,    art. 

M. 

g    ,;  Le    mot  recelé  fe   prend  toujours  en  mauvaife    part.    C'eft 

Preuve  de   la  lotfqu'on  cache  quelque  chofe  par  dol  &  fraude. 

L'excès  des  AfTurances  eft  préfumé  frauduleux ,  fi  l'Aiîliré 
a  omis  de  déclarer  toutes  les  Affurances  qu'il  a  fait  j  aire  (  art,  53), 
&  qu'i/  pourfuive  le  payemmt  des  fommes  au-delà  de  la  valeur 
de  fes  effets.    Art.  5  5   h,  t. 

C'efl:  à  lui  à  fe  juftifîer  fur  ce  point ,  &  à  faire  voir  que 
l'excès  procède  de  quelque  erreur  ,  foit  de  fa  part  ,  foit  de 
celle  de  fes  Commiflionnaires.  Valin  ,  art.  54  ,  ^<2g.    126. 

S'il  s'agit  d'une  expédition  faite  par  correfpondance  en  Pays 
éloignés  ,  on  fera  aifément  porté  à  croire  qu'il  n'y  a  point  eu 
de  fraude.  La  juftification  feroit  beaucoup  plus  difficile ,  fi  le 
tout  étoit  opéré  par  l'AfTuré   lui-même. 

Mais 


fraude. 
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Mais  tout  cela  dcpcnd  des  ciiconflances  ;  les  Juges  aiment 
mieux  imputer  à  erreur  ,  qu'à  malice  ,  les  opérations  équivo- 
ques du  Négociant.  La  juflitîcaiion  eA  ailémcnt  adoptée ,  lorl- 
que  la  fraude  n'cfl:  pas  prouvée  d'une  manière  évidente.  Vide 
Valin  ,   art.  i-i,  ,  h.   /. ,  pas;.    67. 

Et  voici  comme  parle  Fothier  ,  /z.  78  :  »  celui  qiii  a  fait' 
»  afFurer  fes  eflets  pour  une  Tomme  au-delà  de  leur  valeur  , 
»  eft ,  dans  le  doute  ,  prefumé  l'avoir  fait  de  bonne  foi  &  par 
>»  ignorance.  C'ell  aux  Affureurs ,  lorfqu'ils  allèguent  la  fraude, 
»>  à  la  jurtificr  ». 

Celui  qui    fe   rend   coupable  d'un   pareil  délit ,   ejl  privé  de  §■  *• 

l'effet  des  Jjfjurances  ,  fuivant  Vart.  54  ;  il  encourt  la  peine  frauje!"^ 
de  nullité  de  l'AU'urance  ,  fuivant  Vart.  22  :  c'efl-à-dire  ,  que 
Ci  le  Navire  périt ,  l'AfFuré  ne  pourra  pas  demander  le  paye- 
ment de  la  perte  ;  &  foit  que  le  Navire  périfTe  ,  ou  qu'il  arrive 
à  bon  port,  l'AlTuré  ne  pourra  pas  demander  à  Ces  Affureurs  la  ref- 
titurion  delà  Prime,  Cela  réfulte  des  art.  2  j  &  24  ,  /e.  /.  ;  car  per- 
fonne  n'eft  recevable  à  fe  faire  un  titre  de  fa  propre  turpitude. 
Valin  ,  art.  ^4  ,  /z.  ?.  ,  pag.  i  27  ,  Kuricke  ,  diatr.  n.  4  ,  pao-, 
834.    Roccus ,   not.   II    &  40  ,   infrà  ch.   \G  ,  fe^.    \. 

Outre  les  peines  dont  on  vient  de  parier ,  le  Procureur  du 
Roi  peut  requérir  la  confij cation  de  la  marchandiiè,  au  cas 
d'heureux  retour  de  Navire  ,  &  une  punition  exemplaire ,  fi  en 
cas  de  fmillre ,  l'Affuré  pourfuivoit  le  payement  des  fommes 
alTurées. 

Valin  ,  fur  l'article  22  ,  h.  t. ,  pag.  67  ,  dit  que  »  celui  qui 
>  fe  fait  alTurer  en  fraude  ,  ne  fubira  la  peine  de  fon  crime, 
•>  qu'autant  que  toutes;  les  Affurances  auront  été  faites  par  une 
>»  feule  &  même  police.  Mais  ,  ajoute-t-il ,  û  les  AiTurances  font 
»  faites  par  plufteurs  polices  .,  la  confîfcation  n'aura  pour  objet 
»  que  les  marchaadifes  qu'on  avoit  encore  droit  de  faire  af- 
»  furer  ,  &  dont  l'Allurance  fe  trouvera  nulle  ,  comme  étant 
»  faite  dans  une  féconde  ou  troifieme  police ,  où  la  va- 
»  leur  reftante  des  effets  aura  été  plus  qu'abforbée  ».  Pothier  , 
^.  76 ,  ell  du  même  avis. 

Cette   interprétation  me   paroît  contraire  au  Texte  de  l'ar- 
Tome  I.  L  I 
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ticle  2  2.  ,  qui  prononce  indéfiniment  la  nullité,  de  t Affunince  ^ 
&  la  confifcation  des  marchandifes  contre  celui  qui ,  par  fraude  , 
a  fait  affurer  ou  réaffurer  des  effets  au-delà  de  leur  valeur ,  par 
une  ou  plujieurs  polices. 

Le  premier  pas  de  celui  qui ,  fciemment,  excède  en  cette  ma- 
tière les    bornes   légitimes  ,  eft  préfumé  criminel.   Quanddque 
finis  trahit  ad  fe  principium. 
%■  V-  Les  pemes  dont  je  viens  de  parler ,  n'ont  lieu    que    contre 

fins  Jrjudc,  au-  l'Affuré   coupable  de    dol  ;   mais  fi  l'Affurance  a  été  faite  fans 
delà  de  la  yûQm.firaude  au-dclà  de  la  valeur    des  effets   affurés  ,    c'efl  alors  le 
cas  du  riflourne  ,  dont  je  parlerai ,  infrà  ch,  \6  ,feR.  i  j  §.  3  ,  «S* 
feB.  j. 

ss» — '-—^        '  ■  ■     =iS^  I         II  i    -  «g 

SECTION    III. 

L'eJUmation  des  effets  ajjurés  efl-elle  de  teffence  de  la. 

Police  / 

Le  Règlement  de  Barcelonne  ,  (c/z.  343  du  Confulat)  dit 
qu'avant  de  faire  aucune  Affurance  fur  le  corps  d'un  Na- 
vire ,  il  faut  que  le  Navire  foit  eflimé  par  PrucC hommes  ,  & 
que  cette   efiimation  foit  énoncée  dans   la  police,. 

Suivant  le  Règlement  dAnvers  ,  art.  \o  ,  »  tous  ceux  qui. 
»  voudront  faire  aflurer  le  corps  du  Navire ,  canons,  poudres, 
»  balles ,  feront  obligés  de  faire  eflimer  le  tout  auparavant  par 
»  gens  experts  ». 

Mais  le  Guidon  de  la  Mer ,  ch.  \  ^  ,  art.  3  «j"  1 3  ,  dé- 
cide le  contraire.  »  Pourra  le  Bourgeois ,  eft-il  dit ,  eflimer  en 
>>  la  police  la  part  qu'il  a  en  la  nef,  &  fur  l'eftimation  faire  fon 
»  Affurance  ». 

C'ed  à  quoi  je  penfe  qu'on  doit  s'en  tenir.  Il  eft  vrai  que 
notre  Ordonnance  fem.ble  au  premier  coup  d'oeil  exiger  ^efii- 
mation ,  comme  un  point  de  nécefîité  ,  lorfqu'elle  dit  (  art.  8 , 
h.  t.  )  que  »  fi  l'Affurance    efl  faite  fur  le  corps   &  quille  du 
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H  VaiÛoau  ,  fes  agrès  &  apparaux ,  armement  &  aviûuail- 
»  lemcnt ,  ou  fur  une  portion,  Vcjîimaùon  en  fera  faite  par  la 
»  police  ». 

Mais  Pothier  ,  /;.  i  1 1  ,  obfcrve  ,  d'après  Valin  ,  que  »  fi 
«*  on  avoir  manqu;  à  faire  cette  eftimatiou  par  la  police,  TAf- 
»  lurance  ne  laifl'eroit  pas  d'être  valable.  L'Ordonnance  ne  le 
>»  prcfcrit  pas  à  peine  de  nullité.  Il  y  a  lieu  de  penfer  qu'elle 
»  n'en  parle  quen^mciach-è  ,  parce  qu'on  ne  man(p.ie  pas  ordi- 
»  naircmcnt  à   faire  cette  eflimation  ». 

En  effet ,  reftimitron  de  la  cliofe  affurce  n'eft  pas  de  i'ef- 
fence  de  l'AlTurance.  Straccha ,  g-/.   6,  n,   5. 

Si  Stypmannus,yt;jAf.  4  ,  tit.  j  ^  n.  344,  &  Kuricke  ,  diatr. 
fie  ajjlcur.  ,  pa^.  83  3  ,  regardent  cette  cftimation  comme  ef- 
fentielle  ,  ils  ne  parlent  que  d'après  l'Ordonnance  de  Philipe  II, 
faite  pour  la  ville  d'Anvers. 

>,  Quoi  qu'en  difent  ces  deux  Auteurs ,  le  Règlement  de  Bar- 
celonne  &  celui  d'Anvers  n'cxigeoicnt  l'eftimation  que  par  rap- 
port au   corps  du  Navire  qu'on  fait  afliirer. 

A  l'égard  dcs  marchandifes ,  Yeflimation  s'en  peut  faire  en 
la  police ,  dit  le  Guidon  de  la  Mer ,  cli.  1 ,  art.  1 3  ;  mais 
elle  n'eft  point  de  nécefnté. 

Notre  Ordonnance  en  l'art.  8  ,  ne  parle  que  du  Na\'ire  ; 
8c  en  l'art.  64,  elle  dit,  que  »  la  valeur  des  marchandifes  fera 
»  juftifiée  par  livres  ou  faûures  .  .  .  .  Ji  ce  ncfl  quelles  foient 
y>  eflimées  par  la  police  ». 

il  eft  donc  certain  qu'il  n'y  a  point  de  nécefllté  que  la  po- 
lice contienne  l'eftimation  des  marchandifes  affurées  ;  il  fuffi-t 
que  la  valeur  foit  réelle  :  fauf  de  le  vérifier. 

Si  l'eftimation  des  efTets  affurés  n'eft  pas  faite  par  la  police , 
les  Aifureurs  attaqués  en  payement  de  la  perte ,  feront  en  droit 
de  requérir  que  l'AlTuré  juftifie  que  la  valeur  des  efl'ets  alTurés 
étoit  relative  à  la  femme  afTurée.    Cafaregis  ,  difc.   \  ,  n.  36. 

Si  l'eftimation  eft  faite  par  la  police  ,  cette  eftimation  fera  foi 
contre  les  Affureurs ,  jufqu'à  ce  que  le  contraire  foit  prouve  par 
eux-mêmes. 

Ces  deux  points  méritent  d'être  éclaircis  l'un  après  l'autre. 

Ll  z 
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S  E  C  T  I  O  N    1 V. 

Cas  oy.  tefllmation  -des  effets  ajfurés  na  pas  été  faite-  par   la. 

police. 

§•  «•  L'article  8  ,  A.  /.  ,  a  fuppofé  que  l'eftimation  du  Navire  afluré 

Affurance   fur  /•       •  •  r  ■  t  r 

le  corps.  leroit   toujours  raite  par  la  police. 

Valin  ibid.  obferve  que  cette  précaution  ejl  bonne  &  Ja- 
lutaire  pour  lever  l' incertitude  qui  rejîeroit  fans  cela  fur  la  va- 
leur du  Navire  ,  pour  en  faire  la  comparaifon  avec  les  fom- 
mes  affurées.  Et  fur  l'art.  64  ,  il  attefîe  que  chez  lui  on  ne 
manque  jamais  d'inférer  dans  la  police  l'eftimation  du  Navire 
afTuré. 

Parmi  nous  ,  on  y  manque  quelquefois.  Mais  alors  ,  les  Af- 
fureurs  attaqués  en  payement  de  la  perte  ,  font  en  droit  de 
requérir  que  l'Afîuré  juftifie  la  valeur  réelle  du  Navire ,  par 
l'exhibition  de  pièces  probantes  ,  ou  par  un  Rapport  d'Ex- 
perts qui  foiî  drefle  dans  la  forme  prefcrite  par  la  Décla- 
ration du  Roi,  du  17  Août  1779.  Art.  10,  Infrà  ch.  \o , 
fecî.  I  ,  §.  4. 
§.  2.  »  La  valeur    des   marchandifes  ,  dit  Van.    64  ^  h.  t. ,.  fera 

Ahiirance  iur  ^^  juÇàjlce  par  Uvres  ,  ou  ficîures  ;  finon  ,  tcffunation  en  fera 
»  faite  fur  le  prix  courant  au  temps  &  lieu  du  chargC:- 
»  ment  ». 

Les  paroles  de  cet  article  font  remarquables  :  par  Uvres ,  ou 
factures ,  &  à  défaut  de   ces  deux  moyens ,  par   une    eftima- 
tiofi  qui  en  foit  faite  fuivant  le  prix  courant   au  temps   &  lieu 
■    du  cJiargemetit  même. 

Les  Affureurs  ne  peuvent  pas  aller  au-delà  des  limites  dé- 
terminées fur  ce  point  par  l'Ordonnance  :  lim.ites  que  le 
bien  du  commerce  &  la  crainte  des  litiges  ont  rendu  nécef- 
faires. 

Si  lors  du  chargement ,  les  marchandifes  que  j'avois  ac- 
quifes  de   longue-main  ,   ont  augmenté  de  prix  ,  je  dreffe  une 
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fiiBuix  rclari\c  à  cette  valeur  nouvelle  ,  d'après  laquelle  je 
fais  mes  Aniiranccs.  On  ne  pourra  clans  la  fuite  mobliger 
d'exhiber  ni  les  comptes  d'achat,  ui  mes  livres  ;  car  il  ne  m'efl: 
pas  défendu  de  faire  afTurer  un  profit  déjà  acquis.  Il  faudra 
ou  que  les  Afliireurs  s'en  rapportent  \  la  fa£ture  que  je  leur 
préfente  ,  ou  qu'ils  requièrent  que  je  faflè  procéder  par  Experts 
à  fejlimation  fuivant  le  prix  courant  au  temps  &  heu  du  char- 
gement. Par  ce  moyen ,  leur  intérêt  légitime  fera  rempli.  C'eft 
ainfi  que  la  queftion  fut  décidée  par  un  Arrêt  ,  dont  voici  les 
circonrtances. 

Le  fieur  Honnoré  Maire  ,  Avocat  ,  avoit  fait  faire  pour 
fon  comj)te'  des  Affurances  fur  le  corps  Se  les  facultés 
de  la  Barque  Stc.  Anne  ,  Capitaine  Jean  Dupont.  Ce  Navire 
fît  naufrage.  Quelques-ims  des  Afliireurs  refuferent  de  payer 
la  perte  ,  fous  prétexte  que  l'Afliirance  excédoit  la  valeur.  Le 
fieur  Maire  communiqua  fon  aûe  d'achat,  &  le  compte  d'ar- 
mement de  la  Barque.  11  communiqua  la  faclure  des  marchan- 
difes.  On  requit  qu'il  exhibât  fes  livres  ,  &  qu'il  indiquât  le 
nom  de  ceux  de  qui  il  avoit  acheté  les  marchandifes  chargées. 
Il  répondit  que  n  étant  pas  Négociant  de  profejjion ,  il  n'avoit 
pas  des  livres ,  &  refufa  de  nommer  fes  vendeurs.  Sentence  de 
l'Amirauté  de  Marfeille ,  qui  condamna  les  AlTureurs  à  payer 
les  Ibmmes  par  eux  foufcrites ,  Jl  mieux  ils  naimoient  que 
tejlimation  des  marchandifes  fût  faite  fuivant  leur  valeur  au 
temps  du  chargement.  En  caufe  d'appel ,  la  Chambre  du  Com- 
merce intervint  pour  les  Afliireurs.  Arrêt  du  18  Février  1702, 
au  rapport  de  Mr.  d'Efpagnet  ,  qui ,  fans  s'arrêter  à  l'inter- 
vention de  la  Chambre  ,  confirma  la  Sentence  du  Lieutenant. 

Les  frais  de  cette  eftimation  font ,  à  tout  événement ,  à  la 
charge  de  l'Aflliré  ,  qui  ,  n'ayant  pas  pris  la  précaution  d'ef- 
timcr  les  efl'ets  dans  la  police  ,  devroit ,  fuivant  l'Ordonnance  , 
exhiber  fes  livres  &  les  comptes  d'achat.  En  refufaut  de  faire 
cette  exhibition  ,  il  donne  lieu,  par  fon  fait,  à  un  Rapport  d'Ex- 
perts. Il  doit  donc  fe  procurer ,  à  fes  propres  dépens ,  ce  Rap- 
port ,  qui  devient  fon  titre  ,  &  fans  lequel  il  ne  pourroit  con- 
tinuer fes  pourfuitts. 
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SECTION    V. 

EJlimation  contenue  dans  la  police, 

§  I.  L'eftimatjon  contenue  dans  la  police,  eft  préfumée  jufte.   Elle- 

tS-e'danlTa'po^  forme  le  titre  de  l'Aruré,  &  feit  de  fondement  à  fa  demande. 
lice,  lift  préfuinée  S  tante  conventiojiall  taxa  ^  fundata  ejl  intcntlo  acioris  ;  de  Luca  , 
i"'^'^"  de   crédita^  difc.     io8  ,    n.    13.    Calaregis  ,    difc.    i  ,    n.    47. 

Roccus  ,    not.    31.     Straccha ,   gl.    6.    Et  comme   dit  Valin , 
art.    64  ,  h.  t.  ,  pag.   136  ,    »  l'eftimation  étant  faite  par  la  po- 
»  lice  ,    elle    doit    f.^rvir     de    règle  ,    fans    que    l'AiTuré    foit 
n  tenu  de  conftater  par  ailleurs ,  la  walcur  des  marchandifes  ». 
§•  i-  L'A  (fureur  peut-il  fe  plaindre  de  cette  eftimation  ? 

rJ'plïX'ckre?  A  l'tgard  du  Navire  eftimé ,  il  n'efc  pas  douteux  que  l'Af- 
timatioh  conte-  fureur  ne  foit  recevable  à  faire  procéder  à  une  nouvelle  efti- 
mie^dans  la  v°- nation.   Art.  %,  h.  t.   Règlement  d'Anvers,   art.  10. 

Ce  qui  doit  s'entendre ,  en  l'état  que  le  Navire  étoit  lors  du 
voyage  commencé. 

Mais,  l'Aflureur  peut-il,  à  l'égard  des  marchandifes  eftimées 
dans  la  police ,  faire  procéder  à  une  eftimation  nouvelle  ?  L'ar- 
ticle 64  ,  h.  t. ,  dit ,  »  que  la  valeur  des  marchandifes  fera  juf- 

»  tifiée  par  livres  ou  faàures fi  '^'^  '^V^  qu'elles  foient 

»  eftimées  par  la  police  ».  Le  Légifiateur  n'a  pas  répété  les  mots 
de  l'article  8  :  fiauf  à  l AQurcur  de  faire  procéder  à  une  nou- 
velle efiimation.  Cette  voie  n'ayant  été  ouverte  qu'aux  AfTu- 
reurs  fur  le  corps ,  elle  femble  avoir  été  fermée  aux  AfTureurs 
fur  marchandifes  ,  par  la  règle  inclufio  unius  ,  efl  exclufio 
alteriiis. 

Le  Guidon  de  la  Mer  ,  ch.  1  ,  art.  j  5  ,  permet  aux  Af^ 
fureurs  fur  marchandifes  ,  de  faire  corriger  l'eftimation  con- 
tenue dans  la  police.  Voici  comme  parle  Cleirac  fur  fart,  i  5 
du  même  chap.  ,  pag.  242.  »  Ceux  qui  affûtent,  dit-il,  fe 
*>  confiant  en  la  légalité  &  prud'hommie  de  ceux  qui  fe  font 
»  affurer,  &  qui  ont  fait  dreffer  l'Affurance,  n'ayant  le  loiiîr 
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»  d'cxiimincr  i<N:  confultor  telles  appréciations  ,  deicriptions , 
M  claufcs  inù)litcs  ,  ne  s'obligent  aucunement  à  fuivrc  IV/?/- 
»  mation  clicellcs  ,  par  leur  Ibufcription  ;  mais  font  toujours 
»  recevables  après  la  perte ,  de  difputer  li  les  énonciations  con- 
»  tenues  en  la  police  ,  font  conformes  à  la  vérité  ». 

Valin  ,  art.  64  ,  h.  t.  ,  pag.  i  36 ,  &  Pothier  ,  /7.  1 5 1  &  i  59  > 
font  du  même  avis.  Ils  confondent  à  cet  égard  les  difpofi- 
tions  des  art.  8  &  64.  Ils  diiein  qu'on  »  eft  recevable  à  con- 
»  terter  l'ellimation  de  la  police  ,  mais  que  c'cil  aux  Affu- 
«  reurs  à  prouver  qu'elle  a  été  enflée  ». 

Je  crois  que  ces  Auteurs  ont  raifon ,  &  que  l'eiprit  de  l'Ordon- 
nance a  été  le  même  dans  les  deux  cas.  On  peut  ramener  ici  la  doc- 
triiie  de  Straccha  ^  gl.  6 ,  ti.  5  ;  de  Scaccia ,  quejî.  i  ,  n^ 
169  ;  &  de  Kuricke  ,  diatr.  pag.   833. 

Pour  pouvoir   fe  plaindre  de  l'eftimation  ,  faut-il  qu'elle  ait     „  ^-  3- 

I    I     r     ,'  ■  r         \     \  Pour    pouvoir 

€te  lurtaite  par  fraude .''  ^  fo pi.indredc l'ef- 

L'art.    8  ,   h.  t.  ,  dit  :  »  fauf  à  l'AlTureur  ,  en  cas  Je  fraude  ^^'^'^^^^^on    come- 
»  de  faire  procéder  à  une  nouvelle   eftimation  ».  "^3^    ^"*f/ut  °"iî 

Mais  l'on  fait  qu'il  y  a  deux  fortes  de  fraude  ;  l'une  perfon- qu'elle  ait  été  fur- 
nelle,  qui    eft  le  dol  proprement  dit,  Jolus  malus;   l'autre  qui ^^ite  par  fraude i 
fe   trouve   en   la  chofe  ,  fans  que  la  perfonne  foit  coupable  de 
malice  ,   dolus  re  ipj'd. 

Si  les  Aflureurs  parviennent  à  prouver  que  l'eftimation  ex- 
primée par  la  police  ,  eft  au-deflus  de  la  valeur  de  la  chofe , 
leur  plainte  doit  être  écoutée.  »  Tous  ceux  qui  voudront  faire 
'>  affurer  le  corps  du  Navire  ,  canons  ,  poudres  ,  balles ,  fe- 
»  ront  obligés  de  faire  eftimer  le  tout  auparavant  par  gens 
»  experts  ,  fans  toutefois  que  ladite  ejlimation  puiffe  préju- 
»  dicier  à  celui  qui  aura  ajjuré ,  lequel  pourra  vérifier  que 
»  ladite  efîimation  a  été  faite  frauduUufemcnt ,  par  collufion , 
»  intelligence ,  faveur ,  ou  autrement.  »  Règlement  d'Anvers ,  art.. 
10. 

Ce  mot  autrement  embrafle  tous  les  cas  où  l'eftimation 
primitive  a  été  faite  au-delà  de  la  valeur  de  la  chofe  affurée, 
>♦  Les  eftimations  fe  peuvent  faire  en  la  police  ;  mais  fi  elles 
»  excédent  la  moitié ,  tiers ,  ou  quart  du  jufte  prix  ,   quand  il 
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>>  advient  perte  ,  Vy^JJhreur  en  prend  dèfenfe ,  prenant  pour 
»  maxime  que  ÏAJfiir&.  ne  peut  recevoir  profit  du  dommage  d'au- 
»  tnà.  Or ,  fi  telles  eftimations  avoient  lieu ,  non  feulement 
»  donneroient  lieu  aux  infinies  pertes  ,  mais  auiTi  ïyljjhré  fe- 
»  roit  fa  condition  meilleure  ,  que  fi  les  denrées  arrivoient  fau- 
»  vement  ».  Guidon  de  la  îvîcr,  ch.  x  ,   art.   13. 

De  ces  Textes  ^  on  a  tiré  les  articles  8  &  64  de  l'Or- 
donnance. Les  mots  en  cas  de  fraude  doivent  s'appliquer  à 
tous  les  cas  où  il  y  a  dol  perfonnel ,  ou  dol  réel  ;  &  s'in- 
terprètent fuivant  le  droit  commun ,  qui ,  confidérant  l'efti- 
mation  contenue  dans  la  police  comme  le  titre  &  l'intention 
prouvée  de  -l'AlTuré  ,  laifl'e  à  l'AiTureur  la  liberté  de  débattre 
ce  titre  par  la  preuve  du  contraire.  Telle  ell:  la  do£l;rine  gé- 
nérale :  de  Luca ,  de  crédita,  difc.  108,  n.  13.  Scaccia  ,  §.  i, 
quefl.  I  ,  n.  169.  Roccus  ,  not.  ^i,  Loccenius  ,  Uv.  z,  tit.  7, 
n.  7.  Gibalinus  ,  de  affecur. ,  art.  2  ,  /?.  6  ,  tom.  1  ,  pag,  295, 
Marquardus  ,    lib.   2  ,  cap.    13  ,  n.  26. 

Ce  feroit  donc  abufer  du  Texte  de  l'Ordonnance  ,  &  de  la 
manière  de'parler  de  quelques  Auteurs,  que  de  foutenir  qu'il 
faille  ,  en  ce  cas  ,  que  l'AÂuré  foit  coupable  de  fi-aude  &  de 
dol  proprement  dit  :  car  dès  qu'un  Ailuré  veut  qu'un  finifire 
tourne  à  fon  avantage  ,  &  recevoir  au-delà  de  ce  qu'il  avoit 
expolé  en  rifque  ,  la  bonne  foi  qu'il  auroit  eu  dans  le  prin- 
cipe ,  fe  convertit  en  une  fraude  véritable. 
§•  4-     .         L'on  Aaent  de  voir  que  le   Guidon  de  la  Mer  ,    ch.  2  ,  art. 

Peur  le  pln;n-  '.  r         v      j  ,-,-.•  •         r  ■      j 

cire  de  l'eftimn-  i}  ->  cxige  que  1  exces  dans  leicimation  loit  du  quart  au  moms. 
tion  coutraftuei- Valin  ,  art.  8  ,  h.  t.,  pag.  49  ,  ne  parle  que  d'après  le  Guidon 
rexcèr'fok  conff- ^s  ^^  Mer;  &  Pothier,  n.  159,  fe  trompe,  lorfqit'il  dit  que 
dérable?  Valin  ne  rapporte  aucune  Autorité  pour  fonder  fon  avis. 

Il  ne  feroit  pas  convenable  qu'on   s'arrêtât  au  moindre  petit 
excès.  Un  pareil  fcrupule  ne  ferviroit  qu'à  occafionner  des  procès, 
attendu  l'incertitude  de  la  valeur  des  cliofes.    Ce  point  efi  laiiTé 
à  la  prudence  du  Juge. 
§•  î-  Le  pacte  qu'o/z  s  en  tiendra  à  t eflhn.ition  faite  par  la  po- 

tienâ^TîvnimaV^"'^'' .   exclut-il  toute  plainte  de  la  part  des  Almreurs  ? 
lien  iaue.  Le    pafte   que    Xc'.fimatioti  du  Navire    tiendra    lieu    de    ca- 

pital 
\ 
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pital  en  tout  temps  &  en  tout  lieu ,  pendant  le  voyage ,  cft 
très-ufué  parmi  nous.  Il  cft  légitime  ,  quoique  la  valeur  donnée 
au  Navire  ,  lors  de  Ton  déparc  ,  diminue  journellement  dans 
la  route.  Guidon  de  la  Mer,  ch.  15  ,  art.  3.  Ce  qui  tait 
dire  à  M.  Valin  ,  art.  8  &  64  ,  pag.  50  &  i  J'J  ,  qu'en  cas 
d'abandon ,  le  fret  qui  llipplée  au  dépérillement  journalier  du 
Navire,  devroit  également  être  abandonné.  M.  Pothier  ,  «.  159, 
croit  que  »  les  Affureurs  doivent  être  admis  à  la  preuve  de 
»  la  lélîon  ,  quand  même  ,  par  une  claufe  exprcffe  de  la  police, 
>>  ils  auroient  renoncé  à  demander  une  autre  ejlunation  que  celle 
»»  portée  par  la  police.  Cette  claufe  ,  ajoute-t-il  ,  a  été  prof- 
»>  crite ,  avec  raifon ,  par  piufieurs  Sentences  de  l'Amirauté  du 
»>  Palais  ,  comme  tendante  à  éluder  la  diliîofition  de  l'art.  22, 
w  &  à  permettre  les  fraudes  qui  fe  commettent  par  les  fauffes 
»  eftimations  ». 

Cependant  dans  le  Journal  des  Audiences  ,  tom.  i ,  pas;.  860, 
on  trouve  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  du  26  Mars  1672, 
qui  condamna  des  AfFurcurs  à  payer  définitivement  la  perte 
d'un  Navire  ,  dont  ils  avoient  déclaré  avoir  agréable  Vefli- 
mation  qui  en  avoit   été  faite  dans   la  police. 

La  Barque  la  Victoire  avoit  pris  un  VailTeau  Anglois.  Le 
fieur  Bourguignon  aîné  ,  Armateur  de  cette  Barque ,  fit  faire 
des  Affurances  fur  les  facultés  de  ladite  prife  angloife  :  ces 
facultés  Rirent  eftimées  à  une  fomme  déterminée ,  pour  tenir  lieu 
de  capital  en  tout  temps  &  en  tout  lieu ,  du  confentement  des 
Parties. 

Sentence  rendue  par  notre  Amirauté  en  1704  ,  qui  déclara 
ce  pafte  irréfragable.  En  effet ,  les  Aifureurs  qui  acquiefcent  à 
pai'eils  paftes,  doivent  s'imputer  de  s'être  rapportés  à  la  bonne  foi 
de  l'AiTuré.  On  ne  doit  les  écouter  qu'autant  qu'ils  prouve- 
•roient  par  pièce  littérale  le  dol  &  la  fraude  dont  ils  fe  plaignent. 
Ce  feroit  ouvrir  la  porte  à  mille  litiges ,  que  de  les  admettre 
à  des  preuves  teftimoniales  ,  ou  à  des  Rapports  d  Experts.  Mr, 
Gignoux  écrivoit  pour  le  fieur  Bourguignon.  Vid.  infrà  fccî.  8  , 
§.  2. 

Tome  I.  Mm 
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Pacte  qa'on  fera  jg  vois  tous  les  jours  des  polices ,  qui  portent  que  »  les  Af- 
poner'L  i"ret"&  **  ^urés  leroiit  difpenfés  de  produire  aucune  forte  de  pièces  pour 
que  ^néanmoins  „  ce  qui  cû  du  coût  de  la  totalité  du  corps  ,  armement ,  & 
î-?c'^li""^",^L\f' »  enticre  mife  hors  du  Vaifleau  ,  attendu  l'évaluation  qui  en 
payeront   la  va-  »  a  été  faite ,  d  un  commun  accord  ,   entre  les    Parties  de  gré 

Navire'^" "^"^  '^ '  "  ^  §^*^  '  P^^*-  ^  ^^  ^^'^^  '  ^  ^'^  fomme  de  (  tant  )  pour  tenir 
»  lieu  de  capital  en  tout  temps  &  en  tout  lieu ,  fans  être 
»  tenus  â  aucun  rapport  de  jrct  ». 

J'ai  aâuellementt  fous  les  yeux  une  police  d'AlIurance  dreflee 
à  Bordeaux,  qui  contient  la  chufe  fuivante  :  »  Approu\'ons  (  ce 
font  les  Afl'ureurs  qui  parlent  )  »  l'eûimation  que  vous  faites 
»  de  gré  à  gré  avec  nous ,  dudit  Navire  &  armement  en 
»  total,  à  la  fomme  de  ...  .  pour  tenir  lieu  de  capital  pen- 
»  dant  tout  le  temps  de  la  durée  de  nos  rifqucs  ,  fans  qu'en 
»  cas  de  prife ,  perte ,  ou  avarie  ,  nous  puifîions  prétendre  fous 
»  pas  un  prétexte  ,  aucun  rabais  fur  ladite  ellimation ,  pas 
»  mime  pour  U  fret  ,  appréciation  de  fret ,  ni  de  p^fp^gc  des 
»  Pajfagers  ,  qui  demeurèrent  dès  à  prcfent  acquis  à  vous ,  de  claufe 
»  exprejje  ». 

Cette  difpenfe  de  rapporter  le  fret,  a  été  autorifée  par  la  Dé- 
claration de  1779.  Si  le  Navire  arrive  à  bon  port,  il  vaudra 
infiniment  moins  qu'il  n'avoit  coûté  dans  le  principe  ;  mais 
les  Armatetirs  fe  récompenferont  abondamment  de  cette  moins- 
value ,  par  le  fret  qu'ils  percevront. 

Si  le  Navire  fait  naufrage  près  du  lieu  de  fon  dernier  refte^ 
&  que  toutes  les  marchandifes  foient  fauvées  ,  il  répugne  à 
la  nature  du  Contrat  d'Aifurance  ,  que  les  Armateurs  exigent ,, 
d'une  part ,  l'entier  fret  des  marchandifes  ;  &  de  l'autre  ,  la 
valeur  primitive  du  Navire  perdu.  Dans  ce  cas ,  le  finiftre  de- 
vient pour  eux  un  titre  lucratif. 

Un  pareil  bénéfice  eft  hors  de  règle  ,  il  étoit  prohibé  par 
î'Ordonnanc»  de  1 681  ,  &  ne  fauroit  aujourd'hui  être  toléré 
qu'en  convertiffant  l'AiTurance  en  gageure  :  ainfi  que  je  le  dirai 
au   Chapitre  17,   SeB.  9. 

Malgré  le  patte  que  l'ellimation  du  Navire  tiendra  lieu  de  ca- 
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fîtal  en  tout  temps  &  en  tokt  lieu ,  on  ne  lai  (Te  pas ,  Ior(qu'il  s'agit 
de  régler  l'avarie  grofie ,  de  faire  eilimer  de  nouveau  ce 
même  Navire  ,  afin  d'en  connoître  la  valeur  aftiiclle ,  &  de 
diminuer ,  par  ce  moyen  ,  la  contribution  à  laquelle  il  eft  Tou- 
rnis. C'elt  ainfi  que  les  A{îurés  tournent  tout  en  leur  faveur. 
Ils  ont  deux  poids  &  deux  mefures  :  pondus  &  pondus. 
Cela  n'eft  pas  jui1:e.  Tel  eft  cependant  notre  ufage.  On  en- 
trevoit ici  bien  des  chofes  qui  clochent.  La  Déclaration  du 
Roi  de  1779,  n'a  pas  tout  décidé.  Il  feroit  à  fouhaiter  qu'on 
y  remédiât  par  un  Règlement  plus  étendu. 

L'Afluré  ,   ayant  dans    la  police  eftimé   fa   chofe  ,   n'cft   pns         §;  <^; 
recevable   à  dire  qu'elle   valoit   davantage  ,    pour  empêcher  le  admi^T  pmnve'r 
riilourne  des    AfTurances    fubféquentes.     Ainlï  jugé    par  notre  que  la  choie  va- 
Amirauté  le    5    Août    175 1,  en   faveur  des  Alfureurs    fur  ig '»'' ''^^'«f'-se ' 
corps  du  Vaiffeau   /a  Fiddc  Jeanne  ,  contre  les  fieurs  Treilhcs 
&  Lechevalier  de  Bordeaux.  Du  conÇentcment  des  Parties  ,   le 
corps  de  ce  No-vire ,  prêt  à.  mettre  à  la    voile  ,   avoit  été    ef- 
timé  à   la  fomme  de    joooo  liv.  Il  fut   brûlé    par   les    Anglois 
au   Cap  St.  Louis.   Les  Affureurs  d'une  féconde  police  qui  rcn- 
fermoit  la  même  eftimation ,  furent  attaqués.  Ils  oppoferent  que  la 
première  police  remplifToit  l'intérêt  aHliré.  On  répliqua  qu'il  y  avoit 
eu  erreur  en  l'eftimation  de  la  part  des  fieurs  Perier  &  Sake,  Com- 
miffionnaires,  &  que  le  Navire  valoit  45000  liv.  :  de  quoi  on  rap- 
portoit  la  preuve.  Le  Tribunal  décida  que  la  difpofition  de  l'art.  8 
n  etoit  qu'en  faveur  des  Affureurs ,  &  nullement    en  faveur  de 
l'AfTuré  ,  qui  doit  s'imputer  Legem  apcrtiùs  non  dixijfe  ,  &  qui  ne 
doit  pas  être  recevable  à  dire  qu'il  s'eft  trompé  en  l'ertimation 
de  fa  propre  chofe. 

Valin  ,  art.  S  ,  h.  u  ,  ps^.  49  ,  adopte  la  déciiîon  de  cette 
Sentence  ;  mais  j'avois  oublié  de  lui  donner  avis  qu'elle  fut 
réformée  par  Arrêt  du  16  Juin  1755  ,  ^"  rapport  de  Mr. 
de  Boutaffy. 

Je  crois  que  cet  Arrêt  ne  doit  pas   être  tiré  à  conféqucnce. 

La  règle  veut,  que  l'Affuré  foit  obligé  de  s'en  tenir   à  l'efti- 

mation  par  lui-même   fixée  ,   &   qu'il  foit  non    recevable  à  la 

.groflir   après    coup.  Car,  fi  le   Navire  arrive  à  bon  port,  les 

M  m  2 
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Affureurs  pourroient-ils  éluder  le  rifcourne  qu'on  leur  de- 
mandera ,  en  Ibutenant  que  la  cliole  afîiirée  valoit  au-delà 
de  la  valeur  déterminée  dans  la  police  ?  Il  faut  donc  que  dans 
le  cas  contraire  ,  l'Afluré  reconnoiffe  la  miême  Loi.  Perfonne 
ne  déprécie  fon  propre  bien  :  Nemo  cenfemr  jaâare  Jnum  ;  & 
l'on  ne  préfume  pas  que  l'erreur  f«  gliffe  dans  la  correfpon- 
dance  entre  Négocians  ,  toujours  attentifs  à  veiller  à  leur  in- 
térêt. D'ailleurs  ,  il  eil  effentiel  pour  la  tranquillité  publique  , 
qu'on  s'en  tienne  aux  pattes  qui  font  écrits.  On  ne  fauroit 
s'en  écarter,  fans  rendre  tout  arbitraire.  Ce  n'eit  pas  un  mal 
qu'en  pareil  cas ,  on  fupporte  la  peine  de  fon  inadvertance  : 
mais  le  bien  général  exige  que  la  règle  foit  refpeûée  :  i/ura , 
fed  fcripta  Lex  ejî  :  feul  moyen  de  prévenir  les  procès , 
toujours  nuifibles  à  la  fociété  civile  ,  &  fur  -  tout  au  com- 
merce. 

SECTION    VI. 

Impenfes  qu'on   ajoute  à  rejlimation  des  effets  affurés, 

<s^  i.  Dans  la  valeur  des  marchandifes  affurées  ,  on  comprend  tous 

Droits  &  frais  i^^    droits   &  frais  faits  jufques  k  bord.   Art.  64. 

b^d.  '"  '^"^^    *      On  v  comprend  les  emballages  ,  enfonçâmes ,  charriages ,  droits  , 

&    vrovifion  de   celui  qui  adreffe   les    marchandifes.  Guidon  de 

la  Mer,  ch.  2,   n.   9  &    13.   Règlement    d'Anvers,  art.    ir. 

Règlement  d'Amfterdam  ,   art.    2. 

Et  malgré  l'aflertion  de  Stypmannus ,  fag.  4  59,  &  <fe 
Kuricke,  diatrib.  n.  3  ,  fag.  834  ,■  on  y  com.prend  encore 
les  droits  de  Douane.  Pothier  ,  n.  149. 
Change  de  terre..  On  a  VU  ci-deffus  ,  fc'd.  i  ,  §.  2  ,  que  le  prix  de  la  vente  à 
crédit ,  eft  toujours  plus  haut  que  celui  de  la  vente  au  comptant; 
^'où  il  femble  que  pour  fixer  la  valeur  qu'il  eft  permis  de 
faire  affurer ,  il  faudroit ,  fuivant  les  cas  ,  efcompter  ,  ou  ajouter 
le  change. 

Cette  opération  n'eft  pas  en  ufage.  Guidon  de  la  Mer,  ch,  2  ^ 
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an.  1 3  ;  car  clans  la  a  ente  à  crédit ,  le  change  inglobé  dan;. 
le  capital ,  cft  une  impenlc  qui  fait  partie  du  prix  de  la  chofc 
achetée  ;  ik  pour  ce  qui  eft  des  eïTets  achetés  au  comptant , 
rien  n'empêche  à  TAlfuré  d'en  inférer  rcftimation  dans  la 
police. 

»  Le   Bourgeois   fe    peut   foire    aiïlirer ,   non    feulement    la   MiichorscIuNa-: 
>»  part  qu'il   a    en  la    nef;   mais  aufil  le  prix  que   lui   a  coûté 
»  fa  ^oxûon  jufques  à  hic  franc  ,  Jinglant   le  Navire  mis  hors 
w  enfurain  ou  rade ,  pourvu  qu'il  fe  réferve  le  dixième  ».  Guidon 
de  la  Mer  ,   ch.    15,   /z.  3 . 

La  valeur  du  Navire  comprend  donc  non  feulement  la  va- 
leur réelle  du  corps ,  mais  encore  celle  des  agrès  ,  les  dé- 
penfes  de  radoub ,  les  munitions  de  bouche  &  de  guerre, 
les  avances  payées  à  l'Equipage ,  &:  généralement  tous  les 
frais    faits  pour  la  mife  hors.   Valin  ,   art.   i  5  ,  pag.   5  5. 

Quoique  le  Navire  à  fon  retour  eût  valu  beaucoup  moins 
qu'il  ne  valoit  à  fon  départ ,  les  AiTureurs ,  en  cas  de  nau- 
frage ,  ne  peuvent  prétei"Kdre  aucune  déduftion  pour  raiion 
du  déchet  ou  dépérifFement  naturel  que  le  Navire  auroit  né- 
cefTaircment  fouffert,  en  le  fuppofant  arrivé  à  bon  port.  (Mais  ce 
déchet  cil:  compenfé  par  le  fret.  Infrà  ch.  17  ,  feU.  9  ).  Valin, 
art.    47  ,  pag.   109. 

On  a  louvenf  prétendu  que  la  Prime  fait  partie  de  la  va-  p§:  ^* 
leur  des  effets  affurés  ,  &  qu'elle  peut  figurer  dans  la  fac- 
ture comme  article  de  depenfe.  On  fe  fonde  fur  la  difpofi- 
tion  du  Règlement  de  Barcelonne  à  la  fuite  du  Confulat ,  ch. 
3  4 1  ;  du  Guidon  de  la  Mer  ,  ch.  z  ,  art.  ^  ;  ch.  15,  art.  5 , 
13  ,   &   1 5  -,   &  du  Règlement  d'Amfterdam  ,  art.  1.  j 

D'où  il  s'enfuivroit  que   la  Prime  fe  réuniroit  de  droit  au  ca- 
pital qu'on  veut  faire  afliirer ,   &    le    groffiroit  d'autant.    Mais 
l'art.   20  ,  A.  r. ,  s'oppofe  à  cette  idée  ;  ainfi  que  je  l'ai  obfervé 
fuprù  ch.  8  ,  feS.   ii. 


■^e/^ 
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SECTIONVII. 

Commerce  en  Troc. 

»  Si  rAffurance  eft  faite  fbr  le  retour  d'un  Pays  où  le  com- 
M  merce  ne  fe  fait  que  par  troc ,  l'eftimation  des  marchandi- 
»?  fes  de  rapport  fera  faite  fur  le  pied  de  la  valeur  de  celles 
»  données  en  échmge ,  &  des  frais  faits  pour  le  tranfport  j> . 
Art.  65  ,   h.  t.  ibiq.   Valin. 

Cet  article  (  qui  eft  tiré  du  Règlement  de  Barcelonne  ,  à  la 
fuite  du  Conful.it ,  ch.  3  46 ,  &  du  Guidon  de  la  Mer,  ch.  2 ,  art. 
1 3  ;  c/î.  1 5 ,  art.  15),  parle  du  cas  où  la  perfonne  qui  fait 
affurer  les  marchandifes  de  rapport ,  les  a  achetées  des  fau- 
vages  par  échange ,  dans  un  lieu  où  on  ne  fe  fert  d'aucune 
monnoie  pour  compenfer  dans  le  commerce  l'inégalité  des  cho- 
fes.  Au  défaut  de  mefure  qui  faffe  connoître  la  proportion  de 
valeur  que  les  effets  ont  les  uns  aux  autres ,  on  ne  peut  fe 
diriger  que  par  le  troc  lui-même  ;  &  on  eft  forcé  d'eftimer 
les  marchandifes  de  retour,  furie  pied  de  celles  d'entrée,  aux- 
quelles on  joint  tout  ce  qu'il  en  a  coû:é  pour  les  tranfporter 
au  lieu  où  elles  ont  été  données  en  échange.  Pothier ,  «.   150. 

Mais ,  fi  dans  l'endroit  de  la  traite  ,  les  marchandifes  ref- 
peftives  font  eftimées ,  par  exemple  ,  en  barres  ,  en  coris  ,  en 
pièces ,  en  macoutes ,  ou  autres  iignes  qui  repréfentent  la  va- 
leur des  chofes  ,  dès-lors  ce  n'eft  plus  un  troc  ,  c'eft  une  dou- 
ble vente.  Je  vous  vends  une  marchandife  au  prix  de  looo 
coris ,  &  vous  me  vendez  au  même  prix  votre  efclave  :  il 
ne  refte  plus  qu'à  réduire  en  argent  de  France  la  monnoie 
africaine  ou  afiatique  ,  pour  déterminer  la  fomme  qu'il  m'eft 
permis  de  faire  aifurer  de  fortie  du  Congo  ,  ou  des  Mes 
Maldives. 

Afin  que  le  Contrat  de  vente  s'opère ,  il  fuftit  même  que 
l'une  des  marchandifes  refpeftives  ait  été  fixée  à  un  prix  dé- 
terminé. »  Si  nous    convenons    enfemble  que  je  vous  doime 
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5>  telle  chofe  pour  un  certain  prix ,  en  payement  duquel  ^'ous 
»  me  donniez  de  votre  côté  une  aune  chofe ,  cette  conven- 
»  tion  n  eil  pas  un  contrat  d'échange ,  mais  clic  renferme  une 
>»  vente  qiie  j'ai  faite  de  ma  chofe,  &  une  dation  de  la  v6- 
»  tre,  que  vous  me  faites  en  payement  du  prix  de  la  mienne  ». 
Pothier  ,  Traité  des  ventes  ,  n.  617. 

Avant  rintroduftion  de  la  monnoie  ,  le  commerce  ne  fe 
fîifoit  que  par  troc ,  &  on  penfoit  moins  à  évaluer  la  ma- 
tière des  échanges ,  qu'à  s'en  aider  réciproquement.  §.  2  ,  injf. 
di  empt.  L.  I  ,  ff .  de  contrah.  empt,  Grotius,  Uv.  z,  cli.  12  , 
§.  3.  Puiïendorf , //r.  5  ,  ch.   5  ,  §.   1. 

Aujourd'hui ,  à  l'exception  de  quelques  Pays  abfolument  fau- 
vages ,  on  donne  une  eftimation  aux  marchandilés  reljpeûives  , 
&  par  ce  moyen,  les  deux  Parties  deviennent,  à  divers  égards, 
vendeur  &  acheteur. 

Parmi  nous ,  on  ne  s'avife  guère  de  faire  des  AfTurances  de 
fortie  de  Guinée  ;  mais  on  allure ,  par  exemple ,  de  fortie  de 
Marfeille ,  jufqu'aux  Ifles  Françoifes ,  avec  pouvoir  au  Capi- 
taine de  toucher  en  Guinée.  (  Suprà  ch.  8  ,  fecî.  4.  )  Dans  ce 
cas  ,  fi  les  marchandifts  chargées  à  Marfeille  étoient  d'une  va- 
leur inférieure  aux  fommes  afliirées ,  on  pourroit  y  ajouter  le 
iurcroît  de  valeur  intermédiaire  que  la  cargaifon  auroit  re- 
çue par  l'achat  des  Nègres  embarqués  en  cours  de  voyage  ; 
&  ce  furcroît  de  valeur  feroit  fixé  arbitrio  boni  viri  ^  pour 
déterminer  ,  ou  pour  exclurre  le  riftourne  :  c'eft  un  profit  fait, 
non  un  profit  à  faire  ;  &  peu  importe  qu'il  ait  été  fait  dans 
le  cours  du  voyage. 

Valin  ,  art.  1 5  ,  pag.  57  ,  dit  que  s'il  s'agit  d'un  »  Navire 
>j  deftiné  pour  la  côse  de  Guinée  ,  &  de-là  pour  St.  Domin- 
>>  gue ,  &  que  l'Armateur ,  informé  à  temps  du  fuccès  de  la 
M  traite  à  la  côte  de  Guinée  en  nègres  &  en  poudre  d'or  , 
M  pût  juger  à-peu-près  du  bénéfice  de  la  traite ,  rien  ne  l'em- 
5j  pêcheroit  de  faire  affurer  comme  un  nouveau  fonds  cette 
>j  augmentation  du  premier  fonds  de  fa  cargaifon  ,  puifque  dans 
M   la  réalité  ,  c'efl:  un  profit  déjà  fait  &  acquis  u. 

Sur  farucle  47,  page  104,  cet  Auteur  obferve  que   dans 
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ce  cas ,  la  cargaifcn  piiniitive  n'eft  plus  la  même.  Vendue  à 
la  côte  de  Guinée ,  &  convertie  en  nègres  &  en  poudre  d'or , 
fa  valeur  eft  confidérablement  augmentée  ;  &  cette  augmenta- 
tion acquife  de  plein  droit  à  l'Ailuré ,  eft  un  objet  difbuft  de 
la  valeur  du  premier  fonds  de  la  cargaifon. 

Enlin  ,  fur  l'article  6),pag.   137,  le   même  Auteur  obferve 

qu'iZ  nej}  peut-être  plus  de  Pays  à  préjent ,  où  le   commerce  m 

je  fajje  que  par  troc.  Il  parle  de  la  traite   des ,  Nègres ,  &  du 

commerce  qui  fe  fait    avec   les   Sauvages    du    Canada    &  du 

Miinfupi. 

SECTION     VIII. 

Monnaie  étrangère. 

%■  I-    _  Malgré  l'art.    22  h.  t.   qui   défend   de  faire  affurer  des  effets 

!„.,.u^i';,.t,nf^,r  ^"-^^'^'2  de  leur  valeur.  &  malgré  la  décifion  du  Guidon  de 
noie  des  Ifles ,  à  la  Mer,  ch.  14,  l'ufage  s'étoit  introduit  dans  les  A/Turances  ,  de 
li"!^ri:^'^  ^''''^'^  donner  à  la  monnoie  des  Ifles  françoifes  un  accroilTement  de 
cinquante  pour  cent ,  &  à  la  piaftre  du  Levant ,  la  valeur  de 
trois  livres  effeèlives.  On  chargeoit  pour  moi  à  la  Martini- 
que des  cafés  pour  6000  liv.  argent  des  Ifles.  Je  les  faifois 
aiTurer  à  Marfeille  ;  &  en  cas  de  perte ,  mes  AiTureurs  étoient 
forcés  à  me  compter  la  fornme  de  6000  liv.  argent  de  Fran- 
ce ,  c'efl:-à-dire  ,  un  tiers  en  fus  de  mon  vrai  capital ,  aflVanchi 
de  nolis    &  de  tous  droits. 

Cet  abus  avoir  même  été  adopté  à  l'égard  des  Navires. 
Mon  Vaifleau  eftrmé  40000  liv.  fortant  de  Marfeille  ,  arri- 
voit  aux  Ifles.  Dès-lors  ,  malgré  fon  état  de  délabrement  ,  il 
valoit  60000.  Je  le  faifois  afllirer  fur  le  pied  de  cette  nouvelle 
eftimation ,  fans  que  je  jj  fulfe  obligé  de  produire  d'autre  preuve 
jj  que  celle  juftifiant  la  propriété  ,  attendu  l'évaluation  qui , 
«  d'un  commun  accord  ,  &  de  gré  à  gré  ,  a  été  faite  du  Na- 
}j  vire  à  la  fomme  de  60000  liv. ,  pour  tenir  lieu  de  capi- 
»  tai   en  tout  temps  &  en   tout  lieu  :  ayant  évalué ,  du   con- 

»  fentement 


tournois. 
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M  fentement  des  Parties ,  la  livre  monnaie  des  Ijles ,  à  Cinjîar 
•>   de  la  livre  tournois  ». 

J'ai  vu  diverfes  polices  dreflees  dans  ce  goût.  Inutilement 
on  fe  rccrioit  contre  un  pareil  renverfement  d'ordre  ,  qui  occa- 
fionnoit  mille  fraudes ,  &  qui ,  en  cas  de  finiflre ,  enrichiflbit 
TAifuré  aux  dépens  des  Alfureurs.  Envain  on  remontroit  que 
l'eflence  des  chofes  eft  la  plus  forte  de  toutes  les  Loix.  Que 
ie  droit  eft  fondé  ,  non  fur  l'opinion  ,  mais  fur  la  nature 
même  :  non  opinions ,  jed  naturel  jus  conjlitutum  cjî.  Toutes 
ces  conlidérations  n'étoient  d'aucun  poids  ;  on  s'en  tenoit  à 
l'ufage  ,  fans  s'appercevoir  qu'il  autorifoit  un  pa£le  évidem- 
ment uliiraire. 

Pothier,  n.  149,  s'étoit  élevé  contre  cet  abus ,  qui  a  con- 
tinué parmi  nous  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  enfin  corrigé  par  la 
Déclaration  du  17  Août  1779,  an.  11.  »  Tout  effet  dont 
»  le  prix  fera  porté  dans  la  police  d'Aflurance  ,  en  monnoie 
»  étrangère  ou  autres  que  celles  qui  ont  cours  dans  l'intérieur 
»>  de  notre  Royaume ,  &:  dont  la  valeur  numéraire  eft  fixée 
M  par  nos  Édits  ,  i'era  évalué  au  prix  que  la  monnoie  ftipu- 
i>  lée  pourra  valoir  en  livres  tournois.  Faifons  très-expreffes 
»»  inhibitions  &  déienfes  de  faire  aucune  ffcipulation  à  ce  ccn- 
»   traire  ,  à  peine  de   nullité  >». 

Cette  décifion  impofe  filence  aux  mauvais  raifonnemens 
qu'on  ne  cefîbit  de  faire.  Les  marchandifcs  prifes  aux  lues  , 
dilbit-on ,  valent  le  prix  qu'on  les  a  achetées  ;  &  c'eft  une 
perte ,  fi  dans  le  lieu  de  leur  deftination ,  elles  ne  produifent 
pas  la  même  fomme.  D'ailleurs  ,  on  vous  paye  argeiu  de 
France  une  prime  relative  à  la  valeur  aflurée. 

Mais  le  tiers  de  cette  A'aleur  prétendue  eft  imaginaire  ;  le 
profit  efpéré  n'eft ,  en  pareille  matière,  d'aucune  confidération; 
&  TAffurance  ne  pouvoit  fubfifter  à  cet  égard  ,  que  comme 
Timple  gageure:  ce  qui  eft  prohibé  par  l'Ordonnance  de  1681. 

Si  cet  abus  n'eût  pas  été  corrigé ,  nous  aurions  peut-être  vu 
poufTer  à  des  milliards  de  livres ,  les  Afîlirances  qu'on  eût  fair 
de  fortie  du  Continent  Anglo-Américain. 

Le  Vaiffcau  le  Joaathas ,  Capitaine  Pierre-Matthieu  André, 
Tome  I.  N  n 
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partit  du  Cap  François  ,  ayant  à  bord  une  cargaifon  en  fucre  ^ 
café,  indigo  &  coton  ,  de  la  valeur  en  tout  de  177362  liv. 
argent  des  Lies. 

Pendant  la  route  ,  il  effuya  un  ouragan  qui  le  força  à 
couper  tous  fes  mâts  &  à  faire  jet.  Le  1 2  Otlobre  1 779  , 
il  fe  réfugia  à  la  nouvelle  Londres.  Ses  marchandifes ,  déjà 
beaucoup  avariées  ,  furent  déchargées  à  terre  ,  &  mifes  dans 
des  magafins  ,  où  quelque  temps  après  elles  furent  en  partie 
fubmergées  par  un  ras-de-marée. 

Le    Navire  ,   déclaré  innavigable , 
fut  vendu  ....  Pounds.      100^000. 

Les   marchandifes    avariées    furent 
vendues, 434,100. 

Les  marchandifes  non  avariées  pro- 
duifirent, 605,573. 


Total  :  un  million ,  cent  trente-neuf 
mille  ,  ûx  cent  foixante  &  treize 
Pounds Pounds.   1,139,673. 


Le  Pound  eft  une  monnoie  continentale  qui  équivaut  à  trois 
un  tiers  piaftres  de  cent  fols.  Ainfi ,  ce  Vaifiéau  innavigable ,  & 
ces  marchandifes  la  plupart  avariées  ,  produisent  la  fomme 
de  dix-huit  millions ,  neuf  cent  quatre-vingt-quatorze  mille  , 
deux  cent  treize  livres  tournois.       .       .       L.    18,994,213. 

Et  je  dois  obferver  que  tout  ne  fut  pas  vendu.  On  réferva 
24  futailles  indigo  pour  les  faire  paffer  en  France. 

Nonobfîant  tant  de  millions  ,  les  AfTurés  firent  aux  Aflli- 
reurs  abandon  du  corps  &  des  facultés  du  Navire  le  Jonathas. 

Par  une  tranfaûion  judiciaire,  palTee  le  6  .Tuillet  1780  en 
préfence  du  Lieutenant  de  notre  Amirauté,  S:  du  Procureur 
du  Roi  ,  les  AfTureurs  acceptèrent  l'abandon  ;  ils  promirent 
de  payer  les  fommes  afTurées  ,  fur  lefquelles  on  leur  accorda 
un  rabais  de  vingt  pour  cent  :  moyennant  quoi  ils  renoncèrent 
à  l'intérêt  qui  leur  compctoit  fur  le  produit  du  fauA'etage. 
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En  coiifcciuence ,  les   Armateurs  &   autres   iiittreflcs  donnè- 
rent ordre  au  Capitaine  André  ,  qui  étoit  rcfté  à  Bofton  ,  d'em- 
ployer ,  foit  en  arasent  comptant ,   foit  en  papiers  fur  r Europe  , 
joit    en  marchanJifis ,   Ù  même  en  achat  de  terres ,  les  papiers- 
monnoie   qu'il   a\oit  en   mains. 

Le  Capitaine  André  fe  procura  quelques  lettres  de  change 
fur  Paris.  11  donna  à  ce  lujct  foixante  &  dix  pour  un  :  c'eft-à- 
dire  que  20000  liv.  en  lettres  fur  Paris ,  coûtoient  1 400,000 
en  papiers-monnoie.  Tel  étoit  alors  le  change  entre  L'argent 
dur ,    &  C argent  continental. 

De  tout  cela  je  conclus  ,  que  fi  Ton  faifoit  faire  ici  des 
AiTurances  de  fortie  du  Continent  Anglo-Américain  ,  il  fau- 
droit ,  en  conformité  de  la  Déclaration  de  1779  ,  évaluer  la 
monnaie  continentale  au  prix  qu'elle  pourroit  valoir  en  livres 
tournois. 

Voici  un  moyen  qu'on  a  imaginé  pour  éluder  la  Loi.  ,  §•  -• 

Je  reçois  avis  de  la  Martinique  quon  a  charge  ,  ou  quonn^   pour  éluder 
doit  charger  pour  mon    compte  ,  tant  de  barriques  de    fucre  ,  1»  Dcclaraiion  de 
cle  café  &  de  cacao,  dont  la  valeur  fe  monte  en  tout,  par ''''"''■ 
exemple  ,  à  30000  liv.  argent  des  Mes.  Je  me  fais  afTurer  dans 
Marfeille  l'entière  fomme  de  30000  liv.  argent  de  France  :  à 
^uoi ,  du  confentcment  des  Parties  ,    lefdites   marcliandifts   ont 
■été  èjlimées. 

J'attends  de  la  Martinique ,  par  tel  Navire,  certains  retraits. 
J'ignore  en  quels  articles  ils  me  feront  envoyés.  Je  me  fais 
affurer  telle  fomme  ;  &  on  infère  dans  la  police  que  ,  du  con- 
fentement  des  Parties  ,  les  fucres  de  telle  &  telle  qualité  ont 
été  eftimés  ,  argent  de  France  ,  à  tant  le  quintal  ;  les  cafés , 
à  tant  la  livre  ;  &  ainfi  des  cacaos  ,  des  indigos  &  des  cotons. 

J'ai  aftuellement  feus  les  yeux  une  police  d'AiTurance  faite 
en  Avril  178  2,  qui  porte  «  que  l'AiTuré  juftifiera,  par  le  feu  l 
jj  connoiffement ,  le  chargé  de  (  tant  )  de  barriques  de  fucre  , 
j»  évaluées ,  d'un  commun  accord  entre  les  Parties ,  à  3  6000 
»  livres  tournois  ;  »  tandis  que  fuivant  la  fudture  ,  elles  n'ont 
coûté  que   36000   livres  argent  des  Ifies  ;  la    fafture  efl:   mife 

Nn    2 
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à  l'écart   par  Paccord  des  Parties  :  comme  fi  un  pareil  accord 
étoit  légitime  ! 

Quelques-uns  de  nos  Négocians  prétendent  que  les  Aflli- 
reurs  feront  obligés ,  en  cas  de  perte ,  de  payer  l'entière  fomme 
affurée  ,  fans  pouvoir  réduire  la  monnoie  des  Ifles  en  monnoie 
tournois  ,  parce  que ,  difent-ils  ,  les  marchandifes  ont  été  ejîimées 
par  la  police  ,  fuivant  la  permiffion  qui  en  eft  donnée  par  l'art, 
64,  h.  t. 

On  commence  d'ufer  de  la  même  pratique  pour  évaluer  à 
trois  livres   tournois  la  piaftre  du  Levant. 

Cette  tournure  eft  un  abus  qui  mérite  d'être  réprimé,  i", 
Lorfque  l'Ordonnance ,  en  l'article  64  ,  a  permis  d'eftimer  par 
la  police  les  effets  affurés ,  elle  a  entendu  parler  d\me  eftima- 
tion  relative  -à  ce  que  la  chofe  vaut  réellement ,  &  de  fait ,  en 
livres  tournois  dans  le  lieu  où  elle  a  été  chargée. 

2°.  Violer  l'efprit  de  la  Loi ,  en  feignant  d'en  refpeûe^  la: 
lettre ,  c'eft  une  fraude  plus  criminelle  qu'une  violation  ou- 
verte. Elle  n'eft  pas  moins  contraire  à  l'intention  du  Légifla- 
teur  :  elle  efl  l'effet  d'une  malice  plus  artificieufe  &  plus  ré- 
fléchie. Contra  legem  facit,  qui  id  facit ,  quod  lex  prohibet  : 
in  fraudem  vero ,  qui  falvis  verbis  legis ,  fententiojn  ejus  cir- 
cumvenit.  L.   29  ,  ff.  ^<î  legibus. 

Licinius  Stolom  fut  condamné  à  une  amende  de  loooo 
afles ,  pour  avoir  tranfgreffé  fa  propre  loi ,  en  poffédant  juf- 
qu'à  mille  arpens  de  terre  ,  tant  en  fon  nom  que  fous  le  nom 
de  fon  fils  ,  qu'il  avoit  émancipé  pour  colorer  fa  contraven- 
tion. Tite-Live  ^  lib.  j  ,  n.   \6. 

On  ne  dit  pas  qu'on  évalue  la  livre-monnoie  des  Ifles  à 
Vinftar  de  la  livre  tournois  ;  mais  on  attribue  à  la  marchan- 
dife  un  prix  relatif  à  l'argent  de  France  ;  &  par  une  témérité 
audacieufe  ,  on  crée  un  droit  nouveau  >  qui  anéantit  la  regje 
prefcrite  par  le  Législateur  ! 


W 
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CHAPITRE    X. 

DÉSIGNATION   DE    LA    CHOSE    ASSURÉE, 

Sommaire, 


$  E  C  T.  I.  Dcjîgnaùon  généri- 
que. 

§.  I .  AJfurance  fur  facultés  ou 
marchandifes. 

iijfurance  fur  cargaifon. 

AJfurance  fur  pacotille. 

La  fpécialité  s'oppofe  à  la  gé- 
néralité. 

§.   2.  AJfurance  fur  le  corps. 

§.  3.  AJfurance  Jur  le  corps  y 
embrajlfe-t-elle  les  facultés  , 
&  vice  verfa  .'* 

§.  4.  Affurance  fur  corps  & 
facultés. 

En  cas  d' innavigabilité  du  Na- 
vire ,  comment  divifer  les 
Affurances  faites  conjointe- 
ment fur  corps  &  Jacultés  ? 

Affurance  faite  foit  fur  corps, 
ou  foit  fur  facultés. 

§.    5.  Effets  cliargés  ou  dépen- 
fes  faites  pendant   le   cours 
du  voyage  ,  jont  -  ils    com- 
pris dans  r Affurance  généri- 
que ? 
Affurance  de  raesinarchandifes, 
fans  rien  dire  de  plus ,  com- 


prend-elle les  marchandifes 
chargées  &  à  charger  ? 

§.  6.  Chojé  qui  conjifle  en 
poids  ,  nombre  ou  mej'ure. 

Chofe  dont  on  ne  défigne  ni  la, 
qualité^   ni  la  valeur. 

§.  7.  L Affurance  de  mes  mar- 
chandifes ,  comprend-elle  les 
marchandifes  qu  Jont  com- 
munes à  w.oi  &  à  d'autres 
intéreffés  / 

Sect.  il  Cas  où  la  défignatioK 
doit  être  Jpécijîque. 

§.    I .   Chofe  fu jette  à  coulage 

§.   2.  Chofe  Jujet te  à  corruption, 

§.  3.  Chofes  de  contrebande  „ 
ou  hofliles. 

Argent  monnayé ,  Bijoux. 

§.  4.  Autres  objets  quon  doit 
faire  affurer  d'une  manière, 
fpéciale. 

Deniers  à  la  groffe. 

Primes.  Dixième. 

Fret  acquis. 

Somme  quon  fait  réaffuren. 

Bagage  du  Paffager. 

Déjignation  du  Navire^ 
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Affurance    fur  le  corps ,  com-     Ajfurance  faite  fur  des  huiles  & 
prend-elle  la  Chaloupe.  des  barri  les  ,    s  adapte-t-dk 

Sect.   3 .  Chofe  confondue  avec  à  des  favons. 

d'autres. 

'tr*  'Objet  de  toute  obligation  doit  être  certain ,  foit  par  lui- 
JsLa  même ,  foit  par  des  rapports  ,  foit  par  des  caraâeres  dif- 
tjnftifs  qui  en  déterminent  l'identité  &  la  confiftance.  L.  74  , 
75  ,  94  ,  106  &  1 1 5  ,  ft'.  de  verb.  oblig.  ibiq.  Cujas.  Pothier, 
des  Obligations  ,  n.    131    «S*  2  8  3 . 

II  fuit  de. ce  principe,  que  la  police  doit  contenir  les  effets 
fur  lefquels  l'Affurance  eft  faite  ,  art.  3 ,  h.  t. ,  afin  qu'il  ne  foit 
pas  au  pouvoir  de  l'une  des  Parties  de  rendre  le  Contrat  inu- 
tile ,  ou  d'en  étendre  les  difpofitions ,  relativement  à  fon  in- 
térêt perfonnel. 

[  Il  ne  s'agit  dans  le  préfent  Chapitre  ,  ni  du  pour  compte  , 
ni  de  la  propriété  de  la  chofe  affurée.  Tout  cela  efl  expliqué 
dans  le  Chapitre  5  ,  où  j'ai  parlé  des  Parties  contractantes  , 
&  dans  le  Chapitre   1 1 ,  Se£L  4.  ] 

S  E  C  T  I  O  N     I. 

Défignation  générique. 

Parmi  nous ,  on  fe  borne  ordinairement  à  dire  qu'on  fait 
affurer  telle  (omm&  fur  les  facultés  &  marc handife s  chargées  dans 
un  tel  VaifTeau  ,  ou  telle  fomme  fur  le  corps  de  tel  Vaifîeau, 
ou  telle  fomme  fur  corps  6'  facultés. 

Le  mot  facultés  fignifie  le  contenu  ;  &  le  mot  corps  fignifie 
le  contenant  &  tous  fes  acceffoires.  En  cas  de  perte  ,  il  fuffit 
de  prouver  l'intérêt  ajfuré  qu'on  avoit  ou  fur  les  marchandi- 
fes  ,  ou  fur  le  Navire  ,  ou  fur  l'un  &  l'autre ,  pour  qu'on 
ait  aftion  contre  les  A  (fureurs  qui  ont  pris  rifque  fur  la  chofe 
génériquemejit  défignée. 
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Il  luffit  que   ralimcnt  du  rifquc   (c   trouve  contenu   dans  le         §•  '• 
Navire  ,  pour    que    l'Aflurance    faite  fur  facultés  &  marc/ian- fjcuhér"&^ nuT- 
'^^J<-'s    Ibit   valable  :   car,   comme   le    décide   le   Guidon  de   {^LchanJifts. 
IVler,   ch.    2,   an.    3  »  il  n'cit  pas  befoin  en  l'Aflurance  ,   de 
»>    Ijxiciricr  la  qiiantiic  ou  quaiiic  de  la  marchandile  afTurcc  >». 

Cargaifon  ert  un  terme  générique  qui  embrafle  tout  ce  qui ,j,^j[y"""  ^"' 
efl:  chargé.   Celui   qui  fe   fait  alFurer  fur  cargaifon  ,   cft   CQwié 
faire  alTurer  fes  pacotilles. 

Mais  celui  qui  fe  feroit  affurcr   nommément  &  uniquement    Aiïurancc  fiu 
fur  pacotilles  ,  &  qui  n'en  auroit   point,  ne  pourroit ,  en  cas ''*''■''"''''■ 
de  finiftre ,  rien  demander  aux  Afliireurs  ,  quoiqu'il  eût  intérêt 
fur  la  cargaifon  générale  fliite  par  les  Armateurs. 

Si   dans  la  police  on  avoir   IpéciHé  la    chofe  qu'on  a  voulu     La  fpcclalité 
faire  affurer  ,  &:  qu'elle  n'eût  pas  été  chargée  ,  l'A (îûrance  fe-J^^^|^» '"S^né- 
roit  nulle ,  quoiqu'on  eût  pour  fon  compte  d'autres  marchan- 
difes  dans  le   Navire. 

Ifiiac  Bellard  ,  Horloger  ,  s'étoit  fait  affurer  ,  de  fortie  de 
Port-au-Prince  ,  la  fomme  de  600  liv.  fur  facultés  confiflant 
en  écailles  ,  chargées  dans  le  Vaifleau  du  Pvoi  la  Ste.  Anne. 
On  n'avoit  chargé  pour  fon  compte  que  de  l'indigo.  Le  Navire 
périt  :  Sentence  du  mois  de  Novembre  1763  ,  qui  mit  le  fieur 
Kick ,   AfTureur ,   hors  de  Cour  &  de  procès. 

Le  mot  fur  le  corps  ,  ainfi  que  je  viens  de  le  dire ,  em-  Affuran'c'e  fur 
braffe  dans  fa  généralité  tout  ce  qui  regarde  le  Navire  :  tels  le  corps. 
font  la  coque  du  Vaiffeau,  fes  agrès,  les  munitions  de  guerre 
&  de  bouche  ,  les  avances  aux  équipages ,  &  tout  ce  qui  a 
été  dépenfé  pour  la  mife  hors.  Mais  celui  qui  fe  feroit  affu- 
rer ,  par  exemple  ,  fur  les  viBuailles  qu'il  n'auroit  pas  four- 
nies ,  ne  pourroit  réclamer  l'Affurance  ,  fous  prétexte  qu'il  au- 
roit intérêt  fur  tout  autre  objet  du  Bâtiment. 

L'Afllirance  fur  le   corps  ne  s'étend  point  aux  marchandifes  .     */t^'  '"   , 

Il       i-        I  1  iw  1/  I  XT       .  Anurancï  (iir 

ni    celle  lur  les   marchandifes    ne  s  étend  point   au    Navire,  àlecorps,embr.-i(Te- 
moins   que  les   Parties  ne  l'ayent  voulu,  &  que    leur  volonté  ^''"^ '" 'Ï'-T''" 
refpeftive    à    l'époque  du    Contrat    ne   paroiffe   d'une  manière 
évidente.  Car  en  règle  générale  ,  &  fur-tout  en  cette  matière, 
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le  contenu  n'eft  pas  le  contenant.  Affeairatio  facla  de  navl 
Jimpliciter ,  in  dubio  intcUigitur  de  corpore  Jiavis  ,  &  non  de 
merclbus  in  eam  inveciis  ;  &  e  contra  ajjecurads  mercibus  ,  non 
venit  navis  ,  nijî  ex  conjeciuris  aliter  intelligatur.  Roccus  , 
not.  i6.  Santerna,  part.  4  ,  n.  6(^  &  yi.  Cafaregis  ,  difc.  127* 
Marquardus,  lib.  2  ,  cap.  13  ,  «.  20.  f^.  mon  Traité  des  Con- 
ti-ats  à  la  GroiFe  ,  c/z.  5 ,  feci.  i . 
^§•4-  Les  Alfurances  pourront  être  faites  fur   le  corps  &  fur  les 

co-ps  &/ur  facul-  marchandifes  ,  conjoinument  ou  féparement ,  art.  7  ,  h.  t. 
'"■  L'Airurance   eft  faite  féparement ,  lorfque  je  fais  aflurer  telle 

fomme  fur  corps ,  &  telle  autre  fur  facultés.  Dans  ce  cas  ,  le 
corps  forme  une  maffe  diftinde  &  féparée  de  celle  des  fa- 
cultés. 

A  Bourdeaux  on  ftipule  que  chaque  objet  formtra  fon  ca- 
pital particulier ,  comme  s'il  y  avoit  une  police  fur  corps  ^  & 
une  autre  fur  facultés.  Mais  cette  précaution  eft  fuperflue.  Les 
deux  Affurances  conçues  dans  le  goût  que  je  viens  de  le  dire , 
n'en  font  pas  moins  diftinftes,  quoique  comprifes  dans  le  même 
inftrument. 

L'AfTurance  eft  faite  conjointement ,  lorfque  je  me  fais  aflli- 

rer  une  même  fomme  fur  corps  &  facultés.  Dans   ce  cas ,    le 

corps  &  les    facultés  forment  une  feule   maffe.  Non  funt  ducs 

obligationes  per  fe ,  fed  una  mixta. 

.^"."^  j'""^'      Mais  il  pendant  le  voyage  ,  le  Navire  a    été  condamné  pour 

vigabil.te  du  Na-  V    .  ,  /    6    •>  ,    ,      t^ 

vire  ,  comment  cauie  d  mnavigabilite ,  &  que  les  marchandues  ayent  ete  tranl- 
diviier  les  Affii-  ^ordécs  dans  un  autre  VaifTeau ,  on  eft  alors  obligé  de  divifer 

fsnccs  i&itss  cori"  .  - 

jointeinent  fiir  les  Affurances  conjointement  faites. 

cerps  &  facultés  ?  Notre  Chambre  du  Commerce  ,  confultée  en  1777  fur  la 
manière  dont  cette  divifion  devoit  être  opérée  ,  fut  d'avis  que 
les  Affurances  faites  indiflin£tement  fur  corps  &  facultés,  dé- 
voient,  dans  tous  les  cas  ,  être  cenfées  porter  moitié  fur  le  corps , 
&  moitié  fur  les  facultés ,  s'il  n'y  a  pas  une  application  dif- 
férente dans  la  police. 

Dans  les  conférences  qui  furent  tenues  chez  moi  en  Mars 
&  Avril  de  l'année  furvante,  avec  plufieurs  de  mes   Confrè- 
res 
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Tes  ,  tk.  quatre  Députes  de  la  Chambre  ,  (  *  )  la  queftion  fut 
de  nouveau  agitée.  Les  avis  furent  partagés.  Nous  foutenions 
que  la  fomme  confufément  afliirée  ,  clevoit  être  répartie  au 
J'ol  la  livre  ,  llir  le  Navire  déclaré  innavigable  ,  &  fur  foit 
chargement  transbordé  dans  un   autre  Vaifleau. 

L'Ordonnance  ,  dilions-nous  ,  en  permettant  de  faire  les  Af- 
furances  conjointement  fur  corps  &  fur  facultéi ,  n'a  pas  en- 
tendu parler  d'une  conjonction  labiale  ,  mais  bien  d'une  con- 
jonftion  re  &  verbis.  Il  m'efl  permis  de  ne  former  qu'un  feul 
capital  de  mon  Navire  &  de  ma  cargaifon  ,  &  de  faire  faire 
des  Aliurances  fur  le  total. 

Par  exemple  mon  Navire  vaut         .  ,     L.     20000. 

Les  marchandifes  chargées  va- 
lent ........  1 00000. 


L.    I 20000. 
Déduifez  le  dixième ,       .         .         7  .  1 2000. 


Refte  ,  que  je  fais  afTurer ,       .  .  .     L.    108000. 


Si  l'Afliirance  portoit  moitié  fur  le  corps,  <Sc  moitié  fur  les 
facultés  ,  il  arriveroit  que  j'aurois  fait  aflurer  fur  le  corps 
34000  liv.  au-delà  de  ce  qu'il  étoit  permis  de  faire  afTurer  ; 
&■  fur  les  facultés ,  46000  liv.  de   moins. 

Malgré  ma  police  d'AiTurance  de  108000  liv.,  je  ferois  à  dé- 
couvert de  46000  liv.  fur  les  marchandifes  ;  &  je  ferois  préfumé 
m'être  fait  aflurer  fur  le  corps  34000  liv.  au-delà  démon  intérêt: 
par  où  je  ferois  expofé  à  la  nullité  ,  &  à  la  confifcation  pronon- 
cées par  l'art.  2  2  ,  A.  t. 


(  *  )  Les  Avocats  ,  et  oient  MM.  Brès  ,  ancien  AfTefleiir  ;  Richard  ,  alors 
Affefreur  ;  Gignoux  ,  Paftoret ,  Vira'.is  ,  &  moi.  Les  Nc^ocians  ,  étoient 
MM.  Clary  ,  Cnidere  ,  Peirier ,  anciens  premiers  Echevins  ,  &:  Lejeans 
aîné. 

Tcmc  I.  O   o 
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La  règle  qu'on  vouloit  établir  &  que  nous  combattions ,  étoîr 
donc  contraire  au  texte  de   l'Ordonnance  ,  à  la   difpofition  du 
droit  commun  ,  &  à  la  loi  du  Contrat. 

On  répliquoit  qu'il  feroit  loifible   aux   Parties  de  faire  dans 
les  polices  une  application  différente;  mais    i°.    un  Négociant 
peut  avoir  des  railbns  pour  ne  pas  faire  l'application  dont  on' 
parloit.  2°.  L'Ordonnance  maritime  permet  expreffément  le  con- 
traire. 3°.  Les  opérations  des  Négociaos  doivent  être  libres,  &c.. 

Cette  queftion  fut  décidée   par  la  Déclaration    du   17  Août: 
1779  ,  art.   10  ,  dont  voici  la  teneur, 

5>   Dans  le  cas  où  le  Navire  &  fon  charsement  feront  alTu— 
j»   rés  par  la  même    police   d'Ailurance  ,    &  pour    une    feule- 
M   fomme  ,   ladite  fomme  affurée  fera  répartie   entre  le   Navire 
s»   &   fon  chargem-ent  par  proportion  aux  évaluations  de  l'un  & 
»  de  l'autre  ,  fi  elles  ont  été  portées  dans  la  police  d'AlTuran- 
»   ce  ;  fînon  la  valeur  du  Navire   fera  fixée  par  Experts  d'a- 
n   près   les  procès-verbaux  de  vilîte  du  Navire  ,  &  le  compte 
«   de  mife   hors    de    l'Armateur ,   &  la    valeur  des  marchan- 
»>   difes ,  fuivant  les  difpofitions   de    l'Ordonnance    de     168 1  ,, 
}}   concernant  l'évaluation  du  chargement  >».. 

Vid.   infrà ,  ch.   1 6  ,  fecl.    5  ,  où   il  s'agit  du  riflourne. 
Aïlurance  faite      J'ai  VU  des  Affurances  iaites  Joh  fur  corps  ,  ou  joit  fur  fa~- 
%lt^farJ7cui'\r  ^"^^^'^  ^^^  ^^1  Navire.  Il  femble   d'abord  que  par  cette  claufe,. 
l'AfTuré  ait   voulu  fe  conferver  le  choix  de  rejetter ,  fuivant  les  ■ 
occurrences ,  le  rifque  des  AfTureurj ,  ou  fur  les   facultés ,  ou 
fur  le  corps;  mais  ce  choix  ferait    odieux,  &    donnerait  lieu: 
à  mille  fraudes.  Je  crois  que   le  fens  d'un  pareil,  pacte  efl  que' 
l'Affurance  fera  appliquée  fur  le   découvert    que   rAffuré   aura: 
fur    l'un  ou  fur   l'autr'e    objet.  Si  le  découvert    étoit  égal  à.z% 
deux  côtés  ,  l'alternative  devroit   être  convertie  en  copulative.- 
Scepè  ita  comparatum  ejl  ut  conjuncià  pro   disjuncîis  accipian- 
tur  ;   &  disjuncta  j  pro  conjunclis.  LL.^tC)  &    53  ,  ff.    de  verb,. 
Jig,  L.  4  ,   C.  eod.. 
g.  ^.  Les  efî'ets  chargés  dans  le  Navire  pendant  le  cours  du  A'oyage  ' 

Efiets  chargés,  pQ^Ljj.  compte  de  l'AfTuré ,  font  compris  dans  l'Ailùrance  indé^- 

©udcpenfes  fanes ',    •,/•/'  ^' 

pendant  k  cours  nnie  des  jacuius,. 
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Les  dcpcnles  faites  pour  le   befoin   du    Navire   en   cours  do  d^'vnysgcfont^ 

'  ,  .  '         ^       ,        ,-  ,       I  ri''*    i^ompris  dans 

voyage  par   1  Armateur    allure ,  lont  également  comprîtes  dans  l'AfTurancc  gcné- 
l'Affurance   indéfinie   </«  corps.  riquc' 

Pour  que  l'AlTurance  foit  valable  ,  il  fuffit  que  l'aliment 
du  riique  exifte  lors  du  fïnidre  ;  &:  peu  importe  que  la  ma- 
tière de  ce  rilqiie  ait  été  complétée  avant  ou  depuis  le  dé- 
part ;  à  moins  que  quelque  pa£te  du  contrat  ne  s'y  oppofe. 

Le  Capitaine  de  mon  Navire  a  ordre  de  toucher  en  tel 
cnclroit,  pour  achever  fon  armement  ,  ou  pour  prendre  le  refie 
de  la  cargaifon  :  mes  Aflurances  indéfinies  comprendront  le 
total  de  la  dépenfe  faite  ou  à  faire,  fans  qu'il  ibit  befoin  d'au- 
tre indication  que  cellô  de  flipuler  qu'il  fera  permis  au  Capi- 
taine c/e  fdire  échelle.  Elles  embralferont  les  nouvelles  marchan- 
difes  chargées ,  &  même  celles  qui  feront  fubrogées  aux  pre- 
mières. 

Il  a  même  été  jugé  que  le  mot  facultés^  comprend  les  Nè- 
gres achetés  en  Guinée  ,  lieu  de  relâche ,  &  embarqués  pour 
les  Ifles  Françoifes.  Suprà  ch.  8  ,  fecl.  4. 

Voici  im  cas  traité  par  les  Dofteurs.  Je  fais  ajfurer  mes  mar-  ^cs  nn^chandifes , 
chandijcs  ,  fans  m'expliquer  davantage.  Lors  de  la  fignature  de  fans  rien  dire  de 
la  police,  je  n'avois  chargé   de   marchandifes   dans   le  Navire  ^{|^'j'^^'^*^™^P^^|;"„] 
que  pour  deux  mille  ducats.  J'y  charge  enfuite  d'autres  effets,  di Ces  chargées  de- 
Le  Navire  périt.   Roccus  ,  n.   33,   décide  que  les  Affureurs  ne  P'".*  ^^Jf^^^T^"^ 
font  garants   de  la  perte  que  jufqu'à  la  concurrence  de  2000  du- 
cats. Ajfecumtor  teneiur  tantinn  pro  Jummâ  mercium  ducatorum 
2000  ,  quam  tempore  ajfecuraùoiiis  hahcbat  in  na/vi ,  &  non  pro 
aliis  pojlea  fuperadJuLS._ 

Mais ,  pour  admettre  la  doftrine  de  Roccus  ,  il  faudroit 
fuppofer  que  l'AfTureur  fe  fût  indéfiniment  obligé  de  payer,  en 
cas  de  perte ,  la  valeur  de  toutes  mes  marckandifes  ,  &  que  par 
la  police  on  n'eût  déterminé  aucune  fomme.  Il  feroit  alors 
jufle  de  reftraindre  l'obligation  aux  effets  qui  fe  trouvoienc 
dans  le  Navire  à  l'époque  du  Contrat. 

C'efl  ainli  que  la  quellion  eft  pol'ée  par  Marquardus ,  iib.  2  , 
cap.   1 3  ,  10.  3  7.    An  Ajjecunuor ,  qiù  de  mercium  omnium  pe- 

O  o   2 
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riculo  Indeterminate  cavit ,  earum  etlam  teneatur  prccfiare  jaB:u- 
ram  ,  qucc  tempore  affccurationis  conjlitutx  in  navi  non  fuerum  ï 
Il  décide  que  dans  ce  cas  ,  rAfliirance  indéfinie ,  &  fans  déii- 
gnation  de  fomme ,  comprend  les  feules  marchandifes  qui ,  lors 
du  Contrat ,  fe  trouvoient  déjà  chargées ,  &  nullement  celles 
qui  l'ont  été  depuis  ;  à  moins  que  par  un  pafte  fpécial  on  n'eût 
dit  qu'on  faifoit  également  affurer  celles-ci.  Cette  doftrine  efl: 
répétée  par  tous  nos  Auteurs.  Santerna  ,  part.  3  ,  n.  49.  Strac- 
cha  ,  gl.  6,  71.  C).  Roccus  , /z.  33.  Cafaregis  ,  ai/c\  i ,  n.  145^ 
&  difc.  7  ,  n.   17. 

Je  n'ai  jamais  vu  des  Affurances  dreffées  dans  le  goût  de 
celles  dont  ces  Auteurs  parlent.  Notre  ufage  efl:  que  chaque 
Affureur  détermine  la  fomme  pour  laquelle  il  prend  rifque  ;  & 
la  police  porte  que  ce  rifque  court  fur  les  facultés  &  mar- 
chandifes ,  depuis  le  jour  qu'elles  ont  été  ou  feront  chargées  dans- 
le  Navire  ,  jufqu'à  ce  qu'elles  foient  débarquées  dans  le  lieu  de 
leur  deftination. 

Par  ce  moyen ,  TAffurance  comprend  toutes  les  marchandi- 

•  fes  qui  font  chargées  dans  le   Navire  ,  foit  avant ,  foit  depuis 

le  Contrat  ;   &  même  celles    qui   le  font  pendant  le    cours  du 

voyage  ,  pourvu  que  la  claufe  de  faire  échelle ,  ait  été  ftipuléc. 

Infrà  ch.    13  ,  fecl.  8. 

N.  B.  Les  Dofteurs  ultramontains  ont  agité  diverfes  quef- 
tions ,  qui  ne  paroiffent  bonnes  que  pour  l'école.  J'étois  tenté 
de  les  mettre  à  l'écart  ;  mais  i".  il  arrive  fouvent  que  des 
points  que  l'on  croyoit  être  de  fimple  fpéculation  ,  trouvent 
leur  application  dans  les  circonftances  du  fait  ,  qui  varient  à 
l'infini.  2°.  Lorfqu'on  veut  approfondir  une  matière  ,  la  théo- 
rie ne  doit  pas  être  négligée  ;  elle  fert  à  développer  les  prin- 
cipes. Ceji  par  elle  quon  devient  favant  dans  un  art  ;  mais 
pour  y  être  maître ,  il  faut  joindre  la  pratique  à  la  théorie. 
^.  (,.  Roccus,   not.    29,  dit  que  fi  l'on  fait  affurer  une  chofe  qui 

Choie  qui  con- (^Qj-jfj^'j^j.  q^  poids ,  nombre  ou  mefure,  fans  défigner  ni  mefure, 
nombre ,  ou  me-  f'  nombre  ,  ni  poids  ,  ni  fomme  d'argent ,  l'AfTurance  efl:  nulle , 
fiif«-  parce  qu'il  efl  impoifible  de  connoître  quelle  chofe  on  a  voulu 
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faire  aflurer  ;  rommc  Ci  Ton  dilbit  :  je  vous  affiire  une  portion, 
du  bUd  que  vous  ferez  venir  du  Levant,  fans  déterminer  ni 
quantité ,  ni  valeur. 

Il  eft  difficile  que  ce  cas  fe  préfente  jamais  ;  mais  s'il  fc 
préfentoit,  (  car  il  n'eft  point  de  bizarrerie  dont  IVfprit  humain 
ne  foit  capable  )  je  croirois  que  la  doftrine  de  Roccus  de- 
vroit  être  fuivie.  La  ftipulation  d'une  chofe  dont  on  ne  con- 
noît  ni  la  valeur ,  ni  la  quantité  ,  eft  incertaine  ,  &  par  confé- 
quent  nulle.  Ubi  non  apparct  ^  quid ,  quale ,  quantumquc  cil  in 
Jlipidatione ,  incertain  cjj'c  jlipulationcm  diccndiim  cjî.  L.  7  5  , 
If.    de  verb.  cblis;. 

Le  legs  ou  la  ilipulation  d'un  fonds  de  terre  ^  fans  défignation 
particulière ,  ne  fignifie  rien.  Fundo  non  demonjhato  ,  nullum 
cjfc  legatum  ,  v  cl  jlipulationcm  j'undi  ^  conjlat.  L.  69  ,  §.  4,  ff. 
de  jure  dotium. 

En  effet  ,  une  motte  ou  glèbe  peut  être  appcllée  fonds  de 
terre  :  quoniam  vcl  ccfpes ,  vel  glcba  una  ,  terrce  fundus  dici 
potcfl.  Cujas,  fur  la  loi  13,  ff.  de  légat.  1°.  Ainfi,  une  por- 
tion de  bled  peut  fe  réduire  à  un  grain ,  &  même  à  quelque 
chofe   de  moins.  Pothier ,   des  obligat. ,  n.   131. 

Autre  cas.  Je  vous  affure  cent  charges  de  bled  que  vous  fc-     Chofe  dont  on 
re7   venir  du   Levant  ,  fans  déterminer   ni   qualité,   ni  valeur.  "^  ,^'^.^S"«=  "'  '=> 
Le   INavire  qui  porte  les    100   charges  de   bled  périt.    Je  ferai  leur. 
obligé   de  payer  la  perte  ;  mais  la  valeur  du  bled  fera  eftimée 
fur  le  pied  de  la  plus  balle  qualité  ;  pance  que  dans  le  doute , 
on  interprète  le  Contrat  en  faveur  du  débiteur.  Kid.  Roceus 
en  l'endroit  cité. 

Les  Dofteurs  traitent  au  long  la  queftion  :  Jî  CAffurarice  in-  L'AfTur'^nce  Je 
définie  de  mes  marchandifes  comprend  les  marchand! fes  qui  (ont  mes  ma- JuinJifes , 
communes  à  moi  &   à  d'autres  intéreffés.    Ils    font  divifés  gn '^"'^^'"r^"^ '" 

.    .  marcnr  ndiles   qui 

trois    opinions.  font  communes  à 

Les    uns    prétendent   que    cette    Afiurance    eft     abfolument  ""'.'  "V  f  •'""■" 

Il  '  '■  intcreHes  r 


nulle. 


Les    autres   foutiennent   qu'elle  eft  valable  pour   la  portion 
d'intérêt    qui   appartient  à  l'Affuré.   Santerna  ,  pan.  }  ,  n.   58. 
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Straccha,  »-/.   lo  ,  n.  9  &  16.  Koccm,  not.  39.  Cafaregis,  dlfc^ 

Enfin  ,  les  troifîemes  foutiennent  que  rAffurance  eft  bonne  en 
Qrii\Ci\  Quia  quod  commune  ejt  ,    noflrum  ejje  dicitur.  Kuricke  , 
pag.  8  3  5  ,  «.    n .  Marquardiis ,   Lh.   2  ^  az/?.   13  ,  n.  41. 

M.  Valin^  tzrf.  3  ,  A.  r.  ^ao-.  32  ,  eniÎDraïre  ce  dernier  avis: 
fur-tout,  ajoute-t-il ,//  l'Ajjuré  a  jUpuU  y  tant  pour  f es  ajjociés , 
que  pour  lui. 

Dans  ce  dernier  cas ,  la  chofe  n'eft  pas  fufceptible  de  doute. 
Mais  comment  décider  la  queftion  ,  il  dans  la  police  J'Affuré  n'a 
ftipulé    que  pour  lui  ? 

Je  crois  i'".  que  fi  les  marchandifes  communes  ont  été  char- 
gées pour  mon  compte  &  celui  des  autres  intcreJJ'és^  l'AfTurance 
que  j'aurai  fait  faire  pour  mon  compte  feul,  ne  concernera  que 
mon  intérêt ,  parce  que  rien  de  plus  n'a  été  aflliré. 

2°.  Si  le  connoiflement  avoit  été  dreffé  pour  compte  d'une 
maifon  de  commerce ,  &  fous  le  nom  focial ,  l'AfTurance  faite 
pour  compte  &  au  nom  particulier  d'un  des  afTociés  ,  feroit 
étrangère  aux  effets  fociaux.  V.  Infrà  ch.  11,  fecl.  4 ,  §.  2. 

3°.  Si  les  marchandifes  communes  ont  toutes  été  chargées 
en  mon  nom  &  pour  mon  compte  ,  l'Affurance  que  je  ferai 
faire  pour  mon  compte  fur  la  totalité  des  mêmes  marchan- 
difes ,  profitera  à  moi  feul ,  dans  le  cas  où  la  fomme  affu- 
rée  n'excède  pas  l'intérêt  que  j'avois  en  la  chofe  commune. 
Voici  cependant  un  Arrêt  qui  paroît  contraire  à  cette  affer- 
tion. 

Bernard  Girard  remit  à  Jean  Reynier ,  Nocher  du  Vaiflèau 
h  Jafon  ,  Capitaine  Allemand  ,  une  pacotille  dont  la  faûure 
fe  montoit  à  3  7 1  Uv.  ,  pour  la  vendre  au  Cap  François ,  Se 
recharger  le  pioduit  dans  le  même  Navire. 

Ce  Nocher  avoit  une  pacotille  à  lui  propre.  Arrivé  au  Cap 
François ,  il  v  endit  l'une  i&  l'autre  pacotille,  il  chargea  en  re- 
tour ,  dans  \i:  Vaiffeau  le  Jafon  ,  à  fa  confignation  &  fous  fa 
marque  ,  cinq  boucauds  ,  quatre  quarts  &  un  fac  café  ,  &  un 
quart  indigo. , Le  connoifTimeat  ne  parloit  pas  de   Girard,  quoi- 
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que  le  produit  de  la  pacotille  de  celui-ci ,  fe  trouvât  confondu 
clans  les  effets  chargés  lous  le  nom  feul  de  Reynier. 

Le  15  Janvier  1758  ,  le  Navire  arriva  à  Cadix  &  y  fut 
défarmc.  Reynier  chargea  fous  fa  marque  &  à  fa  confi<rna- 
tion  les  retraits  de  la  double  pacotille  dans  le  "VailVeau  Hollan- 
dois  Jowen  GertruJcs  Adtiana  ,  &  fit  aflurer  à  Marfeille ,  pour 
Jon  propre  compte  ,  la  fomme  de  2500  liv.  fur  les  mêmes 
effets.  Cette  Affurance  qui  rempliffoit  fon  intérêt  pcrfonnel  j 
lailToit  à  décou^■crt  celui  de  Girard.  Le  VailTeau  Hollandois  fut 
arrêté  par  les  Anglois  ,  &  conduit  à  Gibraltar  ,  où  les  mar~ 
chandifes  furent  confifquées. 

Girard  foutint  que  pour  tout  ce  qui  concernoît  .fa  paco- 
tille ,  il  s'étoit  repofé  fur  Reynier  :  que  TAflurance  f.nte  fur  un 
objet  commun,  devoit  être  commune  aux  deux  co-intéreffés; 
&  qifun  Commiffionnaire  eft  toujours  préfumé  agir  pour  l'a- 
vantage de  fon  Commettant ,  comme  pour  le  fien  propre.  Z.  ■ 
3  I  ,  ff .   mandati.   L.  i  ,   ff.  quod  quifqi^e  juris. 

Sentence  rendue  par  notre  Tribunal  Confulaire  en  Oftobre 
1758  ,  qui  déclara  rAfTurance  être  commune  entre  Reynier 
&  Girard. 

Reynier    déclara  appel.  Il  difoir  qu'il    s'étoit   borné   à  faire 
affurer  l'intérêt  qui  lui  étoit  propre  ;  qu'il  n'avoit  contra£l:é  au- 
cune fociété   colle£tive   avec   Girard  ;  &  que  fi  le    Navire  fût- 
arrivé  à  bon  port ,  Girard  auroit  refufé  de  contribuer  au  paye- ■ 
ment  de  la  prime. 

La  Sentence  fut  confirmée  par  Arrêt  du  29  Avril  ij66, 
rendu  ,  les  Chambres  affemblées  ,  après  trois  partages ,  au  rap- 
port de  M.  de  St.  Marc.  L'avis  de  M.  Pazery  ,  de  Thorame  , 
Compartiteur ,  fut  fuivi.  Il  y  eut  dix -huit  voix  contre  feize. 

Mais  i".  ce  procès  étoit  étranger  aux  Affureurs.  Ils  avoient 
payé  à  ReyHier  l'entière  perte  ,  attendu  que  l'Affurance  étoit 
relative  au  connoiflemem  :  ce  qui  fuffifoit  à  leur  égard.  2^. 
La  queftion  dépendoit  plutôt  du  fait  que  du  droit.  Il  s'agiffoit'- 
uniquement  de  connoître  &  d'interpréter  les  accords  des  deux 
Parties  :  car  la  règle  générale  eft ,  que  chacun  des  co-intéreffés^ 
sft  p.réfumé  n'avoir  fait  affurer  que  pour  foi^- 
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Cette  prélofription ,  qui  ei\  bonne  entre  les  co-intéreffcs , 
ceffe  vis-à-vis  des  Affureurs ,  lefquels  feroient  npn-recevables  à 
oppofer  la  queftion  de  propri;;té,  à  celui  qui  agit  en  vertu  du 
Contrat,  {fuprà  cJi.  5  i  fecl.  2.  )  Ceft-à-dire  ,  que  fi  Reynier 
eût  fait  faire  des  Afllirances  pour  la  valeur  de  la  double  pa- 
cotille, les  Afllireurs  n'auroient  pu  s'exempter  de  payer  l'entière 
fomme  afllirée,  attendu  que  le  pour  compte  de  la  police  d'Af- 
furance ,  fe  feroit  trouvé  relatif  à  celui  du  connoiffement. 

S  E  C  T  I  O  N    I  I. 

Cas  où  la  déjignatlon  doit  être  fpicifique. 

§•1-.  ,  »  Il  fera  fait ,  (  dit  l'article  31,  h.  t.  )  défignation  dans  la 
coulaaè?  ''^"^  *  **  police  ,  des  marehandifes  Jujettes  à  coulage ,  fînon  ,  les  Af- 
»  fureurs  ne  répondront  point  des  dommages  qui  leur  pour- 
»  ront  arriver  par  tempête  ».  La  raifon  en  eft ,  que  les  mar- 
ehandifes fujettes  à  coulage,  font  cxpofées  à  plus  de  dangers 
que  les  marehandifes  feches.  Voilà  pourquoi  il  efi:  nécefl'aire 
que  les  Affureurs  en  foient  inflruits.  Pothier ,  n.   104. 

Ils  ne  répondent  cependant  jamais  que  du  dommage  qui  ar- 
rive par  tempête  ,  &  nullement  du  coulage  ordinaire.  Valin  ibid.  j 
pag.   78. 

Commue  ceux  qui  font  affurer  le  retour,  ignorent  le  plus  fou- 
vent  quelles  marehandifes  on  leur  enverra ,  l'Ordonnance  les 
difpenfe  de  la  néceffité  de  défigner  les  marehandifes  fujettes  à 
coulage,  lorfque  l'AlTurance  eft  faite  fur  retour  des  Pays  étran- 
gers, d.  art.  j  I . 
?  '-.  ^  Le  Règlement  d'Amllerdam ,  art.  ij  ,  foumettoit  à  la  né- 
corruption!''^  ^  ceffité  d'une  pareille  défignation  ,  ceux  qui  faifoient  afTurer  des 
grains  ,  fruits ,  fel  ,  harengs  ,  fucre  ,  fuif  ,  beurre  ,  fromage , 
houblon  j  melajfes  ,  miel  ,  rabette  ,  graine  de  lin ,  &  fem- 
hlables  tnarchandifes  fujettes  à  dépérition  &  dégât. 

Notre  Ordonnance  ne  prefcrit  rien  de  pareil.  Elle  décide 
feulement  en  l'art.  29 ,  que  »  les  déchets  ,  diminutions  &  pertes 

»  qui 
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»  qui  arrivent  ptir  le  vice  propre  de  la  c/iofe  ,  ne  tomberont  point 
»  (ur  L\s  Afl'ureurs  ". 

J'ai  parlé  ci-dellus  (clup.  4  ,  feci.  S  ;  cli.  ï  ,  fecf.  3  ,  d^  cA.  S ,      _,  ?,  3- 
eci.  5)  des  erlets  de  contrebande  &  des  choies  lioitilcs.    Dans  trcb-indcoubof- 
les  cas  oii  il  cû  permis  de    charger  des  marchandifes  de  con-  '■•'■■s- 
trehande  ou    holtiles  ,  il  efl:   ju(le  que  les  AHiireurs  en  foient 
inllruits,  attendu  l'augmentation  du  rifque.  Guidon  de  la  Mer, 
c/i.  2  ,  <z/'f.  3.    Règlement  dAmflerdam  ,  art.   17. 

Les   Auteurs    qui    exigent    que    la    fpécification  de    l'argent     Argent    mon- 
monnoyé  ou  des  bijoux  ,  foit  faite  dans  la  police ,  parlent  des  "°^'^'  ^'J^""' 
efpeces  &  des  bijoux ,  dont  l'exportation  efl  prohibée.    C'efl 
à   ce  cas  qu'on  doit  appliquer  ce    qui  eft   dit  dans  le  Guidon 
de  la  Mer  ,   &  dans    le  Règlement   d'Amfterdam  aux  endroits 
cités. 

Mais  à  l'égard  de  l'argent  monnoyé  ,  &  des  bijoux  dont  le 
transport  n'ell;  pas  prolubé  ,  il  fliffit  qu'on  en  ait  drefle  un 
conuoiiîement  en  due  forme,  pour  qu'ils  foient  compris  dans 
l'AfiTurance  généralement  faite  fur  facultés  ou  marchandifes. 
Cafciregis ,  dij'c.  i  ,  «.  65  &  168  ;  difc.  70  ,  n.  15  ;  difc. 
129,  n.  12.  Santerna,  part.  4  ,  n.  61  &  Juivans.  Roccus  , 
not.     17  &   67.    Marquardus  ,  lib.    2,   cap.    i^  ,  n.   19, 

L'ufage ,    plutôt  que    Ja    Loi  ,   permet    de   faire  affurer   les  ^ 

fommes.  qu'on  prête  à  la   grofle.    Ce   n'eft  qu'accidentellement     Autre?   objets 
qu'elles   s'identiHcnt  à  la  chofe  pour  laquelle  elles  ont  été  don-  ^'{°"  ''.?"  ^"""^ 

*/  T|  ^  1         i    •  p  1    •         -1  ■>  n  aflurcr  cl  une  ma- 

riées.   11   arrive  même   quelquefois    que    1  emploi   utile   n  en   eft  niere  fpcciale. 

pas    fait.    Je  crois  que  l'Affurance  fur  un  pareil  objet  doit  du     %"'ers    à  la 
moins  être  Ipecinee  ,  6^  quon  necouteroit  pas  un  Afïure  ,  qui, 
pour    éluder  le  riftourne  ,    voudroit  remplir  le   vuide    de    fon 
AfTurance  par  un  billet  de  grolTe  dont  il  feroit  porteur  ,  mais 
-dont  fa  police  ne  parleroit  point. 

Je    crois  encore  que  celui   qui  veut    inglober  dans  l'AfTu-        Primes, 
rance  la  prime ,  &  fur-tout  les  primes  des  primes ,  doit  le  fpé- 
cifier  dans  l'afte.    Suprk  cli.  S  ,  fecî.  12  &  ij. 

L'Ordonnance  en  l'article   20  ,  h.  r.  ,    exige    une   flipulatioa       Dixx-me. 
fpéciale  au  fujet  du  dixième  qu'on  veut  faire  aiFuier.  Suprâ  ch.  8 , 
ccl.  7. 

Tome  I.  P  n 
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Fret  acquis.'         Il  en  cft   de   même    du  fret  acquis    que   la  Déclaration  de 

1779  permet   de  faire  ailurer.  Suprà  ch.   S  ,  fec?.  8. 
Somme  qu'on       II  en  efl  encore  de  même  de  la  fomme  qu'on  fait  réalTurer. 

foit  rèaffurer.         ^^^^^^J   J^^  g  ^  j'^^j^     j^^ 

Bagage  du  Pafla-       ^i   '-""'    P^ffager  veut  faire   afTurer    fes    coffres,  il    les    dé- 
ger.  fignera  dans  la  police,    en  leur  donnant  une  valeur,  laquelle, 

en    cas   de  fmiilre  ,   fera  vérifiée   fur  l'état    qu'il    exhibera   de 
bonne  foi. 
Difr^nationdu       Tout  ce  que  j'ai  dit  dans   le    Chapitre    6,  touchant  le  nom 
Navire.  (g>  la  déjîgnation  du  Navire  confidéré  comme  perfonne  civile  , 

s'applique  au  Navire  coniidéré  comme  chofe  aiTurée. 
Aflurance  fur      ^^^  Doûeurs   fe  difputent  beaucoup  pour  favoir ,  fi  en  fai- 
P^rend-dlc  la  Chs-  fant  affurer  le  corps  du    Navire  ,  on  eft   cenfé  faire  affurer  la 
loupe  ?  Chaloupe.    Mais  l'affirmative  ne  paroît  pas  douteufe.   Straccha , 

gl.   8  ,   n.  j. 

Vide  fuprà  ch.  6  ,  fecl.  7.   Infrà  ch.    ii  ,  fecl.  41  ,  §.    5. 
La  police  de  Londres  porte,  qu'on  affure  y«r  le  corps,  agrès 
ou  apparaux  ,    munitions  ,  artillerie  ,   chaloupe ,   &  autres  agrès 
du  Navire.  Mais  ce  détail  eft   fuperflu.  Il   fuffit  de  dire  qu'on 
afllire  y«r  le  corps.   Suprà  ch.  6  ,  fe3.  7  ,  §.  2. 

SECTION    III. 

Chofe  confondue  avec  dt autres. 

Si  l'Affurance  portoit ,  par  exemple  ,  fur  1 00  cuirs ,  & 
que  l'Affuré  en  eût  200  de  qualités  diverfes ,  plufîein-s  Au- 
teurs difent  que  l'Afllireur  a  le  droit  d'appliquer  fon  rifque 
fur  la  partie  qu'il  trouve  à  propos.  Roccus ,  n.  5  3.  ^Santerna, 
part.  4  .>  n.    56.  Cafaregis  ,  difc.  1  ,  n.  144. 

»  Le  fieur  Jean  Fefquet  fe  fit  affurer  7200  liv.  fur  la  partie 
»  donnée  à  la  groffe  à  Don  Jofeph  Bayo  &  Domingo  Verry , 
»  fur  les  facultés  qui  fe  trouveroient  chargées  fur  le  Vaiffeau 
»  le  St.  Efprit ,  dit  la  Minerve  ,  Capitaine  ,  Allemand ,  de 
»  fortie  de    Cadix   jufqu'à   la  Vera-Crux ,    &  de    retour  dass 
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»  un  Port  d'Europe  ,  avec  pormilTioii  de  toucher  &  faire 
»  échelle.  »  Le  VaifTeau  arriva  à  la  Vera-Cnix.  La  pacotille 
fut  vendue  &  convertie  en  piftoles.  Le  fret  gagnj  fut  égale- 
ment payé.  Le  Vairtèau  repartit  ,  uniquement  chargé  de  piaf^ 
très  &  de  piftoles  ,  procédant  tant  du  het  gagné  que  de  la 
pacotille  ad'urée.  Arrivé  au  Cap  ,  on  employa  le  tout  en  fucre 
&  autres  denrées,  fans  rien  lUflingicer.  Au  retour,  tempête, 
&  avarie  fimple.  On  demanda  l'avarie  aux  Afllireurs ,  qui  dirent 
que  les  marchandifes  afTurées  fe  trouvoicnt  confondues  avec 
celles  proc-dant  du  fret  ;  qu'ainfi  ils  ne  dévoient  rien ,  attendu 
qu'il  en  refioit  affez  pour  remplir  la  fomme  afTurée.  Sentence 
rendue  par  notre  Amirauté,  le  12  Décembre  1749,  qui  les 
condamna  à  entrer  dans  la  répartition  générale  qui  avoit  été 
drefTée.  Car  ,  (î  dans  le  principe  on  eût  tait  la  diilinûion  des 
effets  refpeftifs  ,  peut-être  que  les  barriques  afllirées  auroient 
été  celles  qui  fe  trouvèrent  vuides.  On  n'eut  aucun  égard 
à  la  doctrine  des  Auteurs  cités  ,  &:  je  crois  qu'on  jugea 
bien. 

Si  les  marchandifes  de  divei*s  Affurés  font  confondues,  fans 
pouvoir  être  dirtinguées  ,  les  avaries  qu'elles  effuyent  font  fup- 
portées  par  les  Alfureurs  refpeftifs ,  à  proportion  de  leur  rifque. 
Cafaregis ,  dijc.   i,  n.    104. 

On  peut  appliquer  à  ce  dernier  cas ,  la  difpofition  du  droit 
commun.  §.  27  ,  i/ijl.  de  rer.  divlfio.  L.  27  ,  ff.  de  adqulr.  rer. 
domin.  L.   3  &   5  ,  ff.   di  rei  vindicatlone. 

Ceci  nous    donne    occafion  de   traiter  la  queflion  fuivante.     AfTurance  faite 
J'ai  fait  afTurer /^/r  des  huiles  &  des  barrUes.  On  charge  pour  f/^j  i"rr/7«"s'a- 
mon  compte   des  favons.  Le  Navire  périt  :  les  AfiTureurs  ré- dapte-t-elleàdes 
pondent-ils    de    la  perte  .''  Si   le  Navire   arrive  heure ufement ,  '^'^■°"*' 
y  a-t-il  lieu  au  riftourne.'' 

On  diilmgue  deux  fortes  de  forme  :  la  forme  fubftancielle , 
&  la  forme  accidentelle. 

La  forme  fubftancielle  donne  l'être  à  la  chofe  :  dat  e£e 
rei.  Si  cette  forme  vient  à  manquer,  l'efpece  périt,  &  il  en 
naît  une  nouvelle.  Commutatâ  jormâ  fubflantiali  ,  res  non  di- 
eitur  eadcm  ,  fed  diverfa.  Baldc,  fur  la  Loi  9  ,  §.   i  ,  ff.  adexii. 

Pp  2 
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Le  changement  de  la  forme  fubftancielle  produit  une  nou- 
velle efpece  ,  &  fait  difparoître  la  première  :  Parit  novam 
j'peciem  ,  &  priorem  perimit.  Cujas  ,  fur  la  Loi  18  ,  §,  penult.^ 
ff.  de  pigti.  aci.  au  livre  29  Pauli  ad  ediclum. 

Nam   qiiodcumqiie  fuis  mutatum  finibus  exit , 

Continua  hoc  mors  ejl  illius  ,   quodfuit  antè. 
Lucrèce ,  lib.   i  ,  -f.   790. 

La  forme  accidentelle  ne  donne  pas  l'ttre  à  la  chofe  ,  & 
venant  à  changer,  elle  ne  produit  pas  une  nouvelle  efpece; 
mais  la  chofe  refte  toujours  la  même ,  malgré  les  modifica- 
tions  &  les  attributs  qu'elle  reçoit  fucceiTivement. 

Cette  diftinûion  réililte  dune  foule  de  Textes  du  droit. 
Lorfqu'on  fait  un  ouvrage  ,  par  le  moyen  d'une  matière  ap- 
partenante à  autrui  ,  on  diffingue  :  fi  elle  peut  être  rappellée 
à  fa  première  nature  ,  l'ouvrage  appartient  au  maître  de  la 
matière  ;  mais  ii  elle  ne  peut  reprendre  fon  premier  état ,  l'ou- 
vrage efl:  propre  à  celui  qui  l'a  fait.  Si  eafpecies  ad  materiam 
reduci  pojjit ,  cum  videri  dominum  ejfe  ,  qui  materice  dominus 
fuerit  ;  Ji  non  pojjit  reduci ,  cum  potius  dominum  eJJ'e  qui 
fecerit.  §.  25  ,  injl.  de  rer.  divif.  L.  7  ,  §.  7  ,  L.  24  ,  ^.  de 
adquir.   rer.    dam  in.  L.   78  ,  §.  4,  ff.  de   légat.    3". 

Ainfi  ,  un  vafe  fait  de  l'or  ou  de  l'argent  d'autrui  ,  appar- 
tient au  propriétaire  de  la  matière  ,  parce  que  cette  matière 
n'a  pas  changé  de  nature  ,  ni  de  forme  eilentielle,  &  qu'elle  peut 
revenir  à  fon  premier  état.  L.  7  ,  §.  7  ,  ff.  de  adquir.  rer.  domin. 

Ainfi  ,  le  legs  d'une  maffe  d'argent ,  ccmiprend  le  vafe  qui 
en  a  été  fait,  &  vice  verj'â.  L.  88  ,  §.  3  ,  if.  de  légat.  3°., 
parce  que  l'argent  ou  l'or  fœpiiis  in  fuâ  redigi  poJJ'unt  initia. 
L.  78  ,  §.  4  ,  fF.  eod.  Cujas,  ad  Le  g.  Jl  convenerit ,  ^.  pcnult., 
lib.   29  Pauli  ad  edici. 

Le  favon  fabriqué  par  le  moyen  de  mes  huiles  &  de  mes 
barriles ,  forme  une  efpece  nouvelle  ;  car  le  favon  ne  peut 
fe  réduire  en    barrile ,   ni  en   huile. 

La  laine  convertie  en   di'ap  ,  perd.  ù.  forme  primitive  & 
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fubftancicUe.  Lana,  non  manet ,  Jcd  lantum  corpus  Jît.  L.  i6  , 
ff.  de  aJquir.  rer.  domin.  ^  §.  15  ,  inj}.  de  rer.  dnif.  ;  car  on 
ne  pounoit  réduire  réioffc  en  laine  ,  fans  tout  dégrader. 

L'Aflurance  fur  des  huiles  &  barriles  no  s'adapte  point  au 
favon  qui  a  été  chargé  ;  ni  rAflurance  fur  des  laines ,  à  des 
balots  de  drap  ;  ni  rAflurance  fur  le  bled  ,  à  des  farines. 

Il  en  feroit  autrement  de  TAflurance  de  fortic  du  Mexique, 
fur  des  lingots  dor  ou  d'argent,  qui  auroient  été  convertis 
en  vaiiTcUe  ,  en  piaftres  ,  ou  en  quatruplcs ,  parce  que  la  vaif- 
felle ,  les  piaftres  &  les  quatruples  peuvent  fe  réduire  est 
lingots. 

L'Afllirance  fur  du  bled  en  fac  ,  s'adapte  au  bled  chargé 
en  grenier ,  parce  que  le  débalage  ne  produit  pas  une  efpece 
nouvelle  :  Non  tam  novam  fpeciem  facit ,  fcd  cam  qua:  efl  , 
dctegit.   L.   7  ,  §.  7  ,  ff.  de  adquir.  rer.  dont. 

CHAPITRE   XI. 

JUSTIFICATION  (lUE  LA  CHOSE  ASSURÉE 

a  été  mife  en  rifque. 

Sommaire. 

Sect.  r.  Jujllfication  de  Pin-  §.  i.  Différence  entre  la  Charte- 

térêt  au    corps   du    Navire  partie  &    le   connoijj'ement. 

affuré.  De  la  Charte-partie, 

§.    I.   Faut-il  juflifier  V intérêt  Quefl  -  ce    que    le  connoijfc- 

qu'on    fait   ajjurer   fur    le  ment  ? 

corps,  &  comment  ?  On   dreffe  un  connoijfement  ^ 

§.  2.    Jujlijication    de    l'exif-  quoiquil    y     ait      Charte^- 

tance  du  Navire  ajjuré.  partie. 

Sect.  W.Juftificaiion  du  char-  Le  connoiffement  tient  lieu  de 

gement.  Charte  -  partie  ,     non   vice 

Sect.  lll.  Du  connoiffement.  verfâ. 
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§.  2.    Forme    du    connoijje- 

ment. 
Que  doit-il  contenir? 
Par  qui  doit-il  être  figné  ? 
Ceft  au  Chargeur  à  faire  fi- 

gner  le  connoijfemenî. 
Si  le    Capitaine  met  à  la  voile 
■    fans  figner    les    connoijfe- 

mens. 
Connoijfement  doit  être  fait  à 

triple. 
Connoijjhnent  qui  intérejfe  le 

Capitaine  &  autres  gens  de 

l'Equipage. 
§.   3.  Le  connoijjement  eft  une 

pièce  légale. 
§.   4.  Pièce  privée    peut- elle 

prévaloir      au      ionn.oijj^e- 

ment  ? 
§.   5.  Les  AJJ'ureurs    peuvent 

débattre  le  connoijfement. 
VAffuré  ne  le  peut. 
§.  6.  Si  les  connoiffemens  ne 

font  pas  conformes. 
Capitaine  qui  figne  des   con- 

noiJJ'emens  différens  de  ceux 

quil  a  déjà  fignés. 
§.    7.    Marchandifes     doivent 

être  délivrées  au  Configna- 

taire  défigné   dans    le  con- 

noi(femcnt. 
Si    deux    différens    Configna- 

t aires  fe  présentent. 
§.  8.  Conioiffément   eft-il  un 

papier  négociable  ? 
Sect.  IV.  Du  pour  compte. 
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§.  I.  Obfervations  générales 
fur  le  pour  compte. 

§.  2.  Le  pour  compte  du  con^ 
noijfement  doit-il  être  rela- 
tif à  celui  de  la  police  d'Af- 
furance  ? 

§.  3.  Divers  exemples  du  pour 
compte. 

Pour  compte  de  qui  il  appar- 
tient. 

Four  compte  de  qui  il  ap- 
partiendra^ ou  de  tout  autre 
pour  compte  énoncé  dans  le 
connoijfement. 

Pour  quel  compte  que  ce  puijfe 
être. 

Pour  compte  de  Titius ,  &  de 
tout  autre  qu'il  appartien- 
dra. 

Pour  compte  faciice. 

Pour  compte  de  telle  marque 
inf:réç  dans  le  connoijje- 
ment. 

Suis -je  compris  dans  FAJfu- 
rance  que  je  Jais  faire  pour 
Titius  ,  ou  tout  autre  quil 
appartiendra  î 

Claufe  que  le  connoiffement 
fera  pour  compte  fimulé  d'un 
neutre. 

Pour  compte  de  moi  ou  de 
Titius. 

Pour  compte  des  inte'reiïes. 

Pour  compte  de  Fïerre  &  Com- 
pagnie. 

§.  4.  Ufage  d'Italie. 
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Pour  foi  y  ou  autre  à  qui  il 
apparue  ne. 

Pour  une  perfonne  à  nom- 
mer. 

Pour  foi  ,  ou  pour  la  per- 
fonne quon  nommera. 

Tant  pour  foi  ,  que  pour  la 
perjonnc  qu''on  nommera. 

§.  5.  Motif  de  ces  diverfes 
claufes.    . 

Sect.  V.  Claufe  que  dit  être. 

§.  1.  Signification  de  cette 
claufe. 

Quelle  en  efl  la  vertu  ? 

§.  2.  Peut-on  forcer  le  Capi- 
taine à  figner  le  connoiJ]e- 
ment ,  Jans  y  inférer  ladite 
claufe? 

§.  j.  Capitaine  chargé  de  la 
commijfion,  ne  peut  inférer 
ladite  claufe  dans  le  con^. 
noijj'ement  dreffé  par  lui- 
même. 

§.  4.  Connoifj'ement  qui  con- 
tient la  claufe  que  dit  être , 
fait-il  foi  vis-à-vis  des  Af- 
fureurs? 

Sect.  V I.  S'i/  n'y  a  point  de 
connoijj'ement ,  peut  -on  y 
fuppléer  ? 

Sect.  VII.  De  la  claufe ,  ou 
autre  forte  d'écriture. 


N  C  E  S,  C'i.  II.  305 

§.   I.  Nature  de  cette  claufe. 

§.  2.  Pacte  quen  cas  de  perte  ^ 
lAJJuré  ne  fera  foumis  à 
exhiber  rien  de  plus  que  Cé- 
crite  privée  de  l'intérêt  à  lui 
cédé. 

§.  5.  Ufage  au  fujet  des  pa- 
cotilles. 

§.  4.  On  a  recours  aux  autres 
fortes  d'écritures  pour  ex- 
pliquer les  claufes  trop  gé- 
nériques. 

Sect.  VIII.  Pacte  qu^n  cas 
de  perte  du  Navire  ,  CAj^ 
furé  fera  difpenfé  de  jufti- 
fier  le  chargement. 

Sect.  IX.  Pacte  qu'en  cas  de 
perte  du  Navire  y  le  Re'af- 
furé  ne  fera  foumis  à  rien 
de  plus  qu^à  montrer  la 
quittance  du  payement  par 
lui  fait. 

Sect.  X.  Pacte  que  le  don- 
neur à  la  grojje  ne  fera 
obligé  y  en  cas  de  finifircy 
qu'à  exhiber  à  fes  Afju.^^ 
reurs  le  Contrat  de  groje. 

Si  le  pacte  dont  il  s^agit  rHa 
pas  été  flipulé  ,  le  donneur 
qui  a  fait  afjurer  fon  ca- 
pital ,  doit  juftifier  le  char- 
gement effectif. 


"yr  'ASSURANCE  ne  fauroit  fubfiftcr  fans  rifque  maririme  , 
JîL4&  fans  l'exiftencc  d'un  objet  qui  fuiTe  la  matière  do  ce 
rifque.   Il  faut  de  plus  que   la  chofe   affiaée  fe  U'ouve  exif- 
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tante  dans  le  Navire ,  lors  du  finiftre  même  ,  ou  du  moins  que 
l'objet  aiTuré  dépende  du  fort  de  la  navigation.  Telle  eft  la 
règle  générale.  Guidon  de  la  Mer  ,  ch.  j  ,  n.  3  5  de  Luca,  ds 
crcdito^  dijc.  i  1 1 ,  /2.  4.  Cafaregis,  difc.  ï  ,  n.  10  ,  difc.  7  ,  n,  i , 
Roccus  ,  /?or.  97. 

Suprà  ch.    I  ,  fecl.    i    &  4. 

Roccus,  not.  10  &  97,  croit  que  c'efl  à  l'AiTureur  à 
prouver  que  la  chofe  affurée  n'a  pas  été  mile  en  rifque  ,  à 
moins  que  par  la  police  l'Afluré  fe  foit  fournis  à  juftifier  le 
chai-gemenî.  Mais  l'opinion  contraire  a  prévalu  ,  &  a  été  adop- 
tée parmi  nous.  L'AiTurance  elt  un  Contrat  conditionnel  qui 
ne  reçoit  fa  perfeûion  ,  qu'autant  que  la  chofe  afl'urée  a  été 
expofée  aux  rifques  maritimes  ;  lAilaré  doit  donc  juftifier  qu'il 
a  rempli  cette  condition  ;  &  ce  feroit  contre  l'ordre  des  choies , 
qu'en  pareil  cas  les  Aiîureurs  fuffent  obligés  à  prouver  une 
négative. 

On  n'oublie  jamais  d'inférer  dans  la  police,  que  l'Affuré  s'o- 
blige à  juftifier  le  chargement  ;  mais  cette  obligation  eft  de 
droit.  Qubd  merces  reperirentur  in  navi  de  temporc  ajferti  Ji- 
nijlri  ,  uti  fundamentwn  muiitionis  aJJ'ccurati  ,  huic  probandi 
onus  inciimbit.   Cafaregis  ,    difc.   1 3  ,  «.   4   &  feq. 

SECTION     I. 

Jujîificûtion  de  f intérêt  an  corps  du  Navire  ajfuré. 

g.  I.  L'Ordonnance  en    C article  10,    tit.   du   Greffier.,    veut  que 

Fnut-U  jiulifier  \q  Greffier  de  l'Amirauté  tienne  un  R.egiftre  »  qui  contienne 
fait  a'^iirei-  fur  le  ''  1*2  nombre  ,  Port  &  Fabrique  des  Vaiffeaux  appartenans  aux 
coi-ps  ,  6c  com-  >,  Bourgeois  demeurans  dans  foji  étendue  ». 

L'article  6  ,  tit.  des  Navires ,  enjoint  aux  Officiers  de  l'A- 
mirauté ,  de  faire  tous  les  ans  un  état  des  Vaiffeaux  apparte- 
nans aux   Bourgeois  de  leur   reffort. 

Enfin  ,  par  le  Règlement  du  premier  Mars  1 7 1 6  ,  article  1 1 , 
«  Sa  Majefté  veut  que  les   Marchands,  ou   autres  Particuliers 

>>  qui 


mciu  . 
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»  qui  aurojit  fait  bâtir  ou  acheter  des  Vaiffeaux  hatis  dans  les 
»  Ports  du  Royaume,  faflîent  leurs  déclarations  pardevant  les  Offi- 
»  ciers  d'Amirauté  du  lieu  de  leur  demeure,  portant  que  le  Vaif- 
»  ieau  leur  appartieiit  entièrement  ,  fans  qu'aucun  Etranger  y 
»  puiffe  a\oir  part ,  mais  feulement  des  François  domiciliés 
»  dans  le  Royaume  ;  &  fera  cette  déclaration  cnrégiArée  au 
»  Greffe  de  l'Amirauté  ,  avec  les  Contrats  d'acquifition  ,  pour 
»  y  avoir  recours  en  cas  de  befoin.  Défend ,  Sa  Majefté  ,  de 
»  faire  de  fatiHes  déclarations  ,  ou  d'enrégiftrer  de  faux  Con^ 
»  trats  ,  fous  peinî  de  confifcation  du  Vaiffeau  ,  &:  de  1000 
»  liv.  d'amende  contre  chacun  de  ceux  qui  fe  trouveront  avoir 
»  part  à  la  fauffeté  ». 

Mais  la  nécefîité  de  cette  déclaration  au  Greffe ,  n'eft  pref- 
crite  p:rr  le  Règlement  de  1 7  1 6  ,  que  pour  empêcher  que  les 
Etrangers  du  Royaume  n'ufurpent  le  Pavillon  François  ;  &  l'Or- 
donnance ,  aux  articles  que  je  viens  de  citer  ,  fe  borne  à  éta- 
blir un  point  de  difcipline  nautique  ,  qui  n'a  aucune  relation 
au  Contrat  d'Affurance. 

L'acquifition  d'un  Bâtiment  de  mer  ,  ou  de  partie  d'un  Bâ- 
timent ,  peut  fe  faire  fous  J'eing  privé  ;  &  le  Contri-t  public 
n'eft  requis  que  pour  conftater  l'hypothèque  ,  ou  pour  fixer 
les  privilèges  ,  ainli  qu'on  le  voit  par  l'article  3  ,  tit.  des 
Navires,  ^lais  il  eft  permis  à  celui  qui  fait  affurer  le  corps 
du  Vaiiîeau  ,  de  llipuler  quil  juflijîcra  fa  propriété  par  pièces 
publiques  ou  privées  ;  fans  qu'on  puiffe  le  faire  déchoir  de 
l'effet  tles  Aiïurances ,  fous  prétexte  du  défaut  de  déclaration 
au  Greffe  ;  attendu  que  cette  forme  n'eff  pas  prcfcrite  vis-à-vis 
des  Afllirés. 

Les  fieurs  Jauffret ,  Rimbaud  &  Compagnie  de  Marfeille  , 
firent  affurer  pour  compte  de  divers  intérejfés ,  &  d'ordre  des 
fieurs  Meillan  père  &  fils  de  Bayonne  ,  de  fortie  du  Cap  Fran- 
çois jufqu'aux  Colonies  Anglo-Américaines,  &  de  retour  à  Bour- 
reaux ,  30000  \iv.  fur  corps  &  cargaifon  du  VaiAeau  ['Har- 
monie ,  Capitaine  Barboutin  ,  s'où/igeant  les  AJfurés ,  en  cas 
de  fîniflre  ,  de  juflifier  de  leur  propriété  au  corps ,  par  pièces  pu- 
bliques ou  privées.  Les  fieurs  Meillan  étoient  intéreffés  au  corps 
Tome  I,  .  Q  ^ 
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pour  irooo  liv.,  &  ils  n'avoient  pour  preuve  Ûq  leur  intérêt 
au  corps ,  qu'une  déclaration  privée  faite  en  leur  faveur  par 
les  fieurs  Hirigoien  frères ,  Armateurs  du  Navire.  Le  Vaiiîeau 
ïHarmonie  fit  naufrage  fur  les  Côtes  de  la  Virginie.  Arrêt  du 
Parlement  d'Aix  ,  rendu  en  Juin  1781  ,  confirmatif  de  la  Sen- 
tence de  l'Amirauté  de  Marfeille ,  qui  condamna  les  Affureurs  à 
payer  la  perte. 

J'ai  vu  des  polices  drefTées  à  Bourdeaux ,  par  lefquelles  les 
Affureurs  déclarent  n'exiger  aucun  compte ,  ni  aclc  de  la  va- 
leur &  propriété  du  Navire  alfuré ,  autre  que  la  police  même 
d'AiTiirance. 

Pareilles  claufes  ne    font   pas    rares    parmi  nous ,  fur-tout , 

lorfqu'il  s'agit  d'affurcr  les  Navires  étrangers  de  Marfeille.  J'ai 

vu   des  polices  dreffees  par  nos    Courtiers  ,    où   les  Affureurs 

difpenfent   les  AJfurés  de  rapporter  aucun  titre ,  ni  pièces  3  pour 

jujîifier   du  coût  &    de   la  propriété  du  Kaijfeau. 

%.  t.  L'Ordonnance  ,- un.    5  6,  A.  t.,  foumet  l'AfTuré  k  juftijîer  le 

Juftification  de  ç}iarp;ement  des  marchandifes  affurées  ;  mais  »  à  l'égard  du  Na- 

vire  affuré.         »  Vire ,   1  objet  eit  réel ,  &  n  a  pas   belom  de    preuve.    Il  ne 

»>  peut   donner  matière  à   difcuffion  ,    que  par  rapport  .à  l'ef- 

»  timation  ».  C'eft  ainfi  que  s'explique  Valin  ibid.  ,  pag.  128. 

Je  conviens  que  dans  l'ordre  des  chofes  ,  le  Navire  eft  un 
objet  réel  qui  n'a  pas  befoin  de  preuve.  Voici  cependant  un 
exemple  du  contraire. 

Le  nommé  Colvorty ,  Négociant  à  Exon  en  Angleterre  , 
fit  offre  de  fervice  aux  fieurs  BefTon  &  fils  de  Marfeille.  Ceux-ci 
écrivirent  aux  fieurs  Linck ,  Négocians  à  Londres ,  de  leur 
marquer  quelle  confiance  on  pouvoit  avoir  en  cet  ami.  Les 
fieurs  Linek  répondirent  :  nous  nous  fommes  informés  de  lui ^ 
•&  nous  fommes  certains  qu'il  vous  fervira  à  votre  entier  con- 
tentement. 

En  conféquence  ,  les  fieurs  BefTon  &  fils  donnèrent  ordre 
à  Colvorty  d'acli^rer  pour  leur  compte  3000  quintaux  de  blé, 
&  de  leur  en  faire  l'expédition  le  plutôt  poffible. 

Colvorty  leur  répondit  qu'il  avoit  acheté  le  blé.  Il  leur 
donna  avis  que  le  blé  étoit  chargé  fur  tels  &  tels   Vaifïèau^ 
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qu'il  leur  nomma.  Il  leur  envoya  les  faftures ,  les  contioif- 
(emens ,  &  autres  pièces.  Le  tout  paroiflbit  être  en  due  forme. 
Pour  fes  prétendus  débours  ,  il  tira  fur  les  heurs  B^fCon  des 
lettres  de  change ,  qui  furent  acceptées  &:  payées.  Mais  les 
Bàtimens  annoncés,  &  les  cargaifons  de  blé  étoient  en  pein- 
ture. Les  pièces  dont  on  vient  de  parler  étoient  faufles.  Col- 
vorty  s'enfuit.  Un  Jugement  rendu  par  contumace  à  Exon 
le  condamna  à  la  mort.  Les  fieurs  BelTon  &  fils  attaquèrent 
en  garantie  les  fieurs  Linck  ,  lefquels ,  par  Sentence  Confu- 
laire  ,  rendue,  à  mon  rapport,  en  Grande  Rotte  ^  le  14  Avril 
175}  ,  furent  mis  hors  de  Cour  &  de  procès  avec  dépens;  car,  par 
cela  feul  qu'on  a  donné  des  informations  favorables  fur  le  compte 
de  quelqu'un ,  on  ne  devient  pas  refponikble  des  événemens. 
L.  7  ,  §.  I  o.  L.  8  ,  fF.  de  doLo  malo.  L.  2  ,  fF.  de  proxenet.  • 
<le  Luca ,  de  cambio ,  difc.  30;  de  crcdlto  difc. ,  90.  Pothier 
du  mandat  ,  n.    20. 

Les  fieurs  Beiïbn  acquiefcerent  à  cette  Sentence ,  &  répé- 
tèrent de  leurs  AfTureurs  la  prime  des  Aflurances  devenues 
nulles  par  le  défaut  de  rifque  maritime. 

On  ne  fe  feroit  pas  attendu  qu'on  fuppofàt  des  Navires 
qui  n'eufTent  jamais  exifté  ;  mais  il  fuffit  que  ce  cas  ,  quel- 
que extraordinaire  qu'il  foit ,  puilîe  arriver  ,  pour  que  nos  Né- 
gocians  (  AlTureurs  ,  Commettans  ,  ou  Commi/fionnaires  ) 
foient  attentifs  à  fe  précautionner  contre  ce  nouveau  genre  de 
fraude. 


g»==«=. L^J.  .     ^^-=9 
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SECTION     II. 

Jujlification  du  chargement. 

L'article    56,    h.  /. ,   que  je  viens   de  citer ,  dit  qu'en   cas 
<le  perte  ,    t Affurè  jujîificra  le  chargement. 

L'article    57,  ajoute  ,  que    les   Actes  juflificatifs  du  charge- 
ment  &   de  la  perte  ,  feront  fignijîés  aux  Afl'ureurs. 
'-  ■-  L'article  6 1    fe  borne   au  terme  générique  ^attejlation. 

Qq    2 
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Ce  nVfl  qiie  par  les  articles  6?.  &  63  ,  cù  11  s'agit  des 
Afîurances  faites  pour  compte  du  Capitaine  &  des  Mariniers, 
que   l'Ordonnance  exige   un    connoiJJ'cment. 

Pourquoi  la  manière  de  juftifler  l'intérêt  afTuré ,  n'a-t-elle 
pas  été  fixée  par  une  règle  univoque  ,  tandis  que  l'Ordon- 
nance renferme  un  titre  fpécial  du  connoijjement  ,  &  tandis 
que  la  néceflîté  du  connoifTement  ed:  requife  vis  -  à  -  vis  du 
Capitaine  &  des  Mariniers ,  fi  l'Aflurance  eft  faite  pour  leur 
compte  ? 

J'en  apperçois  deux  raifons. 

1°.  Il  eft  des  cas  où  l'AlFuré  eft  dans  rimpoffibilité  d'exhiber 
un  connoifTement.  Il  faut  donc  alors  fe  contenter  des  pièces 
juflificatives  ou  attejlations  qu'on  peut  avoir  ,  fauf  au  Juge  à 
examiner   fi  elles  font  de    poids. 

2°.  Le  connoiflèment  que  i'Affuré  exhibe  ,  eft  une  pièce 
probante  ,  mais  qui  peut  être  débattue  par  les  Affureurs, 
Voilà  pourquoi  l'Ordonnance  n'a  pas  voulu  fur  ce  point 
s'expliquer  d'une  manière  fpécifique  ,  afin  de  laifler  aux  Tri- 
bunaux la  liberté  de  juger ,  fuivant  les  circonftances  ,  de  la 
validité  des  preuves  qu'on  leur  préfente  :  car  3  comme  l'ob- 
ferve  Cafaregis  ,  difc.  1 49  ,  «.  31,  probationes  non  junt  affixcz 
çerto  modo  ,  nec  certis  jormulis  ,  jed  remijj'œ  funt  religioni  &  ar- 
hitrio  judicantium. 

Vide  fuprà  ch,  5  ,  fecî.  i  ,  où  j'ai  parlé  de  la  quejlion  di 
propriété  ,    au  fujet  des  marchandifes   afllirées. 

SECTION    III. 

Du    Connoijjement. 

Différence  entre  **  ^^  contrat  de   Charte-partie  eft  un  contrat  par  lequel  on 

h  charte-partie  &  »  loue  un  Navirc  CH  entier  ou  pour  partie  ,    à  un  Marchand  , 

k  conno.irement.  ^^  ^^^^  ^q  tranfport  de  fes  marchandifes ,  &  on  s'oblige  envers 

Dartie.  "  »  lui  de  les  tranfporter  fur  ce  Navire  au  lieu  de  leur  dtflina- 

»  tien ,  pour  une  certaine    fomme  que  le  Marchand  s'oblige 
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»»  rcciproqucment  de  payer  au  locateur  pour  le  fret  :  c'eil-à- 
»  dire  ,  pour  le  loyer  du  Navire  ».  Pothicr,  contrais  maritimes , 
n.  3. 

Cette  défiiiition  efl  puifée  dans  l'Ordonnance,  tit.  des  Charte- 
parties  ,  art.  I.  Vid.  Clcirac  -,  f^^g.  420.  Stypmannus  ,  part.  4  , 
cap.   10  ,   /;.  5. 

Ce  contrat  s'appelle  Charte-partie  ,  affrètement ,  ou  nolifemcnt. 
Ordonnance ,  art.  i  ,  même  titre. 

Charte-partie  vient  de  Tufage  où  l'on  étoit  anciennement  de 
couper  en  deux  la  carte  ou  papier  contenant  les  accords  des 
Parties.  CluiLune  d'elles  gardoit  en  fon  pouvoir  la  moitié  de 
l'inibument  ,  qu'on  réunillbit  eniuite  pour  vérifier  s'il  étoit  le 
même. 

On  fe  fert  des  mots  affrètement  &  fret  fur  l'Océan  ,  &  des 
mots   nolifement  &  nolis  fur  la  Méditcrrani»ée. 

Cloirac  ,  pag.  414,  dit  que  lo  mot  fret  vient  de  fretum  , 
qui  fignifie  un  détroit  ou  bras  de  mer. 

Nolis  ,  vient  de  iiaulum  ,  qui  ell:  le  loyer  du  Navire ,  pour 
b  tranfport  des  marchandifes ,  ou  pour  le  paflage  des  perfonnes. 
L.  6.    ff.  qui  patio r  in  pign. 

Le  propriétaire  d'un  Navire,  le  frète;  il  s'appelle  y/wwr; 
il  eft  locateur  ,  locator.  Le  Marchand  affrète  le  Navire  ,  & 
s'appelle  affréteur,  îl  efl  locataire  ,  conduclor.  Vid.  Stypmannus  , 
part.  4  ,  cap.  i  o  ,  «.  5 .  Kuricke  ,  quefî.  7  ,  Straccha  ,  de  navib. 
part.  4  ,  n.  j.  Targa  ,  ch.    zj. 

La  Charte-partie  doit  être  rédigée  par  écrit ,  &:  pafTée  entre 
les  Marchands  &:  le  Maître  ou  les  Propriétaires  du  Bâtiment  ; 
mais  le  Maître  eft  tenu  de  fuivre  l'avis  des  Propriétaires  du 
VaiflTeau  ,  quand  il  le  frète  dans  le  lieu  de  leur  demeure.  Art. 
1    &  X  j  tit.  des  Chartes-parties. 

La  Charte-partie  doit  contenir  le  nom  &  le  port  du  Vaif- 
feau,  le  nom  du  Maître  &  celui  de  l'Affréteur,  le  lieu  Se  le 
temps  de  la  charge  &  de  la  décharge,  le  prix  du  fret  ou  no- 
lis ,  avec  les  intérêts  des  retardemens  &  fejours  (  tels  que  ftarie 
&  fur-ftarie  ).  U  eft  loifible  aux  Parties  d'y  ajouter  les    autres 
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art.   3  j   tlî.  des  Char^ 

Lorfque  le  Navire  eft  loué  en  entier ,  c'eft  un  affrètement 
pcr  averjionem  :  c'eft-à- dire,  que  pendant  le  voyage  convenu, 
l'ufage  de  l'entier  Navire  eft  laifTé  à  l'affréteur  qui  peut  le  faire 
Balayer  au  retour ,  &  percevoir  lui  feul  tous  les  noiis ,  droits 
de  paffage  ,  droit  de  chapeau ,  &  autres  bénéfices.  Stypmannus, 
pan.  4  ,  cap.  lo  ,  n.  148.  Kuricke,  tlt.  3  ,  art.  2  ,  pag.  699. 
Vrnnius  &  Peckius  ,  yr»^;!-.  118  6*  297.  Targa  ,  c<ip.  2  5,«.  5. 
Cleirac  ,  ^^^.  310  &  415.  VoÛaïQV  ^  Contrats  maritimes^  n. 
20. 

Le  Capitaine  ne  peut  alors  rien  charger,  ni  pour  fon  compte, 
ni  pour  celui  d'un  tiers ,  fans  le  confentement  de  l'affréteur , 
qui  a  droit  de  percevoir  le  nolis  de  tous  les  effets  chargés  , 
même  des  marchandifes  chargées  avec  fa  permifîïon.  Art.  2 ,  tit. 
du  fret.  Pothier,  Contrats  maritimes^   n.   21  &  ii.    .., 

Un  Capitaine  dont  le  Vaiffeau  avoit  été  affrété  cap  &  queue , 
mit  dans  fa  caiiTe  des  piaftres  qui  lui  valurent  un  noiis  de  200 
liv.  Sentence  du  14  Juillet  1750,  qui  adjugea  ce  nolis  à  l'af- 
fréteur. 

Le  Capitaine  Jean  Frifgezet ,  Hollandois  ,  commandant  le 
Navire  la  Dame  Eve.,  avoit  placé  dans  fa  Chambre  dix -huit 
balles  laine  ,  &  un  furron  de  cire. 

Sentence  du  1 7  Juillet  1750,  confirmée  par  Arrêt  du  Par- 
lement d'Aix,  rendu  en  Juin  1752  ,  au  rapport  de  M.  de  Mi- 
rabeau ,  qui  condamna  ce  Capitaine  à  en  payer  le  fret  aux 
fleurs  frères   Grillier  affréteurs  du  Navire. 

Les  paftes  de  la  Charte-partie  doivent  être  obfervés  de  part 
&  d'autre,  avec  autant  d'exaftitude  que  de  fidéUté.  Confulat  de 
la  Mer  ,  ch.  83  ,  87  <&  100.  Jus  Hanfeat.,  tit.  5 ,  art.  5.  Styp- 
mannus .,part.  4  ,  cap.  10,  n.  186.  Cleirac,  pag.  295. 
Qu'eft-cequele  Le  connoifTement ,  autrement  dit  police  de  chargement,  eft 
connoiffemem .  ^^^^  reconnoiffancc  que  le  Capitaine  donne  des  marchandifes 
chargées  dans  le  Navire  :  art.  i  ,  tit.  des  eonnoijfemens.  Gui- 
don de  la  Mer,  ch.  2,  art.  8.  Pothier,  n.  144.  Le  Chevalier 
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d'Abrcu,  part.    \  ,  cli.    1 ,  %.   8.  Hi.br.cr  ;,  p^ut.  i  ,  c1i.  3  ,   §. 
10  ,   //.  6. 

Ôuoiquil  V  ait  une  Charte-partie,  il  ne  faut  pas  moins  dreffer     On  drcffc  un 
un   connoiflcment    des     marchandiles  chargées  ;     car  ,    de  ce  quoiqu'il    y   ait 
qu'on  a  promis  de  charger   une  telle  quantité  de  marchandiCcs  Uiartc-panic. 
dans  un   Navire  ,  îl   ne    s'enfuit  point  qu'on  ait  rempli   l'enga- 
gement contraÛé.  Valin  ,   ///.    du  connoijfcment  ,   wm.    l  ,  pag. 
597.    Pothier  ,   Contrais  maritimes  ,  n.   \6. 

»  Les  connoiflcmens  tiennent  lieu  de  Charte-partie ,  &  va-     Le  connoifTe- 

,  .  ,  ,.,  ,,       *  .-rr  ^    m»-'"   «"--nt    lieu 

»  lent  même  plus,  en  ce  qu  ils  en  prouvent  laccomplillcment.  jc  Charte-partie, 

»  En  effet,  on  ne  prend  la  précaution  de    figner  une  Charte-  r.on%.c<  yerfâ. 

»  partie,  que  pour  s'affurer,  de  la  part  du   Propriétaire  ou  du 

>>  Maître  du   Navire  ,  que  ceux  qui  ont  promis  de  charger  une 

»  certaine  quantité    de  marchandifcs  ,   fatisferont  à   leur  enga- 

V  gement  ;   &:  de  la  part  de  ceux-ci  ,  que    le  Maître  qui  leur 

»  a  promis  place   dans  fon  Navire  ,  remplira  également  fa  pro- 

»  mefTe.  Or  cela  devient  comme  inutile  ,  au  moyen  des  con- 

»  noifllmens ,  qui  font  la   preuve  complette  que  les    engage- 

»  mens  pris  de    part  &:  d'autre  dans  la   Charte-partie  ont  été 

»  exécutés».  Valin,  tom.  i  ,  pag.    599. 

A    l'exemple  de  la  Charte-partie  ,  le  connoiflement  doit  être     Forme  du  con: 
rédigé  par   éciit.  Pld.  Valin  ,    art.    i  ,  tit.  des  Chartes-parties,  noiflcment. 
Pothier  ,  Contrats  maritimes  ,  /z.   11   &    \x, 

»  Les    connoiflcmens    contiendront  la    qualité,  quantité    &     v^ue.'oit-i 

i  ^     y  .  contenir  ! 

»  marque  des  marchandifes  ;  le  nom  du  Chargeur ,  &  celui 
»  auquel  elles  doivent  être  confignées  ;  les  heux  du  départ  & 
»  de  la  décharge;  le  nom  du  Maître,  &  celui  du  Vaiffeau, 
»  avec  le  prix  du  fret  ».  Art.  1 ,  tit.  des  connoijfemens. 

On  doit  y  énoncer  la  qualité  générique ,  extérieure  &  appa- 
rente des  effets  chargés.  Valin  ibid.  Pothier  ,  Contrats  mari- 
times ,  n.    1 7. 

On  doit  énoncer  la  quantité  des  balles  &  autres  effets  fa- 
ciles à  être  diftingués  ;  mais  pour  ce  qui  eft  des  grains ,  le 
Capitaine  ne  peut  en  attefter  la  quantité  ,  s'il  n'a  pas  affifté  au 
mjfurage.  La  claufe  que  dit  être  le  met  à  couvert  de  toute 
recherche  fur  ce  point.  Infrà  fecl.  5. 
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On  ne  doit  pas  oublier  do  dérigner  la  marque ,  afin  de  pré- 
venir les  équivoque.'^. 

11  n'eft  pas  néce (Taire  de  défigner  nommément  la  perfonne 
du  Confignataire.  Il  ti\.  permis  de  ftipuler  que  la  marchandife 
fera  confignie  au  porteur  du  connoijfement ,  ou  à  l'ordre  d'un 
tel  ;  ou  à  tel  j  &  qui  pour  lui  fera. 

Au  refte  ,  (i  on  a  omis  d'inférer  dans  k  conncifTement  quel- 
ques-unes des  énonciations  prefcrites  par   l'Ordonnance  ,  Tafte 
n'en  eft   pas   moins   valal>le  ,  pourvu  qu'on  puifle    y   fuppléer 
d'ailleurs.    Potliier ,   Contrats  maritimes  y  n.   15. 
^  Par  qui  doit  il      Lg  connoiflèment  doit  être  figné  par  le  Maître  ou  par  l'É- 
'°'  '  crivain  du  Navire.  Art.  i  ,  tit.   du  connoijfcment. 

On  peut  obliger  le  Capitaine  à  fîgner  le  connoiffement  dès 
que  la  marchandife  ell  à  bord  ;  faute  de  quoi ,  il  efl  permis 
de  fe  pourvoir  en  Juftice  ,  pour  faire  ordonner  que  le  Capi- 
taine {ïgnera  le  connoiffement  fans  délai ,  ou  que  la  Sentence 
vaudra  fignature.  Vaiin    ibid.  pag.  5 98  <&  601. 

Straccha  ,  o-/.  1 1  ,  n.  55,  parle  d'un  alnts  qui  s'étoit  glifTé 
en  certains  Pays  d'Italie  ,  de  faire  ligner  en  blanc  les  connoilFe- 
mens   par  le  Capitaine  ou  l'Écrivain. 

Un  pareil   abus    ne  «'eft  jamais  introduit  parmi  nous  ;   mais 

puifque  nos  Affureurs  figncnt  en  blanc  les  polices  d'Affurance, 

la   même  pratique  pourroit  bien  être   mife  en   œuvre  au  fujet 

des  connoiffemens  !  Par  ce  moyen  on  acheveroit  de  tout  bou- 

leverfer. 

geuràfafrèfign.r       Le  Capitaine  n'eft  pas  obligé    de  fe  porter  chez   les  Char- 

le  connoifi"eint;nt.  geurs  pour  ligner  le  connoiffement.    Ceux-ci    font    tenits  de  le 

lui préfenter  ^  an  moins  vingt-quatre  heures  après  que  le  Vaillèau 

aura  été  chargé.  Art.   4  ,  tit.  des  connoijjemens. 

Si  le  Gapitairhe       ^|  1       Chargeurs  lai  (lent  partir  le  Navire  fans  avoir  fait  (i- 

met  a  la  voile  fans  .b  1  , 

fignerlesconnoif-  gner  les  connoillemens , ILS  doivent  (imputer  a  leur  négligence. 

/■emens.  Eu  Avril   1763  ,  les  (ieurs  Boyetet  &  Agnel  chargèrent  pour 

leur  compte  quatre  ballots  de  drap  fur  la  Corvete  la  Caldée- 
ne  ,  Capitaine  Bonnecorfe  ,  deffinée  pour  Smyrne.  Ce  Capi- 
taine partit  de  Marfeille  le  1 5  Mai  fuivant ,  fans  que  Boyetet 
&  Agnel  euiTent  fait  figner  leur  connoiflèment. 

Le 


DES    ASSURANCES,  a.  iT.5.'c7.  3.     313 

Le  inciiK*  jour ,  après  midi  ,  ils  préfentercnt  Ilcqucte  ,  par 
laquelle  ils  r-quircnt  (jifil  fVu  fait  injonttion  au  Capitaiiu-  Konnc- 
corlc  ,  en  la  perfonnc  des  Ticurs  Roux  tVeres  (es  Armateurs  , 
de  fio-ner  le  connoiflement ,  fous  lofFre  de  vérifier  que  ks  qua- 
tre balots  drap  avoient  été  chargés  dans  la  Corvette.  Sentence 
interlocutoire  ,  rendue  le  lendemain ,  qui  admit  les  demandeurs 
à  vérifier  le  tait   allégué. 

La  vérification  ayant  été  faite  par  une  Enquête  ,  le  Tribu- 
nal de  notre  Amirauté ,  par  Sentence  rendue  le  1 8  du  même 
mois ,  »  ayant  aucunement  égard  à  la  Requête  de  Boyetet  & 
»  Agnel  ,  ordonna  que  la  préfente  Sentence  leur  tiendroit  lieu 
y>  de  connoifTement ,  &:  mit  les  fieurs  Roux  frères  &  le  Ca- 
»  pitaine  Bonnecorfe  hors  de  Cour  &  de  procès  avec  dépens  », 

Les  fieurs  Boyetct  &  Agnel    appellerent  de  cette  Sentence, 
au  chef  qui  les  a^■oit  condamnés   aux  dépens.  Elle  fut  confir- 
mée par  Arrêt  du  30  Mai  1765  ,  au  rapport  de  M.  de  Ravel    • 
des  Crottes. 

»  Qiaque  connoilTement  fera  fait  triple.  L'un  demeurera  au     Connoiflemem 

r~\  i-<  r  '    '         1    •  Il  1  do't  ^>re  (ait  tri- 

»  Chargeur  ,  1  autre  lera  envoyé  a  celui  auquel    les  marchan-  pig^ 
»  difes  doivent  être   confignées ,  &  le  troifieme  fera  mis  entre 
>»  les  mains  du  Maître  ou  de  l'Ecrivain  ».  Art.  3  ,  tit.  des  con- 
noijjemens.  Guidon  de   la  Mer ,  c/i.  1  ,  an.  S. 

»  Les  connoifTemens  que  l'Écrivain  ûgnera.  pour  fcs  parens  ,  ConnoiiTement 
»  feront  paraphés  ,  en  Pays  étrangers  ,  par  le  Conful ,  &  en  Capitài'ne?Sc  ail- 
»  France,  par  run  des  principaux  Propriétaires  du  Navire,  à  très  gens  de  l'É- 
»  peine  de  nullité  ».  An.  7  ,  tit.  de  [Écrivain.  qinpage. 

La  même  formalité  doit  être  obfervée  au  fujet  des  connoiffe- 
mens  que  le  Capitaine  figne  pour  fes  parens.  Valin ,  ibid.  tom.  \ , 
pa^.  454. 

»  Le  Maître  qui  aura  fait  aflurer  des  marchandifes  chargées 
»>  dans  fon  VaifTeau  pour  fon  compte ,  fera  tenu ,  en  cas  de 
»  perte  ,  d'en  juftifier  l'achat,  &  d'en  fournir  un  connoKTement 
»  figné  de  TËcrivain  &  du  Pilote  ».  Art.   61  ,  h.  t. 

»  Tous  Mariniers  3c  autres  qui  rapporteront  des  Pa}"s  étran- 
»>  gers  ,  des  marchandifes  qu'ils  auront  fait  aflurer  en  France  , 
»»  feront  tenus  d'en  laiiTer  un  connoifllment  entre    les    mains 
Tome  /.  R  r 
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»  du  Conful  ou  de  fon  Chancellier  ,  s'il  y  a  Confulat  dans  le 
»  lieu  du  chargement ,  fmon  entre  les  mains  d'un  notable 
»  Marchand  de  la  Nation  Françoife  ».  An.  ($3  ,  h.  t. 

Le  motif  de  ces  divers  articles  eft  de  prévenir  Fabus  des 
faux  connoifTemens  que  les  Capitaines  &  les  Mariniers  pour- 
roient  fabriquer  après  coup  ,  foit  pour  alléguer  ,  en  cas  de 
perte  du  Navire  ,  un  rifque  imaginaire  ;  foit  pour  fubfhtuer  un 
faux  pour  compte  ,  au  véritable  ,  en  cas  d'heureufe  arrivée  du 
Bâtiment.  Potlîier,  ;?.  145  &  146. 
§•  3-  Le  connoifTement  eft  une  pièce  légale,  lorfqu'elle  eft  dreflee 

menteftunepiece  en  la   forme  prefcritc  par  l'Ordonnance. 

légale.  Ceft  vme  pièce  authentique  ,  puifqu'elle  eft  fignée  par  le  Capi- 

taine qui  eft  Officier  public ,  ou  par  fon  Écrivain  qui  le  repréfente. 

Elle  prouve  la  quantité  &  la  qualité  des  marchandifes  em- 
barquées. Apocœ  oneratorice  probant  exijîentiam  ,  quantitatern  & 
qualitatem  rijici  ,  pro  ut  in  apocis  defcribltur ,  &  denominatœ, 
fuerint  merces,  Cafaregis ,  difc.  i  ,  n.  1 1 1  ;  dijc.  10  ,  n.  25,* 
difc.    2  5  j   n.   5  ;  difc.   m  ,  n.   6. 

Notre  Ordonnance  maritime  ne  cefîe  de  donner  aux  con- 
noifTemens ,  le  caraûere  de  pièces  jujiijicatives. 

L'article  8  ,  tit.  du  jet ,  dit  que  »  pour  juger  de  la  qualité  des 
»  effets  jettes  à  la  mer  ,  les  connoifTemens  feront  préfentés  ». 

L'article  1  ,  tit.  des  lettres  de  marque ,  met  au  rang  »  des 
»  pièces  juftificatives  de  Xètat  &  qualité  du  chargement ,  les 
»  Chartes-parties  &  les  connoifTemens  ». 

Enfin  ,  fuivant  l'article  9  ,  tit.  du  Capitaine  ,  »  le  Capitaine 
»  doit  rendre  compte  fur  le  pied  des  connoifTemens  ». 

Le  connoiilement  eft  la  véritable  &  Spécifique  preuve  du  char- 
gement ^  dit  Valin  ,  art.  i  ,  tit.  des  connoijjémens ,  pag.  597; 
art.  9,  tit.  du   Capitaine  ,  pag.  373. 

»  Ce  n'eft  pas  feulement  entre  le  Capitaine  &  le  Marchand 
»  Chargeur  ,  que  le  connoifTement  fait  foi  ;  il  fait  foi  tout  de 
>>  même  contre  les  AfTureurs  &  toutes  autres  perfonnes ,  fauf  les 
»  preuves  de  fraude  &  de  collufion  ».  Valin ,  tom.  i ,  pag.  604. 

»  Il  eil  évident  que  cette  reconnoifTance  eft  une  preuve 
»  non  fufpeûe   de    la  quantité  des   marchandifes  qui  ont  été 
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»  chargées  fur  le  VaifFeau  ;  car  le  Maître,  qui  cil  obligé  de  les 
»  reprelenter  lors  de  l'arrivée  du  VailTeau  au  lieu  de  ù.  defti- 
»  nation ,  a  intérêt  de  ne  pas  comprendre  dans  le  connoillè- 
»  ment  plus   qu'il  n'y  en  a».  Pothier ,  n.  144, 

Nos  polics-s  d'Affurance  portent  ordinairement ,  que  l'AlTuré  §   4- 

juftiliera  Ton  intérêt  par  connoijjhncnt  ou  autn  forte  <f écriture.     peut-"ne'"^'priv»- 
Cette  claufe,  ow  autre  forte  d'écriture  ,  n'a  jamais  écé  entendue  i'<ir  au  connolffe- 
qu  à  l'effet  de  fuppléer  à  la  police  de  chargement ,  par  d'autres  "'"^  ^ 
]5reuves  ju<}ificativ».s  du  chargé  ,  dans  les  cas  où  l'on  n'a  point 
de  connoifîement  ,  &   non  à  l'effet  que  l'écriture  privée  puilïe 
l'emporter  fur  la  preuve   publique  &  authentique  du  connoif- 
l'ement  même. 

S'il  en  étoit  autrement  ,  l'Aflliré  de  mauvaife  foi  auroi*  la 
liberté  de  remplir  ou  de  riffourner  l'AfiTurance  par  le  moyen 
d'une  pièce  privée  qu'il  exhiberoit,  ou  qu'il  cacheroit,  fuivant 
les  cas  de  perte  ou  d'heureufe  arrivée ,  &  relativement  à  fon 
intérêt  perfonnel. 

Valin  ,  art.  57 ,  /z.  t.  ,pag.  i  29 ,  dit  que  le  connoiJJ'ement  ejl  la, 
pièce  véritiiblement  probante ,  &  quon  n'admet  rien  contre  fa  teneur. 
Telle  efl:  la  Jurifprudence  de  notre  Amirauté.  Lorfqu'il  y  a 
un  connoifTemcnt ,  on  s'y  arrête  pour  le  conférer  avec  l'Af- 
furance  ,  fans  confidérer  les  affertions  contraires  renfermées 
dans  des  écrites  privées,  &-même  dans  des  faftures.  Ainfi  jugé 
par  notre  Amirauté  le  7  Juin  1758,  contre  le  lieur  Louis 
Journu;  le  20  Mars  1759,  contre  le  fieur  Jérôme  Tiran  ;  en 
Avril  1764  ,  contre  Mre.  Rapally ,  Prêtre  ,  en  faveur  des  fieurs 
Beauffier  ,  Perrot  &  Compagnie;  en  1771  ,  contre  Valbonnet 
&  Compagnie  ,  en  faveur  de  Jean-Baprifte  Julien.  M.  Mafïèl 
écrivoit  contre  Tiran  &  l'Abbé  Rapally. 

Lorfque  je  dis  qu'on  ne  doit  pas  s'arrêter  atix  aflTertions  con- 
traires y  renfermées  même  dans  des  fa£h.ires  ,  j'entends  parler 
des  faftures  qui  font  l'ouvrage  de  l'Affuré  feul ,  &  non  de 
celles  qui  ,  étant  foufcrites  par  le  Capitaine  ,  peuvent ,  fuivant 
les  circonffances  du  fait ,  ou  fervir  à  déterminer  le  pour  compte 
générique ,  inféré  dans  le  connoiffement  général ,  ou  fuppléer 
au  connoiffement  même. 

Rr  X 


oeut 
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§•  ï-  Les  Affureurs  peuvent   débattre  le  connoiffement  ^  &  confo- 

Les    Afiureuis  r  o  i  i      r        i        i 

peuvent  débattre ^^^  ?^^'  '^O'^-^-^  ^^^'^'^  ^  manière   de  preuves ,  la  haude   dont  on 
le  connoiffement.  voudroit  les  rendre  la  viftime.  Art..  6 1 ,  h.  t.  Straccha  ,  gl.  1 1 ,. 

"■  53-     .  . 

Jen  ai  vu   divers  exemples.   Arrêt  du  2  Février   174 1  dans 

la  Caufe  de  Montaner  de  Collioures.  Autre  Arrêt  du    1 1  Juin 
1753  ,  en   faveur  de  Jean-Baptifte  Boule  &  Pcyrier. 
L'Affuré  ne  le      Mais  vis-à-vis   de    rAfluré,le  connoiffement  c/?  la  pièce  vé- 
ritablement  probante,  &  Ion  n  admet  rien  contre  fa  teneur.  Va- 
lin,  art.    <j'j  ,  h.  t.  pag.   129. 
§■  (>■      .        L'article  6  ,   tit.   des  connoijjemens  ,  dit  :  »  qu'en   cas  de  di- 

Sl  les  connoif-  r    >  i  /r  j'  '-  i         rr 

u-mens  ne    font  **  veriite   entre   les    connoiilemens   d  une    même   marchandile  ,„ 
pas  conformes.     »  celui  qui  fera   entre  les   mains  du  Maître  ,  fera   foi,  s'il  eft 
>y  rempli  de  la  main  du  Marchand,   ou  de  celle  de  fon  Com- 
M  miffionnaire  ;  &  celui  qui  fera  entre  les  mains  du  Marchand  j. 
»  fera  fuivi  ,  s'il  efl  rempli  de  la  main  du  Maître  ». 

Il  eft  difficile  que  le   cas    dont  cet   article  parle  ,    arrive   ja- 
mais ,  parce  qu'il   eft  d'ufage  que  les  connoiflemens  font  rem- 
plis de  la  main  du    Marchand   ou  de  fes  Commis ,  &    que  la^ 
veille  du  départ,  on  les  préfente  au  Capitaine  qui  les  figne  tous. 

Mais   fi  la  diverfité  fe  trouvoit  entre  les  connoifTemens  rem- 
plis de  la  même  main ,  il  fufîiroit  que  le  connoiffement  qui  eft 
au    pouvoir   du  Maître,    fût  rempli  de  la  main  du  Marchand) 
ou  de  fon  Comm.is ,  pour  faire  foi. 
Cspknine  qui        Cafaregis  ,   difc.    10 ,  n.    116,  dit   que  le    Capitaine  qui  a 
femeiTs^^d^fâre'ns%'''^    ^^^  connoiffemens   pour  configner  les  marchandifes   en 
eie  ceux  qu'il  a  tel  lieu  &  à  telle  perfonne  ,  peut  en    ligner  de  féconds  pour 
dé'p.  figiiés.         y^g  deftination  &  une  conftgnation  différentes  ;    mais    au   n°^ 
fuivatit  il  ajoute ,  que  cela  n'eft  pas  permis ,  fi  les   chofes  ne 
font  plus   en   leur  entier  :  limita  Ji  res  non  efj'et  amplius  inté- 
gra.  De  forte  que  fi  les   premiers    connoiffemens  ne  font  pas 
tous  fupprimés  ,  le  Capitaine  ne  peut  en   figner  de  nouveaux, 
fans  rifquer  de  fe  voir,  lors  de  fon  arrivé«î  ,  condamner  à  une 
double  confipuation. 

a-  T  •  - 

M  r  liandifes  marchandifes  doivent  être  délivrées  au  confignataire  dé-- 

ioiveHtttre  cléli:%iié  dans  le   connoiffement ,   fans  qii'on  puiffe  élever  contre; 
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lui    lu  qiicftion   de  propriété.  Caiaregis  ,  J.'fc.    i<^  ,  n,  j.  Suprà ^''"s.  ^"  5'?"'',' 
ch.   5  ,  fcci.  3.  Sa  quittance  libère  le  Capitaine.  Art.  ^,  ///.  ^«  jans  le  conno'iflc- 
connoijj'cmcnt.  ""-"f- 

Nogues  &  Compagnie  de   Carthagêne,  chargèrent  dix  ballots     si  «leux  «1^^- 
de   Ibie  fur    la   Tarune    St.  Jean  .,   Capitaine  François  Arnaud  ,  ,^'"j  ^^^"^^"j^'. 
pour  porter  à  Marleille  ,  &  en  taire  la  confignation  au  porteur  tcnt. 
da   connoijpment. 

Ce  connoifTemenî  fut  fait  à  quatruple.  Le  20  0£lobrc  1753^, 
Nogues  &  Compagnie  en  envoyèrent  un  aux  fieurs  Cafamajor 
&:  Dabadier  d'Alicant ,  qui  le  iîrent  paffer  aux  fleurs  Jeaume 
&  Lieutaud  ,  leurs  Correfpondans  à  Marfeille  ,  avec  ordre  de 
retirer  les  dix  ballots  de   foie  à  leur  arrivée. 

Le  31  du  même  mois  d'Oftobre  1753  ,  Nogues  &  Com- 
pagnie envoyèrent  un  feco;:d  connoiflement  des  mêmes  ballots 
ai.  foie  au  fieur  Camy  de  Madrid  ,  lequel  le  fit  pafîèr  au 
fieur  Rey  l'aîné.  Celui-ci  fit  faire  21000  liv.  d'Afllirances. 

Le  Navire  arriva  à  Marfeille.  Les  fieurs  Jeaume  &  Lieu- 
taud ,  &  le  fieur  Rey  l'aîné,  réclamèrent,  chacun  de  leur  coté, 
l'entière  marchandife  en  vertu  de  leur  connoifll-ment  au  Porteur. 

Une  première  Sentence  ordonna  la  vente  provifoire  des  dix 
ballots  de  foie  ,  dont  le  produit  fut  dépofé  entre  les  mains 
d'un  Courtier  de  change. 

La  quefiion  au  fonds  fiit  beaucoup  agitée.  Le  Tribunal  crut 
que  le  poids  des  raifons  étoit  égal  de  part  &  d'autre  ;  &  par 
Sentence  du  ler.  Août  1754,  il  fut  ordonné  que  le  produit 
des  foies,  feroit  délivré  moitié  au  fieur  Rey  ,  &  moitié  aux 
fieurs  Jeaume  &  Lieutaud  ,   dépens  compenfis. 

Ceux-ci  appellereat  au  Parlement.  Le  principal  moyen  qu'ils 
alléguoient  en  droit ,  étoit  de  dire  que  leur  connoifljjment  ayant 
été  expédié  par  Nogue:i  &  Compagnie,  onze  jours  avant  l'envoi  du 
fécond,  ils  étoient  les  premiers  en  quafi-ponTefiioa  de  la  cho- 
fe  ,  &  dévoient  être  préférés  :  quia  occupantis  melior  jolct  ejje 
conditio  ,  quàm  cxterorum.  L.  5  2  ,  fT,  de  peculio.  L.  10,  fF.  eod. 
L.  10,  ff.  de  pignoribus.  En  fait,  ils  foutenoient  que  les  foies 
appartenoient  à  eux  leuls  ;  de  quoi  ils  rapportèrent  en  caufe-' 
d'appel  diverfes  preuves.. 
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Arrêt  rendu  en  Mai  1 7  5  5 ,  qui ,  réformant  la  Sentence ,  adjugea 
à  Jeaume  &  Lieutaud  Fentier  produit  des  ballots  de  foie.  En  confé- 
quence,  il  y  eut  riftourne  aux  AlTurances  faites  par  le  fieur  Rey. 

Autre  dkïfion.  Jean-Baptifte  Roux  ,  étant  aLi  Cap  François , 
chargea  vour  compte  de  qui  il  appartiendra ,  &  à  La  conjîgna- 
tlon  du  Jieur  Jean-Baptijîe  Rcy  fon  créancier,  fix  barriques 
fucre  fur  le  VaifiTcau  la  Frovençale^Càçitdxno.  Bouquier.  L'un 
des  connoiflemens  fut  envoyé  au  fieur  Rey.  Quelque  temps 
aorès ,  Roux  vendit  à  Fenouillot  ces  mêmes  barriques  fucre , 
fans  les  déplacer  :  car  le  Capitaine  déjà  lié  par  le  connoiffe- 
ment  envoyé ,  reRifa  de  les  débarquer.  Cette  vente  f«t  écrite 
au  dos  du  connoifTement  qui  étoit  au  pouvoir  de  Roux  ,  & 
qui  fut  remis  à  Fenouillot.  Sentence  du  29  Avril  17  50,  rendue 
à  mon  rapport ,  qui  adjugea  les  fix  barriques  fucre  au  fieur 
Jean-Baptifte  Rey,  lequel  étoit  préfumé  en  être  faifi ,  depuis 
quelles  avoient  été  chargées  à  fa    coniignation. 

Pareille  Sentence  rendue  le  22  Mai  1750  au  rapport  de 
M.  Duquefnay  ,  qui  adjugea  aux  fieurs  Jérôme  Guieu  &  Mau- 
rice Linchou  ,  3  6  balles  laines  ,  chargées  à  leur  conjignation 
pour  compte  de  qui  il  appartiendra  ,  par  Linchou  &  fils  de 
Conftantinople  ,  fur  la  Barque  Ste.  Anne  [ Incojnparahle  ,  & 
vendues  après  coup  au  nommé  Bourdon  par  une  déclaration 
privée  ,  écrite  au  dos  d'un  des  connoiiTemens. 
§.8.  Valin,    art.  3,  tit.   du  Navire,  tom.    i  ,  pug.  572,  foutient 

Le  connoiiTe-  q^'u  q{\  permis  de  vendre  les  effets  qui  font  en  mer  ou  aux 

ment    eft  -  il    un   A,    ,       .      '      ■»-,      ,-  ,  i-     -i  i  i-  ■ 

papier    négocia-  Colonies.  »  Et  ious-pretexte  ,  dit-il ,  que  la  tradition   ne    peut 
ble  ?  »  s'en  faire  ,    non   plus  que  la  fignification  de    la  ceffion ,   on 

»  ne  doit  pas  exiger  ,  pour  y  fuppléer  ,  que  le  cefîionnaire 
»  falfe  enrégiftrer  la  cefiîon  au  Greffe  de  l'Amirauté  du  lieu 
»  du  départ  du  Navire ,  afin  de  notoriété  ,  ou  qu'il  obferve 
»  quelqu'autre  formalité.  Il  fufiit  qu'il  foit  porteur  des  factures  , 
»  ou  des  connoiirt:mens  des  marchandifcs  doiît  le  tranfport  lui 
»  eft  fait ,  foit  par  un  ordre  à  fon  profit  au  dos  de  ces  pie- 
»  ces,  foit  par  un  afte  féparé  pardevant  Notaires  ^  ou  fous 
»  fignature  privée  ;  d'autant  plutôt  que  tout  eft  à  fes  rifques , 
»  dès   l'inftant  du  tranfport. 
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»  Tel  eft  l'ufage  conftant  du  commerce  ,  fondé  fur  ce  qu'il 
»  importe  extrêmement  de  favoridr  la  rapidité  de  Tes  opéra- 
»  tions  ;  ou  plutôt  lur  la  nécefllté  de  les  mettre  à  couvert 
»  d'atteinte  ,  dès  qu'elles  font  exemptes  de  fraude  ;  fans  quoi  il 
»  tomberoit  néceflairement  ,  tant  au  dedans  qu'au  dehois  du 
»  Royaume. 

»  C'eft  auffi  fur  ce  principe  ,  que  par  Arrêt  du  Parlement 
»  du  II  Mars  1752,  infîrmatif  d'une  Sentence  de  la  Séné- 
»  chauffée  de  cette  Ville  de  la  Rochelle,  du  20  Juin  1747  , 
>»  (  ledit  Arrêt  rendu  en  la  quatrième  Chambre  des  Enquêtes  , 
»  au  rapport  de  M.  de  Lépine  de  Grainville  ,  en  faveur  du 
»  (leur  Etienne-Louis  Denis  ,  Négociant  de  cette  Ville ,  contre 
»  quelques  créanciers  du  fieur  Beltremieux  fon  gendre  ,  en 
»  faillite  ,  )  les  cefTions  que  celui-ci  ,  long-temps  avant  fa  failli- 
»  te  ,  avoit  faites  au  fieur  Denis  de  plufieuFS  fa£tures  de  mar- 
»  chandifes  à  lui  appartenantes ,  &  qui  étoient  ,  tant  fur  nos 
»  mers  que  dans  nos  Colonies  ,  furent  confirmées  ,  (  avec 
»  dommages  S;  intérêts,  liquidés  depuis  à  plus  de  60000  liv.  ) 
»  quoique  ces  ceflions  n'euflent  point  été  enrégiftrées  au  Greffe 
»  de  l'Amirauté  ,  &  que  la  fignification  n'en  eût  point  été  faite 
»  à  ceux  qui  étoient  les  dépofitaires  des  effets  j  avant  la  faillite 
»  dudit  fieur  Beltremieux  >». 

Mais  ces  fortes  de  ceffions  défèrent  au  cefilonnaire  un  Am- 
ple droit  acl  rem  ,  qui  lui  donne  pouvoir  de  requérir  la  dé- 
livrance des  effets  indiqués ,  fans  le  mettre  en  poffeffion  effec- 
tive de  la  chofe  même.  Ainfi ,  jufqu'à  ce  que  la  tradition  réelle 
ait  été  faite  dans  un  temps  utile  au  porteur  du  connoiffement, 
il  n'a  qu'une  aftiou  perfonnelle  j  qui  ell  fubordonnée  aux  droits 
du  tiers. 

Je  crois  donc  qi-.'une  pareille  cefilon  ne  fauroit  nuire  ,  ni: 
au  privilège  du  vendeiu*  primitif ,  non  payé  du  prix  ,  ni  au 
privilège  du  donneur  à  lu  groffe  ,  ni  aux  droits  de  la  mafîe 
des  créanciers.  Telles  font  nos  règles.  Le  connoiffement  n'a 
jamais  été  confidéré  parmi  nous  comme  un  papier  négocia- 
ble. Le  tranfport  du  titre  eft  une  tradition  feinte,  qui  s'évanouit 
par  la  faillite  ou  l'infolvabilité  notoire  du  cédant. 
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Si  la  doûriiie  que  je  combats  étoit  adoptée  ,  elle  fournirok 
aux  banqueroutiers  un  moj^en  trcs-facile  d'éluder  leurs  enga- 
gemens  maritimes. 

Tout  ce  que  je  viens  de  dire ,  a  lieu  dans  le  cas  même  où 
il  s'agit  d'une  marchandife  qui  doit  être  coniîgnée  au  porteur 
du  connoiffcment.  Ce  porteur  n'efl:  rien  de  plus  que  le  man- 
dataire du  Propriétaire  véritable.  Si  les  effets  lui  avoient  été 
conlïgnés  dans  un  temps  utile,  la  cefîion  faite  en  fa  faveur  fe- 
roit  -valable ,  fauf  le  cas  de  fraude  ;  mais  ii  la  faillite  du  cé- 
dant furvient  avant  la  confignation  effective  ,  les  droits  du  tiers 
font  confervés  en  leur  entier. 

C'elt  affez  qu'on  ait  attribué  parmi  nous  aux  polices  d'Af- 
furance  la  qualité  de  papier  négociable  ;  mais  cet  ufage  eft  une 
exception  à  la  règle  générale  ,  &  ne  doit  pas  être  tiré  à  con- 
féquence.  L'Arrêt  rendu  en  faveur  de  Jeaume  &  Lieutaud , 
eut  pour  motif  les  circonflances  particulières  de  la  Caufe. 

SECTION     IV. 

Du  pour  compte. 

§.  i.-  Dans  le  commerce,  comme  dans  la  faine  politique,  lefecrei 

Obrervations    ^n  p amc   des  affaires ,  &  le  moyen  de  les  faire  réuffir.  Ce  fe- 

oénérales  iur    le  -^  ■    r  ■    :  \      r       rr        v   •     >  i  i  o 

poar  comfu.  cret ,  infpirc  par  la  fagelle ,  dirige  par  la  prudence  ,  &  exempt 
de  tout  efprit  de  fraude ,  efl:  une  vertu  auiîî  utile  que  nécef- 
faire  dans  la  conduite  de  la  vie.  C'eft  ici  le  doLus  bonus  dont 
parle  la  Loi  i  ,  §.  3  ,  ff.  ^e  dolo  malo.  Il  eft  permis  de  l'em- 
ployer ,  fur-tout  vis-à-vis  de  l'ennemi,  Veteres  dolum  etiam  bo- 
num  dicebant ,  &  pro  folertiâ  hoc  nomen  accipiebant:  maxime , 
fi  adverfùs  hojîem  latronemve  quis  machinetur. 

Cette  néceffité  du  fecret  a  rendu  fréquente  dans  le  commerce 
des  Affurances ,  la  lîmulation  du  pour  compte.  Elle  eft  licite  , 
pourvu  qu'elle  foit  honnête  ,  &  qu'elle  ne  foit  pas  employée 
pour  tendre  un   piège  aux  Affiu'eurs. 

Comme 
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Comme  il   dépend  de  l'Affuré  de  rompre  rAdurance  en  ne  §  i- 

rien  chargeant   dans   le  Navire  ,  ce   feroit  ouvrir  la  porte  aux  ^^i  J,f,Z\C[7mem 
plus    grandes   fraudes,    s'il   lui   étoit   permis    d'inférer    dans   le  do'îc:rc  relatif  à 
conn(>iftemcnt  tout  autre  pour  compte  que  celui  énoncé  dans  la  "Aiî^iauc/^  ^^"^ 
police.  Il  feroit  alors  le  Maître  de  réclamer  ou  de  rejetter  l'AfTu- 
rance    fuivant  révénement.  Pour   prévenir  cet  abus  ,   il  c(ï  né- 
ceffaire  qu'il    exiile  un   lien  civil  capable  de  fixer  la  condition 
des   Parties. 

Ce  lien  civil  ne  peut  exifter  que  par  la  relation  qui  doit 
{■c  trouver  entre  la   police   d'Affurance  &  le  connoiflement. 

C'ell  la  décifion  du  Guidon  de  la  Mer ,  c/i.  2  ,  an.  8 
&  9. 

Valin,  art.  3  (S*  61  ,  pag.  32  &  34,  dit  que  l'Affurance 
faite  pour  foi ,  ou  pour  compte  de  qui  il  appartient ,  e/i  bonne 
en  France  ,  Ji  le  connoijfement  y  ejl  relatif .  .  .  .  Il  fuffit  que 
le  connoiffement  foit  relatlj  &  conforme    à  V Affurance. 

Cette  relation  de  la  police  d'Affurance  au  connoiffement  , 
eft  retracée  dans  les  formules  de  Rouen  &  d'Anvers.  Cleirac, 
pag.    348   &  355. 

Il  n'eft  cependant  pas  néceffaire  que  la  relation  fe  trouve 
in  forma  fpecificâ  ;  il  fuffit  qu'elle    foit  implicite. 

La    manière  d'énoncer  \e  pour  compte ,  fok  dans  les  Affuran-        §.    3. 
ces  ,  foit  dans    les  connoiffemens  ,  dépend  de    la  volonté    des  ,  '^'^'^'■^  '^'"^'"' 

„      '.  •    r    J-   •  r  ■  1  pies <iujJo;trcomp- 

rarties,  qui  le  dirigent  luivaiit  les  occurrences.  u. 

L'Aflurance  pour  compte  de  qui  il  appartient ,  s'applique  à  Claurc  pour 
toute  perfonne  dénommée  dans  le  connoiffement.  Vous  avez '^ ""/"'.  "^  '^•"  '^ 
fait  afTlirer  fur  les  facultés  du  Navire,  une  fomme  pour  compte 
de  qui  il  appartient.  Vous  remettez  cette  police  à  Jacques , 
qui  a  chargé  fous  fon  propre  nom  ,  dans  le  même  Navire , 
des  marchandifes  de  valeur  relative  à  la  fomme  affurée.  Le 
Vaiffeau  périt.  Jacques  ,  porteur  de  la  police  dans  laquelle  il 
n'eft  pas  nommé  ,  fera  recevable  à  demander  aux  Affureurs  le 
payement  de  la  perte  ,  &  à  leur  dire  :  c'eft  à  moi  quil  appar- 
tient d'exiger  l'Affurance  ;  c'eft  pour  mon  compte  qu'elle  avoit 
été   faite. 

Quando  flipulatum  fuit  pcr  conto  di  chi  fpetta ,  omnes  in~ 
Tome  I,  S  f 
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urejfe  hahentcs  ^  licet  non  exdarati ,  pojfunt  aSionêm  intcntare 
contra  ajjecuratores  ,  uti  in  corztraclu  nominati  ,  eo  ipjo  qubd 
ojlendennt  jptclantiam  rifici  ,  feu  interéjfe  in  mcrcibus  aiïecura- 
tis.  Cafarcgis  ,  difc.    5  j  «.   i. 

Si   le     î^avire  arrive  à  bon    port  ,    on    n'écoute  pas   celui 
qui  ,  s'étant  fait  afTurer  pour  compte  de  qui  il  appartunt ,  allè- 
gue que  rien  n'a  été  chargé  peur  fon  compte  ;    car  fi  le  Na- 
vire eiit  péri ,    il    auroit    eu  le  droit  d'appliquer  l'Aflurance  à 
toute  marchandise  dont  il  eût  montré  le   connoiiTtmtfit.  D'ail- 
leurs ,    on  n'admet  rAlTuré  au    riflcurne ,  qu'autant  qu'il  jv.lli- 
fie   fa   réclamation.  Il   oppoferoit   vainement    qu'il  s'agit  d'une 
négative  ;  car  la  négative  doit  être  prouvée  ,   lorfqu'elle,  forme 
le   titre   du  demandeur.  Negativa  ejl  probanda  per  eum  qui  je 
fundat  in  éd.  Cœpola ,  de  J'crvit.  rujî.,  cap.  i ,  aux  additions. 
IT'^ '^°Jmmdrl      ^^  furcliarge  quelquefois  d'une  nouvfcile    claufe  ,  celle   dent 
ou  de  tout  autre  ]e  vicns  de  parler.   On  lé    fait  afllirer  pour    compte    de  qui  il 
^^""'/T^'^  ^'''^■7-'^  ^PP^''^^^^^''^  }  ^"  ^(^^^  autre  pour  compte  énoncé  dans  k  connoijjé- 
mcnt.  ment. 

Il  fuffit  que  le  porteur  de  l'AfiTurance  ,  en  cas  de  dniflre  , 
repréfente  un  connoilTt-ment  de  marchandifes  d'une  valeur  re- 
lative à  la  fomme  afFaroe ,  pour  qu  il  ait  a£lion  d'exiger  la 
perte  ;  parce  qu'il  y  a  relation  iraphcite  entre  les  deux  pièces. 
Peu  importe  que  les  eftets  euffent  été  chargés  nommément 
pour  compte  d'une  perfonne  déterminée. 
Pour  quel  compte      \\  q^  g{].  ç}g  même   de  TAffurance  faite  pour  quel  compte  que 

^i:e  ce  puiffe   are.  ■  n^     "  i  j       i  r  i    u 

ce  puijje  être  ,  pourvu  que  le  porteur  de  la  police  exhibe  un 
connoilîement  de  marchandifes  d'une  valeur  relative  ,  quoique 
chargées  pour  compte  de  Jean  ou  de  Jacques.  Straccha ,  g/o/^ 
7.  Cafaregis,  difc.  4 ,  n.  8. 
Pour  compte  de  II  en  clt  encorc  de  même  de  l'Affurance  faite  pour  compte 
Titiiis ,  &  de  tout  j^   Titius  ,  &  de  tout  autre  au  il  appartiendra.  Elle  eft  valable , 

autre  qu  a  app.u-  .  '  ■  rc  %  r    •  '  l  '      J        T-    • 

tuiidra,  quoique  dans  le  connoilîement  u  ne  loit   pas  parie   de    litius, 

Roccus  ,  not.  94. 

Pour  compte         Pgy  importe  que  le  pour  compte   foit   énoncé  fous  un  nom 

faftice,  pourvu    qu'il  y  ait  relation,  du  moins  implicite,  entre 

l'Affurance  &  le  connoifTement ,  &  qu'il  n'y  ait  aucune  fraude> 
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QuôtJ  (1  nomen  ficluiwn  fit  ,  nihdomimis  valet  injîmmcntum. 
Scipnumub , /7tz//.   4  ,  cap.  7  ,   /;.  390  ,  pae^.    461.  Straccha  ,  ^ 

gl.  7.  Roccus,  noi.  46. 

J'ai  vil  des  Affuraiices  faites  pour  compte  d'une  telle  mar-  '^"'^''  <^^"'P"  ^' 
cjue  ,  tnjcrcc  dans  le  connoiUemcnt.  Llles  dcligncnt  un  charge- d-j,;?  u  connciffe- 
ment  mai'quj.  Elles  font  valables  :  à  moins  qu'il  n'y  ait  fraude.  '"""• 

J'ai    fait  faire    une  Affurance    fiir    facultés ,  pour  compte  de    S"'*  >  compris 
Titius  ou  de    tout  autre  qu'il  appartiendra..  Le  Navire  fe  perd.  ''|','"e''fà^s"' foire 
Je   prcfentc   un  connoiflement  de  marchandifes  chargées  T^owxruurjiùn^^&icut 
mon  compte  feul,  &  dont  la  valeur  eft  relative  à  la    fonime)"^'JJ>"'  '^^^'^^' 
afliirée.  Les  AfTureurs  feront  obligés  à  me  payer  la  perte ,  fans 
pouvoir  prétendre  que  l'Aflurance  me  foit  étrangère  ;    car   je 
luis   préfumé  a^'oir  pourvu  à  mon  intérêt ,  plutôt  qu'à  celui  de 
tout  autre  :   in  favorabiUhus  ,  perfona  loquentis    comprehcnditur 
in  generali  fermone  ,    cum  prima   charitas  à  fe    ipjo    incipiat. 
Stracciia,  gl.    10,  n.  8.  Cafaregis ,  difc.  \  ,  n.   14^. 

En  temps  de  cuerrc  ,  les   énonciations  vaeues  &  pjnériciues     ^la  C-  que  le 
dont  je  viens  de  parier,  ont  ordinairement  pour   objet    de  cû- pour Mnip-: fimuU 
cher  aux  ennemis  la  propriété  des   effets  hofliiles  ,  chargés  fur  '^""  "'"■'''■ 
un  Navire  neutre  ;  mais    afin  de  prévenir  toute   difficulté   vis- 
à-vis  des  Affureurs ,   on   eft  en  ufage  de   déclarer  dans  les  po- 
lices  d'AlTurance  ,  que    les   marchandifes    appaitiennent  à  un 
François  ,  quoique  chargées  pour  compte  JïmuU   d'un  Négociant 
de  Nation  neutre.  Infrà  ^  ch.    ix,Je3.   20. 

Si  l'Affurance  eft  faite  pour  le  compte  de  moi  ou  de  Titius ,  mo^'JffdcTitius! 
il  fuffit    que  le  connoiiïèment   foit  dreffé  pour  moi  feul  ,    ou 
pour  le   feul  Titius.   Ubi  verha  conjuncla  non  funt ,  fufficit  al~ 
terutrum  cffe  facîum.  L.   1 10  ,   §.  3  ,  ff.  d'e  regul.  jur. 

L'Affurance  faite   pour  compte  des  intéreffcs  au  Navire  ,  eft     Pour  compte  des 
valable   vis-à-vis  de  ceux  dont  l'intérêt  au  Navire    eft  juftifié.  '"'"''■ff'"- 
Il  en  eft  de  même  de  l'Affurance  faite  pour  compte  des  inté- 
reffés  à  la  cargaifon  ou  à  une  pacotille.   Infrà^fecl\  7.  Suprd 
ch.    5  ,  feci.   i  ;  ch.    10  ,  fcc2.   i. 

L'Affurance  pour  compte   de  Pierre ,  eft  étrangère  aux  mar-     /><.,«•  comp'c  de 
chandifes  de  Pierre  &  Compagnie  ,  &   vice   verfâ  ;  car ,   autre  ^"''■'  ^^  ^"'"P- 
clîofe  eft  la   fociété  ,   autre   chofe    font    les   membres   qui    la 

S  f  2 
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cornpofent.  Aliud  eft  corpus  unius  focietjtis ,  &  aliud  efl  quillhet 
focius  ipfius  focietatls.  Scaccia  ,  quejî.  i  ,  «.450.  La  ibciété 
eft  une  personne  civile  qui  a  fes  droits  &  fes  attributs  particu- 
liers :  hœreditas  perfon^  vice  fungitur  ,  Jîcut  majicipium ,  &  de- 
curia  Ù  focietas.  L.  i  2  ,  ff.  de  fidejujf.  Les  créanciers  de  l'af- 
focié  ne  font  pas  créanciers  de  la  Ibciété. 

Ainfi ,  nul  doute  que  la  marchandife  chargée  fous  le  nom 
focial  ,  ne  foit  pas  comprife  dans  l'Affurance  faite  pour  le 
compte  particulier  de  l'im  des  aiTociés  ;  on  ne  trouve  alors 
aucune  relation  ni  exprelTe  ,  ni  implicite  entre  la  police  d'Af- 
furance  &  le  connoiflement  ;  &  je  n'adopte  pas  la  Sentence 
de  notre  Amirauté ,  du  9  Août  1754,  dont  parle  Valin ,  art, 
3,  h.  t.,pao.  33. 
§•  4-  En    Italie  ,  il  y  a  quatre   manières  différentes    d'énoncer  le 

Uûge  d'ItaUe.  '-         ^  ^ 

"  pour   compte. 

1°.  On  fe  fait  affurer  pour  foi  ou   autre  à  qui  il  appartient, 
2".    On    fe  fait    affurer  purement  &  fnnpkment  pour  la  per- 
fonne  quon  nommera.    3°.  Four  loi  ou  pour    la  perfonne  qu'on 
nommera.  4°.    Tant  pour  foi  que  pour  la  perfonne   quon  nom- 
mera. 
Pour  fol  ou  au-      L'AfTiirance  faite  per  fe  .,  o  per  conto  ii  chi  fpetta  ,  eft  très- 
in  à  qui  il  appar-  bonne  ,  pourvu  que   l'aliment  du  rifqvie  fe  trouve  dans  le  Na- 
'""''  vire.   Les  Afllireurs  font  non    recevables  à   oppofer  le    défaut 

de  propriété  à  celui  qui  s'eft  fait  affurer ,  lequel  n'eft  préfumé 
avoir  agi  qu'en  qualité  de  Commiffionnaire.  Cafaregis ,  difc.  4 , 
n.   1    &  10,-   difc.  173,  n.  22.  Straccha  ,    de  ajfecur.^  gl.  10, 

n.  17. 
Pour  une  per-  Cafarcgis  ,  difc.  5 ,  «.  5  ,  dit  que  fuivanf  les  principes  eu 
fonne  à  nommer.  ^^^.^  ^  l'Affurancc  faite  purement  &  fmiplem.ent  pour  la  per- 
fonne qu'on  nommera  ,  Jimpliciter  pro  pcrfonà  nominandd-,  e^ 
valable;  mais  au  n°.  25  ,  il  obferve  qu'elle  ne  feroit  pas  ad- 
mife  à  Gênes ,  parce  que  le  Statut  de  cette  Ville ,  exige  que 
le   nom  de  l'Affuré   foit  fpécialement  énoncé  dans  la  police. 

Parmi  nous  ,  celui  qui  fe  fait  affurer ,  eft  confidcré  comme 
aCTuré  véritable  ,  quoiqu'il  déclare  agir  pour  compte  d'autrui> 
Suprà  cL  5  ,  fiel.    I  &  2. 
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L'Afiliratice  faite  pour  foi  ,  ou  pour  la  pcrfonnc  qu'on  nom-  ,  Po'"- fol  ou  pour 
mera  :  pro  je  ,  aut  perjona  nominanda  ,  clt  bonne.  Le  Itipulateur  nommera. 
'  ne  fort  pas  du  Contrat  par  b  nomination  de  la  perfonne  :  non 
admininius  ,  dit  Cafaregis,  Jifc.  5  ,//.  26,  quod^jaclà  nominationc^ 
lïipulator  jeu  contrahcns  excat  à  contraclu  ,  qui  erat  in  eo  radi- 
catus  alf  initio.  V.  Roccus  ,  not.   4J. 

Il  en   eft  de  même  de    l'Aflurance  faite  tant  pour  foi ,  que     ^'""  ^'î'"'  ^'" 

1  r  '  C      a  ■/•  ^  )  ri    que  pour   la  pcr- 

pour  la  pcrlonne  quon  nommera,  ^pcctantc  njico,  tam  dicto  forme  qu'on  num- 
nominato ,  quàm  pcrjoncc  pcr  ipj'uni  qiiandocumque  exclarandce.  '""'''• 
Quoique  la  perfonne  foit  enfuite  déclarée  ,  le  Contrat  n'en 
reÔe  pas  moins  propre  à  la  partie  ftipulante.  Non  ejl  duhium 
qubd  comraclus  in  folâ  perfonâ  jlipulatoris  radicatus  dicatur , 
licet  commodum  vcl  uiditas  ad  alium  fpeciet.  Cafaregis  ,  difc. 
5  ,  n.  27.  Cotte  forme  d'AlTurance  eft  la  plus  ufitéc  à  Gê- 
nes :  in  Gcnuenjl  emporio  jVequentior  ,  dit  le  même  Doûcur  . 
n.   I. 

J'eus  occafion  de  traiter  cette  matière  dans  l'efpece  fui  vante. 

Les  f.eurs  Sebailien  Deleftrade  &  Jean  Gorge ,  Négocians 
à  Marfeiile  ,  avoient  en  focieté  une  maifon  de  commerce  à 
Tetuan  ;  &  ils  étoient  convenus  que  tous  les  envois ,  tant 
d'entrée  que  de  fortie,  fe  feroient  fous  le  nom  &  pour  compte 
du  fieur  Deleflrade,  qui  auroit  foin  de  pourvoir  aux  Aflu- 
rances. 

En  1744,  ils  envoyèrent  à  Tetuan  le  Navire  St.  Jean-Bap~ 
tiflc ,  Capitaine  François  Degoua  ,  pour  y  prendre  un  char- 
gement. 

Le  lïeur  Deleftrade  fit  alTurer  à  Marfeiile  en  fon  nom  & 
pour  fon  compte  ,  la  fomme  de  3  1700  liv.  Un  grand  décou- 
vert reftoit  encore   à  remplir. 

Le  taux  des  primes  ayant  augmenté  à  caufe  des  bruits  de 
guerre ,  le  fieur  Deleftrade  écrivit  aux  fieurs  Boiftîer ,  Bour- 
guet  &  Compagnie  de  Gênes  :  »  faites  affurer  pour  mon  compte 
»  1 0000  piaftres  fur  les  facultés  du  Navire  St.  Jean-Baptijîe , 
»  Capitaine  Degoua,  de  Tetuan  jufqu'à  Marfeiile  >>. 

Les  fieurs  Boiflîer  ,  Bourgutt  &  Compagnie  ,  fe  confor- 
mant à  l'ufage  de   Gênes,  firent   aflurer  locoo  piaftres  furies 


32<5  TRAITÉ 

facultés  de  ce  Navire ,  tant  pour  compte  d'eux-mêmes ,  o^iz 
pour  celui  d'autres  perfonnes  à  nommsr.  Speciajite  rifico  ,  tàm 
diclis  Guiglielmo  Boijjier  ,  Bourguet ,  &  fociis  ,  quàm  aliis 
qidbufcumque  perfonis  per  eos  in  qitociimquc  tcmpore ,  &  pro 
quibufcumque  caufis  dcclarandis.  11  ne  fut  pas  dit  le  mot  du  fieur 
Deleilrade. 

»  Nous  n'avons  fait  aucune  mention  de  votre  nom  (  lui  di- 
foient-ils  dans  leur  lettre  du  ler.  Août  1744  ,  )  »  cette  précau- 
»  tion  eft  inutile  ici.  Il  fuffit ,  en  cas  de  malheur,  d'exhiber  la 
»>  police,  pour  être  payé  par  les  A  (fureurs ,  fans  qu'il  foit  be- 
»  foin  d'expliquer  le  pour  compte  dans   rAiTurance  ». 

Le  Navire  arriva  heureufement  à  Marfeille.  Le  fieur  Gorf^e 
.mourut.  Un  procès  s'éleva  entre  fa  Veuve  &  le  fieur  Delef- 
trade.  La  décifion  en  fut  déférée  par  Arrêt  du  Confeil  à  deux 
Négocians.  Un  des  points  contentieux  concernoit  la  prime 
des  Affurances  faites  à  Gênes.  La  Veuve  Gorge  refufoit  do 
l'admettre  dans  le  compte  focial ,  attendu,  difoit-elle,  que  cc> 
Affurances    étoient  étrangères  à  la  fociété. 

Le  lieur  Deleftrade  communiqua  un  a-île  de  notoriété  fouf- 
crit  par  les  principaux  Négocians  de  Gènes ,  qui  atteflerent 
que  parmi  eux  »  les  Commifîionnaires  qui  ont  ordre  de  fliire 
»  des  Afllirauces  maritimes  pour  quelque  ami  étranger  ,  font 
?>  dreiTer  lefdites  Affurances ,  tant  en  leur  710m  ,  que  pour  une 
»  ou  plujiturs  perfonnes  à  déclarer.  Ils  n'infèrent  point  le 
»  nom  du  Commettant ,  parce  qu'en  cas  de  perte ,  ils  ont  par 
»  ce  moyen  le  pouvoir  d'exiger  eux-mêmes  les  fommes  afïu- 
»  rées  ,  fans  procuration  de  la  part  du  Propriétaire  ;  au  lieu 
»  que  fi  l'Affurance  étoit  faite  au  nom  du  Commettant  ,  il 
»  faudroit  que  celui  -  ci  leur  envoyât  fa  procuration  en  due 
i>  forme  ». 

Le  fieur  Deleflrade ,  pour  qui  j'écrivois  ,  obtint  gain  de  caufe 
par  jugement  rendu  en  dernier  refTort  le  1 5'Mar5  1751. 

Il  efl  aifé  de  comprendre  que  les  ufages  de  Gênes  ne  dif- 
férent pas  beaucoup  des  nôtres.  L'efprit  en  efl  le  même.  La 
clafufe  fc  fait  affurer  pour  compte  de  ....  Q.^  une  façon  de 
parler  qui ,  parmi  nous ,  fignifie  que  le  Commiffionnaire  s'oblige 
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pcrfonnellcment  à  rexccutioii  du  Contrat.  Elle  a  autant  de  force 
que  s'il  étoit  dit  qu'on  fe  tait  afllirer  tant  pour  foi  que  pour 
autrui.  Stiprà  ch.  5  ,  fecl.  3  ,  §.  4. 

Ces  diverfes   claufes  fugcérées  par  la  néccflîté    des  circonf-     ^,  §.  ^ 

,,,.,.  "P  •  ,  .  ,  ,         .     ,  Motit   de    ces 

tances  qui  varient  a   1  inhni ,    ont  pour   objet    de   prévenir  les  aivafcs  dauf«. 
exceptions  des  Afllireurs ,  &  d'empêcher  qu'en  cas  de  perte  , 
ils  n'oppofent  à  l'Affuré   qu'il   n'avoit  aucun  intérêt  à  la  chofe. 
Cafiregis ,   Jlfc.  4  ^  n.  i. 

Je  conviens  que  cette  pratique  eft  fujette  à  des  abus.  Il  fe- 
roit  à  fouhaiter  que  la  relation  entre  le  connoiffement  &  l'Af- 
furance,  ne  fût  jamais  équivoque,  &  qu'il  ne  fût  au  pouvoir 
d'aucune  des  Parties  ,  de  fe  jouer  du  Contrat.  Mais  l'avantage 
du  commerce  veut  qu'en  pareil  cas  on  fe  contente  d'une  rela- 
tion implicite  ,  &  qu'on  fe  rcpofe  fur  la  bonne  foi  des  Aflu- 
rés  :  fauf  de  rejetter  leur  demande  ,  û  elle  n'eft  pas  en  règle  ; 
ou  de  réprimer  la  fraude  ,  lorfqu'elle  efl  prouvée. 

S  E  C  T  I  O  N     V. 

Claufe  ,  ^?/t'  Jit  être. 
Nos  Capitaines  font   en  ufage  de  {Igner  les  connoilTemens ,  §■  '• 

1        1      /-  J-.    ^.  Signification  de 

avec  la  claufe  que  dit  are.  ^  cette  claufe. 

Cette  claufe  lîgnif.e  que  le  Chargeur  a  dit  que  les  mar- 
chandifes  étoient  de  telle  qualité  &  quantité  ,  fans  que  le  Ca- 
pitaine l'ait  vériiîé.  Targa  ,  cap.  ^i,  /?.  4.  Cafaregis ,  dij'c.  10, 
n.    55.    Valin  ,    art.   2  ,    tit.  des   ConnciQanens  ^   tom.    i  ,  pag. 

599- 

Par    le   moyen    de   cette    claufe  ,    le    Capitaine    n'eft  point     Quelle  en  cft 
garant  du  poids  ou  de   la    mefure.    Confulat  de    la  Mer ,    ch.  '^  ^''^'''"  ' 
266. 

Sentence  du  24  Mai  1748  ,  qui  jugea  qu'un  Patron  qui 
avoit  figné  une  police  d'une  balle  de  poivre ,  pefant  tant , 
avec  ladite  claufe ,  ne  répondoit  pas  du  manque  de  poids.    ' 

Autre  Sentence  du  10  Juillet  1750,  en  la  Caufe  des  frères 


3i8-  TRAITÉ 

Croie  Miignan  ,  &  du  Capitaine  Jean  -  Jofeph  Brunet ,  de  la 
Giotat.  Ce  Capitaine  fut  déchargé  d'un  manque  de  blé  ,  attendu 
ladite   claule. 

Cette  môme  claufe  difpenfe  le  Capitaine  de  répondre  de  la 
qualité  intérieure.  Une  barrique  énoncée  comme  rem.plie  de 
noix  niufcadcs  ,  fe  trouva  pleine  de  vieilles  ferrailles.  Sentence 
l'endue  en  1 7  5 1 ,  qui  déchargea  le  Capitaine. 

Mais  cette  claufe  ne  décharge  pas  le  Capitaine  du  nombre 
des  tonneaux  &  des  balles.  Cafaregis  ,  difc.  10,  n.  56  & 
1.14.  Ainii  jugé  par  Sentence  du  20  Février  1750,  qui  con- 
damna le  Capitaine  Lefcbvre  de  Belleville  ,  commandant  le 
Vaifleau  la.  ville  de  St.  Malo ,  à  payer  au  fieur  Famin  la  va- 
leur d'une  balle  de  coton  ésiarée. 

Si  pendant  la  route ,  le  Capitaine  avoit  ouvert  ,  fans  nécefîité 
prouvée  ,  des  balles  ou  des  cai-Tes. ,  il  répondroit  de  la  qua- 
lité ,  quantité  &  poids  mentionnés  dans  le  connoiflTement.  Le 
Chargeur  feroit  admis  au  ferment  en  plaid.  Targa  ,  cap.  3  i , 
n.  5.  Straccha,  de  nantis  .^  part.  5  ,  §.  3.  Cafaregis,  difc.  23, 
n.    17. 

Au  refte  ,  fous  prétexte  de  la  claufe  que  dit  être  ,  le  Capi- 
taine ne    peut  pas     empêcher  qu'on  prouve  la  fraude  dont  on 
l'accufe.  Targa ,  cap.  3  r  ,  «.  5 . 
§•  2-  Pothier  ,    Contrats    maritimes  ,    n.    17,   dit  »   que  les    Af- 

leCapkaineT"- '*  fréteurs  ne   peuvent  s'oppofer   à  la  claufe  que   dit   être  ^    & 
gner  le  connoif-  »  exiger  une  fignature  pure  &  fimple ,   à    moins    qu'ils    n'of- 

îbl^rî'adâeda^fe?'*  ^'''^"^  ^'^  vérifier,  à  leurs  frais,  le  poids   (qualité,  ou  me- 
»  fure  )  en  préfence  du  Maître  ». 

Le  fieur  Morra  affréta  la  Barque  du  Capitaine  Gipier ,  pour 
y  charger  du  blé.  Le  blé  fut  chargé.  Le  Capitaine  vouloit 
figner  avec  la  claufe  que  dit  être.  Morra  prétendoit  que  le 
connoiffement  devoit  être  pur  &:  fimple.  Il  alléguoit  que  le 
Capitaine  ou  fon  Second  ,  avoit  été  averti  d'afllfter  au  me- 
furage  ,  &  qu'ils  y  avoient  afliilés.  Une  Enquête  fut  or- 
donnée.  Les  faits  interloqués  ne   furent  pas  prouvés 

L'avis  fut  que  par  l'affrètement ,  le  Capitaine  ne  s'étant  pas 
obligé  d'affiffer  au  mefurage  ,  &;  n'étant  pas  prouvé  qu'il  eût 

confenti 
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confenti  d'y  aflîfter  ,  il  n  ctoit  pas  obligé  de  ligner  le  connoif- 
fcment  fans  la  clîiufe   ordinaire. 

Sentence  du  1 5  Décembre  175 }  ,  qui  débouta  le  ficur  Moira 
de  fa  Requête  ,  &:  qui  permit  au  Capitaine  de  fignér  avec  la 
claufc  ^ue  dit  être. 

Le  Capitaine  commis  pour  faire  l'achat  &   le  chargement ,     ^  ?•  .5"    , 
HC   fduroit   fc  prévaloir  de  la  claufe  que   dit   être ,  &  l'inférer  ^  dTïa  "ommif- 
dans  l'afte  qu'il  dreffe  lui-même.  11  doit  connoître  ce  qu'il  fait,fion,ne  peui  in- 
&   rendre  un  compts;  exafcl  de  fa  geftion.  Telle  eft  la  Jurifpru- [j^^'^;  \f '*it 
dence  confiante  de    notre   Amirauté.  En  Mars  &  Avril  1 7  5  4 ,  fement  dreffé  par 
il  fut  rendu  deux  Sentences  en  faveur  des  fieurs  Sollicoffre  &  '"'■">«'"«• 
Fitler ,  du  fieur  Flechori ,  &   des  fieurs    Belleville  &  Lafont , 
contre   deux  Capitaines  ,  qui  ayant  été  commis   pour  acheter 
eux-mêmes    du  blé    en  Levant  ,  s'étoient    laifle    tromper    par 
une  fauffe  mefure.   Les  connoiffemens  avoient  été  fignés  avec 
la  claufe  bannale  que  dit  être.  On  n'y   eut  aucun   égard.   Les 
deux  Capitaines  furent  condamnés  à  payer  le  déficit. 

Au  vefte  ,  fi  le  manque  étoit  minime  ,  (  ce  qui  dépend  de 
l'arbitrage  du  Juge  )  on  ne  s'y  arrêteroit  point  :  car  le  mandat 
eft  im  Contrat  de  bonne  foi ,  où  l'équité  ne  doit  pas  être  ou- 
bliée. La  manière  de  mefurer ,  produit  toujours  quelque  dif- 
férence :  Modicwn  ,  pro  nullo  reputatur  ;  &  on  ne  traite  pas 
un  Capitaine  -  CommifTionnaire  ,  avec  l'âpreté  d'un  ennemi  : 
Nec  amare ,  nec  tanqiiàm  inter  infejlos. 

Quoique  la  claufe  que  dit  être ,  diminue  de  beaucoup  la  ConnohTemeat 
foi  du  connoiffement  dans  lequel  elle  eft  inférée,  Cafaregis ,  qui  contient  li 
difc.  10,  n^.  55  &  12.4,  foutient  que  le  connoilïèment  ainfi  p"!^!""' ;:'■'. '"^' 
modifié,  n'en  a  pas  moins  de  force  contre  les  Afllireurs.  Cette  des  AiTureurs  ? 
doftrine  n'eft  pas  éloignée  de  nos  ufages.  Mais  les  AlFureurs 
font  fondés  à  requérir  l'exhibition  des  faftures  &  autres  pièces 
capables  de  conftater  la  qualité  &  la  quantité  de  la  chofe  af- 
furée ,  pour  en  connoître  le  véritable  prix.  Art.  64  ,  h.  t. 
Guidon  de   la   Mer  ,  ch.   2  ,    art.  9  ;   c/i.  7  ,  art.   3 . 
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S  E  C  T  I  O  N    V  1. 

S^ il  n'y  a  point  de  connoijfement ,  peut-on  y  fuppUer  ? 

Tout  comme  on  ne  doit  pas  toujours  ajouter  foi  aux  con- 
noiflemens  que  l'Aflliré  exhibe  ,  de  même  on  ne  doit  pas 
toujours  refufer  d'écouter  l'AlTuré  qui  efk  dépourvu  de  con- 
Boiflement.  Ea  qucc  dicuntur  de  fide  prajiandâ  lihris  ac  no- 
tidis  ,  feu  apocis  fcribx  navis  ,  benè  procedunt  affiiTuativè  ,  fed 
non  concludunt  négative  :  ut  fcilicet  credi  quidem  deheat ,  ubi 
àdfunt  ;  fed  fi  non  adfint  ,  non  per  hoc  prceclufa  efl  via ,  feu 
rnodus  aliter  probandi  :  de  Luca  ,    de  credito  ^  ^if-    loS  ,  n. 

Il  eft  en  effet  des  cas  où  les  marchandifes  font  embarquées 
fans  connoiiïement. 

On  ne  s'avife  point  d'en  drefTer  pour  les  marchandifes  char- 
gées en  interlope.   Suprà  ch.  8  ,  fcB:.   j . 

On  n'en  drefle  point  pour  le  bagage  des  Paffagers ,  que  ceux-ci 
peuvent  faire  aflurer.  On  n'en  dreffe  point  pour  les  petits 
objets  qu'un  Capitaine  veut  bien  embarquer  pour  rendre  fer- 
vice  à  un  ami.  On  n'en  dreffe  point  pour  les  effets  non  po- 
licés ,  ni  manifeftés.    Infrà  fecî.  7  j   §.  3 . 

Il  peut  arriver  que  le  Capitaine  mette  à  la  voile  ,  fans  avoir 
figné  les  connoiffemens.  Enfin,  il  efl:  poffible  que  les  con- 
noiffemens   faits  à  triple  s'égarent ,  ou  foient  anéantis. 

Dans  tous  ces  cas ,  on  peut ,  fuivant  les  circonftances ,  ffip- 
pléer  au  défaut  de  connoiffement. 

L'article  3  ,  tit.  du  fret ,  permet  au  Maître  »  de  décharger 
«  à  terre  les  marchandifes  trouvées  dans  fon  Navire ,  qui  ne 
V*  lui  auront  pas  été  déclarées  ,  ou  d'en  prendre  le  fret  au  plus 
»>  haut  prix  qui  fera  payé  pour  marchandifes  de  pareille  qua- 
w  lité  »,  Riais  cet  article  ne  défend  pas  de  faire  affurer  L^s  mar- 
chandifes non  déclarées  au  Capitaine. 

L'article   1 2  ,  tit.    du  fret ,  dit  que  »   les  ejfcts   dont  il  ny 
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»  aura  point  di  connoijfcmcnt ,  ne  Icront  j)oint  payes,  s'ils  font 
»  jettes  ,  &:  que  s'ils  font  fauves ,  ils  nz  l.iifLron:  pas  de  conni- 
»  buer  ».  Mais  cet  article  ne  dit  pas  que  fi  pareils  effets  ont  été 
affurés  ,  les  Affureurs  feront  à  couvert  de  toute  recherche. 

L'article  25  ,  tit.  des  naufrages,  dit  que  »>  les  Propriétaires 
'>  feront  tenus  de  juftifier  leurs  droits  par  connoiffemens , 
>•  factures  &  autres  femblablcs  pièces  ».  L'Oidonnance  fuppofe 
donc  qu'il  eft  des  cas  où  des  marchandifes  font  chargées  fans 
connoiffement  ,  &  qu'on  doit  y  fupplécr. 

En  un  mot,  le  Légiilateur  ne  déclare  point  l'Affuré  non 
recevable  à  fe  pourvoir  contre  fes  Afliireurs ,  s'il  n'eft  pas 
muni  d'un  connoiffement  ;  &  j'adhère  à  ce  que  dit  Valin  , 
art.  7  ,  tit.  de  H Ecrivain ,  tom.  i  ,  pag.  454,  qu'/7  nejl  pas 
effentiel  ahfolument  de  jujlifier  le  chargement  par  un  connoif- 
fement juridique.  Et  fur  fart,  i  ,  tit.  du  connoijfcmcnt ,  il  dit  qu'o/i 
peut  j  en  défaut  de  connoiffement ,  admettre  des  preuves  fup- 
pUtives  du  chargement.  Cafaregis  ,  difc.  i  ,  /;.  i  o ,  ôc  Straccha , 
glof  II,  n.   55   in  fine  ,  tiennent  le   même  langage. 

Ce  dernier  Auteur  obfervc ,  que  les  mots  de  la  police ,  ainfi 
que  fAjJuré  fera  apparoir  par  connoijfcmcnt ,  ne  forment  pas  une 
condition  ,  &  qu'ei  défaut  de  connoiffement ,  il  fuffit  que  le 
chargé  foit  prouvé  par  toute  autre  pièce. 

gw-'         -=======^^^====^ L= u^gag 

SECTION    VII. 
De  la  claufe  ,   ou  autre  forte  d écriture. 

Nos  polices  d'Affurance  portent  ordinairement  la  claufe  :  que 
l'Affuré  juftifiera  du  chargé  par  connoiffement ,  ou  autre  Jone 
d'écriture. 

Il  eft  d'abord  certain  qu'on  ne  doit  avoir  recours  aux  autres     »;§■'■ 
fortes  d écriture  ,  qu'à  défiut  abfolu  de  connoiffement  :  in  fub-  cbufc""^'  '*^^" 
fidiwn  &  in   dcfeclum   alterius  ,  pour  me  fervir  des  paroles  de 
Sanleger  ,  Rcj^ol.  Civil.  ,  part.  1  ,    cap.    191  ,   n.  13  j  car  s'il 
y   a   un  connoiflèment  ,    il  faut  qu'on  le  repréfente  ,  &:  qu'on 
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s'en   tienne   à    cette    pièce  légale ,    fans    qu'il  foit   permis  dV 

donner  atteinte  par  aucune  déclaration  privée.  Supràfecl.  3  ,  §.  4. 

S'il   n'y   a   point   de  connoiffement ,   il  eft  bon  de    fpécifier 

dans   la  police  d'Affurance  ,  quelle   eft  la  pièce  qu'on  exhibera 

§.  1."         en  cas  de  finiftre ,  pour  juiliHer  l'intérêt  affiiré.    Par  exemple , 

Paac  q"  ^n  <:as  j'^j  acheté    ime  aftion   fur  corps    &  facultés   d'un  Navire.    Je 

de  perte,  lAflure^  j         a  rr  ri  o     i 

ne  fera  fournis  à  tais  taire  pour  mon  compte  des  Allurances  lur  le  corps  &  les 
exhiber  rien   de  facultés    de  ce   VaiiTeau ,  avec  paûe  qu'en  cas    de  finiflre ,  ie 

plus  que  1  écrite  .  .      ,    ,  i       r     i     c     r       r       lu        v    n-         \ 

privée  de  l'inté- prouverai  mon  mteret  ]piir  Le    \&uL    6*  JimpLe   biUet  d action  a 
rèt  à  lui  cédé.     ^^^   cédée  par  les  Armateurs.  Ce  pafte  efl:  légitime.  , 

Mais  pareilles  précautions  font  fouveat  négligées ,  ilir-tout  en  ; 
matière  de  pacotilles. 
.,,  §•  3-  On  fait  que  les  pacotilles  forment  un  objet  confïdérable  de  • 

des  pacotilles,  commerce  ,  &  qu'il  eft  rare  que  les  Armateurs  permettent  aux  . 
Capitaines  &  Officiers  de  leurs  Bâtimens  ,  d'en  prendre  de  la 
part  des  Particuliers.  On  fait  encore  que  les  Capitaines  & 
les  Officiers  ne  laifl'ent  pas  d'embarquer  des  pacotilles  à  J'infçu 
des  Armateurs  ;  &  il  eil  fenfible  qu'alors  on  ne.  dreffe  point 
de  connoiffement  à  ce  fujet.  Je  charge  donc  une  pacotille  dans 
un  Navire  ,  foit  pour  mon  compte  feul ,  foit  en  participation 
avec  le  Capitaine  ,  ou  autre  Officier  du  bord.  Je  lui  remets  un 
état  contenant  le  coût  &  frais ,  la  qualité  &  quantité  de  chi- 
que article  de  cette  pacotille  ,  au  bas  duquel  je  prefcris  les  de- 
voirs du  Gereur  ,  &  les  conditions  dont  nous  fommes  conve- 
nus.   La  pièce  efl,  fignée  à. double.  . 

Dans  les  Affijrances  que  je  fais  faire ,  le  Courtier ,  par  un  ■ 
ftyle  de    routine,    infère  qu'en  cas  de  perte,  je.  juftifierai   le 
chargé    par  connoijjement   ou  autre  forte  d'écriture. 

Le  Navire  fe  perd.  Les  Afllireuri  me  demandent,  l'exhibi- 
tion du  connoiffement.  Je  leur  réponds  qu'il  n'y  en  a  point, 
&:  je  leur  repréfente  la  pièce  dont  je  viens  de  parler.  Ils  font 
forcés  de  s'en  contenter  ,  parce,  qu'ils  ont  confenti  qu'à  dé- 
faut de  connoiffement,  la  preuve  fe  fît  par  toute  autre  forte 
d'écriture.  Ce  pafte  n'eft  prohibé  par  aucune  Loi...  Ils  font  non 
recevables  à  alléguer  que  la  pacotille  avoir  été  chargée  à  l'infçu 
du  Propriétaire  du  Navire.   Ce  point  leur  eft  éti'anger.    11  eft 
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jufte  que  le  Contrat  (bit  exécuté ,  tel  qu'il  a  été  conçu ,  & 
que  les  claufes  générales  foient  prifes  clans  leur  fens  univerfcJ. 
Suprà  cil.  2  ,  fccl.  7  ,  §.  3.  Quodlibct  verbum  etuim  mi- 
nimum ,  ità  débet  inulligi  ut  aliquid  operetur.  Dece ,  Conf. 
414,  n.  1  i  de  Luca  ,  de  rcgularib.  ,  difc.  34,  n.  6  ; 
Boerius,  dcc.  23  ,  «.  24  ;  Catellan,  tom.  i  ,pag.  459,'  Godetrov, 
ad  Leg.  109  ,  ff.  de  légat,  primo.  Si  au  défaut  de  connoif- 
fement ,  les  autres  fortes  d'écritures  étoient  rejettécs  ,  la  foi 
de  l'aète   feroit  vaine  ,  &  la  disjonîlive  ou  refleroit  fans  effet. 

Il  cft  vrai  que  cette  manière  d'agir  eft  flifccptible  de  fraude; 
mais   la     claufe    dont    il    s'agit    a  été   adoptée  par    les    Aflu- 
reurs ,    &    c'eft  à  eux  à  prouver  le  dol  dont  ils    peuvent    fe . 
plaindre. 

Il  eft  encore  vrai  que  fi ,  pour  le  falut  commun ,  ma  pa^ 
cotille  eft  jetrée  dans  la  mer,  elle  n'entrera  point  en  avarie 
grolle  ,  infrà  ch.  ii^feU.  42,  §.  2  ,  &  que  les  AfTureu/s 
ne  répondront  pas  de  ce  jet  »  à  caufe  du  défaut  de  connoif- 
fement  dont  ils  n'avoient  pas  accordé  la  dtfpenfe  exprefle; 
mais  ils  feroient  refponfables  de  toute  autre  fortune  maritime. 

Les  Pacotilleurs  qui  veulent  prévenir  pareil  inconvénient ,  & 
toute   difficulté  ,     ont  la  précaution  de   ftipuler  dans   la  police 
d'Aflurance  ,   qu'en  cas   de  finiftre  j  il  feront  apparoir  du  chargé  ' 
par  lajîmple  jaHure  Jîgnée  de  celui,  à   qui  ib  ont  remis,  leur  pa- 
cotille. 

J'ai   dit  qu'on   ne  doit  avoir  recours  aux   autres  fortes    d'é-     r,n  ,  '*'. 
critures  qu'à  défaut  de  connoinement.    Telle  eft  la  règle.    Mais  aux  autres  fona 
dans  l'ufage  ,  il  arrive   fouvent  qu'on  y  a  recours  pour  expli-'^"'''""??*^!"'^,-''" 

^  .  L  •'  .  i  A        plitiuer les  clauics 

quer  &.  déterminer  les  claufes  générales  inférées  dans  les  polices  nop  génériques. 
d'Affurance  Se  dans  les  connoifTemens.  Par  exemple  :  lAf- 
furance  aura  été  iûie  pour  compte  de.  qui  iL  appartiendra^  èc 
le  connoifTement  aura  été  dreffé  pour  compte  des  intéreJJ'és- à 
la  cargaifon  d'un  tel  Navire.  Il  îemble  d'abord  cju'il  ne  fe 
trouve  aucune  relation  entre  les  deux  aftes  ;  mais  fi  par  les  au- 
tres fortes  d'écritures ,  on  voit  que  l'intérêt  afliiré  concerne 
le  porteur  de  la  police  d'AflTurance  ,  on  fera  droit  à  fa  de-  - 
mande,  . 
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r^iSir: 


SECTION    VIII. 


-Facîe  ^uen  cas  de  perte  au   Navire ,   tAJfuré  fera  difp^nfé  de 

jujlljier  le  chargement. 

Les  Auteurs  Italiens  en  parlant ,  non  de  la  gageure ,  mais 
bien  de  l'Affurance  proprement  dite ,  approuvent  le  pafte  par 
lequel  les  Affureurs,  Te  repofant  fur  la  bonne  foi  de  rAfTuré, 
le  difpenfent,  en  cas  de  perte  ^  de  jicjlifier  le  chargement.  CaCaregis-, 
difc.  i  y  n.  12,  «S"  48  ,•  di.fc.  10,  ?i.  72  &  116.  Rote  de 
Gênes,  dec.    62,  n.   4;  dec.   78,  n.   8. 

Dans  la  formule  rapportée  par  Targa  ,  cA.  51,  &  par 
Scaccia ,  §.  i  ,  (juejl.  i  ,  n.  71,  il  eft  dit  que  »  pour  conf- 
»  tater  le  rifque  ,  &  la  qualité  ,  quantité  ,  &  valeur  de  la 
»  chofe  affurée  ,  on  s'en  tiendra  à  l'affirmation  &  au  ferment 
»  de  l'Affuré  ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  plus  grande  preuve. 
I?e  rlfîco  ,  valore ,  qualitate  &  quantitate  ,  credatur  fimplici  verbo 
cum  juramento  ,  abjque  allqiiâ  alla  fide  ,  feu  prohatione  fa- 
cienda. 

En  1774,  cette  queftion  me  fut  propofée  par  certains  Af- 
fureurs ,  qui  fe  plaignoient  de  la  claufe  par  eux-mêmes  adoptée 
dans  la  police  :  fans  que  l'AjJuré  foit  tenu  de  faire  appa- 
roir d aucune  écriture  en  cas  de  perte.  Je  répondis  que  ce  pafte 
étoit  bon  d'après  l'art.  3  ,  A.  r.  ;  mais  que  les  Affureurs 
étoient  en  droit  de  prouver  que  le  chargement  n'avoit  pas  été 
fait. 

Oppoferoit  -  on  que  toute  promeffe  ,  dont  l'exécution 
dépend  de  la  libre  volonté  de  l'une  des  Parties ,  eil 
nulle  par  défaut  de  lien  }  (Pothier,  des  obligations.,  n.  47). 
Mais  dans  le  cas  préfent ,  le  lien  fubrifte.  La  preuve  du 
fait,  eil  le  feul  point  qui  foit  lai/Té  à  la  banne  foi  de  l'Af- 
furé ,  dont  l'affirmation  doit  être  admife  en    vertu   du  pafte. 
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jiifqu'à  ce  que  le  contraire  foit  conftaté.   Cafaivgis ,  ilifc.    \  o  , 

n.  71- 

On  oppoferoit  encore  inutilement  qu'il   n'eft  permis  à    pcr- 

fonne  d'être  témoin  dans  fa  propre  caufe.  (  Ciccron  ,  pro  Sexto 
Rojcio  Amevino  ,  cap.  36).  Cette  règle  n'a  pas  lieu,  lorfque 
dans  le  Contrat  il  a  été  ftipulé  que  l'afl'ertion  de  l'une  des  Par- 
ties ferviroit  de  preuve.  Ejus  fimpliciter  diclo  crcdaur  abf- 
que  aliâ  prohationc  ;  &  diciam  conventionem  vaUre ,  6*  de  jure 
jubjljhre  ,  communis  ejl  opinio.  Rote  de  Gènes  ,  dec.  78  ,  «.  8  , 
pas,.   205. 

Le  cas  de  fraude  eft  toujours  excepté  ,•  elle  doit  être  conftatée 
par  les  Afllireurs. 

Vide  Juprà  ch.  8  ,  fect.  5  ,  où  je  rapporte  l'Arrêt  rendu 
en  faveur  des  lîeurs  Figon  &  Regayet ,  qui  avoient  été  difpcnfés 
de  juflifier  du  chargé ,  attendu  qu'il  s'agilfoit  d'un  commerce  en 
interlope. 

Valin,  article  57,  pag.  129  ,  s'élève  contre  cette  Jurifpru- 
dence.  Il  foutieiit  que  la  claufe  qui  difpenfe  de  prouver  le 
chargement ,  eft  contraire  à  l'Ordonnance ,  à  laquelle ,  dit-il , 
ii  ri  ejl  pas  permis  fur  ce  point  de  déroger  :  s'agijfdnt  d'une  con-' 
dition  ejJentieUe  pour  valider  l'AJfurance. 

'Pothier  ,  n.    144  ,  n'apperçoit  dans  une  pareille  claufe  d'autre 
motif  que  celui  de  tromper  les  ÂJJureurs. 

Mais  dans  la  pratique  ,  on  voit  mille  cas  où  il  eft  impof- 
fible  ,  ou  très-difficile  d'aAoir  des  preuves  qui  conftatent  le  char- 
gement des  marchandifes  qu'on  veut  faire  afiurer.  Il  faudroit 
donc  alors  renoncer  à  rAfTLn-ajice  :  ce  qui  feroit  très-préjudiciable 
au  commerce. 

La  claufe  àorxt  il  s'agit  ne  difpenfe  pas  du  chargement  ef- 
feftif  ;  elle  difpenfe  feulement  de  rapporter  la  preuve  du  char- 
gement qui  eft  affirmé  véritable  par  l'Affuré.  L'obligation  de 
s'en  tenir  à  la  parole  de  quelqu'un  ,  n'eft  pas  illégale.  Il  faut 
croire  que  l'Alfuré ,  en  qui  vous  avez  confiance  fur  ce  point , 
ne  vous  trompera  pas.  Il  eft  lié  par  la  foi  promife ,  &  voui. 
l'êtes  par  le  pacle  du  Contrat,  . 
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Quand  il  demandera  le  payement  de  la  perte  ,  vous  pourrez 
l'obliger  à  jurer ,  que  lors  du  finiftre  le  chargement  affuré  étoic 
réellement  dans  le  Navire  pris  ou  naufragé.  S'il  refufe  de  prêter 
ferment ,  il  perdra  fa  Caufe ,  fans  qu'il  foit  admis  à  dire ,  ni 
qu'il  préfume  -que  fes  marchandifes  avoient  été  chargées  dans 
le  Navire  défigné ,  ni  moins  encore  que  Ecfpé.rance  du  char~ 
cernent  vaiu  autant  que  le  chargement  effectif.  Ce  dernier  moyen 
fut  rejette  avec  raifon  par  la  Sentence  de  l'Amirauté  de  la  Ro- 
chelle,  dont  parle  Valin  ,  art.  ^6  ^  pag.    128. 

Au  refte ,  fi  l'Affuré  fait  faillite  ,  on  peut ,  fuivant  les  cir- 
conftances  ,  &  malgré  le  pa£le  de  la  police ,  rejetter  fon  fer- 
ment ,  &  exiger  la  preuve  du  chargé.  Advertendum  efi ,  qubd 
Jî  ajjecuratus  effeSus  juiffet  deterioris  famoe ,  vel  conditionis , 
nempè  non  folvendo  ,  vel  decoBus  ,  vel  infamis ,  tune  taie  pactum 
non  crit  ampliùs  attendendum  ;  quia  promijjio  Jlandi  verbo ,  vel 
diclo  juramento  ajfecurati ,  intelligitur  permanente  ajjecurato  in 
e-odem  primo  Jîatu.    Cafaregis  ,  dijc.   lo,  n.  128. 

gS^^gg-it      , .  —        I  iiaît^yaff^ass-   ■■  ■ a— 1       _s-a>a!«<ip 

SECTION      IX. 

Pa3e  qu'en  cas  de  perte  du  Navire ,  le  Réafluré  ne  fera  fournis 
à  rien  de  plus  ,  qu'à  montrer  la  quittance  du  payement 
par  lui  fait. 

»  Lorfque  c'eft  un  Affureur  qui  a  fait  réafTurer ,  ou  lorfque 
»  c'eft  un  Prêteur  à  la  grofTe  aventure  qui  a  fait  afTurer  les 
»  marchandifes  fur  lefquelles  il  a  fait  k  prêt ,  &  qui  font  à 
»  fes  rifques ,  ils  font  obligés  de  juftifier  du  chargement  &  de 
»>  la  valeur  des  marchandifes  ;  de  même  que  le  Propriétaire 
>>  qu'ils  repréfentent ,  y  eût  été  obligé  ,  fi  les  marchandifes 
»  euiTent  été  à  fes  rifques  ,  &  que  ce  fût  lui  qui  les  eût  fait 
^>  afliirer  ».  Pothier,  n.    153. 

Telle  eft  la  règle.   Mais  le  Réafliiré  peut-il  ftipuler  qu'il  ne 

fera 
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fera  fournis  qu'à  montrer  la  quittance  du  payement  de  la 
perte  ? 

Ce  pa£le  cft  légitime.  Il  conftituc  l'AlTurcur  qui  s'eft  fait 
réa  (Tarer  ,  Procureur  in  rem  fuj.ni  ^  &  lui.  défère  la  pleine  li- 
berté de  défendre  fes  droits  vis-à-vis  de  l'Ailuré  primitif  j  & 
d'agir  à  l'égard  de  celui-ci  fuivant  fa  prudence. 

Si  le  premier  AfTureur ,  trouvant  jufte  la  d^mand^  de  l'Af- 
furé  primitif,  lui  paye  la  perte,  dès-lors,  fur  l'exhibition  de 
la  quittance  ,  le  Réaifureur  doit  payer  U  fomnVr  réa  (Tarée  , 
fans  être  recevable  à  oppofer  aucune  exce[)tion ,  attendu  le 
pouvoir  libre  qu'il  avoit  déféré  au  RéafTuré.  Il  fuffi,t  que  celui-ci 
ait  agi  de  bonne  foi.  .;}  ^'v-irr^njCI' 

Ce  payement  fait  de  bonne  foi ,  forme  le  titre  du  RéafTuré , 
&  remplit  le  pafte  ftipulé  dans  la  réaflTurance.  Cette  même 
bonne  foi  &  ce  patle  ,  font  préfumer  que  les  effets  réalTurés 
avoieiit  été  réellement  chargés.  Dans  les  Tribunaux,  la  vé- 
rité préfumée  ,  vaut  autant  que  la  vérité  dénK)ntréc.  S'il  y  a 
du  dol  de  la  part  des  AlTurés  originaires  ,  c'efl  au  Réaffureur 
à  les  attaquer;  mais  le  RéalTuré  qui  a  payé  de  bonne  foi  ,  doit 
recevoir  fon  rcmbourfement  de  la  part  des  RéafTureurs.  Telle 
eft  notre  Jurifprudence,  fondée  fur  la  faveur  du  commerce.  Voici 
diverfes  décidons. 

Première  déeijîon.  Le  (ïeur  Claude  Bremond  fc  rendit  Af- 
fureur  pour  3000  Uv.  fur  les  facultés  chargées  pour  compte  de 
Carlo  Cutayard ,  dans  le  Chebeck  la  Vierge  de  Conception ,  & 
Si.  François  de  Paule.  Il  fe  Ht  réalTurer  zooo  liv.  par  le  fieur 
Jofeph-Paul  Deydier;  &  celui-ci  fit  réalTurer  à  fon  tour  1600 
liv.  par  le  fieur  Mcynard  Aubergy  &  Etienne  Giraud,  avec 
cette  claufe  '.fans  que  ledit  AJfuré  foit  fournis  à  autre  jujîijî- 
cation  ,  en  cas  de  Jîniflre  ou  perte  ,  que  de  rapporter  la  quit- 
tance du  payement  dudit  rifque ,  de  pacte  exprès.  Le  Cliebeck 
fut  pris  par  les  Anglois.  BremOnd  paya  à  Cutayard  les  3000  liv. 
par  lui  a(Turées.  Deydier  paya  à  Bremond  les  2000  liv.  de  la 
première  rcalTurance.  Ces  deux  payemens  ainfi  faits,  il  fut  vérifié 
paries  pièces  envoyées  de  Gibraltar >  qu'il  n'avoit  été  chargé  au- 
cune marchandife  fous  le  nom,  ni  pour  le  compte  de  Cutayard, 
Tome  I.  V  v 
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Aliui'é  originaire.  Les  fleurs  Meynard  Atabergy  Se  Etienne  Gi- 
raud  ,  retulerent  de  payer  à  Deydier  les  1 600  liv.  par  eux  réai- 
furées  ,  Tur  le  fondement  que  i'Affurance  primitive  étant  nulle, 
les  réaffurances  dévoient  également  s'écrouler.  Sentence  du  9 
Décembre  1749  ,  <]ui  les  condamne  -à  payera  Deydier  lafomme 
dont  il  s'agijfoit ,  fauj  leur  recours  contre  qui  ils  verroient  bon 
être. 

Seconde  dicifion.  Le  fiêur  Guiraud  j  Négociant  à  Marfeille, 
fe  rendit  Réa{ïureur  envers  les  '(îeurs  Gilly  frères,  de  Cadix, 
pour  1000  iiv. ,  >»  &  c  eft  fur  le  rifque  d'AfTurance  pris  par 
•»  lefdits  fietirs  Gilly  frères  ,  AfTureurs  à  Ptlrs.  Garnier  ,  Mollet, 
»  &  Dumas ,  fur  les  facultés  chargées  dans  le  VailTeau  la. 
»  Notre-Dame  du  Rofaire  ,  St.  Jojeph  ,  &  les  Ames  ,  com- 
»  mandé  par  le  Capitaine  Polony  ,  fans  que  Icfdits  Jieurs  Af- 
»  Curés  foient  obligés  de  jujlifier  dudit  rij'que  dAjJïirance ,  qus 
»  par  la  feule  quittance  du  payement  que  lefdits  feurs  Gilly 
»  frères  en  auront  fait  en  cas  de  finiflre  ,  payable  audit  cas  en 
' »  efpeces  foiiajites  ....  &:c.  »  Le  Vaiffeau  en  faifant  route  pour 
Btienofaires  ,  fît  rtaufrage.  le  31  Janvier  1753.  Les  fieurs 
Gilly  payèrent  la  femme  par  eux  afTurée.  Requête  le  29  No- 
vembre 1753  ,  contre  Guiraud  ,  en  payement  de  la  fomme 
réaffurée.  11  oppofoit  le  défaut  de  preuve  du  chargé  &  de 
la  perte.  Les  Réaffurés  montrèrent  la  quittance  du  payement 
par  eux  fait.  Sentence  du  9  Août  1754  ,  qui  condamna  Gui- 
raud à  payer,  avec  intérêts -&  dépens,  les  1000  liv.  dont  il  s'a- 
gifToit. 

Les  fieurs  Bourginien  frères ,  Négocians  à  Rouen  ,  s'étoient 
rendus  AfTureurs  de  loooo  piallres  fur  les  facultés  du  même 
Vaiffeau.  Ils  fe  firent  réafTurer  par  la  Chambre  des  Afîlirances 
au  Havre ,  laquelle  promit  de  payer  la  perte  fur  la  fimple  re- 
préfentation  de  la  préfente  police ,  &  du  compte  qui  fera  envoyé 
de  Cadix ,  auquel  elle  ajoutera  foi ,  fins  autres  pièces  jufîifica- 
Uives.  Les  fièurs  Bourginien  ayant  payé  la  fomme  par  eux 
afTurée ,  fe  pourvurent  contre  la  Chambre  du  Havre.  Sentence 
arbitrale  qui  leur  donna  gain  de  eaufé.  Je  fis  en  leur  fa\eur 
Hne  Confultation  qui  fut  imprimée  à  Rouen  ,  où  l'inflance  d'ap- 
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pel  étoit  pendante.  Ils  me  donnèrent  avis  que  par  Arrct  du  jo 
Avril  176^  ,  la  Sentence  arbitrale  avoit  été  réformée.  Il  y  avoit 
peut-être  quelque  circonftance  particulière  qui  ne  m'étoit  pas 
connue. 

Troijîcm:  dcciflon.  Le  Navire  la  Trcs-Sainte  Trinité ,  Ca- 
pitaine Jofeph  Saatony  ,  Tolcan  ,  fut  armé  à  Livourne  pour 
un  voyage  à  Bonna  ,  &  de  retour  à  Livourne. 

Raganeau  Marcha  &  Compagnie  ,  avoient  un  intérêt  fur  ce 
Navire. 

Vincens-Sebaftien  Sallucy  le  rendit  leur  Aflureur  pour  2500 
piaftres   de  huit  réaux. 

Les  frères  Flechon  ,  d'ordre  &  pour  compte  dudit  Vincens- 
Sebaftien  Sallucy  di  Livourne  ,  »  firent  réadurer  i  zooo  liv.  de 
»  fortie  de  Livouriie ,  jufqu  a  Bonna ,  &  de  retour  à  Livourne ,  ftir 
»>  rifque  d'Aflurance  que  ledit  Vincens-Sebaftien  Sallucy  a  pris 
»  envers  Raganeau  Marcha  &  Compagnie ,  fans  que  ledit 
»  fleur  Ajjuré  foit  obligé  à  fc-ire  apparoir ,  en  cas  d^  Jinijlrc  ou 
»  perte  ,  que  le  jlmpk  reçu  du  payement  fait  audit  Raganeau 
»  Marcha  &  Compagnie  ,  &  fans  qu'il  foit  befoin  d'aucune  pièce. 
h  juflificative  ». 

Le  Navire  fut  pris  par  les  Barbarefques ,  &  enfuite  repris 
par  un  VailTeau  de  guerre  RufTe  ,  qui  le  ramena  à  Livourne, 
&  en  fit  préfent  au  Grand  D.ic. 

Sentence  du  Tribunal  de  Pife,  rendue  le  13  Septembre  177J, 
qui  condamna  les  AfiTureiirs  à  payer  les  fommes  par  eux  af- 
furées.  Ceux-ci  ,  du  nombre  defquels  étoit  Sallucy^  ajîpellerent 
à  la  Confulte  royale.  Mais  par  Tranfa£l:ion ,  ils  ucqiuefcereiit 
à  la  Sentence  ,  &  payèrent  la  perte  moyennant  un  rabais  de 
21    pour  cent. 

Les  Réaffureurs  de  Marfeille  ,  à  qui  on  exhiboit  la  quittance 
concédée  à  Sallucy  ,  refuferent  de  payer.  Ils  foutenoient  i*^'.  que 
le  cas  de  finiftre  n' avoit  pas  eu  lieu.  2°.  Que  Sallucy  ayant, 
fans  leur  avis ,  tranfigé  fur  l'appel  de  la  Sentence  de  Pife , 
s'étoit  rendu  la  chofe  propre  ,  &  s'étoit  privé  de  toute  ga- 
rantie. 

Les  fieurs  Flechon    frères  ,   Parties  au  procès  ,   &   agi  (Tant 
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pour  compte  de  Sallucy  ,  répondoient  i*^.  que  d'après  le  pafte 
de  la  police,  il  leur  fuffifoit  de  repréfenter  la  quittance  du  paye- 
ment fait  à  Raganeau  ,  Marcha  &  Compagnie.  2°.  Que  fi  Sal- 
lucy  avoit  plaidé  &  tranfigé ,  il  en  avoit  eu  le  pouvoir  en  vertu 
du  même  paûe  ;  qu'il  avoit  obtenu  un  rabais  dont  les  Réaf- 
fureurs  profitoient ,  &  qu'il  avoit  agi  de  bonne  foi. 

Sentence  du  14  Août  1775  ,  T-''  condamna  les  RéafTureurs 
au  payement  des  fommes  par  eux  refpeâivement  afllirées ,  fous 
la  déduftion  du  prorata  au  bcnéfice  réfoltant  de  la  Traniadion , 
les  frais  faits  à  ce  fujet  déduits  ,  le  tout  avec  intérêts  ,  dépens  & 
contrainte  par  corps. 

Arrêt  du  10  Juillet  1776,  au  rapport  de  M.  deBalon,  qui 
confirma  cette  Sentence. 

Quatrième  décijîon.  On  la  trouvera  au  chap.  i  3  ,feci.  2  ,  §.  4  , 
où  je  rapporte  un  Arrêt  rendu  le  26  Juin  1765  ,  en  faveur 
des  fieurs  Kick  &  ,  Durantet ,  pour  lefquels  M.  de  Colonia 
écrivoit. 

On  voit  par  cette  Jurifprudence  combien  il  eft  dangereux 
de  foufcrire  des  réafliirances.  On  rifque  de  devenir  la  vic- 
time de  la  trop  grande  facilité  du  Réafluré ,  qui  négligeant  tout 
examen  &  toute  difcufllon ,  paye  quelquefois  des  pertes  qu'il 
auroit  pu  légitimement  contefter.  Il  ne  refie  aux  RéaiTureurs 
que  la  foible  reflburce  d'intenter  la  condiciion  indcbiù  contre 
l'AfFuré  primitif.  Infrà  ch.    18  ,  fecl.  5. 

Malgré  ces  dangers  multipliés ,  le  commerce  de  la  réafîu- 
rance  ne  laifTe  pas  d'être  très-fréquent  pai'mi  nous.  La  bonne 
foi  qui  règne  dans  la  Loge  ,  prévient  en  grande  partie  les  ia- 
convéniens  dont  je  viens  de   parler. 


DES     A  S  S  U  R  A  N  C  E  S  ,  a.  I  r.  5c5^.  lo.     341 

l^-^^ — =  ■■    ,. -aigcg  ya 

SECTION     X. 

Piicîi    que    le    donneur  a    la    Grojfc  ne  fera    obligé  ,    en    cas 
de  Jinijlrc  ,    qiià    exhiber    à  Je  s    yîjfureurs    le    Contrat    de 

Grojje. 

Ce  pafte  eft  au/Ti  valide  que  le  précédent.  U  fufiit  que  le 
donneur  qui  s'eft  fait  afTurer,  rapporte  la  preuve  de  la  perte 
du  Navire  ,  pour  qu'il  loit  en  droit  de  demander  à  fes  Af- 
liireurs  le  payement  des  Ibmmes  affurées ,  quand  même  il  fe- 
roit  prouvé  que  le    preneur  n'avoit  rien  chargé. 

Entre  l'Aniiré  &  l'Afliireur,  les  chofes  font  préfuraées  en  règle. 
Les  Alfurcurs  doivent  fatisfaire  l'Affuré ,  fauf  d'iigir  contre 
le  preneur  dont  ils  ont  garanti  la  foi. 

On  peut  ajouter  une  autre  raifon.  11  eft  certain  que  vis-à-vis 
du  preneur ,  celui  qui  a  donné  fon  argent  à  la  GrofTe ,  n'a 
befoni  pour  toute  juitification  que  du  Contrat  feul.  Le  preneur 
eil  admis  à  prouver  qu'il  n'a  pas  chaigé  des  effets  pour  U 
valeur  des  fommes,  prijes  à  la  Grojje.  Art.  i  5  ,  tit.  des  Contrats 
de  Greffe.  Au  défaut  de  cette  preuve ,  le  Contrat  fubfille  & 
doit  être  exécuté  entre  les  Parties  contraftantes ,  parce  que 
l'utile  emploi  cft  préfumé  avoir  été  fait.  Or,  les  AfTureurs  font 
au  lieu  &  pLic:  de  l'Affuré.  S'il  efl:  donc  vrai  que  la  preme 
du  chargement  foit  préi'umée  entre  le  donneur  ik  le  preneur , 
la  même  préfomption  peut  ailément  être  admife  contre  les  Af- 
fureurs  ,  qui  fe  font  mis  au  lieu  &  place  du  donneur  lui- 
même. 

Première  décifion.  Les  (leurs  Simon  Gilly  &:  Antoine  Eydin, 
donnèrent  au  Capitaine  François  de  Goa  1500  liv.  à  la  Giolfe, 
pour  employer  en  marchandifes  ,  &  les  charger  d'entrée ,  & 
le  provenu  de  fortie ,  dans  la  Tartanne  St.  Jean-Baptijîe  ,  au 
voyage  qu'elle   alloit  fiire  à  la   Cote  d'Efpagne. 

Gilly  &  Eydin  fe  rirent  alTurer  ladite  fomme  par  le  fieur 
Raphaël  ;  »  &  c'eft ,  eil-il  dit ,  fur  la  partie  donnée  à  la  grofle  , 
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»  pour  employer  en  marchandifes  non  prohibées  qui  le  trou- 
»  veront  chargées  fur  la  Tartanne  St.  Jean  Baptijîc  ,  com- 
»  mandée  par  Capitaine  de  Goa  de  Berre  ,  ainji  que 
»  Lefdhs  Jîeurs  AJfurés  feront  apparoir  par  billet  privé  dudit 
»  Capitaine  de  Goa\,  en  date  du  5  Juillet  dernier  ,  ou 
»■  autre  forte  d'écrimre ,  en  cas  de  finiftre  ou  perte ,  payable  audit 
»  cas ....  &c.  » 

Dans  le  mois  de  Février  fuivant ,  le  Capitaine  de  Goa  fit 
naufrage  vers  les  moulins  de  Terre-Neuve ,  &  il  fît  fon  Con- 
lulat  pardevam  le  Lieutenant  d'Aigue-Morte  ,  par  lequel  il  ex- 
pofa,  entr'autres  chofes,  qu'il  avoit  une  pacotille  fur  ladite  Tar- 
tanne ,  de  trois  quintaux  quinie  Uivres  de  foie  qu'il  avoit 
achetés  en  Efpagne  pour  fon  compte  ,  par  le  moyen  de  l'ar- 
gent qui  lui   avoit  été  avaacé  par   divers  Marchands. 

Requête  de  la  part  des  fieurs  Gilly  &  Eydin  ,  contre  le  fieur 
Raphaël,  en  payement  de  la  fomme  affurée. 

Raphaël  leur  oppofoit  1°.  que  le  Capitaine  n'avoit  rien  chargé 
d'entrée  ,  &  qu'ainfi  il  n'avoit  rien  pu  charger  de  forde  pour 
fon  compte.  2°.  Qu'en  fuppofant  qu'il  eût  chargé  de  fortie, 
il   auroit  chargé  des  foies    qui  font  marchandifes  prohibées    en 

Efpagne. 

Les  Affurés  ,  pour  lefquels  M.  Maffel  écrivoit ,  répondoient 
au'ils  n'étoient  obligés  à  autre  chofe  en  cas  de  fmiftre ,  que 
de  montrer  le  billet  à  la  GrofTe.  Qu'ainfi  ils  n'étoient  fournis 
qu'à  deux  points.  1°.  à  montrer  le  billet.  2°.  A  prouver  le 
naufrage.  Que  fi  le  Capitaine  étoit  un  fripon  ,  c'étoit  à  l'Af- 
fureur  à  agir  contre  ce  Capitaine.  Qu'il  en  eft  du  cas  pré- 
fent  comme  du  cas  de  la  réafflirance  ,  où  le  RéaiTuré  n'eft 
obligé  qu'à  faire  apparoir  de  la  quittance  concédée  par  le  premier 
Affuré. 

Sentence  du  19  Avril  1755  ,  qui  condamna  Raphaël  à 
payer  les  1 5  00  liv.  aflfurées.  Cette  Sentence  fut  acquiefcée  & 
exécutée. 

Seconde  décifion.  Le  Capitaine  Simon  Serve  ,  commandant 
le  Vaifleau  la  Ste.  Trinité,  reçut  à  la  GrofTe  de  Jofeph  Martin 
587  liv.  ,  fur  facultés  d'entrée  &  fortie  des  Ifles  Françoifes. 
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Martin    coda     ce    retour     de    voyage    à    Pier.e     Bouzigc. 

Celui-ci  il"  fit  alTurer  500  liv.  l'ur  les  facultés  du  Vailîeau 
la  S  te.  Trinité  y  d'entrée  &  fortic  des  Ifles,  ainji  qu'il  fera  ap- 
paroir par  la  déclaration  dudit  Martin  au  dos  du  retour  de 
voyage  en  cas  de  Jmijîre. 

Le  Navire ,  à  fon  retour  de  Cayenne  ,  tut  pris  par  les 
Anglois. 

Requête  de  Bouzigc  contre  les  frères  Villet  fes  Affureurs. 
Us  cppoloient  qu'il  ne  juftifîoit  pas  du  chargé.  Bouzige ,  pour 
qui  M.  Maffel  écrivoit,  répondoit  que  la  claufe  de  la  police 
le  dirpenlbit  de  cette  preuve  ,  &  que  fi  le  Capitaine  Serve 
n'avoit  rien  chargé  ,  ils  pouvoient  l'attaquer. 

Sentence  du  mois  de  Juin  1758  ,  qui  condamna  les  AfTureurs, 
fur  le  fondement  de  ladite  claufe.  La  Sentence  fut  acquiefcée  & 
exécutée. 

Troijieme  dccifion.  Sentence  du  21  Août  1761  ,  en  faveur 
du  fieur  Jean-François  Crudere  ,  contre  les  frères  Pifcatori  &: 
Cuziii  fes  Affureurs. 

Quatricme  décifion.  Pierre  Sanphilipo ,  commandant  la  Pinque 
Jefiis  -  Maria  -  Jofeph  ,  &  les  Ames  du  Purgatoire  ,  dcftiné 
pour  Palerme  ,  prit  à  la  groife  de  Rotrou  3  la  fomrae  de  1 1 3  5 
liv. 

Jean  Fefquet  affura  loco  liv.  à  Rotrou  ,  de  Marfeille  juf- 
qm'à  Palerme  ,  fur  les  facultés  &  marchandifes  qui  fe  trouve- 
ront chargées  dans  ladite  Barque ,  Capitaine  Pierre  Sanphi- 
lipo ,  ainji  que  ledit  fieur  ■Afj'uri  jufiijîera  de  [on  intérêt  par 
l  obligation  jaite  en  fa  faveur  par  le  Capitaine  Sanphilipo  ,  en 
date  du  premier  OHohre  1761  ,  fans  autre  pièce ,  en  cas  de 
finiflre. 

La  Pinque  fit  naufrage.  Le  fieur  Fefquet  oppofoit  la  baraterie 
du  preneur. 

Sentence  rendue  en  11765  ,  qui  condamna  le  fieur  Fefquet 
à  payer  les  looo  hv.  par  lui  affurées. 

Cinquième  décifion.  L  e  fieur  Joftph  Fiquet  donna  à  la  greffe 
à    Pierre    &   à    Jean-Pierre    Lambert,  O^ciers    du  Vaiflèau 
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Y  Aigle  »  Capitaine  Bonnegrace  ,  la  fomme  de  8  i  i  p  lîv. ,  pour 
»  être  employées  en  marchandifes  qui  feront  chargées  dans  ledit 
»  Vaifleau ,  d'entrée  à  Tlfle  Maurice  ,  &:  autres  lieux  dans 
>*  les   Indes  ,   &  de    retour  à  l'Orient  ». 

Ledit  fieur  Fiquet  fe  fit  aflurer  d'entrée  &  fortie  8000  liv. 
fur  ladite  partie  donnée  à  la  grofle  ,  fans  être  tenu ,  en  cas 
de  perte  ,  de  produire  d'autres  pièces  ou  jujlijîcation  ,  que  to~ 
bligation  à  retour  de  voyage  dzs  Jieurs  Pierre  &  Jean- 
Pierre  Lambert  ,  à  qui  ladite  fomme  à  la  grojfe  a  été 
fournie,  en  date  du  28  Juin  1771  ,  ainji  d accord  de  pacie 
exprès. 

Le  Vaifîeau  l'Aigle  fit  naufrage  fur  les  Côtes  de  Tlfle  de 
France. 

Le  fieur  Fiquet   fe  poui-vut  contre  fes   Aflureurs. 

Ils  oppofoient  1°.  qu'il  ne  prouvoit  pas  le  chargé,  r^ . 
Que  lors  du  naufrage ,  toutes  les  marchandifes  avoient  déjà  été 
déchargées  à  terre. 

Le  fieur  Fiquet ,  en  faveur  de  qui  M.  Ginoux  &  moi  avions 
confulté ,  répondoit  qu'il  fuffifoit  que  le  Navire  eût  fait  nau- 
frage ,  pour  que  l'Aflurance  fût  ouverte  ,  en  veitu  du  pa£te 
fiipulé  ,  fauf  aux  AfTureurs  leur  aftion  contre  les  preneurs. 
Sentence  du  22  Mars  1775  ,  ^^^  condamna  les  AfTureurs  à 
payer  les  fommes  par  eux  affurées. 

Arrêt  rendu  en  1776^  au  rapport  de  M.  de  BoutalTy,  qui 
confirma  cette  Sentence. 

M.  Valin  ,  art.  <^j  ,  h.  t. ,  pag.  129,  n'approuve  pas  cette 
Jurifprudence  ;  mais  je  réponds  que  dans  le  cas  des  décifions 
que  je  viens  de  rapporter,  il  s'agiffoit  moins  d'une  Affurance 
proprement  dite  ,  que  du  cautionnement  de  la  fidélité  du  pre- 
neur ;  ou  plutôt  ,  c'eft  ici  un  Contrat  mixte  qui  parti- 
cipe de  l'Aflurance  &  du  cautionnement ,  &  qui  doit  être 
régi  par  les  principes  de  l'un  &  de  l'autre  :  car ,  comme  l'ob- 
ferve  Mantica ,  lib.  2  ,  lit.  3  ,  /z.  4  ,  in  eodem  ncgotio  ,  duo 
etiam  contraHus  poffunt  effe  permïxti. 

Vid.  fuprà  ch.  8  ,  feB:.     1 1  ,  §.  4. 

Si 
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Si  le  donneur  en  taifant  affurer  Ion   capital  ,  n'a  pas  ftipulc    ^il<:  ps^îdont 
la   dirponle  de   jultiHer  du  cliargé  ,  il  fera  fournis  ,  en  cas  de aipin'c  ,  ic'^doiv- 
finiftre  ,  à  cette  julliîication  vis-à-vis  de  les  AfTureurs,  quoiqu'il  "^"' T"  *'t'K'»)t 

,•    •        i;-        /'•         •      '       •        I  I    •  •  I'  >     I    alTurcr   fon  capi- 

en   loit  dilpenle    vis-a-vis   de  celui   qui    a    reçu    1  argent  a  la,ai^  jjo,!  ju,^,(-cr 
grolTe.   Cette  vérité,  qui  réfulte  des  principes  établis  par  notre '■-•  tliirsotncnt  ef- 
Ordonnance ,    eft   reconnue    par    tous    nos    Auteurs.  Pothier  Z'^'"'^'^' 
en  l endroit  cite.  Suprà  Jc3.   9.   Cafaregis ,  dij'c.  i.\  ,  n.   i  5  ,  «S* 
Jifc.    1 5 . 

Autre  chofe  feroit ,  fi  l'Affurance  avoit  été  faite  par  forme 
de  gageure  ,  dans  les  Pays  où  cela  eft  permis.  Suprà  cli.  8  , 
fe3.  I  I  ,  §.  4.  Mon  Traité  dis  Contrats  à  la.  GroJJe  ^  ch.  6, 
Jeci.   3. 

CHAPITRE    XII. 

DES     R  I  S  (lU  E  S    MA  R  I  T  I  M  E  S. 

Sommaire. 

Qu'efl-ce  que  cas  fortuit,    &  §.3.  Pacîe  qui  excepte  certains 

force    majeure  ?  dangers. 

Queft-ce    que    péril ,  rifque ,  Sect.  II.  Observations  génê^ 

danger,  hafard.''  ralss fur  les  accïdcns  pré- 
Fortune  de  mer ,  finiflire,  cédés  de  la  faute  de  VAf- 
Sect.  I.  En  règle  générale  ,  les  furé ,  ou  de  fes  Prépofés. 

Aj)\ireurs  répondent  de  toute  §.   i.  Les  Affureurs  ne  répon- 

perte  &  de  tous  dommages  dent   point    des    dommar^es 

qui  arrivent  fur  mer.  arrivés  par  la  faute  de  \\\Ç- 

§.    I.  Les  A  fureurs  répondent  furé. 

de  toute  fortune  de  mer.  §.    2.   Faute  commiCe  par   les 

Cas  infolites  ou  imprévus.  Prépofés  de  l\4ffuré. 

§.    2.  Les  Afjureurs  fe  mettent  §.  3.  De  quelle  nature  la  faute 

à  la  place  de  l'Alf.iré.  doit-elle  être,  pour  que  Is^ 

Tome  I.  X  X 
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Jffureurs  ne  repondent  pas 
du  finifire  ? 

§.  4.  Ils  doivent  prouver  la 
faute  dont  ils  excipent. 

Sect.  m.  De  la  barattcrie. 

§.  I.  Etymologie.  Définition. 

§.  2.  Les  Afjureurs  font  -  ils 
tenus  de  la  baraiterie  du  Pa- 
tron 6*  des  Mariniers  ? 

Barattcrie  du  Capitaine  choifi 
par  V Armateur  ajjuré. 

Barattcrie  du  Capitaine  chargé 
de  gérer  la  pacotille  ajjlirée. 

Baratterie  du  Capitaine  ,  non 
facîeur  de  l'' AU'nré. 

Barattcrie  du  Capitaine  /JJJuré 
lui-même. 

§.  3.  Baratterie  ejî-elle  une 
fortune  de   mer  ? 

Doit  être  prouvée. 

§.  4.  Capitaine  ahfous  du 
crime  de  baratterie  ^  peut-il 
pour  le  même  fait  y  être  oc~ 
cuÇé  de  nouveau  par  une 
autre  partie  ? 

Sect.  ÎV.  Faute  du  Capitaine. 

f.  I.  Le  Capitaine  eft  refpon- 
fable  de  la  faute  très-lé- 
s^ere. 

§.  2 .  Si  lors  du  départ  ,  le 
Navire  n''éîoit  pas  en  état  de 
navigation. 

§.  3.  Si  le  Vaifjeau  étoit 
trop  chargé ,  ou  mal  ar- 
rimé. 

§.  4.  6'J  tJ'avcit  pas  un  bon 
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Equipage,  &  en  nombre  fuf^ 
fi  faut. 

§.  5.  Si  dans  les  cas  extraor- 
dinaires ,  le  Capitaine  rCa 
pas  pris  avis  de  l'Etat' 
Major. 

Procès-verbal. 

§.  6.   Autres  cas. 

§.  7.  Vantes  du  Capitaine  con- 
cernant les  marchandifes. 

Dommage  caufé  par  les  rats. 

SiiCT.  -V.  Faute  des  Mari- 
niers, 

§.    I   Eloge  des  Alariniers. 

Jurifîiciion  du  Capitaivie  fur 
l  Equipage. 

§.  2.  Le  Capitaine  répond  -  il 
des  méfaits  des  Mariniers? 

§.  3.  Les  AJJ'ureurs  ncn  répon- 
dent pas. 

Sect.  VI.  Faute  des  Pajjagers 
&  Gens  de  guerre, 

Sf.ct.  vu.  Révolte  de  fE^ 
quipage. 

Sect.  VlII.  Défertion  des 
gens  de  VEquipage. 

SiiCT.  IX.  Du  vice  propre  de 
la  chofc. 

§.  I.  Les  Afjureurs  ne  ré- 
pondent pas  des  pertes  qui 
arrivent  par  le  vice  propre 
de  la  chofe. 

§.    2.   Du  coulage. 

^.  3.  Cables  rongés.  Voiles 
ujécs.   Navire  dépéri. 

§.    4.     Vice     efl  -  il    préfumé 
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procéder  de  la  nature  de  la 
chofe  ? 
Mort  des  animaux. 
Sect.  X.  Mort  6*  révolte  des 

Narres. 
Sect.   XL  Tempête. 
§.    I.    Signification    du     mot 

tempête. 
§.   2.  Si  le  Capitaine  a  mis  à 
la  voile  en   un    temps  non 
opportun. 
§.  g.  5V/  a  négligé   de  pro- 
fiter du  temps  opportun. 
Sect.  XI [.  Bris  &  naufrage 
§.   I.  Ob/ervations  générales. 
Veux  fortes  de  bris. 
Deux  fortes  de  naufrage. 
§.  a.  Ces  divers  accidens  font-Us 

réputés  fatals  ? 
Faute  du  Capitaine. 
Si  lors  du  naufrage  ,  //  était  à 

terre. 
Si  fans  raifon  il  paffe  par  des 

endroits   dangereux. 
Si  par  fa  faute   il  donne  fur 

un  é  eu  cil. 
S*il  fe  dirige  vers  une  lumière 

trompexife. 
S^il    n\i  pas   pris    un    Pilote 

Côîier. 
§.  g.  Le  bris  &  le  nau- 
frage ,  donnent-ils  lieu  au 
délai(Jement  1 
Si  le  Navire  naufragé  eft  remis 
à  flot ,  y  a-t-il  lieu  au  dé- 
Liijfement  î 
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Sect.  XIII.    Echouement. 
§.    i.  Définition. 
Echouement  purement  cafucl. 
Echouement    volontaire   pour 

fauver  le  tout. 
Echouement  occafionné  par  Ici 

faute  du  Capitaine. 
Echouement  avec  bris. 
Echouement  fans  bris. 
§.   2.   Echouement  fimpie  don- 
ne -  t  -  il   lieu    au    délaijje- 
ment  ? 
Déclaration  du  Roi  de  1779. 
Sect.  XIV.    Abordage. 
§.  r.  Abordage  arrivé  par  cas 

fortuit. 
§.    2.    Abordage    arrivé    par 
la  faute  des  gens  de    l'un 
des  Navires. 
VaiJJéau    qui  entre  le  dernier 

dans  le  Port. 
Qui  fort  y   doit  faire  place   à 

celui  qui  entre. 
Qui  fort  t  doit  prendre  garde 
à    celui   qui    efi  Jorti  peu 
avant. 
VaiJJ^eau  qui  met  à  la  voile  pen- 
dant la  nuit. 
Qui  efi  à  la  voile ,  doit  pren- 
dre garde  à  celui  qui  efi  à  la 
cape. 
Qui  fe  place   mal. 
Qui  embarrafié  le  pa(Jage. 
Vaifieau  mal  amarré. 
Navire  plus  petit ,  doit  céder 
le  pas  au  plus  gros. 
X  X   2 
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Navire    laïjfé  fans   gardien. 

Ancre  laijjïe  fans  gjviteau. 

§.  ^.  Abordage  arrivé  ^  non 
par  cas  fortuit ,  mais  fans 
qu'on  fâche  par  faute  de 
qui. 

Comment  partage-t-on  le  dom- 
mage foujfert  ? 

§.  4.  Dommage  arrivé  à  la 
marchandife  par  Vabordage. 

§.  5.  Ouvrages  nuifibles  à  la 
navigation. 

Pêche.    Madrague. 

Cable  coupé. 

§.   6.    Récapitulation. 

Sect.  XV.  Changement  de 
route  ou  de  voyage. 

Ce  changement  ejl-il  préfumé 
fatal  ? 

Sect.  XVI.  Changement  de 
Vaifj'eau. 

§.  I.  Difpafition  du  Droit  Ro- 
main. 

§.  2.  Difpofition  de  f Ordon- 
nance. 

Changement  de  Vaifj'eavt  avant 
le  rifque  commencé. 

Après  le  rifque  commencé. 

§.  3.  Si  le  Navire  fubrogé  fans 
néceffité,  efl  aujji  bon  que  le 
premier. 

§.  4.  Si  les  deux  Navires  pé- 
ri (fent. 

§.  5.  Changement  de  Navire 
n'eft  pas  préfumé  fatal. 

§,  6.    Cas    où    il  y    a    lieu 
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de    changer    de    Navire. 
Capitaine   ejl  -  il  obligé    d^en 

louer  un  autre  ?      >  Vr}.  ' 
Aux  dépens  de  qui? 
Sect.  XVII.  Feu. 
§.   I.   L'accident  de  feu  eft-il 

préfumé  fatal  ? 
Feu  arrivé  par  cas  fortuit. 
Feu  arrivé    par   la  faute.,    du 

Maître  ou  des  Mariniers. 
§.  2.  Feu  arrivé  pour  caufe  de 

pefte. 
§.   3.    Vaiffeau  incendié  dans 

le  Port  ou  rade. 
§,  4.    Feu  pris  aux  laines. 
§.  5.  Feu  mis  au  Navire  par  le 

Capitaine. 
Sect.  XVIII.   Prife. 
§.    I.  Définition. 
Deux  fortes  de  prife. 
Prife  jufie.  Prife  injujle. 
§.  2.  Les  Afjureurs  répondent 

de  la  prife. 
La    prife    eji    préfumée   fa- 

taie. 
§.   3.   Si  le    Capitaine    eft    en 

faute. 
S'il  ne  fe  défend  pas  ,  ou  qu''il 

fe  défende  mal. 
S'il  eût  pu  éviter  VEnnemi. 
Capitaine  qui  s'écarte  de  l'ef- 

corte. 
§.  4,  Dès    le    moment    de  la 

prife  ,    Vaclion    d'abandon 

ejl-elle  ouverte? 
Sect.  XIX.  Diverfes  queftions 
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</l'  droit  public  au  fujet  de 
la  prife. 

§.  I.  Le  Sovverain  ejl-ih  pro- 
priétaire des  Mers  adja- 
centes à  fes  Etats  ? 

]ufqnà  quelle  diftance  ? 

Frife  faite  dans  le.  Fort  ou 
Rade  d''une  FuiJJ'ance  neu- 
tre.    .  V.  •■    . 

Frife  faite  fous  le  canon  ^ 
ou  â  la  ï'uc  d'un  Fays 
neutre. 

Si  l'attaque  avait  commencé  en 
pleine  mer. 

Cor/aire  ennemi  qui  entre  dans 
les  rivières  du  Royaume. 

§.  2.  La  Robe  de  l'Ennemi 
confifque-t-elle  celle  de 
l'Ami/' 

§.  3.  Les  Navires  Islarchands 
qui  lors  de  la  publication 
de  la  guerre  fe  trouvent 
dans  un  Fort  devenu  en- 
nemi ,  font  -  ils  de  bonne 
prife? 

"Navire  qui  ignorant,  la  guerre 
furvenue ,  entre  de  bonne  foi 
dans  un  Fort  devenu  en- 
nemi. 

§,  4.  Prife  faite  de  bonne  foi 
depuis  la  publication  de  la 
paix. 

§.  5.  Navire  qui  pour  évi- 
.  ter  de  périr ,  fe  réfugie  en 
fupp liant  dans  un  Fays  en- 
nemi. 
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§.  6.  La  prlfe^apparticnt-elle 
fur  le  champ  au.  capteur  ? 

§\'  .7:  Frijè  conduite  dans  un 
Fort  neutre. 

§.  8.  Navire  facré. 

Barque  des  Fêcheurs. 

Navires  Marchands. 

Sect.  XX.  Conffcation  prO' 
noncéc  par  fEnnémi. 

§.    I.   Conffcation  injufe.' 

Conffcation  prononcée  par 
Juge  étranger  ,  ef-çlle  pré- 
fumée  jufte? 

§.  .2.  Si  Von  avoit  fait  aux 
Afjurcurs  myjlere  de  la  fi- 
mulation. 

Si  la  fimulation  avoit  été  con- 
nue des  Ajjureurs. 

Si  la  fimulation  a  £té  dé- 
Voilée,  par  le  fait  de  PAf- 
furé  ,  ou  par  le  Capi- 
taine. .  v.-.'à  .    i--,:     l     1    .  ■ 

§.  ].  Qui  pro  quo  fait  par  le 
capteur. 

Sect.    XXI.  Du  rachat. 

§.    i.  Définition. 

§.   2.  Temps  &  lieu  du  rachat. 

§.  3.  Capitaine  peut- il  rache- 
ter le  Navire.^ 

Le  Capitaine  qui.  fait  le  rachat, 
agit  pour  compte  de  qui  il 
appartient.       -..i  »■,,,  •'., 

§,  4.  Donative   fhhe  par   le 

'■    capteur  au  Capitaine  pris., 

§.  5.  Deux  manières  de  faire 

■     le  rachat. 
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$.■6.  D.raitS'&^'kHi^aïioas  dis 

:^.  ly .' LtitriiSidis  tharigc- tirie 
à   fordre   da,  cjqncuK. 

$.  8.  Otage.  ,  .■ 

§.  9.  Liquidation. 

§.  10.  Eft-ii- permis  aux  Cor- 
.yfaires  François,  di.  rancoù- 
ner.:,.hs'  Nanirss-il  emiemis 
dont  ils  fe  font  emparés  ? 

$.  I  I .  Billet  de  rançon  firt 
de  fauf-cjuduit  au  Navire 
rançonné. 

%   12.  Va3ion  de  rachat  efi- 

.]  elle  éteinte  par  la  perte  du 
Navire  rachetée 

$.  13.  Ancien  Règlement  au 
fujet  du  rachat. 

Sect.  XXII.  Navire  conduit 
ch^j  l Ennemi ,  6*  enfuite 
r&lâché. 

%.  i.  V  a-t-il  lieu  au  délaif- 
fement} 

%.  2.  Peut-on  demander  aux 
AJJureurs  qui  font  francs 
d'avarie  ,  la  contribution 
aux  frais  &  dommages  oc~ 
cafionnés  par  la  prife  fuivie 
de  relâche  ? 

§.  3  Salaires  &  nolis  font-ils 
fufpendus  pendant  la  déten- 
tion du  Navire  pris  6*  enfuite 
relâché  ? 

Navire  pris  ,  non  dans  Vobjet 
de  le  confifquer  ,  mais 
bien  dans   Vobjet  de    con- 
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fifguer    la    -cargnifon. 

Sect.   XXIII.   De  la  recoure. 

-<$.  i  it-Lii  ^ guerre-,  iégitiine  ejl 
mi  m:0:yen  ,d'' acquérir. 

Suivant  le  droit  des  gens ,  la 
chofe  prife  fur  VEnnemi  ap- 
partient-elle fur  le  cliaiîip 
au  capteur? 

Suivant  le  droit  naturel  ^  mon 
Compatriote'  qui  reprend  de 
VEnnemi  la  chofe  dont  fa- 
vois  été  dépouillé ,  doit-il  me 
la   rendre  ? 

§.  2.  Ordonnances  du  RoyaU' 
me  au  fujet  de  la  rccoujje, 

§.  3.  Reprife  faite  par  les  Vaif- 
feaux  da  Roi. 

§.  4.  Recoufje  faite  par  un 
Cor/aire  ,  après  les  vingt- 
quatre  heures.    . 

■Recouffc  avant  les  vingt- quatre 
heurts. 

§.  5.  Recoufe  faite  par  un 
auxiliaire  ou  allié. 

$.  6.  Aciion  contre  les  Af- 
fureurs. 

§.  7.  Navire  pris  illicitementy 
&  repris  après  les  vingt- 
quatre  heures. 

§.  8.  Recoi'(Je  des  billets  de 
rançon  ,  &  de  Vôtage. 

§.  9.  Navire  du  Roi  repris  fur 
les  Ennemis. 

Sect.  XXIV.  Navire  qui  fans 
être  recous  ,  ejl  abandonné 
par   VEnnemi. 
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StCT.  XXV.  Navira  repris  pur 

.  [on  propre  Equipage. 

SkCT.  XXVI,  Navire  ahan^ 
donné  par  fou  propre  Eqi(i- 
pg§f,  ,  qui ,  par  la  crainte 
Je  C  Ennemi  y  ou  autre  cau- 
Je  majeure ,  s^ enfuit  à  terre. 

§.  I  Défenji  au  Capitaine  d'à' 
bandonner  [on  Navire  fans 
iiécejjité. 

§.  2.  Navire  abandonné  par 
la  crainte  des  Ennemis  ou 
des  Pirates. 

§.  5.  Si  la  Chaloupe  qui  s'en- 
fuit ejl  prife ,  &  que  le  Na- 
vire ne  le  foit  pas. 

§.   4.   Si  le  Navire  abandonné , 
de  l'Equipage  pour  fuir  les 
Pirates  ,   ejl  délivré  par  un 
ami  qui  furvient  dans  le  mo- 
ment. 

§,  5.  Navire  abandonné  pour 
cnufe  de  pcfce. 

§.  6.  Navire  abandonné  par 
la  crdi/ite  du  naufrage. 

Sect.  XXVil.  Ljfets  pris  par 
P Ennemi ,  &  vendus  à  un 
François,  ou  à  un  Neutre. 

§.  I.  Obfervations  généra- 
les. 

§.  2.  Déclaration  du  Roi  de 
163S. 

§.    3.   Règlement   de   178 1. 

§.  4.  Traités  de  commerce. 

Sect.  XXX'JII.  Pts  Pirates. 

$.  I.  Définition^ 
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Différence  entra  Pirate  &  yo^ 
leur. 

Entre  Pirate  &  Cor  faire. 

Entre  Pirate  &  Ennemi. 

§.  2.  Ejl  -  il  vrai  que  la  pi- 
raterie ait  é(é  en  honneur 
che\  certains  peuples  ? 

§.  3.  Barbarcfques  font-ils  des 


Pirat 


es  i 


%.  4.  Les  Pirates  font  en" 
nemis  du  genre  humain. 

Peine  de  mort  contre  les  Pi- 
rates. 

Chacun  peut  les  prendre  &  les 
expolier. 

Doit-on  les  fecourir  s'ils  font  en 
danger  ? 

§.  5.  Les  Pirates  naccpuierent 
pas  la  propriété  ds  ce  qu'ils 
ont  pris. 

Le  véritable  Maître  peut  le  ré- 
clamer en  tout  temps  y  des 
mains  du  Pirate. 

§.  6.  Recoujje  des  effets  pris 
par  les  Pirates. 

§.  7.  Achat  des  chofes  dépré- 
dé  es  p-ar    Pirates. 

§.  8.  Navire  propre  aux  Pi- 
rates, vendu   à  un  tiers. 

§.  <).  Piraterie  ejl  avarie fimple^ 

§.  10.  Piraterie  tji  préjumée 
cas  fatal. 

S'il  y  a  de  la  faute  du  Capi- 
taine. 

Sfct.  XXIX.   Fol   des  effeîs 

fiffurés.' 


S^^W^li^X.'^Arrêt  ck'Frincé.. 
§.    I.   Obfcrvations  génùMles. 
Qu^eft:^cA\q:tP'Ar'fên^ -Prince} 
Vijjérençe  entré: :prife  &  Arrêt. 

de  Prince.   .    . 
§.,2.,  L'Arrêt. peut-il   être,  ef- 

fecîiié  en  pleine  mer  }  ^    • 
%~il  -A  L.çs  Ajjureurs  réponde n t 

de  VAr'rêt. 
§.    4.    Perte    &  dépcnfes    dû 

Navire  pendant  le  temps  de 

d'Arrêt. 
Si  le  VaiJJ^eau  ejl  arrêté  avant 
\4e  rifjae  commencé.-    .y.jiVj 
5/  le  FaiJJeau  ejl  arrêté  après 

le  rifque  commencé. 
§.     5.     Perte     des    marchan- 
\  Jifés»  p:h:dant    le  temps    de 
'  r  Arrêt. , 
§.   6.  Délaijfemcnt  pour  caufe 

d\4rrêt. 
Sect.  XXXI.   Interdiction  de 

commerce.- 
§.    I.    Interdiction     de    com- 

merce  avec  le  lieu  acftiné , 

avant  le  voyage  commencé. 
Interdiciion  de  commerce  avec 

le   lieu     deftiné ,    après    le 

voyage  commencé. 
§.  2.  Interdiciion  de  commerce 

avec    les    autres   Pays   que 

celui  indiqué. 
Sect.    XXXII.     Navire   pris 

pour  le  fervice  du    Souve- 
rain. 
§.  i.  Le  Souverain  peut  ar- 


■  rêt£r  pour  le  fervice  de  /'£"-' 
tat,  les  Savires  Marchands. 

§.  2.''  Le  Souverain   eji-il  Af- 
furxur     des    Navires     qu'il 
prend  pour  le  fervice  de  /'£"- 
•   taf}- 

%.  3.  Capitaine  pris  pour  le  fer- 
vice  du  Roi. 

Sect.  XXXI lî.  Marchandlfes 
prifcs  poui  le  fervice  du  Sou- 
verain. 

Sect.  XXXIV.  Navire  arrê- 
té par  la  crainte  des  En- 
nemis,par  tempête,  ou  autre 
caufe. 

§.  I.  Arrêt  par  la  crainte  des 
Ennemis. 

$.  2.  Arrêt  à  caufe  de  la  tem- 
vête. 

§.  3.  Arrêt  pour  radouber  le 
Navire. 

§.  4.  Arrêt  par  la  faute  du 
Capitaine  ou  de  rAj)'uré. 

Pour  caufe  de  contrebande. 

§.   5.   Règlement  de  17S1. 

Sect.  XXXV^  Déclaration  de 
guerre. 

§.  I.  Les  AJJureurs  répon- 
dent des  pertes  &  domma- 
ges occafionnés  par  la  dé- 
claration de  guerre. 

§.  2.  Ufage  des  anciens  peu- 
ples dans  leur  déclaration  de 
guerre. 

Hijloire  Sainte. 

Ufage  des  Grecs, 

Ufuge 
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§■ 


Vfhg^   ^^s  Romains. 

Temps  des  Croifadds. 

Héraut  alarmes. 

Vfage  actuel. 

Les  formalités  font  indifféren- 
tes ,  pourvu  que  le  peuple 
à  qui  on  a  déclaré  la  guerre , 
en  foit  informé. 

§.  5.  Nécejfité  de  la  déclara- 
tion de  guerre. 

Ilfuffit  quil  y  ait  déclaration , 
d'^un   côté. 

4.  HojUlités  conftituent  Vé-     § 
tat  de  guerre. 

5.  Effets  de  la  déclaration     § 
de   guerre  entre   les  Sujets 
des    deux    Nations    enne- 
mies. 

Le  commerce  mercaniille  eft-d 
interdit  entre  les  Sujets  ref- 
peclifs  ? 


3n 


I.  Pour  courir  fut  V En- 
nemi ^  il  faut  y'ctre  fpécia- 
lenient  auiorifé  par  le  Sou- 
verain. 

§.  2.  Différence  entre  Firate 
&  Cor  faire! 

EJl  -  il    honnête    d'armer    en 


co 


urfù 


>  •> 


Autorité  du  Capitaine  qui  arme 

en  courfe. 
Corfaire  qui  a  commiffion  d'un 
F  rince,  étranger.         '  .^^'\ 
5.   Armemeni\en  guerre  &' 
en  marchandife.  ' 
4.    Vaiffeau  armé  en  courfe 
qui  fait   des  prifes  ,  en  ac- 
quiert la  propriété. 
5.    Vaiffeau  non  armé  en 
'courfe  f'  qui  court  fur' V En- 
nemi. ''"  '    "  '" 
Qui  fait  des  prifes. 
Ejl-il  permis  de  s''emparer  dss     §.    6.  Vaiffeaux  de  guerre  ar- 


§• 
§• 


§ 


biens    des  Sujets   de   CEn- 

nemi ,  qui  fur  la  foi  de  la 

paix,   fe     trouvent    parmi 

nous  y  lors  de  la  déclaration 

de  la  guerre  ? 
Dettes  &  créances  contraciées 

pour  des  affaires  antérieures     §.    i.    Texte   des    Ordonnan- 

à  la  guerre.  ces. 

Sect.  XXXVl.  Repréfaillds  &'     Deux  fortes  de  préfomptions  , 


mes  aux  frais  du  Roi'. 

Armés  par  de  particuliers. 

Sitct.  XXXVIII.  Innavigabi- 
lité. 

Idée  propre  ,  attachée  au  mot 


innavigûbilitd. 


EtymoL^ 


lettres  de  marque. 

ogie  ^de     marque     & 
contre-mnrque. 
Sbct.  XXXVII.  Commiffion  en 
guerre. 

Tome  I. 


Vune  ,  juris  &  de  jure , 
&  Vautre  ,  fimplement  lé- 
gale. 

2.  Si  les  Procès  -  veriyaux 
de  vifite  n'ont  pas  éi é  faits , 

Yy 
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Vinnavigabilité  e/l-elle  pré- 
fumée  procéder  du  vice  pro- 
pre du  Navire? 

§.  3.  Si  les  vifites  ont  été  fai- 
tes y  Vinnavigabilité  eft-elle 
préfumée  fatale  ? 

§.  4,  Les  A(fureurs  ne  répon- 
dent de  Vinnavigabilité  y  que 
lorfquelle  arrive  par  fortune 
de  mer. 

§.  5.  Vinnavigabilité  efi~elU 
préfumée  fatale  ? 

§•.  ^..,  Pour  qu'il  y  ait  innavi- 
gabilité ,  faut-il  que  le  Na- 
vire ne  puijje  être  radou- 
bé} 

Si  la  réparation  e(l  trop  coû- 
teufe  &  trop  longue. 

Si  le  Capitaine  n''a  ni  argent , 
ni  crédit.  < 

§.  7.  Navire  qui  malgré  Vin- 
navigabilité prononcée ,  con- 
tinue de  naviguer. 

§,  8.  Navire  qui  revient  fur 
fes  pas ,  par  la  crainte  de  de- 
venir innavigable. 

§.  9.  Innavigabilité  doit  avoir 
été  prononcée. 

§.  10.  Innavigabilité  du  Na- 
vire donne-t-elle  lieu  au  dé- 
laijjement  des  facultés  ? 

Sect.  XXXIX.  Obfcrvatians 
générales  au  fujet  des  ava- 
ries. 

§.    I.  Définition  des  avaries. 

§.  2.   Dijiincîion  des  avaries  , 
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en   fimples  &  en  commu- 
nes. 

§.  j.  Diftincîion  des  avaries 
fuivant  Vufage  de  divers 
Pays. 

§.  4,   Etymologie. 

Genninamento. 

§.  5.  Tout  dommage  arrive 
par  pure  fortune  de  mer, 
ejî  avarie  fimpte. 

§,  6.  Toute  dépenfe  faite  y  & 
tout  dommage  fouffert  pour 
le  falut  commun ,  font  ava- 
ries grojfes. 

§.  7.  Dommage  caufé  par  la 
faute  du  Maure  ou  de  VE- 
quipage. 

§.  8.  Dommage  arrivé  par  le 
vice  propre  de  la  chofe. 

§.  9.  Différence  entre  avarie 
proprement  dite,  &  finijlre 
majeur. 

Shct.  XL.  Ohfervations  gé- 
nérales fur  le  jet. 

§.  I,  Cas  où  il  ejl  permis  de 
faire  jet. 

§.  2.  Deux  fortes  de  jet. 

Jet  régulier. 

Jet    ir régulier. 

Le  jet  ejl  préfumé  irrégulier. 

Le  jet  ejl  préj'umé  fatal. 

Le  jet  irrégulier  eft  un  demi- 
naufraj^e. 

§.  3.  Délibération  des  Mcr- 
chands  6"  des  gens  de  /'£- 
quipage. 
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S'il  y  a  divcrfité  iCavis. 
Quels  font    ceux   de    PE/jui' 

page ,  dont  l'avis  doit  <iie 

pris } 
Si  les  Marchands  chargeurs  ne 

font  pas  à  horJ, 
Vavis  du  Capitaine    Vempor- 

te-i-il  fur  celui  de    CEquu- 

page} 


3)5 


Frais  pour  remettre  le  Navire 

à  flot. 
§.  j.  Frais  de  fauvetage, 
§.  4.  Jet.  \ 

Dommage    caufé    par    le    jet 

aux  marchandijes  qui  reftent 

à  bord. 
Si  le  jet  ne  fauve  pas  le  Na^ 

vire. 


Dans  le  jet  irrégulier  ,  toute     Si  le  Navire  fauve  par  le  jet , 


délibération    ejt  fuperfiue. 

§.  4.  Qui  e^-ce  qui  doit  corn" 
mencer  à  jetter  ? 

§.  5.  Quelles  chofes  doit-on-, 
ou  peut-on  jeiter  ? 

Chofe  d^ autrui. 

Argent  &  chofes  précicufes. 

Nègres. 

§.  6.   Devoirs  de  l'Ecrivain. 

Du  Capitaine. 

§.  7.  Chofe  jettée  ne  cejje point 
d'appartenir  à  fon  maître. 

Sect.  XLI.  Enumération  des 
avaries  grojj'es  6*  des  ava- 
ries fimples. 

%.  I.  Fertes  occafionné£s  par 
naufrage. 

Si  la  Chaloupe  chargée  périt , 
&  que  le  Navire  foit  fau- 
ve. 

Si    la    Chaloupe     chargée   fe 
fauve  y  &  que  le  Navire  pé- 
rijje. 

§.  2.  Pertes  occafionnées  par 
réchouemiînt. 


périt  enfuite. 

§.  5.  Dommage  occafionné  au 
Navire  par  fimple  cas  for- 
tuit. 

Dommages  foujferts  par  le  Na- 
vire pour  le  falut  commun. 

Cables  coupés  &  ancres  laif- 
fées  pour  fuivre  le  con- 
voi. 

Mal  forcé  pour  le  falut  com- 
mun. 

Mât  rompu  par  fimple  cas  for- 
tuit. 

Perte  de  la  Chaloupe, 

§.  6.  Navire  qui  fait  échelle 
pour  être  radoubé, 

§.  7.  Dommages  fouffert s  pour 
fuir  PEnnemi. 

Frais  de  convoi. 

Refuge  fous  une  C'itadele. 

Déroutement  pour  fuir  l'En- 
nemi. 

Frais  pour  recouvrer  le  Na- 
vire abandon  né  par  la  çrain  te 
de  VEnnemi. 

Yy  z 
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§.  8.    Dommage    foiiffert  par 

j    Ufeu  de  V Ennemi. 

§.  9.  Prife. 

Rachat, 

Frais  pour  parvenir  à  être  re- 
lâché. 

§.   10,  Arrêt  de  Prince. 

§.    II.  Pefte. 

§.    I  2.  Déradement. 

§.   15.  Feu  du  Ciel. 

Feu  aux  laines. 

§.    14.   Morf  des  Efclaves. 

§.  1 5.  Maladie  des  Mari- 
niers. 

Salaires  pendant  la  maladie. 

Matelots  blè(Jes. 

Matelot  qui  refte  impotent. 

Matelot  fait  efclave. 

Matelot  mort  pendant  le 
voyage. 

Matelot  tué  dans  le  combat. 

§.  lé.  Frais  pour  entrer  dans 
un  Havre  ou  une  Rivière. 

§.    17.    Abordage. 

Sect.   XLII.    Des   chofes  fu- 

•  jettes  à  la  contribution  ^  du 
pour  lesquelles  on  doit  'con- 
tfibuer. 

§.  I.  Tout  ce  qui  fe  trouve 
dans  le  Navire. 

$.  2.  .Effets  dont  il  n'y  a 
point  de  connoijjement,. 

§.    3.   Effets  fur  le  tilLac. 

§.  4.  Effets  chargés  par  le 
Capitaine ,  fans  Paveu    de 
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celui  qui  avait  affrété  le  Na^ 
vire  per  averfionem. 

§.  5.  Effets  chargés  dans  h 
cours  du   voyage. 

§.  6.  Munitions  de  guerre  &^ 
de   bouche. 

§.  7.  Hardes  des  Matelots. 

Loyer  des  Matelots. 

Portée  des  Matelots. 

§.   8.   Hommes  libres. 

Bagage  des  Paffagers. 

Jet  des  coffres  du  Paffager. 

§.  9.  Efclaves. 

§,    10.    Effets  jettes. 

%.  II.  Effets  déchargés  avant 
le  jet, 

§.   I  2.   Navire  &  fret, 

Sect.  XLIII.  De  l'aciion  en 
contribution. 

Ç%  I.  L'action  en  contribu- 
tion  eft-elle  réelle  ? 

%.  2.  Contre  qui  compete-t- 
elle} 

§,  3,  £«  quel  lieu  la  con- 
tribution doit-elle  être  faite} 

§.  4.  A  la  diligence  de  qui  ? 

De  l'autorité  de   qui} 

En  préfence  de   qui  } 

Règlement  d'avarie  drefjéà  l'a- 
miable. 

§.  5.  Ejlimation  fuivant  le 
prix  du  lieu  de  la.  dé- 
charge. 

On  déduit  les  nclis  &  autres 
frais,. 
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Sur  quoi  fe  rei^U-t-on  pour 
juger  de  la  qnalitédc  la  mar- 
chand ife  ? 

Cas  de  fraude. 

§.  6.  La  contribution  fe  fait 
au  fol  la  livre. 

§.    7.    Payement  des  avaries. 

Part   des   infolvables, 

Saifie   provifoire. 

Cautionnement. 

Payement  provifoire. 

§.  8.  Si  les  effets  fauves  font 
recouvrés  après  le  payement 
des   avaries. 

Sect.  XLIV.  Obligation  des 
AJjureurs ,  au  fujet  des  ava- 
ries. 

§.  I.  Les  Affureurs  répondent 
du  jet  &   autres  avaries. 

Pourvu  que  V  accident  fait 
arrivé  par  fortune   de    mer. 

§.  2.  Vavarie  fe  régale  entre 
Us  Affureurs  &  les  Affurés. 

§.  3.  Comment  ejlimer  le  dom- 
mage ? 

Vis-à-vis  des  Affureurs ,  faut-il 
prendre  pour  règle  la  va- 
leur du  lieu  du  chargement , 
ou  celle  du  lieu  de  la  dé- 
charge? 

§.  4.  Les  Affureurs  peuvent-ils 
différer  tout  payement  juf- 
quà  ce  que  le  règlement  d^a- 
varie  ait  été  fait  ? 

§.  5.  Avarie  qui  ti  excède  pas 
un  pour  cent. 
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ShCT.  XLV.  claufe  franc  d'a- 
varie. 

§.    I.  Ufage  de  Londres. 

Ufage  d'Italie. 

Ufage  de  diverfes  Places  du 
Royaume. 

Ufage  de  Marfeille. 

§.  2.  Notre  claufe  franc  d'a- 
varie ,  décharge  les  Affu- 
reurs de  toute  avarie  fim- 
pte ,  &  de  toute  avarie  com- 
mune. 

§,  5.  Prétendus  ineonvéniens 
de  ladite  claufe. 

Smct.  XLVI.  Claufe  franc  d'a- 
varie ,  difpenje-t-çlle  des  ava- 
ries ,  dans  les  finifhes  ma- 
jeurs ? 

Sect.  XLVII.  Dangers  de 
terre. 

§.  I.  Confifcationpour caufe de 
contrebande  y  de  droits  non 
payés  &c. 

§.  2.  Effets  deffinés  pour  le 
chargement ,  qui  périffent  à 
terre. 

Effets  laiffés  à  terre  par  le 
Navire  qui  dérade. 

§,  3.  Effets  aux  infirmeries. 

§.  4.  Autres  cas  de  danger  de 
terre. 

Sect.  XLVIII.  Dommages 
arrivés  lors  du  chargement  y 
ou   du   déchargement. 

§.  I.  Rupture  des  corda- 
ges. 
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§.    2.  Barrique  qui  roule  dans         autres  droits. 

la  mer.  Sect.  L.   dvanies. 

Ejfets    nus    dans    des  gabar-     Règlement  de   1781. 

res.  Sect.    LI.   Bande   &  contre.. 

Sect.  XLIX.  Des  pilotages  &         bande. 

ÏL  n'eft  rien  de  fi  fertile  en  cas  fortuits  que  'a  mer.  Nih'd 
tam  capax  fonultorum  quàtn  mare.  Tacite  ,  Annal,  lia.  14,- 
;;.  3.  Les  Navigateurs  l'ont  les  feuls  qui  puiffent  en  dé- 
crire les  dangers.  Qui  navigant  mare  ,  enarrent  pericula 
cjus  :  &  audientes  aiirihus  noflris  admirabimur.  Ecclefiafle  ,  cap. 
43  ,  y.  26. 
Qu'eft-ce  que  Qi!  appelle  cas  fortuit ,  les  événemens  que  la  prudence  hu- 
nujeurcl  '  ^'^'^  iTiaine  ne  fauroit  prévoir.  Fortuitos  cajus  nullum  humanum  con- 
cilium  providcre  potejî.  L.  2  ,  §.  7  ,  ^.  de  admin.  rer.  ad  civit.  L. 
6j  C.  depignor.  acî. 

On  appelle  force  majeure  ,  vis  major ,  celle  à  laquelle  on 
ne  peut  réfifter  :  cui  refîjli  non  potejî.  L.  1 5  ,  §.  2  ,  ff.  locati. 
L.  2  5  ,    §.  6  ,  ff.  eod. 

Ces  deux  points  fe  confondent.  On  entend  par  cas  fortuit 
une  force  majeure  qu'on  ne  peut  prévoir,  &  à  laquelle  on 
ne  peut  pas  réfifter  :  fortuitus  caJus  c(l  cui  non  potefî  rejifli^ 
&  cui  prtccaveri  non  potcjl.  Cujas  j  fur  la  Rubrique  du  Code 
de   locato.  Cafaregis  ,  difc.  23  ,  /;.  38.  Straccha,  gl.   22. 

II  fuit  de  cette  définition ,  que  tout  cas  qu'on  a  pu  prévoir 
&  éviter  ,  n'efl  pas  fortuit.  Ubi  autem  ddigcntifjlmus  prœcavifft 
&  providijjet ,  non  dicitur  propriè  cafus  fortuitus.  Santerna  , 
pan.  3  ,  n.  65. 

Il  y  a  une  grande  différence  à  faire  entre  cas  fortuit ,  & 
cas  imprévu.  La  perte  qui  arrive  par  l'imprudence  ou  l'impé- 
ritie  du  Capitaine  ,  eff  imprévue  ,  mais  elle  n'efl  pas  fortuite  : 
improvi/us  cafus  dicitur  quifolet  imprudentibus  contingere.  San- 
terna ,    d.  loco. 

En  un  mot ,  on,  ne  met  dans  la  cathégorie  des  cas  fortuits 
que  cciix  qui  arrivent  malgré  toute  la  prudence  humaine  : 
quod  fato    contingit ,    &   cuivis    patrifarnilias  ,   qua?nvis   dili- 
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gcnùjjimo  yojjh    contingcre.    L.     i  1   ,   §.     5    ,     {T.     de   minorib. 

Péril  ^  'ijqa^ ,  hafard  j   danger  ^  font  des    fynonymes  dont    ,9"^!?'"  *'°^ 

•f         ni-  '  n'    -1        j        1'  •  '         1  ITT'  01  •  ptui  ,  njijiie ,  dan- 

il   eft  bien  uifticilc  de  dctermincr  la    diHcrcncc,  oc  dont  je  ne  ^er,  /ujurJi 
tenterai   pas  de  donner  la  définition,    f^id.  l'Encyclopédie. 

Quelques  Auteurs  prétendent  que  celui  qui  sYll  rendu  in- 
définiment rcfponfable  du  péril  de  la  chofe  aflurée ,  eft  tenu 
de  toute  perte  qui  arrive  ,  foit  par  cas  fortuit ,  Ibit  par  le  fait 
du  Capitaine.  Mais  cette  interprétation  dépend  de  la  matière 
fujette  ,  &  de  la  manière  dont  la  police  eft  dreflTée.  Straccha, 
ej-of.  \'\  ^  n.  2  6v'  3 .  Dans  le  doute  y  on  iiuerprete  parmi  nous 
le  Contrat  relativement  aux  règles  établies  par  l'Ordonnance. 

Nota.  Les  Auteurs  Italiens  latinifent  le  mot  rifque ,  &  rap- 
pellent rificiim  ^  qui  fignifie  la  même  chofe  que  péril.  Straccha, 
^l.  16. 

\jà^  fortunes  de  mer  proprement  dites,  font  celles  qui  proce-  Fortunes dt ntr: 
dent  des  écueils  &  des  tempêtes  ,  ex  marintz  tempejîatis  dif- 
erimine.  Mais  en  matière  d'AfTiirance  ,  aiiiii  qu'on  le  verra 
bientôt ,  on  entend  par  fortune  de  mer ,  toutes  les  pertes  &  tous 
les  dommages  qui  arrivent  fur  mer  par  cas  fortuit  ;  &  même 
quelquefois ,  fous  la  même  dénomination ,  on  entend  les  acci- 
dens  qui  arrivent  dans  le  cours  du  voyage  par  l'inconduite  du 
Capitaine  &  des  Mariniers. 

Ainfi ,  fortune  de  mer ,  eft  un  genre  qui  comprend  tout  ce 
dont  les  AlTurcurs  font  refponfables. 

Le   cas  Jîniflre  préfente    l'idée  de  l'entière  perte  du  Navire,     ^'"'fl'''- 
Cafaregis ,  dV/c.  17.   Mais  le  mot  Jinijlre  .,  dont  les  Italiens  ont 
fait  un  fubftantif ,  comprend  toute  perte  &:  tout  dommage  ar- 
rivé en  la  chofe   affuré-e.  Straccha  ,  gl.    24.   Targa  ,  cap.  53,, 
not,  2. 

Cette  manière  de  parler  a  été  adoptée  parmi  nous. 
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En   règle  générale  ,  les  AJfurcurs   répondent   de  toute  perte  & 
de  tous  doinmages   qui  arrivent  fur  mer. 

§• '/.  L'article  26  ,  h.  t. ,  après  avoir  fpécifîé  divers  accidens  ma- 

Les    Alujrcurs    .  .  .  ,        ^  ,   r  /    -      ,  / 

répondent    de    ntimes ,  ajoutc  que  les  Ailureurs  repondent  généralement  de  tau- 
toute  forcime  de  f^^  autres  fortunes  de  mer. 

"'^'^"  Prccflare  tenentur   quodcumque   damnum    ohveniens   in    man. 

Devicq,  de  avariis ,  §.  74.  Stypmannus  , purt.  4,  cap.  7  ,  «.  3  i  i, 
pag.   457.  Kuricke ,   diat.  pag.  830. 

Targa ,  ch.  5  2 ,  «.  2 ,  dit  que  les  AiTureurs  font  garants  de 
tout  finiftre  qui  arrive  fur  la  mer ,  ou  par  la  mer,  Ogni  finiflro 
che  occorei  in  mare  ,  o   du  mare. 

On  ne  doit  donc  pas  s'arrêter  à  la  doîlrine  de  Pothier,  n.  64, 
quij  voulant  expliquer  ce  que  c'eiT:  que  fortune  de  mer,  dit  que 
»  les  rilques  dont  les  Affureurs  fe  chargent  par  la  nature  du 
»  Contrat  d'Affurance ,  font  les  pertes  &  dommages  qui  arri- 
»  vent  par  quelque  cas  da  force  majeure ,  à  laquelle  on  ne 
»  peut  réfifter  ,    vis  divina  ». 

Par  fortune  de  mer ,  on  entend  en  général  tout  dommage 
qui  arrive  fur  mer  à  la  choie  aiTurée  ,  lauf  les  modifications 
que  l'Ordonnance  ,  ou  les  paftes  des  Parties  apportent  à  cette 
règle.  V.  infrà  feci.  2  &  J'ecl.  3  ,  §.  3 . 
Casiiifolites,  Il  eft  des  Auteurs  qui  pcnfent  que  l'Airureur  n'eft  pas  ga- 
eu  imprévus.  ^^^^  j^^  ^^  infolites  &  extraordinaires  ,  à  moins  qu'une  claufô 
de  la  police  ne  l'eu  rende  refponfable.  Cafaregis  ,  difc.  i  ,  n. 
<j6  &  149.  Straccha  ,  gl.  1 5  ,  «.  9  6'  13.  Roccus ,  not.6T,. 
Santerna  ,  part.  3  ^  /?.  7  2  é*  feq. 

D'autres  vont  plus  loin.  Ils  eftime  nt  que ,  malgré  pareilles 
claufes ,  l'Aflureur  ne  répond  point  des  cas  qu'il  n'a  pu  prévoir. 
Pothier,  des  obligations,    n.   668. 

Mais  l'opinion  commune  eft  ,  que   les    Affureurs  répondent 

de 


DES  ASSURANCES,  a.  12.  ^a7.  I.  361 
de  tous  les  accicicns  ,  quelque  iniblites,  inconnus,  ou  extraor- 
dinaires qu'ils  foient.  Kuricke ,  Jiatr. ,  pas;.  8 }  i .  Loccenius , 
lib.  1  ,  cap.  <)  ,  n.  5  ,  pag.  980.  Scaccia  ,  §.  i  ,  qucft.  i  ,  n. 
134.  Devicq ,  §.  74.  Marquardus,  lib.  2  ,cap.  i  3  ,  «.  66.  Roc- 
cus  ,  not.   65. 

M.  Valin,^//.  i6 ,  pag.  7  2,obrervc  très-bien  que  l'excep- 
tion des  cas  infolites ,  n'eft  pas  admiflîble  parmi  nous  à  la  vue 
de  notre  Ordonnance  ,  qui  comprend  ablblument  routes  fortunes 
de  mer .,  s'il  n'y  a  quelque  reftritîion  par  une  convention  exprefle. 

Confiât  vcrba  generalia  ctiam  ad  ignoratajcu  incogitata  infpc- 
cie ,  cogitata  tamen  in  génère ^porrigi.  Dumoulin  ,  Conf.  8,  «.  19. 

Suprà    c/i.   1  ,  fecl.   7 ,  §.    3    &   4. 

Ce  n'eft  donc  que   pour  provenir  les  doutes  &  les    vaines     Fo;mu!es  im- 
difputes ,  que    dans    les  formules    imprimées ,   on    a  inféré  les  primées, 
claufes  fui  vantes  : 

»  Veut  que  tous  ceux  qui  prendront  de  cette  affureté , 
»  foient  tenus  des  mêmes  rifquesque  l'AfTuré,  tant  divins  quliu- 

»  mains  ,  d'amis  ou  ennemis  ,    connus    ou  inconnus 

»  &  de  tous  inconvéniens ,  périls  &  cas  fortuits  qui  pourront 
»  arriver  ».  Formule  de  Marjeille. 

»  Généralement  de  tous  périls  &  fortunes  qui  pourront  arri- 
»  ver  ,  en  quelque  manière  que  ce  foit ,  &  que  ton  peut  ima- 
»  giner».  Formules  de  Bourdeaux  &   d Anvers. 

»  Généralement  de  tous  périls  ,  fortunes  ,  ou  cas  fortuits 
»  qui  pourroient  arriver ,  en  quelque  manière  que  ce  foit ,  pré- 
»  vus  ou  imprévus  ».  Formule  de  Nantes. 

»  Et  généralement  de  tous  inconvéniens  penfés  ou  non  pcn- 
fès  ».  Formules  de  Rouen  &  de  Gênes. 

Cogitât is  vel  incogitatis ,  uftatis  vel  inufitaiis  ,  nullis  excep- 
tis.  Formule  de  Hambourg. 

Omnis  alius  cafus  :  portentofi ,  fortuiti  ,  infortunii  ,  fniflri  , 
impedimenti  ,  &  cafus  mali  ,  &  qualifcumque  fuerit  vel  inter- 
venerit.  Formule  d'Anconnc. 

Pour  donner  plus  d'énergie  &  plus  d'étendue  aux  claufes  qu'on     lcs'  AiTurems 
vient  de  rapporter,  on  ajoute  que  les  AfTureurs  fe  mettent  au  fe  mettent  à  la 
même  lieu  &  place  de  l  Affuré  ,  comme  fi  ajfuré  ne  fût.   C'cft-  ^'  ''"  '     ■"'"'  ' 
Tome  I.  Z  z 
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à-dire  ,  qu'en   cas  de  perte  ,  lexpédicion  fera   préfumée  avoir 
été  faite  pour  leur  compte.  Formule  de  MarfeilU. 

Se  mettent  en  la.  place  de  E Ajfurè  pour  le  garatuir  &  tin- 
dcmnifer  de  toutes  pertes  &  dommages.  Foamules  de  Nantes  , 
de  Bourdeaux  ,  de  Rouen ,  &   d'Anvers. 

Nos  vejlri  loco  conjlituimus  ad  vos  tutos  prœjlandos  ab  omni 
damno  &  incommodo.    Formule  de  Hambourg. 

On  doit  obferver  i*^.  que  les  Affureurs  ne  font  vériîable- 
ment  au  lieu  &:  place  de  l'Afruré ,  qu'en  cas  de  déiaiffement. 
Valin  ,  art.  46   &   )0  ,  pag.  98    &    125. 

1°.  Les  Affureurs,  en  cas  de  déiaiffement,  ne  font  au  lieu 
&  place  de  l'AIfuré ,  que  jufqu'à  la  concurrence  de  la  fomme 
affurée  ,  &  non  pour  le  découvert ,  lequel  continue  d'appar- 
tenir à  fon  premier  maître.  Infrà  ch.  17  ,  fecl.    12. 
§.  3.  Puifque   les  polices  font  fufceptibles  de  toutes  les  conditions 

PaSe  qui  ex-  j^j^  ^^^   Parties   veulent  convenir,   art.  -5  ,   h.  t. ,  il  eft  permis 
dangers.  de  déterminer  les  rifques  dont  les  Aflureurs  feront   garants  ,  & 

d'exclure  ceux  dont  ils  ne  feront  pas  refponfables.  Stypmannus, 
part.  4,  cap.  j  ,  «.339,  pag.  458.  Marquardus , /i^.  2  ,    cap. 
13  ,   n.  45.  Corvinus  ,    C.  de  naufragiis  ,  pag.  93. 

J'ai  vu  lors  de  la  précédente  guerre  (  y^/^ri  ch.  3  ,  fecl.  2, 
§.  4.  )  &  pendant  la  guerre  aâuelle,  plufieurs  polices  conte- 
nant la  claufe  :  franc  aux  Affureurs  de  tous  événemens  de  guerre  y 
ou  la  claufe  -.franc  de  prife  de  la  pan  des  Anglois. 

Avant  la  Déclaration  du  Roi  de  1779  '  ^^  claufe  franc  du  cas 
d innavigabilité  ,  étoit  devenue  commune  parmi  nous. 

J'ai  vu  des  polices  où  l'on  avoit  ilipulé  ,  franc  des  événemens 
de  l'ouragan  de  la  Martinique  arrivé  du  10  au  1 1  Octobre  1780, 
Ù  des  fuites  qui  auraient  pu  en  réfulter. 

En  un  mot ,  il  eft  permis  d'excepter  tel  rifque  qu'on  trouve 
à  propos. 

Pour  prévenir  les  furprifes,  on  eft  affez  en  ufage  parmi 
nous  d'écrire  de  fa  propre  main  ,  les  modifications  principa- 
les dont  on  eft  convenu  avec  l'Affuré  j  mais  on  a  l'impru- 
dence de  laifïèr  la  police  en  blanc  ! 

Tous  les  pa£ies  qui  y  font  inférés  après  coup ,  &  auxquels 


L 


DES  A  SSUR  ANCES,  a.  12.  5fr7.  I.  365 
les  modifications  qui  accompagnent  la  fignature  ne  fe  réfèrent 
pas ,  fubfiftent  en  leur  entier ,  quoiqu'ils  ne  foient  point  énon- 
cés fur  le  dos  de  l'Afte ,  &:  quand  même  il  y  auroit  contrariété 
entre  la  cotte  &  le  contenu  de  h  police.  Par  exemple  :  la  cotte 
porte  que  l'afTurance  eft  faite  fur  corps  &  facultés  ,  &  dans  l'in- 
térieur l'artiirance  fe  trouve  réduite  au  corps  feul  du  Navire  au- 
quel on  a  donné  une  valeur  exceflîve,  parce  que  le  Vaifleau 
a  été  déclaré  innavigable  ,  &  que  toutes  les  marchandifes  font 
arrivées  à  bon  port  1  fuivant  la  cotte  ,  le  Navire  affuré  cft  un 
neutre  ,  &  dans  l'intérieur  il  s'agit  d'un  Navire  François  ! 
&c. 

Les  AfTureurs  ont  b^au  dire  que  le  blanc  a  été  rempli  après 
coup ,  &;  même  après  l'événement.  Ils  ne  font  point  receva- 
bles  à  s'accufer  eux-mêmes  d'avoir  contrevenu  à  l'Ordonnance. 
Il  fuffit  qu'on  n'apperçoive  dans  l'afte  ,  ni  rature  ,  ni  faux  ma- 
tériel ,  pour  qu'on  préfume  que  la  forme  légale  n'a  pas  été 
violée.  Telle  eft  la  Jurifprudence  de  notre  Amirauté  ,  &  telle 
fut  la  réponfe  que  M.  Gignoux  &  moi  fîmes ,  en  Oftobre 
1782,  à  des  AfTureurs  qui  fe  plaignoient  qu'on  les  avoit  trom- 
pés ,  en  inférant  dans  la  police  ,  des  conditions  différentes  de 
celles  énoncées  au  dos  de  l'afte. 

Il  feroit  à  fouhaiter  qu'on  réprimât  pareils  abus ,  contre  lef- 
quels  on  ne  ceffe  de  crier.  Il  feroit  effentiel  de  prévenir  les 
fraudes  multipliées  qui  fe  commettent  impunément  à  ce  fujet  ; 
&  peut-être  qu'il  ne  feroit  pas  impofllble  de  trouver  quelque 
moyen  pour  faire  refpefter  la  Loi,  fur  un  point  qui  concerne 
la  foi  des  Contrats  &  l'intérêt  du  commerce.  Puifque  les  -^jfu- 
reiirs  font  des  pupilles  ,  il  feroit  jufte  qu'on  vînt  à  leur  fecoursl 
Vid.  fuprà  ch.   2  ,fe3.  4,  pag.  47. 
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SECTION    II. 

Obfervations  générales  fur  les  accidens  précédés  de  la  faute  de 
l'ÀJJuré  ou  de  fes  Prépofés. 

L'Ordonnance  ,  art.  27 ,  h.  t.  ^  décide  que  les  Affureurs  ne 
feront  pas  tenus  »  des  pertes  &  dommages  qui  arriveront  par 
»   le  fait  ou  la  faute   de   l'Affuré  ». 

L'article  fuivant  ajoute ,  qu'ils  »  ne  feront  tenus  de  porter  les 
»  pertes  &  dommages  arrivés  au  Vaiffeau  &  marchandifes /û/* 
»  la  faute  des  Maîtres  &  Mariniers,  fi  par  la  police  ils  ne 
»  font  chargés  de  la  baratterie  du  Patron  ». 

L'article  1 2  ,  tit.  des  Contrats  à  la  grojfe ,  établit  en  règle 
générale  3  que  »  tout  ce  qui  arrive  par  le  vice  propre  de  la  chofe  , 
»  ou  par  le  fait  des  Propriétaires ,  Maître ,  ou  Marchands 
»  Chargeurs ,  ne  fera  réputé  cas  fortuit ,  s'il  n'eft  autrement 
»  porté  par  la  police  ». 
§•  '•  Il  eft    donc  certain  que    les  AfTureurs  ne  répondent   jamais 

Les    AUvireiu'S    -         -  01  *  *  1*      r»  / 

ne  répondent    dcs  dommages  &   des   pertes  qui  arrivent    directement  par  Le 
point  des  domma-y^/;  ou  la  faute  de  t  Affuré  lui-même.  Il  feroit  en  effet  into- 
fhuuJirllJhré.^  lérable ,  que  l'Affuré  s'indemnisât  fur  autrui  d'une  perte  dont  il 
feroit  l'auteur. 

Cette  règle  dérive  des  premiers  principes.  Elle  eft  confignée 
dans  la  Loi  cum  proponas  3  ,  C.  de  naut.  fœnore.  EUe  eft  appli- 
quée au  Contrat  d'Affurance  par  le  Guidon  de  la  Mer,  ch.  9, 
art.  8.  Elle  eft  répétée  dans  tous  nos  livres. 

Si  cafus  evenit  culpâ  ajjecurati  ,  non  tenentur  affecuratores. 
Scaccia  ,  §.  i  ,  q^^ft-  1  j  «.154.  Loccenius  ,  lib.  2,  cap.  5  . 
n.  5  &  10.  Straccha  ,  de  ajfecur.  ,  gl.  t,i  ,  n.  4.  de  Luca , 
de  credito  ,  difc.  106  ,  n.  3.  Cafaregis ,  difc.  i  ,  ;z.  75  &  76, 
Roccus ,  not.   1 1 ,  &c. 

C'eft  ici  une  règle  générale  à  laquelle  il  n'eft  pas  permis  de 
déroger  par  un  paûe  contraire  :  nullâ  paBione  ej^ci  potejl  ne 
do  lus  prcejletur,  X.  27  ,  §.  3  ,  ff.  </e  paclis  ;  & ,  comme  l'ob- 


DES  ASSURANCES,  a.  iz.  Secl.  i.  365 
ferve  Potliicr ,  aï.  65  ,  h.  t.  »  il  cil  évident  que  je  ne  peux  pas 
»  valablement  convenir  avec  quelqu'un ,  qu'il  fe  chargera  des 
»  fautes  que  je  commettrai  ••. 

Le  Guidon  de  la  Mer  ,  cli.   5  ,  nrt.    1 1  ,  décide  que  les  Af-     ,.    *•  ^'■ 

f.  ,  ,  III-  }      n  ■  n'  ■       1         Jante  coinmi(c 

fureurs  ne  repondent  pas  de  la  ne^litrence  du  Lommijjionnairc  qc  pj^  les  Pàpofcs 
rAlfuré  ,  parce  que  le  Commiifionnaire  repréfente  le  Commet-  de  l'Affutc. 
tant,  lequel  doit  s'imputer  d'avoir  fait  un  mauvais  choix. 

L'Ordonnance  coniidere  le  Maître  &  les  Mariniers  comme 
les  prépofés  de  l'Allure  ,  lorfqu'elle  décide  que  l'Afliireur  ne 
fera  pas  tenu  des  pertes  arrivées  par  leur  faute. 

M.  Valin,<3//.  27,//.  t-ipag.  72, dit»  qu'aucune  claufe  nepeut 
»  valablement  charger  les  AlTureurs  des  dommages  qui  arrivent 
»  par  le  fait  ou  la  faute  des  Prépofés ,  Agens  ou  Facteurs  de  t  Af- 
furé  ».  Cette  afl'ertion  eft  trop  générale.  Je  ne  faurois  défapprouver 
le  pafte  par  lequel  l'AlTuré  ftipule  que  les  Afliireurs  feront  ref- 
ponfables  de  la  faute  de  fes  prépofés.  L'article  28,  /2.  /. ,  & 
l'article  1 2  ,  tit.  des  Contrats  à  la  grofje ,  le  permettent  :  ce 
qui  doit  s'entendre ,  fauf  les  exceptions  de  droit.   Vid.  infràfsci. 

3  &  4. 

Pour    que  les    AlTureurs  foient   recevables  à  exciper  de    la         §■  ;• 
faute  de  l'AlTuré ,  ou  de  celle  de  fes  prépofés  ,  il  neft  pas  be-  ,,,?b  Sè'dokt 
loin   qu'elle  ait    direftement    &:  néceffairement   donné   lieu  au  elle  être  .  pour 
fmiftre.  Il  fuffit  qu'il  foit  poiTible  qu'elle  l'ait  occafionné.  Ad-  'î"*^  ?"  Miurcurs 

7  n  m        '     m     ■  ^11  r  ■    '  y    "^  repondent  pai 

vcrtendum  ejt  non  ejje  necejjanum  quod  cuipa  Jit  précise  ordi-  Uu  fmiftre  * 
nata  ad  cafum  ^  fed  fufficere  quod  fecundiim  pofjîbilitatcm  ac- 
tûs  ,  dicatur  ordinata  ;  nempe  quod  poffibile  fit  ex  causa  illà 
effcclum  fequi  ,  Sec.  Cafaregis  ,  difc.  23,  n.  52  &  fuivans  ; 
difc.  I  ,  /z.  82  ;  difc.  10  ,  n.  7.  Straccha  ,  de  nantis  ^ part,  4, 
§.  I  ,  n.  z. 

En  un  mot ,  ainfi  que  l'obferve  Pothier  ,  /z.  68  ,  »  les  Aflli- 
i>  reurs  ne  font  pas  tenus  des  rifques  ,  lorfquon  s'efl  écarté  de 
»  ce  qui  efl  porté  par  la  police  ,  li  ce  n'eft  de  leur  confente- 
»  ment  ,  ou  en  cas  de  ncceflité  ». 

Le  Guidon  de  la  Mer  ,  ch.  8  ,  art.  7,  dit  que  »  la  charge  des  Les^Atfureurs 
»  preuves  tombe  fur  X ^Kwxçwx  ^  lequel  n  efl  recevablc  ^/z /è^  e.v- ^"'"vent  prouver 
»  ceptions  ,  fans  les  prouver,  ^L^^Tni.  '"'''"  '^ 


3  56  TRAITÉ 

L'article  6i ,  A.  t.,  dit  »  que  l'Affureur  fera  reçu  k  faire  preuve 
»  contraire  aux  attejlations  ».  D'où  il  fuit ,  que  c'eft  à  l'Aflu- 
reur  à  juftifier  les  exceptions  qu'il  oppofe. 

Il  fuffit  donc  ,  en  règle  générale  ,  que  l'Afluré  prouve  le  fi- 
îiiftre.  Si  les  AfTureurs  ibutiennent  qu'il  eft  arrivé ,  ou  qu'il  a 
été  occafionné  par  la  faute  de  l'AlTuré  ou  de  fes  prépofés  ,  ils 
doivent  le  prouver.  Su^cit  cajum  probajfe  :  qubd  ji  quis  dicat 
culpâ  naiitai  cajum  evenijjc  ,  ille  ipfe  qui  hoc  dicit  ,  probare  dé- 
bet. Vinnius ,  ad  leg.  3  ,  §.  miratur.,  ff.  naut.  caup. ,  pag.  3  4. 
Straccha  ,  de  nai'ib.  pan.  z  ,  n.  6.  Stypman.  cap.  1 5  ,  «.  347  & 
558.  Targa  ,  cap.  57  ,  pag.  246.  Valin  ,  art,  9  j  tit.  du  Capitai- 
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SECTION     III. 

De   la  Baratterie. 

§  I-  .  Baratterie  eft  un  mot  barbare,  inconnu  à  l'antiquité;  de  Luca, 

nymoog'.e.     ^^  crédita.^  difc.  106  ,  n.  28.  Straccha,^/.  31  ,  /z.  i. 

Pafquier  ,   liv.  8  ,  c/u  3  ,  pag.  682,  dit  que  ce  mot    dérive 
de  barat ,   qui  fignifioit  tromperie  ,  fourbe  ,   menfonge. 
DéSnition,  Par  Baratterie  on  entend   communément   le  crime  dont    un 

Capitaine  fe  rend  coupable  en  prévariquant  dans  fon  état  ;  de 
Luca,  de  crédita,  difc.  106  ,  n.  28.  Cafaregis  ,  difc.  i  ,  n.  77  ; 
difc.  10  ,  n.  j  ;  difc.  141  ,  n.  2.  Straccha  ,  gl.  -^i  ,  n.  i. 
Targa,  ch.  74.  Brillon,  Savary ,  Denifart,  v°.  Baratterie. 

Les  peines  que  le  Capitaine  prévaricateur  mérite ,  font  dé- 
terminées par  les  art.  20,  32,  55    &  t,6 ,  tit.    des   Capitaines. 

Ainfi ,  toute  faute  dans  laquelle  un  Capitaine  tombe,  n'eft 
pas  Baratterie  ,  û  elle  n'eft  accompagnée  de  dol  &  de  fraude. 
Non  omjiis  navarci  culpa  efl  barataria  ,  fed  folàm  tune  ea  di- 
citur ,  quando  committitur  cum  praexijienti  ejus  machinatione ,  & 
dolo  prceordinato  ad  cafum.  Cafaregis  ,   difc.   \  ,  n.  77. 

Cependant  parmi  nous ,  le  mot  Baratterie  comprend  le  cas  de 
fimple   faute  ,  tout  comme  celui  de  dol.  Guidon    de  la  Mer , 
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ch.  5  ,  an.  6  ;  ch.  9  ,  art.  i  6*  8.  Ordonnance  ,  art.  zS  , 
h.  t. 

11  cft  donc  permis  àc  dire  avec  V.ilin  ,  art.  28  ,  /^a^.  75  ,  & 
Pothier  ,  /?.  65,  que  »  ces  termes  de  Baraterie  du  Patron  ,  com- 
»  prennent  toutes  les  elpeccs,  tant  de  dol ,  que  de  funpie  im- 
.»  prudence  ,  défaut  de  foins ,  &  impéritie  ,  tant  du  Patron  que 
»  des  Gens'  de  l'Équipage  ». 

En  France ,  les  Alî'ureurs  étoient   autrefois  rcfponfables  ipfo         %   »• 
jure  de    la  Baratterie  du  Capitaine.    Guidon  de  la  Mer  ,  cÂ.  5 ,  (r,M.\\^  ^^^^,^ "J* 

art.     6  ;     ch.   9  ,    art.    I  ,    I    dy    8.  la    liarattcrie    du 

Le  Règlement  d'Anvers,  art.   4,  veut  que  »  nul  ne  puifTe  Jl';;;*;"  f  **"  ^^" 
»  afllirer  le  larcin  ou   mauvais  comportement    du   Maître    ou 
»  Matelots  ;  dérogeant ,  calTant  îk  annuUant  toutes   les  ufances 
»  Se  coutumes  qui  font  au  contraire  ». 

Par  le  Statut  de  Gênes ,  les  Afluveurs  ne  font  pas  refpon- 
fables  de  la  Baratterie  proprement  dite  ;  mais  ils  font  tenus  de 
la  faute.  Targa  ,  cA.  56  ,  65  ,  70,  71  (&  74.  Cafaregis,  difc.  i, 
n.   124. 

Notre  Ordonnance ,  arr.  28  ,  A.  r. ,  a  pris  un  jufte  milieu: 
les  AlTureurs ,  dit-elle,  ne  feront  tenus  des  pertes  &  dommages 
arrivés  par  la  faute  des  Maîtres  &  Mariniers  ,  Ji  par  la  police 
ils   ne  font  chargés  de  la  Baratterie   du    Patron. 

Les  Formules   d'Ailurance  renferment  fur  ce  point  des  clau-     Formules, 
fes  relatives  aux  Loix  &  aux  m.œurs  de  chaque  Pays. 

Par  la  Formule  de  Rouen ,  drelTée  d'après  le  Guidon  de  la 
Mer  ,  les  AfTureurs  fe  rendent  refponfables  de  la  Baratterie  des 
Patrons  ou  Mariniers. 

Par  celle  de  Hambourg ,  ils  fe  rendent  garans  de  nequitiâ , 
vel  incuriâ  naucleri  ,  vel  nautanim. 

De  fraude  magijiri  navis  ,  five  fcrihx.  Formule  d'Anconne. 

Par  la  Formule  de  Londres  ,  les  Afilireurs  fe  rendent  ga- 
rans  de  la    Baratterie  du  Maître  &  des  Mariniers. 

Par  celle  de  Nantes ,  les  AfTureurs  courent  tous  rifques  &: 
périls  de  mer.  .  .  .  d'imprudence ,  d'abfence  du  Capitaine  Icrs 
de  la  perte  ,  de  Barauerie  de  Patron  ,  Maîtres  &  Mariniers. 
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Mutent  à  leur  r if  que  la  Baraiteric  de.  Patron  ,  Maîtres  & 
Mariniers.  Formule    de  Bourdeaux. 

•    On  ne  trouve  rien  de  femblable  dans  la  Formule  d'Anvers, 
attendu  l'Ordonnance  prohibitive  de  Pliilipe   II. 

Dans  celle  de  Gênes ,  dreffée  d'après  le  Statut  de  la  même 
Ville  ,  les  feuls  cas  de  Baratterie  &  de  contrebande  font  exclus  : 
e.xclufo  folo  Baraterie  o  contrabandi. 

Dans  celle  de  Marfeille  ,  il  n'eft  pas  parlé  de  la  Baratterie 
du  Patron  ^  &  il  n'eft  pas  d'ufage  que  nos  Afllireurs  s'en  rendent 
rerponfables  ;  mais  rien  n'empêche  qu'ils  s'y  foumettent  par  un 
pafte  écrit  à  la  main. 

Il  n'èft  donc  pas  {iirprenant  de  trouver  de  la  variété  dans  la 
doftrine  des  Auteurs ,  parce  que  chacun  a  écrit  fuivant  l'ufage 
de  fon  Pays. 

Les  uns  paroi  iTent  établir  en  règle  générale  ,  que  les  A  (fu- 
reurs répondent  des  dommages  arrivés  par  la  Baratterie,  ou  faute 
du  Maître  ou  de  l'Équipage.  Cleirac ,  fag.  290,  329  <&  451. 
Kuricke  ,  diatrib.  pag.  831.  Pereiius  j  C.  de  naufragiis ,  n.  1. 
Devicq.  §.  74. 

Les  autres  foutiennent  que  les  Afllireurs  ne  répondent  point 
de  la  Baratterie.  Loccenius,  iib.  2  ,  cap.  5 ,  «.  5  ,  10  ,  126* 
1  3 .  Cafaregis  ;  difc.  i ,  n.  73.  Rote  de  Gênes ,  dec.  3  ,  «.  1 5  ; 
lue.  \66  ,  n.  4.  Targa,  cap.  74.  Savary ,  ^^^rire  60,  Marquar- 
dus  ,  lib.   2  ,  cap.   13  ,  n.  48. 

Quelques-uns  s'enveloppent  dans  diverfes  diminuions.  San- 
terna ,  part.    3    ô"  4.   Straccha,  gl.  31. 

Roccus ,  /z.  44  ,  dit  que  les  Alfureurs  ne  répondent  pas  de 
la  Baratterie  du  Capitaine,  fi  l'Afîùré  eu  Armateur  du  Navire; 
mais  qu'ils  en  répondent ,  fi  l'Aflliré  eft  un  fimple  Chargeur. 

Tout  ceci  donne  lieu  à  l'examen  de   quelques  queftions  affez 
importantes. 
Baratterie  du         Première  quejfion.  Les  Afllireurs  qui  foufcrivent  une  police 
Capitaine    choifi  ^v^  j^^  ç\.^^^(q  d'être  tenu  de  la  Baratterie  du  Patron ,  eft  inférée  , 
Aiïïiré.  répondent-ils  de  la  Baratterie  du  Capitaine  choifi  par  l'Affuré  Ar- 

mateur du  Navire  } 

h 
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Je  crois  que  non  ;  car  l'Armateur  répond  lui-même  des  faits 
du  Capitaine  dont  il  a  fait  choix.  Omnia  facîa  Magiflri  dcbct 
pnvflarc ,  tjuc  eum  pritpofuit.  L.  i  ,  §.   ^  ,ti.  de  exercii.  aci. 

Lrs  Propriétaires  des  Navires  feront  refponfubles  des  faits 
du  Maître  ,  dit  l'ait.   2  ,   tit.  des  Propriétaires. 

Ils  répondent  des  déprédations  que  le  Capitaine  &  les  Mari- 
niers font  dans  le  Navire.  Ex  dcliclo  cujusvis  eoruni,  qui  navis 
naviorandiC  causa  in  navi  funt  ,  datur  aclio  in  cxercitorern.  L. 
I  ,  §.  1  ,  {F.  de  exercii.  acl.  Ainfi  jugé  le  22  Mai  1778  par 
le  Parlement  de  Bretagne,  contre  le  ficur  Guillct  de  Nantes, 
Armateur  du  Navire  /e  St.  Paul ,  au  (lijet  de  l'enlèvement  que 
le  Capitaine  en  fécond  avoir  fait  des  hardes  &  pacotilles  du 
Capitaine  mort  pendant  la  traverfée. 

Or  j  û  les  Propriétaires  font  tenus  de  la  Baratterie  du  Pa- 
tron vis-à-vis  du  tiers,  il  s'enfuit ,  à  fortiori ^  qu'ils  en  font  te- 
nus vis-à-vis  d'eux-mêmes  ,  fans  pouvoir  la  rejetter  fur  des 
AfTureurs  qui ,  à  leur  tour  ,  feroient  fondés  à  exercer  leurs 
avions  contr'eux  ;  ce  qui  feroit  un  circuit  prohibé  par  le  droit- 
Circulus  injure  vitzndus.  Julien  ^  V.  interpretatiO  52.   B. 

Il  efl  vrai  que  fuivant  l'art.  2  qu'on  vient  de  citer  ,  les  Pro- 
priétaires font  déchargés  du  fait  du  Maître  ,  en  abandonnant 
leur  Bâtiment  &:  le  fret.  Mais  cette  grâce,  qui  eft  contraire  au 
droit  commun  ,  leur  efl  accordée  pour  les  mettre  à  couvert 
des  avions  qu'on  voudroit  intenter  contre  eux  ,  &  nullement 
pour  déférer  à  eux-mêmes,  une  aftion  contre  des  perfonnes  dont , 
en  rigueur  de  règle,  ils  devroicnt  être  les  garans  d.ins  tous  les  cas. 

Le  Guidon  de  la  Mer ,  ch.  1 5  ,  art.  4  ,  dit  que  >♦  fi  l'Af- 
»  furance  eft  faite  fur  corps  de  nef,  l'Airureur  n'eft  abitraint 
»  à  la  malverfation ,  dol  ou  fraude  du  Maître  du  Navire,  parce 
>»  que  le  Bourgeois  qui  fe  fait  afTurer ,  Ta  élu ,  &  choifi  pour 
»  agréable  la  prudhommie  &  fufïifance  d'icelui  >>.  Ibiq.  Cleirac , 
pag.  318. 

Quando  navarcus  pofitus  efl  à  domino  mercium  ,  tune  ajfe- 
curatus  fwi  débet  impuiare  qubd  talem  prœpofitum  elegerit  ,  & 
affécurator  non  tenetur.  CafiU^egis  ,  difc.  \o  ^  n.  14  ,•  difc.  i, 
n.  75. 
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Dans  ces  divers  cas ,  je  crois  que  la  claufe  dont  il  s'agît 
devient  inutile  ,  parce  qu'elle  eft  contraire  à  l'ordre  des  choies , 
&  qu'elle  ne  doit  pas  avoir  plus  de  force  que  l'ancien  droit, 
commun  ,  qui  étoit  en  vigueur  avant  l'Ordonnance  de  i68  i. 

Autre  chofe  feroit ,  ii  par  un  pa£le  (pécial ,  &  écrit  à  la 
main  ,  les  Affureurs  s'étoient  rendus  vis-à-vis  de  C Armateur  ^ 
garans  de  la  bonne  conduite  du  Capitaine.  Ce  patle  renferme- 
roit  un  cautionnement  véritable  ;  mais  je  ne  penfe  pas  que  la 
claufe  imprimée  dans  la  police  ,  d'être  tenu  de  la  Baratterie. 
du  Patron  ,  donnât  au  Propriétaire  du  Navire ,  le  droit  de 
s'en  prendre  contre  fes  Affureurs ,  peur  leur  faire  payer  la  perte 
ou  le  dommage  occafionnés  par  la  faute  d'un  Capitaine  qu'il 
a  choifi ,  &  des  faits  duquel  il  eft  lui-même  refponfable  par 
fa  feule  qualité  de  Propriétaire-Armateur. 
Baratterie  du  Seconde  quejlion.  Les  Aflureurs  qui  fe  font  rendus  garans  de 
Capitaine  chargé  ^^  Baratterie  du  Patron  ,  font-ils  refponfabks   de  la  perte  de 

de  gérer  la  prxo-  ._.,,  .^  ir  ^. 

tille  affurée.         la  pacotille  affuree  ,  li  cette  perte  arrive  par  la  faute  du  Capi- 
taine ,  chargé  de  la  Commiffion  ? 

La  claufe  ^être  tenu  de  la  Baratterie  du  Patron  ,  ne  con- 
cerne que  les  fautes  que  le  Capitaine  commet  en  fa  qualité  de 
Maître ,  &  nullement  celles  dont  il  fe  rend  coupable  dans  les 
fondions  de  Marchand  &  de  Géreur. 

Si  le  Capitaine  a  failli  en  fa  première  qualité  :  comme  s'il  a 
dérouté  &c. ,  les  Affureurs  qui  fe  font  rendus  garans  de  la  Ba- 
ratterie du  Patron ,  en  font  refponlàbles  ;  mais  malgré  ladite 
claufe  ,  ils  ne  font  pas  tenus  des  fautes  que  le  Capitaine  com- 
met en  fa  qualité  de  Faûeur.  Vid.  Cafaregis ,  difc.  i  ,  n.  y<^ 
&  -76. 

La  chofe  reçoit   encore  moins  de  difficulté  ,  fi  le  Capitaine 

parvenu  au  lieu  deftiné  ,  diffipe  la  pacotille  chargée  à  fa  con- 

îîgnation.  C'eft  alors  un  rifque  de  terre,  dont  les  Affureurs  ne 

répondent  en  aucune  manière. 

Baratterie  du         Tioijîeme  quejlion.   En  vertu  de   la  même  .claufe ,  les  AiTu- 

Faft'eur  de  lAf-  reurs  font-ils    tenus   de  la  Baratterie  du   Patron  ,  vis-à-vis   du 

^"fé.  Chargeur  particulier  ,  qui  n'a  ni  choifi  le  Capitaine  ,  ni  déféré 

au  Capitaine  la   geflion   des  raarchandifes  affurées  ? 
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La  claulb  dont  il  s'agit  cft  clans  ce  cas  très-bonne  pour  fou- 
mettre  les  Alïïueurs  à  payer  le  dommage  ,  fauf  leur  recours 
contre  le  Capitaine  ou  contre   le  Navire.  Rocciis ,  not.  ij. 

Mais  s'il  n'y  a  aucune  claufe  pareille  ,  ni  imprimée,  ni  écrite 
n  la  main  ,  les  AHlireurs  ne  repondront  point  des  dommages 
arrivés  par  la  faute  ou  Baratteric  du  Maitre  &  des  Mariniers ^ 
fuivant  l'article  28,  h.  t.  Ibiq.  Valin  , /jj^;  75.  Pothier  ,  «.  64. 
Savary,  p.jrcre  60  ,  p.ig.  492. 

C'ert  à  quoi  on  doit  s'en  tenir  ,  fans  s'arrêter-  aux  diftinc^ions 
faites  par  de  Luca ,  de  crédita,  dijc.  106  ,  n.  32.  Par  Cafa- 
regis  ,  difc.  i  ,  n,  75  j  difc.  10  ,  n,  8  &  14  ;  difc.  66.  Par 
Roccus  ,  not.  Il  &  44.  Santerna  ,  part.  3  ,  /?.  71 ,  &  pars.  4  , 
n.    19.   Straccha,  g/.  31,  n.  4.  Kuricke,  diatr. ,  pag.  831. 

Quatrième  quejilon.  Si  l'Aduré  commande  lui-même  le  Na-     Barattcrie  du 
•vire,  il   èll  évident   que  les    Aflureurs    ne  répondront  j'iniais  ] Jl'^^jJlç 
vis-à-vis  de  lui-même  ,  de  fa  propre  Baratterie.  Nulla  paciione 
ejfici  potcjî ,   ne  do/us  prœjhttir.    L.    27 ,    §.    3  ,  ff.    de  paBis. 
Guidon   de  la  Mer  ,  du    15  ,  art,  4.  Valin ,  art.   28  -,  pag.  75. 
Pothier ,  n.  65.  Cafaregis ,  difc.  66. 

Mais  le  pade  feroit  bon  au  fujet  de  la  Baratterie  des  Ma- 
riniers ,  à  laquelle  le  Capitaine  aflliré  n'auroit  point  participé. 

La  Baratteric    eft-elle  une   fortune  de   mer .''  §.  y 

Valin,  art.  28  ,  pag.  7^  ,  dit  que  »  par  k  nature  du  Gon- ç,,f";;;;f  ^;j_^^^JJ; 
»  trat  d'AflTurance  ,  l'AfTureur  n'eft  chargé  de    droit   que  desde  mer? 
»■  pertes  qui   arrivent    par  cas    fortuit  ,  par  fortune  de    mer  ; 
>y  ce  qui  ejl   tout-à-fait  étranger  aux  fautes  que  peuvent  com- 
>k  meure  Le  Maitre  &  Us  MorrinierS  ».    Pothier  ,  n.   6  4  ,  tient 
le  même  langage ,  ainfi  qu'on  l'a  vu  ,  fuprà  fecî.   i  ,  §.   i . 

Il  eft  vrai  que  ce  n'eft  pas  ici  un  dommage  qui  procède  ex 
marina  tempeflatis  difcrimine  ;  mais  la  Baratterie  n'efl  pas  moins 
un  rifque  &  un  très-grand  rifque  maritime,  puifqu'on  efl:  obligé 
de  confier  fon  bien  aux  gens  de  mer,  qui  peuvent  oublier 
quelquefois  les  devoirs  de  leur  état  ,•  ou  qui ,  par  imprudence , 
occafionnent  des  pertes. 

Voilà  pourquoi  le  Guidon  de  la  Mer  a-voit  mis  la  Baratte- 
rie fur  le    compte  des  Affureurs.   Voilà  encore  pourquoi  notre 
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Ordonnance  permet  aux  Afiureurs  de  fe  charger  de  la  Baratte- 
rie  du  Patron  :  ce  qu'elle  ne  permettroit  pas ,  fi,  du  moins  en 
un  fens  ,  ce  cas  n'étoit  pas  une  fortune  de  mer. 

Si  une  perfonne  que  j'avois  lieu  de  croire  honnête ,  me  trom- 
pe ,  &  emporte  l'argent  que  je  lui  ai  confié ,  cet  événement 
fera  pour  moi  un  véritable  cas  fortuit,  fuivant  la  Loi  20  ,  fF. 
commodati. 

Si  ce  même  événement  arrive  fur  mer ,  ce  fera  alors  une 
fortune  de  mer,  qui  de  droit  eft  à  la  charge  des  AlTureurs, 
à  moins  qu'ils  n'en  foient  déchargés  par  quelque  loi  particu- 
lière :  telle  que  notre  Ordonnance  ,  laquelle  fe  tait  à  fon  tour 
lorfqu'il  y  a  patle  contraire. 
Doit  être  proù-  Celui  qui  allègue  la  Baratterie  ,  doit  en  rapporter  la  preuve 
d'une  manière  concluante.  Dans  le  doute  ,  on  ne  la  préfume 
pas.  Barattariœ  crimen  numquam  ejl  prœftimendum  ,  Jed  con- 
cludentijjhnh  probandwm.  Cafaregis  ,  difc.  i  ,  /?.  80  ,•  difc.  225  , 
n.  99;  difc.  zx6  j  n.  6.  Straccha ,  »■/.  3  i  ,  /z.  5.  Saxaiy  ,  pa- 
rère 60.  Boniface  ,  tom.  5  ,  pag.  469. 
§.  4;  Si   un  Capitauie    accufé  de    Baratterie  proprement  dite  ,  eft 

Capitaine    ab-  ^^^  j^qj.^  ^q  Cour  &  de  procès ,  il  ne  peut  plus ,  pour  le  miême 

foiis  (lu  crime  de       ^         ^  ,  r  '  r  r        '  r  ^^        ^ 

Barattcrie,peut  il,  tait ,  ctte    attaque   pai-  une  autre    partie;  parce  quil   s  agit  de 
pour  le  même  fait,  ^Qj^  homieur  &  de  fon  état,    &  qu'en    pareille   matière  , /c/;- 

êtrc     accule     de  .  .  ,     /  -  .      ^       .       i      .  n^       j      "^ 

nouveau  par  une  tcntia  pro    vcruatc   liaiHtur ,    iuivant  la  Loi    2  5  ,  n.    de  jidtit 
autre  partie?         hominum. 

Hœc  fententia ,  tanquam  fuper  flatu  ciim  leglùmis  oppofito- 
ribus  feniel  prolata.  ,  facit  jus  erga  omnes  cocequale  habcntcs 
interejje.  Anfaldus  ,  difc.  70  j  n.  21.  Cafaregis  ,  difc.  i  ^  n, 
81. 

Il  n'y  auroit  que  la  voie  de  l'appel  pour  faire  réformer  une 
pareille  Sentence  ,  quoique  rendue  à  la  pourfuite  d'un  tiers. 

Après  avoir  parlé  de  la  Baratterie ,  laquelle  préfente  avec 
foi  l'idée  de  crime  &  de  fraude  ,  envifageons  la  même  matière 
fous  un  afpeft  plus  doux  :  ce  qui  nous  domiera  occafion  d'en- 
trer  dans  quelque  détaiU 
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SECTION     IV. 

Faute  du    Capitaine. 

On  vient  de  voir  c[ue  les  AfTureurs  ne  répondent  pas  des 
pertes  arrivées  par  la  faute  du  Maître.  Il  ell  donc  efléntiel 
de  connoître  quand  ,  &"  comment  le  Capitaine  fe  rend  cou- 
pable de  faute.  Mais  les  idées  qu'on  croit  acquérir  à  ce  fujet 
dans  la  théorie ,  ne  font  pas  d'un  grand  ufage  dans  la  prati- 
que :  car,  comme  l'obferve  Targa,  cap.  70,  il  eft  aufïï  diffi- 
cile de  dévoiler  les  fautes  des  Capitaines  ,  que  celles  des  Mé- 
decins. Son  quejîi  errori ,  corne  quelli  clie  Comme ttono  hene  JpcJJo 
i   JVIedici  ,  nel  curare  li  poven  injermi. 

Le  Capitaine  eft  un  Mandataire  à  gage ,  qui  répond  de  la  faute      .    r  '■'  • 
très-légère.  Z.  3  ,  §.  5.  Z  5  ,  ff.  nautœ.  Stypmannus ,  part.  4,  eArefpônCÛiede 
tit.    i  <j  ,  n.  }zz  t   pa^.    556.   Vinnius ,  ad  leg.  Rhod.  ^  pag.   33.  '=*  *^^"'*  tresle- 
Straccha  ,  de  nantis  ,  part.  1  ,  n.  4.   Cafaregis  ,  difc.   19.  Targa,  ^^'^"^' 
cap.   Il  ,  n.  27.  Valin,  art.  9,  tit.  du  Capitaine ,  pag.  373. 

Si  le  Capitaine  n'a  pas  prévu  ce  qu'il  auroit  dû  prévoir, 
il  eft  en  faute.  In  culpâ  cenferi  dcbet  magijîer  navis ,  cjuod 
non  prxvidcrit  id  quod  à  diligente  juiffet  provijum.  Straccha , 
de  nantis ,  part.  }  ,  n.    16. 

Il  eft  en  faute ,  s'il  a  failli  par  ignorance  de  fon  art.  Imper i- 
tia  culpce  adnumeratur.  L.  1 3  2  ,  ff .  <a?c  reg.  jur.  Straccha  ,  de 
nautis  ,  part.  3  , /?.  51  &  fiiivans.  Ys.\.\nck.Q  ^  pag.  647  &  698. 
Cafaregis,  difc.  23  ,  /;.   65  ;  difc.  111,  n.  i   &   12. 

Le  Capiraine  eft  obligé  de  bien  agréer,   calfeutrer  &    con-      c.  ,^- *',    ,, 

...  r         XT      •  "-        1'       •  V     1  w  1  S'  'ors  du  de- 

ditionner  Ion  iNavire  ,  ahn  d  arriver  a  bon  port  ,  oc  que  les  part  ,  le  Navire 
marchandifes  foient  rendues  faines  &  fauves  au  lieu  de  leur  n'^toit  pasenétat 
deftination.  Art.  8  ,  tit.  du  Capitaine.  Confulat  de  la  Mer,  c/i.  ^^'^'' 
62  ,  63  ,64,  224,  292,  Z.  19,  §.  I  ,  fi",  locati  ;  L.  (j, 
§.  4  ,  flf.  de  aclione  empti.  L.  27  ,  ff.  eod.  Vinnius  ,  ad  kg. 
Rhod. pag.   259.  Targa  ,  cap.  12  ,  n,  9.  Straccha,  de    nantis  , 


non. 


part,    l  y  n,   41.   Cafaregis  ,  difc.   19  ,  «.  31  ;  difc.  23  ,  «.  22. 
Rocciîs  ,   de  nantis^  not.   69/       ""  ■?-■  ^-r  ••:%j 

D'après  l'article  12,  th.  du  fret  ^  tout  Navire  étoit  préfumé 
avoir  été  ,  lors  de  fon  départ ,  en  bon  état  de  navigation  ; 
il  falloit  qu'on  prouvai  que  hrfquU  avait  fait  voile,  il  étoit 
incapable  de  naviguer. 

Pour  prév^ii'r  l'abus  d'une  pareille  préfomption,  dont  les 
^{Fureurs  n'étoi^nt  que  trop  fouvent  la  viftime  ,  la  Déclaration 
du   17  Août  1779   3;  prefcriî  ce  qui  fuit  : 

Art.  i,  »  Ai^çuji  Navire  Marchand  ne  pourra  prendre  charge 
»,  clans  tO|.is  1«2S.  Povts  <^f  notre  d,omination ,  avant  qu'il  ait  été 
4»,'ÇDnôat4:  ^e  ledit  Navire,  eft  en  bon  état  de  navigation, 
i>  fuf|iran'!jiient  armé  &,  muni  dçs  pièces  de  rechange-  néceffai- 
»  res ,  eu  ég^rd  à  la  qualité  du  Navire ,  &  à  la  longueur  du 
»  voyage  ;  à  l'effet  de  quoi,  fera  drede  procès-verbal  du  tout  , 
»  en  préfence  des  deux  principaux  Officiers  du  Navire ,  par 
»  trois  Experts  ,  dont  un  fera  Capitaine  ou  Officier  de  Navire , 
>)  l'autre  Çonflrufteur ,  &  le  troilîeme,  Charpentier  du  Port  du 
»  dép3rt,  ou  à  leur  défaut,  par  trois  autres  Experts  ;  tous  lef- 
»  quels  Experts  feront  nommés  d'office  par  les  Oiliciers  de 
»  l'Amirauté  ;  lequel  procès-verbal  ,  préfenté  devant  un  des 
»  Officiers  de  l'Amirauté ,  &  affirmé  ,  tant  par  lefdits  Officiers 
»  de  Navire  ,  que  par  les  Experts ,  demeurera  annexé  comme 
»  pièce  de  bord  au  congé  ordonné  par  l'article  premier  ,  ti- 
»  tre  des  congés ,  de  l'Ordonnance  de  1681  ,  lequel  congé 
»  ne  pourra  être  délivré  que  fur  le  vu  dudit  procès-verbal. 

Article  1.  »  Seront  tenus  lefdits  Officiers  de  Navire  &  Ex- 
»  perts  nommés  par  le  Juge ,  de  travailler  fans  dvlai  à  la  rédac- 
»  tion  dudit  procès-verbal  :  leur  enjoignant  d'y  procéder  avec 
»>  exaftitude  &  fidélité  ,  fous  peine  d'interdiftion  pour  deux 
»  ans,  &  même  de  déchéance  totale,  s'il  y  écheoit ,  contre 
»  lefdits  Officiers  ,  &  de  3  00  liv.  d'amende  contre  chacun  des 
»  Experts ,  fauf  à  prendre  la  voie  extraordinaire ,  û  le  cas  le 
>>.  requiert. 

Article   3.  »  Lorfque    Iç.  Navire  fera    prêt   à   recevoir  fon 
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chargement  de  retour,  il  fera  procédé  à  une  nouvelle  vi- 
fite  dans  la  même  forme  &:  par  les  perfonncs  du  même  état 
cpje  celles  ci-deHus  dénommées;  lors  duquel  procès-verbal ,  les 
Olficiers  du  Navire  feront  tenus  de  repréfenter  le  procès- 
verbal  de  vidte  fait  dans  le  lieu  du  départ,  pour  être  re- 
collé ,  &  à  l'eflet  de  conftater  les  avaries  qui  pourront  être 
furvcnues  pendant  le  cours  du  voyage,  par  fortune  de  mer, 
ou  par  le  vice  propre  ùu  Navire;  &  à  fégard  des  Navires 
faifant  le  cabotage  ,  &  de  ceux  qui  font  la  caravanne  dans 
l'Archipel  &:  dans  les  Echelles  du  Levant,  les  Propriétaires î 

•>  Capitaines  ou  Maîtres,  ne  feront  tenus  défaire  procéder  au- 
dit   procès-verbal  ,  qu'un    an  8t    im    jour  après  la  date  du 
premier  ». 
J'examinerai   dans   la  fuite  du  préfent  Chapitre,  fi  dans  tous 

les  cas  de  fniiftre  ,  les  AfTureurs  peuvent  exciper  du  défaut  de 

ce  procès-verbal. 

Le  Capitaine   feroit  en  faute,  s'il  avoit  chargé  le  Navire  ou-         §•  3; 

tre  melure  ,  &  que  cette  lurcnarge   eut  donne  lieu  à  quelque  étoit  trop  chargé 

fmiftre.  L.   i  ,    C.    ne  qidd    oiicri  puhlico.  L.  7,  §.  2.  L.  27,  ou  mal  arrimé. 

§.   23  ,    ff.    ad     kg.    aquil.    L.    i  ,    §.  4  ,  ff.  y?  quadmp.   Loix 

attribuées   aux  Rhodiens ,  c/z.  22.  Ordonnance  de  Wisbuy  ,  «/r. 

46.   Règlement  d'Anvers,   art.    10,  Droit  hanféatique,  lit.  3, 

art.  2. 

Il  en  eft  de  même,  {i  le  Capitaine  n'a  pas  lefté  &  arrimé  fon 

Navire  d'une  manière  convenable.  Art.   8  ,  tit,   du   Capitaine. 

Droit   hanféatique,  tit.  3  ,  art.  1. 

Il  doit  fe  procurer  un  bon  équipage.  Z.   16  ,  fF.   de  rei  vin-     ^,.,§-  4- 

7-  r  ,-.  c  ■   tr  II  i-  ■r\      ■        S  il   n  a  pas  lin 

dicatione.  i^    27  ,  §.   9    6*    11    y.ft.!    ad  kg.  atputliam.  Dfojt ijon  équipage, 
hanféatique,   ///.  y  y  art.    2.  Cafaregis,  difc.  i$,  m  67.  * 

La  Déclaration  de  172.7  ,  art.  16  »  permet  aUx?  Ciipitaines  de 
»  compofer  le  tiers  des  Matelots  de  leur  équipage  ,  de  Mate- 
»  lots  étrangers  ;  &  leur  fait  défenfes  d'en  embarquer  un  pfus 
»  grand  nombre  •>. 

L'article  17  de  la  mime.  Déclaration  ,  »  défend  au  Capitaine 
»  d'embarquer  {X)ur  Êoriram ,  «ChirUî'gie-n  ,  Supercargue  j  NO- 
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w  cher ,  ou  Officiers  Mariniers ,  aucun  étranger ,  même  natu- 

»  l'alife  ». 

En  temps  de  guerre ,  ce  point  de  difcipline  ne  s'obferve  point. 

On  prend  les  Matelots  qu'on  peut  trouver.  Silcnt   leges    inter 

arma. 
En  nombre  M-      Ce  feroit  une  grande  faute  que  de  partir  avec  un  équipage 
""'•  trop  peu  nombreux  ,  &  évidemment   infuffifant  pour  conduire 

le  Navire.  Cafaregis  ,  dijc.  2.3  ,    n.  67.  Straccha  ,   de   nautis  , 

».   3  5  ,  Kuricke  ,  pa^.   703    &  724.  Ptoccus  ,   de   navih. ,  not, 

§.5.  «  Cefl    une  maxime    ou  loi  générale  de   la    mer  ,  que  le 

Si  dans  les  cas  ^  Maître    ne   doit   faire  fortir   le  Navire   du  Port  ,   faire  jet , 

evtr^iordinaires,         -^  ,  ,  ,  .        .  ,       •"      : 

le  (:ai)itaine  n'a  »  couper  mat  OU  cables  par  bout ,  m  rien  entreprendre  qui 
pr,s  pris  nvis  de  ^  f^j,-  jg  couféquence ,  en  quelque  grand  danger  qu'il  fe  trouve 
rat  major.  ^  engagé  OU  furpris ,  fi  ce  n'elî  par  l'avis  &  confeil  de  la  ma- 
»  jeure  paitie  de  l'équipage  &  des  Marchands,  s'il  y  en  a  dans 
»  le  bord.  Le  Maître  doit  tout  aflembler  pour  y  délibérer  ». 
ÇXtwzc  ^  jugement  dOleron  ,  art.  1  ,  p<ig.  14.  Ordonnance  de 
Wisbuy,  art.  14.  Targa  ,  ch.  12  ,  n.  28.  Ordonnance  de  la 
Marine  ,  arr.  1 5  ,  2  2  ,  2  5  ,  2  (5  ,  3  3  ,  tit.  du  Capitaine  ,  art.  8 , 
tit.  du  Pilote. 

Valin  ,  art.  i  5  ,  tit.  du  Capitaine  ,  pag.  381,  dit  que  »  fi 
»>  le  Capitaine  agit  &  fe  détermine  contre  l'avis  commun  ,  il 
»»  fe  rend  refponfable  de  tous  les  dommages  qui  en  réfulteront  ». 
Kuricke,  pag.  723  ,  tient  le  même    langage. 

Cette  doftrine  ne  me  paroît  pas  exacte.  Il  ne  s'agit  pas  ici 
d'un  jugement  où  les  voix  fe  comptent ,  &  ne  fe  pefent  point. 
Le  Capitaine  eft  Maître.  Il  eft  obligé  de  prendre  avis  ;  mais  la 
Loi  ne  l'oblige  pas  à  fe  foumettre  aveuglement  à  cet  avis  ,  s'il 
eft  mauvais ,  ou  fi  dans  les  circonftances  il  paroît  mauvais.  Telle 
eft  la  dodrine  de  Cafaregis,  difc.  m  ,  n.  15. 
Procés-verbal.  Dans  les  cas  extraordinaires ,  il  eft  d'ufage  que  le  Capitaine 
&  les  Officiers  aflemblés  ,  dreffent  un  procès-verbal.  Je  trouve 
dans  mes   recueils  un  certificat  conçu  en  ces  termes  : 

»  Nous  Capitaines  &  anciens  Propriétaires  de  Bàtimens  Mar- 
chands, 
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'»  chauds ,  attcrtons  en  faveur  de  la  vcritc  ,  que  lorfquc  dans 
*»  le  cours  de  la  navigation ,  &  fur-tout  dans  les  lieux  de  re- 
»  lâche  ,  il  arrive  quelque  accident  extraordinaire  qui  concerne 
♦»  le  Navire  ou  la  cargaifon  ,  le  Capitaine  ne  manque  pas  d'tn 
>»  âvaÇTcr  procès-verl^a/ ^  qu'il  fait  figncr  par  tous  fes  Officiers, 
»  en  attendant  qu'il  jxiilfe  faire  fon  confulat  pardevant  quei- 
»  que  Conful  de  la   Nation ,  ou  Magiftrat  ». 

On    vetra   dans    la   fuite    du    préfcnt    Chapitre  ,    divers    cas      .    §■  ''■ 
où  il  eft  parlé  de   la  faute  du  Capitaine  ,  touchant  le  Navire. 

Le  Capitaine  tû  tenu    de    tous   les  dommages  qui   arrivent  S-  ?■ 

à  la  marchandife  par  fa  faute  i  car  moyennant  le  nolis  qui  eft     f^^."''*  ''"  C*' 

'       i    J    •  J        1  U      J/-        II  '1  1-  X  ■         P'"""^  concer- 

paye,  u  doit  rendre  la  marchandiie  telle  qu  il  la  reçue  ,  a  moins  nanties  marchm- 

que  le   dommage   ne   procède    d'un  accident    qu'on    n'a  pu  ni  ^'^'^*- 

prévoir,  ni  empêcher.  Confulat  de  la    Mer,  c/i.    59,    6 1    6'' 

fulvans  ^    75  ,    234.  Cafaregis,  ilifc.   19,  n.    19  ;  difc.   i},n. 

55  &  So  ;  (^ifc.   46,  n.  3.  Targa  ,  cli.  28,  not.  7.  Guidon  de 

la  Mer,  c/k   5  ,  art.   5    &   6.  Ibiq.  Cleirac  ,  p<2g.  254.  Roccus, 

'-not.  49. 

Le  Capitaine  répond  des  marchandifes  fur  le  pied  du  con- 
■noini'ment.  Suprù,  cli.  1 1  ,  feci^  2  é*  3  ,  où  j<i  parle  de  la  claufe 
que  dit   êtrt. 

Malgré  cette  claufe,  les  AfTureurs  répondent  deS  avaries, 
il  par  le  Confulat  il  eft   juflifié  que  le  Navire  a  été  battu  de  ' 

la  tempête. 

Dans  la  fuite  du  préfent  Chapitre  ,  on  verra  divers  cas  où 
il  eft  parlé  des  fautes  du  Capitaine  ,  concernant  la  marchan- 
dife. 

P.  S.  Dans  un  procès  pendant  en  notre  Amirauté  ,    il   eft      Dommage 
queftion  de  favoir  ii  le  Capitaine  eft  tenu  des  dommages  eau-  ^"  ""^^ 
fés  par  les  rats.  Voici  quelle  eft  la  difpofition  du   Confulat  de 
Ja  Mer  ^  ch.   65  &  66. 

»  Si  la  marchandife  chargée  dans  le  Navire  fe  trouve  ron- 
»  gée  par  les  rats  ,  &  qu'on  n'ait  pas  eu  la  précaution  de 
»»  mettre  des  chats  à  bord,  le  Patron  eft  tenu  de  ce  dom- 
*♦  mage. 

»  Le  Patron   ne   répond  point  du  dommage    caufé  par  les 
Tome  I.  B  bb 


378  TRAITÉ 

'>  rats,  (i  les  chats  qui  étoient  à  bord  font  morts  pendant  le- 
»  voyage ,  pourvu  qu'au  premier  endroit  où  il  a  touché ,  it 
»  n'ait  rien  oublié  pour  s'en  procurer  d'autres  >*. 

Telle  eu  la  doûrine  de  touî  nos  Auteurs.  Cafaregis ,  c/ifc.  23  ,, 
n.  73.  Stracchaj  t^e  navlb.  part.  3  ,  n.  4S  , pag.  451.  Roccus,  ihiJ, 
nou  5  8.  Santerna ,  part,  4 ,  /z.  3t.  Kuricke ,  tit.  3  ,  art.  19,/?.  i  , 
pag.  723,  Targa  ,  cap.  28  ,  not.  4  y  pag^  1 19.  Cleirac,  fur  U 
Guidon  de  la  Mer,  ch.  5 ,  art.  8, 

Ces  Auteurs  citent  la  Loi  13  ,  §.  ^,  ff.  locati  ,  qui  décide, 
que  Jî  fullo  vejllmenta  polimda  acceperlt  ,  eaque  mures  rofcr— 
rint .,  ex  locato  tenetur ,  quia  debuit  ab  hac  re  cavere. 

S^^«=i5a=  u    ■■!.-;.'  ■  ■   ■'„'^8gs5attti»=g=  I, st^çg, 

SECTION    V. 

Faute  des   Mariniers.. 

Les  Affûteurs  ne  répondent  point  des  pertes  arrivées   par  la; 
faute  des  Mariniers ,  à  moins    qu'il    n'y  ait  convention    con- 
traire.  Il  eft  donc   à  propos  de  donner  quelque  idée  des   fau- 
tes dans  lefqueUes  les   Mariniers  peuvent  tomber. 
*•  ^'  j'   »^        Nos    Auteurs   parlent  des  Matelots  ,  d'une  manière  très-peu  • 

E  j^c  des  Ma-  ,  .        r  ^  '        ,   .         ,  ,  ,,f 

riaiers.  tavorable  ;  mais  /  eioge  qu  ils  en  ront ,  mente  lans  cloute  d  être 

mitigé ,  fur-tout  dans  le  fiecle  où  nous  vivons.  Ce  font ,  difent- 
ils  ,  gens  mauvais  ,  voleurs  ,  indociles ,  &  furchargés  de  tous  les- 
vices  quils  ramaffent  dans  les  lieux  où  ils  abordent.  Confulat 
de  la  Mer_,  ch.  141.  Straccha  ,  de  nautis ,  part.  5  ,  §.  4.  Vin- 
nius.  &  Pechius ,  ad  leges  Rliod. ,  pag.  i .  Kuricke  ,  pag.  6^  3  , . 
694^.711  6*  750.  C\Q\r2iC  ., pag.  489, 
Jurifdiawn  du      Po^r  contenir  pareilles  gens  dans   le  devoir  ,  ila  été  néce{- 

CajJitaine  fur  1  E- /.  ■  ^       \  i  ri  r^      ■     ■  ■  it  o  i'  i 

quipane.  laire  de  dcrerer  au  Capitame   une  puillance  oc  une  eipcce  de. 

Jurifdiftion  capable  de  conferver  ou  de  rappeller  le  bon  or- 
dre dans  fon  bord.  Jugement  d'Oleron  ,  an.  12.  Ibiq.  C.'ci- 
rac ,  pag.  58.  Kuricke,  pag.  748.  Targa,  ch.  ii  ,  «.  17.  Ca- 
faregis,  difc.  136,  «.   14. 

»  Pourront ,  par  l'avis  des  Pilotes  &  Contre-maîtres ,  faire- 
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»  donner  h  ccile  ,  mettre  h  la  boucle  ,  &  punir  d'autres  fcTn- 
»  blables  peines  ,  les  Matelots  mutins ,  ivrognes  -Se  défobjil'- 
»  fans ,  &  ceux  qui  maltraiteront  leurs  camarades ,  ou  com- 
X  mettront  d'autres  femblables  Fautes  &  délits  dans  le  cours 
>'  de  leur  vovage.  An.  i  1  ,  tit.  du  Capiuine  ». 

L'Ordonnance  concernant  les  Confulats,  du  j  Mars  1781, 
tit.  3  ,  art.  26,  H  dJtend  aux  Capitaines  ,  Maîtres  &  Patrons 
>»  des  Bàtimens  François ,  étant  dans  les  Ports  &  Rades  du 
»  Levant  &  de  Barbarie  ,  de  maltraiter  leurs  Équipages ,  de 
»  donner  la  cale,  &  de  punir  d'autres  femblables  peines,  les 
>»  Matelots  mutins,  ivrognes,  ou  défobéiffans ,  &  ceux  qui 
»»  maltraiteront  leurs  camarades  ou  commettront  d'autres  fcm- 
»  blables  fautes ,  ou  délits ,  à  moins  qu'ils  n'en  aient  obtenu 
»  la  psrmiffion  de  l'Ambalïadeur ,  des  Confuls  &  Vice-Con- 
»  fuis  ». 

Pareilles  peines  n'infligent  point  note  d'infamie.  Elles  font 
ufitées  cliez  nos  voifins.  Stypmannus  ,/Jûrr.  4,  ch.  20,  11.  48, 
■pa^.    588.   Kuricke ,  pag.  750.  Loccenius  ,  lib.   j  ,  cap.  8  ,  n. 

17. 

Anciennement  le  Capitaine  avoit  l'autorité  de  chaflèr  du 
bord  les  Matelots  querelleurs  &  défobéifTans.  Confulat  de  la  Mer, 
ch.  122  6"  160.  Droit  hanféatique  ,  th.  5  ,  art.  8  ;  tit.  4,  art. 
^.Ihiq.  Kuriclce  ,  pag.  joj  &  710.  Jugemens  d'Oleron  , 
iin.  5,6  &  ij.  Ibiij.  Cleirac  ,  pag.  29,  30  &  61.  Ordon- 
nance de   Wisbuy  ,  art.  25.  Targa  ,  ch.  17,  pag.  65. 

Aujourd'hui  le  Capitaine  n'a  pas  le  droit ,  pendant  le  cours 
du  voyage  ,  de  chaffer  du  bord  les  Mariniers  querelleurs  & 
défobeiflans ,  parce  que  la  Loi  lui  donne  des  moyens  affez 
fufïîfans  pour  réprimer  leur  inconduite.  Déclaration  de  1728, 
art.  I.  Valin ,  art.  2  «S*  3  ,  tit.  des  Matelots;  &  art.  10,  tit. 
de  r eniravement. 

»  Le  Matelot  ou  autre  qui  aura  fait  couler  les  breuvages, 
»  perdre  le  pain,  fait  faire  eau  au  Navire,  excité  fédition  pour 
_>)  rompre  le  voyage,  ou  frappé  le  Maître  les  armes  à  la  main, 
»  fera  puni  de  mort  ».  Art.  7  ,  tit.  des  Matelots.  Ibiq.  Va- 
lin.  Confulat  de  la  Mer,  ch,  \6o  &   161.  Jugement  d'Oleron, 

B  bb  1 
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ojt.  2.  Ordonnance  de  Wisbuy,  art.   24.  Loccenius,  llB.   j  ^. 
cap.   8  ,  n.  19. 

L     La   peine  dont  l'article   7  ,    th.  des   Matelots ,  parle ,   auroit 
ieu  contre,  les  Officiers  &  PafTagers  qui  fe  rendroient  coupa- 
bles de  pareils  délits.  Targa  ,  ch,   12  ,  ti.    24. 

Dans  les  cas  où  il  s'agit  d'un  crime  capital,  le  Capitaine, 
affifté  de  fes  Officiers,  doit  conftituer  prifonnier  le  délinquant,, 
faire  les  procédures  urgentes  &  néceiraires  pour  l'inftruâion  dii. 
procès  ,  &  remettre  le  coupable  aux  Officiers  de  l'Amirauté  du. 
premier  lieu  du  Royaume  où  le  Navire  abordera.  An.  23  ,  th.  du. 
Capitaine.  Droit  hanléatique  ,  tit.  5  ,  art.  11.  Ihiq.  Kuricke^ 
pag.  711  &  j<^o.  Cleirac  ,Jur  les  Jugernens  dtOlsron  ,  art.  12^ 
vag.  6o,&  au  Chapitre  de   la  lurifdiBion  ,  pag.  454  &  524. 

Le  Capitaine  étant  donc  Magiftrat  dans  fon  Navire  ,  il  doit 
favoir  fe  faire  refpefter.  Il  avilirolt  fon  caraûere ,  s'il  maltrai- 
toit  fes  gens,  &  plus  encore  s'il  a^'oit  la  bafTefle  de  les  frap- 
per. Une  telle  inconduite  mériteroit  d'être  punie  féverement  par 
les  Juges   à  qui  la  plainte  en  feroit  portée.. 

Le  fubalterne  qui  en  pareil  cas  (e  feroit  mis  en  état  de  dér-- 
fenfe  j  &  qui  auroit  repoufle  la  violence  par   la  force,  pour- 
roit ,  fuivant  les  circonftances ,  être,  excufé  ,  du  moins  julqu'à 
certain  point» 

»  Le  Marinier  doit  fouffrir  patiemment  les  injures  qui  lui 
»  font  faites  de  la  part  de  fon  Patron.  Si  celui-ci  lui  court  def- 
»  fus ,  le  Marinier  doit  fuir  jufqu'à  la  proue.  S'il  eft  pourfuivi , 
»  il  doit  fuir  de  l'autre  côté.  Mais  s'il  eft  pourfuivi  encore  , 
»  il  peut  fe  défendre ,  prennant  à  témoin  l'équipage ,  de  la  né-: 
»  cejjlté  où  ilfs-.  trouve  de  repoujjer  la  force  par  la  force  ».  Conr 
fulat  de  la  Mer  ,  ch.   162. 

»  Si  le  Maître  frappe  aucun  de  fes  compagnons,  ledit  comr 
»  pagno-n  doit  attendre  le  premier  coup  ,  comme  de  point  ou 
»  de  paiihne.  Mais  fi  le  Maître  frappe  plus  d'un  coup  ,  ledit 
»  compagnon  fe  peut  défendre.  Et  fi  le  compagnon  fiert  le  pre.- 
»  mier,  il  doit  payer  cent  fols  d'amende,  ou  perdre  le  poing  ».. 
Jugement  d'Oleron,  art.  2.. 
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H  Qui  frappera  fon  Maitre,  payera  cent  fols,  ou  perdra  la 
H  main  ;  &  iî  le  Maître  bat ,  il  doit  recevoir  coup  pour  coup  ». 
Ordonnance  de  Wisbuy  ,  art.  24. 

f^/V.  Targa  ,  c/i.  \j  ,  n.  3  ,  pag.  63  ,  &:  Valin  ,  art.  ii , 
tit.  du   Capitaine  ,  pag.  411. 

Is:  Capitaine  obligé  d'avoir  l'œil  fur  tout ,  répond  des  vols  1^  *■  • 

faits,  &  des  dommages  caufés  par  les  Matelots,  à  moins  qu'il  ré,,ondii'dcTnié- 
ne  jurtifie  qu'il    n'a  pu  les  empêclier.  Confulat  de  la  Mer  ,  ch.  f^its   des   Mari- 
59,  77  &    195.  Ckirac  ,  /ug.  66,4496'  525.  Cafaregis ,  c/ijc.  "'*^" 
2},    «.81.  Kuricke  ,  ^^g-.  724,    n.    9.  Straccba  ,  de  nantis^ 
part.  3  ,  /2.  8.  Roccus  ,   de    nautis  ^  n.  40.  Ordonnance   du    \ 
Àlai-s   1781,  tit.   i  ,   art.    25.. 

Les  Affureurs  ne  répondent  pas  des  méfaits  des   Mariniers  ,.     ,    §-.V 
a  moms  que  par  la  pouce  ,  ils  ne  Joient  charges  de  la  Haratte-  n'en  répondait 
rie   du  Patron.   Le    mot   Patron  comprend   ici  tous   ceux  qui  1"^- 
font  aux  gages  du  Navire. 

;S»  I     ■      <ii:^ TTT — :g ^-^n m — tf^: 

S  E  C  T  I  O  N    V  I. 

Faute  des  Pajfagers   &  d*s  Gens  de  guerre. 

La  Loi  première  ,  §  i  ,  ff.  nantie  ,  dit  que  le  Capitaine  eil 
garant ,  non  feulement  de  l'inconduitc  des  Mariniers ,  mais  en- 
core de  celle  des  PafTagers.  FaBum  ,  non  folùm  nautarum  prœf- 
tare   débet ,  fcd    &  veclorum. 

D'où  il  femblc  que  les  AfTureurs  ne  répondent  pas  des  per- 
tes &  dommages  occafionnés  fur  mer  par  les  PafTagers  ou  par 
les  Gens  de  guerre. 

Cela  eft.  vrai,  s'il  a  été  au  pouvoir  du  Capitaine  de  Tempe-- 
cher  ;  mais  s'il  n'y  a  eu  abfolument  aucune  faute  de  fa  part , 
l'accident  arrivé  fur  mer  par  le  délit  des  Paffagers  ou  des  Gens 
de  guerre,  fera  à  la  cliarge  des  Aflurcurs  ,  parce  que  l'Ordon- 
nance n'excepte  que  les  pertes  qui  arrivent  par  la  faute  du 
Maître  &  des  Mariniers.  Le  cas  dont  il  s'agit  doit  être  régi 
par  la  règle  générale ,  qui  rejette  fur  les  AH'urciirs  toute  perte 
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&  tout  dommage  arrive  fur  mer.  Voyez  la  Seftion  fuivaiite  , 
où  je  rapporte  les  Arrêts  rendus  contre  les  Affureurs  du  Vaiffeau 
la   Vierge  du  Ro faire. 

Cependant  l'article  12  ,  th.  des  Contrats  à  la  Grojfe ,  décide 
que  ce  qui  arrive  par  le  fait  des  Marchands  chargeurs  ,  n'efl 
pas  réputé  cas  fortuit.  Mais  par  Marchand  chargeur ,  on  doit 
entendre  celui  qui  a  chargé  les  effets  far  lefquels  les  deniers  ont 
été  pris  à  la  groffe ,  &  par  analogie ,  celui  qui  a  chargé  les  effets 
qui  ont  été  aiilirés;  car  Ç\  tout  autre  Marchand  chargeur,  embar- 
qué dans  le  Navire  ,  occafionnoit  par  fon  fait  quelque  dommage 
ou  finiftre  à  la  chofe  d'autrui ,  fans  qi'.e  le  Capitaine  eût  pu  ni 
le  prévoir ,  ni  l'empêcher  ,  je  crois  que  les  Affureurs  de  la 
chofe  endommagée  répondroient  de  cet  accident,  fauf  leur  ga- 
rantie contre  le  coupable.  Kid.  mon  Traité  des  Contrats  à  la 
groffe,  ch.   7  ,  fecl.  2. 

SECTION     VIL 

Révolte  de  l'Equipage. 

Je  trouve  dans  mes  recueils  une  Sentence  rendue  en  Juillet 
1678  par  l'Amirauté  de  Marfeille.  Divers  particuliers  avoient 
chargé  des  effets  dans  la  Barque  le  bon  Jefus  Bonnaventure. 
Ils  les  avoient  fait  affurer.  Dans  le  cours  du  voyage ,  les  Ma- 
riniers ,  après  avoir  maffacré  le  Patron ,  l'Écrivain ,  le  Nocher 
&  le  Pilote  ,  fs  rendirent  maîtres  de  la  Barque ,  &  s'enfuirent 
dans  l'Archipel.  Les  Affureurs  furent  condamnés  à  payer  les 
•  fommes  affurées. 

Aujourd'hui  les  AfTureurs  ne  répondroient  d'un  pareil  acci- 
dent ,  que  dans  le  cas  où  ils  fe  feroicnt  rendus  garans  de  la 
Baratterie   du    Patron. 

Targa,  qui ,  au  Chapitre  74  ,  dit  que  par  le  Statut  de  Gênes 
les  Affureurs  ne  répondent  point  de  la  Baratterie^  décide  au 
Chapitre  68  ,  que  û  les  gens  du  bord,  prenant  querelle  cnfemble, 
fe  battent ,  fe  tuent  ou  fe  bleffent ,  au  point  que'' le  fervice  du 
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Navire  en  iouflVc  ,  les  AlTureurs  répoiulciu  du  dommage  occa- 
fionné  par  cet  cvéncmciu.  Qucf/o  Jinijlio  corne  fauiU  per  lo 
danno  clic  ne  rifulta  ,  vien  à  carico  dclli  ajj'ecuratori  corne  caj'o 
filiale  ,   &  impcnfato. 

Mais  Targa  ne  parle  pas ,  dans  le  Chapitre  68  ,  d'un  cas 
de  Baratterie  proprement  dite ,  puifquc  l'objet  des  Mariniers 
querelleurs  n'eft  ni  do  nuire  à  la  navigation,  ni  de  prévariquer 
dans  leur  état.  Or,  l'on  a  vu  ci-delî'us  qu'à  Gênes  on  distin- 
gue la  Baratterie  ,  de  tout  autre  délit  ;  &  que  les  AHlireurs 
répondent  de  la  faute  du  Capitaine  &  des  Mariniers  vis-à-vis 
de  l'AfTuré  qui  n'eft  pas  Armateur  du  Navire.  Cafaregis,  <iijc. 
1.,  n.    75.^ 

La  décilion  de  Targa,  au  Chapitre  68,  eft  donc  relative 
aux  ufages  de  Gènes  ,  &  ne  doit  pas  être  tirée  à  confé- 
quence. 

Parmi  nous-,  les  AfTureiirs  ne  répoiidroic-it  ni  des  querelles 
&  batteries  des  Mariniers  ,  de  quoi  Targa  parle  ,  ni  moins 
encore  de  la  révolte  de  l'équipage  ,  parce  que  ,  fuivant  notre 
Ordonnance  ,  ils  ne  font  pas  tenus  des  pertes  arrivées  par  la 
faute  des  Maîtres  &   Mariniers. 

Voici  un  cas  qu'on  a  voulu  confondre  avec  celui  de  révol- 
te ,  mais  qu'il  eft  eflentiel  de  diftinguer. 

Si  ,  crainte  de  taire  naufrage  ou  d'être  pris  par  les  enne- 
mis ,  l'équipage  retufe  de  continuer  le  voyage  ,  6c  d'obéir  au 
Capitaine  ,  ce  n'eft  pas  révolte.  Car  la.  jufle  crainte  du  péril  eft 
une  efpcce  de  violence  &  un  caî  fortuit  dont  les  AfTurcurs 
répondent.  (Targa,  ch,  69.  Cafaregis  ,  ^(/f.  z\  ,  n.  84.)  Dans 
le  doute  ,  la  fduce ,  &  moins  encore  la  Baratterie  proprement 
dite ,.  ne   fe  préfument  point.  Il  faut  des  preuves. 

Premier  exemple.  En   174^  ,  le  fteur  Jean- Antoine  Roux  fe. 
fit    afllirer  96600   liv.    fur  le    corps  6c  les  facultés  du  VailTeau- 
ï Aurore^  Capitaine  Mouton  ,  d'entrée  &  fortie   des  Ides  Fran- 
çoifes   de    l'Amérique.   Ce   Navire    arriva,  à  la  Martinique ,  où 
iil  fit  un  long  féjour.  Le  iS  Novembre  1745,  il  en  parti.  Le 
9    Décembre  fuivant,  l'équipage  prétendit  que  le  Navire  faifoir 
beaucoup   d'o^u ,   &  qu'il  étit  nceelTaire   de  relâcher  à  la  plus 
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prochaine   terre.   Le  Capitaine    foutint   le  contraire.   Vokî  la 

teneur  du  verbal  dreffé  à  ce  fujet. 

»  Le  chef  des  révoltés  dit  effrontément  au  Capitaine  de 
»>  faire  route  pour  la  plus  prochaine  terre ,  &  qtu'il  parloit  au 
»  nom  de  tout  l'équipage.  Le  Capitaine  ayant  répondu  qu'il 
»  n'en  fuivroit  pas  moins  la  route  de  fa  deftination,  tout  l'é- 
»  quipage  fe  préfenta  à  lui  pour  l'obliger  à  relâcher.  Les  Ma- 
»  riniers  voulurent  carguer  la  grand'voile  :  ce  qui  ayan.t  été 
»  empêché  par  le  Capitaine  ,  ils  fe  retirèrent  en  difant  qu'ils 
»  l'y  obligeroient  de  gré  ou  de  force.  Le  lendemain  ils  re- 
»  vinrent  tous  à  la  recharge ,  demandant  une  réponfe  au  Ca- 
>)  pitaine.  Elle  fut  qu'il  continucroit  le  voyage  ,  &  qu'il  bru- 
»  leroit  la  cervele  au  premier  qui  auroit  la  témérité  de  s'y 
»  oppofer.  L'un  d'eux  appelle  Roubaud  répartit ,  que  fi  pareil 
»  cas  arrivoit ,  ils  auroient  des  canons  pour  braquer  fur  l'ar- 
»  riere.  A  une  heure  après  midi  du  même  jour ,  le  fouleve- 
»  ment  fut  général.  Ils  crièrent  tous  à  celui  qui  avoit  la  ban'e 
»  du  gouA'ernail  ,  d'arriver.  Ils  carguerent  les  écoutes  &  boii- 
»  Hnes  des  voiles ,  mirent  vent  arrière  ,  &  fe  rendirent  maî- 
»  très  du  Navire  :  le  Capitaine  &  quatre  Officiers  n'étant  pas 
»  allez  forts  pour  réfîfler  à  cette  troupe  de  rebelles.  Ceux-ci 
»  dirent  alors  au  Capitaine  de  leur  donner  une  route  ,  fans 
»  quoi  ils  mettroient  le  Navire  à  la  côte  fur  la  première  terre 
»  qu'ils  rencontreroient.  Les  Officiers  pour  éviter  un  plus  grand 
»  mal ,  donnèrent  la  route  à  l'eil:  des  dangers  qui  fe  trouvent 
»  au  Nord  de  l'Ille  St.  Domingue  ,  pour  fe  rendre  au  Cap  , 
»  Port  le  moins  éloigné  ».  De  tout  quoi  ils  drefTerent  verbal 
le  1 1   Décembre. 

Le  1 5  du  même  mois ,  à  trois  lieues  au  large  du  Cap  Fran- 
çois ,  le  Navire  fiit  pris  par  un  B  ri  gamin  Anglois. 

Les  Affureurs  attaqués  en  payement  de  la  perte ,  alléguoient 
que  c'étoit  ici  une  révolte  ,  de  laquelle  ils  n'étoient  pas 
tenus. 

D'après  cette  inculpation ,  il  eût  été  nécefTaire  de  faire  le 
procès  criminel  à  l'équipage,  &  de  prononcer  une  peine  ca- 
pitale contre  les  coupables.  Mais  peut-être  que   l'intrépidité  du 

Capitaine 
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Capitaine  avoit  fait  illufion  à  lui-mcmc  ;  pctit-C-tre  que  par  (on 
verbal  ,  il  a\  oit  voulu  paroître  courageux  &  fc  mettre  à  cou- 
vert de  tout  blâme.  En  un  mot ,  le  crime  des  Mariniers  n'e- 
toit  pas  conftaté.  Il  falloit  donc  ,  dans  le  doute  ,  préllimcr  leur 
innocence. 

Sentence  rendue  par  notre  Amirauté  le  6  Juin  1747,  qui 
condamna  les  Alfureurs  à  payer  la  perte.  Us  fe  foumirent  à 
cette  décifion. 

ScconJ exemple.  Le  22  Janvier  1760,1e  Vi'.iiTcau  U  Viclou\\ 
Capitaine  Jcdti  Brinijuanc ,  partit  de  la  Grenade.  Le  7  Fé\  rier 
il  tfliiya  de  mauvais  temps.  Une  voie  d'eau  parut.  »  L'équi- 
»  page  demanda  de  relâcher.  Le  Capitaine  ne  voulut  pas  y 
>♦  confentir  ,  poi-ce  qu'il  croyoit  que  le  Navire  pouvoit  les 
y*  conduire  avec  des  foins  ,  puifque  l'eau  n'augmjntoit  pas , 
»  malgré  la  force  du  vent.  Le  i  o  au  matin  ,  il  commanda  à 
>»  l'équipage  de  manœuvrer  pour  continuer  la  route.  L'équi- 
»  page  ne  voulut  rien  faire  &;  fe  retira  fous  le  gaillard  d'avant. 
>»  Le  Maître  &:  le  Contre-maître  parlèrent  à  fcquipage.  11  fut 
«  impoiïible  de  le  faire  majiœuvrer.  Le  Navire  ne  faifoit  pas 
»  plus  d'eau  qu'à  l'ordinaire  ,  malgré  qu'il  eût  beaucoup  fati- 
»  gué  dans  les  vingt-quatre  heures.  Le  Capitaine  raffembla  tout 
»  fon  équipage  ,  lui  repréfenta  qu'on  pouvoit  faire  route  fans 
»  rien  craindre  ;  qu'il  ertimoit  fa  vie  ,  autant  qu'ils  eftimoient 
»  la  leur  ;  que  s'il  y  avoit  du  danger ,  il  ne  s'y  expoferoit 
»  point.  A  quoi  le  Contre-maître  répondit  qu'il  vouloit  relâ- 
»  cher  ;  &  s'adreffant  à  l'équipage  ,  il  ajouta  que  le  premier 
»  qui  toucheroit  ks  manœuvres,  s'en  repcntiroit.  Le  Capitaine 
»  voyant  ce  foulevement ,  fe  porta  à  donner  quelques  coups 
»  au  Contre-maître ,  qui  prit  une  épée  pour  fe  défendre  ,  ik 
»  qui  avoit  déjà  mis  tout  l'équipage  au  cas  de  la  révolte.  Le 
»  Capitaine  fut  obligé  de  fe  retirer  fur  le  gaillard  d'arrière 
»  fans  pouvoir  fe  faire  obéir  :  de  quoi  il  dreifa  procès-ver- 
»  bal.  En  cet  état ,  le  18  Février  le  Navire  relâcha  à  Ste. 
»  Croix  ,  lAe  Danoife  ,  Pays  court ,  où  les  reffources  font 
»  très-bornées.  Là,  après  bien  des  rapports  &  des  longueurs, 
H  le  Navire  devint  innavigable  ». 

Tome  I.  C  c  c 
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Sentence  da  zz  Janvier  1763  ,  rendue  par  notre  Amirauté 
en  faveur  du  lieur  Michel  Rodrigues  ,  Négociant  à  la  Ro- 
clielle ,  qui  condamna  les  Afllireurs  à  payer  les  fomm.es  af- 
furées. 

On  doit  faire  fur  cette  Sentence  les  mêmes  obfervations  que 
fur  la  précédente. 

Troijîeme  exemple.  En  1760,  le  Roi  accorda  au  iîeur  Jofeph 
Raphaël ,  le  Vaiffeau  la.  Vierge  du  Rofaire ,  pour  un  voyage 
en  guerre  &  en  marchandifes ,  d'entrée  &  fortie  des  Ifles 
Françoifes  de  l'Amérique  ,  aux  conditions  portées  par  le  Traité 
ligné  à  Verfailles. 

Ce  Navire  étoit  ancré  dans  le  Port  de  Toulon.  Il  fut  gréé , 
arm.é  &  pourvu  de  tout  ce  qui  étoit  nécelî'aire.  Le  comman- 
dement en  fut  donné  au  Capitaine  Jofeph  Rigordy.  L'équi- 
page fut  compofé  de  307  hommes,  indépendamment  d'un  dé- 
tachement de  60  Soldats  de  Marine  ,  aux  ordres  d'un  Ca- 
pitaine d'armes.  On  mit  à  la  voile  le  14  Avril   1761. 

La  navigation  fut  heureufe  jufqu'au  prem.ier  du  mois  de 
Mai.  La  rencontre  de  quelques  Vaiffeaux  Anglois  força  le  Ca- 
pitaine Rigordy  de  le  relugier  à  la  Carbonniere  ,  où  il  fut 
gardé  par  les  ennemis  jufqu'au    17   Juin  fuivant. 

11  remit  à  la  voile.  Le  23,  Juin  il  reconnut  le  détroit.  Le 
calme  l'empêcha  d'y  entrer ,  &  les  courans  le  portèrent  fur 
la  côte  d'Éfpagne ,  entre   Marfella  &  Eftopone. 

La  vue  de  deux  Vaiffeaux  Anglois  l'obligea  de  mouiller  en 
ce  dernier  lieu.  11  jae  tarda  pas  d'y  être  gardé  par  les  Vaif- 
feaux ennemis. 

Le'  1 6  Oûobre ,  le  vent  l'ayant  favorifé ,  il  coupa  le  ca- 
ble ,  &  fe  réfugia  à  Malaga  pour  y  prendre  les  provilïons 
dont  il  avoit  befoin.  Il  y  fut  pourluivi  par  les  Anglois.  Le 
18  les  Anglois  difparurent.  Il  demanda  au  Commandant  la 
permifîlon  de  faire  voile.  Elle  ne  lui  flit  accordée  que  le  28. 
Enfin,  le  30  il  partit  après  s'être  pourvu  de  diverfes  provi- 
fions. 

Le  lendemain ,  il  prit  un  Vaiffeau  Anglois  qu'il  amarina  pour 
Marfeille. 
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Le  3  Janvier  \-/6t  ,  fe  trouvant  à  la  hauteur  cic  l'Albo- 
ran  ,  tout  1  équipage  s'aireml)la  à  plulîeurs  rcprifes  l'ur  le  gaillard 
d  arrière.  Le  Capitaine  luipris  de  voir  tant  de  gens  attrou- 
pés ,  demanda»  pourquoi  on  fe  rairembioit  ainl!.  Un  So/Jjt 
»  prenant  la  parole  dit  :  nous  voulons  aller  à  Toulon.  Tous 
»  crièrent  à  Toulon  ,  vive  le  Roi ,  à  Toulon  ...  ».  Us  allé-» 
guerent  la  crainte  des  ennemis  ,  ikc. 

Le  Capitaine  n'oublia  rien  pour  les  calmer  ;  mais  n'ayant 
pu  y  parvenir  ,  il  dit  que  ceux  qui  voudroient  aller  à  Tou- 
lon n'avoient  qu'à  pafler  fur  le  gaillard  d'arrière  ;  &  ceux 
qui  voudroient  fuivre  le  voyage  ,  fur  celui  d'avant.  Le  nom- 
bre de  ces  derniers  ne  fut  que  de  trente.  En  cet  état,  le  Ca- 
pitaine ne  pouvant ,  à  caufe  du  grand  nombre  ,  employer  la 
force ,  ayant  en  outre  plufieurs  prifonniers  Anglois ,  flit  con- 
traint de  laifler   mettre  le  cap    à  l'eft. 

Le  13  Janvier  1762,  le  Navire  fut  de  retour  dans  la  Rade 
de  Toulon.    Le  Capitaine  fit   fon   Confulat. 

Le  Commandant  de  la  Marine  fit  arrêter  l'équipage  &"  les 
Soldats  mutins.  Le  Major  forma  fa  plainte  pardevant  le  Vxé- 
vùt   qui  prit  l'information. 

Les  Prifonniers  furent  élargis ,  à  l'exception  de  trois  bas  Of- 
ficiers-Mariniers ,  &  de  deux  Soldats. 

Par  un  Confeil  de  guerre  du  15  Mai  1762,  les  trois  bas 
Officiers  furent  dégradés  ;  les  deux  Soldats  furent  condamnés 
à  tenir  prifon  pendant  un  an  ,  &  il  fut  ordonné  que  les  Offi- 
ciers-Mariniers ,  Soldats  (Se  Matelots  qui  fe  trouvoient  à  bord 
le  3  Janvier  1762,  jour  de  l'attroupement ,  feroient  privés  diî 
leurs  falaires,à  compter  dudit  jour  jufqu'au  défarmement  :  non 
compris  les  moufles  &:  autres  dudit  équipage  mentionnés  dans 
le  rôle  que  le  Capitaine  Rigordy  avoit  remis  ,  comme  n'ayant 
point  à  fe  plaindre  d'eux. 

Il  fut  queftion  de  favoir,  fi  la  rupture  du  voyage  de  ce 
Navire  étoit  à  la  charge  des  Affi.ireurs.  Ils  obtinrent  gain  de 
caufe  par  diverfes  Sentences  de  l'Amirauté  de  Marfeille  ,  ren- 
dues en  Décembre  1764. 

Le  fieur  Efcalon  l'aîné  ,  un  des  Affurés  ,  appella  de  la  Sen- 

C  c  c  z 
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tence  rendue  contre  lui  ,  &  fit  afligner  le  Capitaine  Rigordy 
dans  l'inftance  d'appel  ,  pour  que  le  Capitaine  tut  condamné 
à  la  garantie ,    fi  la  Sentence    étoit  confirmée. 

Arrêt  du  30  Juin  1 7(^7,  qui  relaxa  d'uiilance  le  Capitaine 
Rigordy ,  &  qui ,  réformant  la  Sentence  ,  condamna  les  Aflu- 
reurs    du  fieur  Elcalon  à  lui  payer  les  femmes  allurées. 

Autre  Arrêt  rendu  le  16  Juillet  1768,  au  rapport  de  M. 
de  Balon ,  qui,  réformant  les  Sentences  rendues  contre  les  fieurs 
Raphel  ,  Arnaud  &  Creuzet,  (  pour  lefquels  Mes.  Ginoux  & 
Maffel  avoient  écrit ,  )  condamna  les  Affureurs  à  payer  la 
perte  occalionnée  par  la  rupture    du  voyage. 

Ceux-ci  fe  pourvurent  au  Confeil  en  ca0ation  de  ce  der- 
nier Arrêt. 

Premier  Arrêt  du  Confeil,  rendu  le  27  Oftobre  1769, 
qui  cafle  l'Arrêt  du  Parlement  d'Aix  ,  &  qui  renvoit  au  Par- 
lement   de  Bourdeaux  le  Jugement  de  la  caufe. 

Second  Arrêt  du  Confeil.  rendu  le  18  Octobre  1776  ,  qui, 
fur*rdppo{îtion  ,  confirme  le  précédent. 

L'inîlance  eft  aftuellement  pendante  (  1782)  au  Parlement 
de   Bourdeaux. 

Les  trois  bas  Officiers  &  les  deux  Soldats  ,  punis  par  le 
Confeil  de  guerre,  (non  commère  belles,  mais  feulement  comme 
coupables  de  faute  &  d'inconduite  )  n'étoient  pas  Mariniers  du 
Navire  ,  &  ne  faifoient  pas  proprement  partie  de  l'équipage. 
C'étoient  gens  de  guerre  placés  dans  le  Navire  par  autorité 
fupérieure  pour  la  confervation  du  Vaiffeau  du  Roi  ,  des  faits 
defquels  les  Armateurs  ne  répondoient  pas,  fuivant  l'Ordonnance 
ce  1^41  ,  art.  44  ,  &  celle  de  1584,  art.  71  ,  rapportées 
dans   Cleirac  ,  pag.  449. 

J'ai  été  bien  aiiè  de  rappeller  avec  quelque  étendue  toutes 
ces  décifions  ,  foit  parce  que  pareils  cas  peuvent  fe  préfentcr, 
foit  afin  qu'on  n'en  conclue  pas,  que  parmi  nous  la  révolte 
des  Mariniers  eft  à  la  charge  des  Afiureurs  ,  lefquels ,  daiîS 
ks  exemples  que  je  viens  de  citer ,  ne  s'étoient  pas  fournis  à 
la   Baratterie    du  Patron  :  foumifïïon  inufitée  à  Marfeille. 

11  en  eft  autrement  à  Bourdeaux,  à  Nantes  &:  ailleurs,  où 
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])ar  hi  police  ,  les  Afllireius  le  rendent  garans  </<?  /.:  Baraiie- 
ric  du  Aliiitrc  &  des  Alarinicrs ,  ain(i  que  robferve  Valin 
aux  additions  ,  tom.  i  ,  pag.  793  ,  011  il  clit ,  que  »  les  mots 
»  de  l'Ordonnance  ,  autres  jot tunes  de  mer  ,  comprennent  dans 
»  l'iilage  ,  la  révolte  ou  la  defertion  de  l'équipage ,  à  tel  point 
»  que  le  fervice  du  Navire  ne  foit  plus  fait.  Et  l'oii  juge  en 
»  conféquence  que  les  Aflureurs  qui  fe  font  fournis  à  la  Ba- 
»  rattcric  du  Patron  ,  doi\  ent  répondre  des  avaries ,  pertes  & 
»  dommages  qui  en  auront  réllilté  ,  de  même  que  de  la  perte 
»  du  Navire  &  de  la  cargailbn  ,  (1  elle  s'en  eft  enfuivie  ». 

Dans  la  Se£lion  dixième  ,  je  parlerai  de  la  révolte  des 
Nègres. 

SECTION     VIII. 

Défertlon  des  gens  de    ["Equipage. 

Nous  a\ons  beaucoup  de  Loix  faites  contre  les  Matelots 
déferteurs.  Confulat  de  la  Mer,  ch.  1^4,  155,  265,  265, 
294.  Statut  de  Marfeille  ,  liv.  4,  tit.  15  ,  pag.  456.  Droit 
Hanféatique  ,  tit.  z  ,  art.  i  ;  tit.  4  ,  art.  1,2,  25,  44.  Or- 
donnance de  Wisbuy  ,  art.  i  ,  54,61.  Règlement  de  Lu- 
beck,  art.  15  ,  19  ,  45,46,  48.  .Tugcmcns  d'Oleron  ,  art.  5. 
Ordonnance  de  1584,  art.  66^  6j.  Ordonnance  de  16S1  , 
tit.  du  Capitaine  .,  art.  7  ;  tit.  des  Matelots^  art.  2  6*  3.  Or- 
donnance du  23  Décembre  172 1.  Arrêt  du  Confeil  du  13 
Mai  1758.  Édit  du  25  Mars  1 745.  Règlement  ^«  11  Juillet 
I  7  5  9  ,  &c. 

Cctxc  multiplicité  de  Loix  ,  toutes  difparates,  eft  une  prcm-e, 
ou  que  la  matière  n'a  jamais  été  bien  entendue  ,  ou  qu'il  eft 
impoffjlîlc    de    la    réduire   à  des  règles  fixes. 

Lorfque  les  Adureurs  fe  font  fournis  à  la  Earatterie  du  Pa- 
tron ,  ils  répondent  des  dommages  arrivés  par  la  defertion  des 
Matelots.  'Valin  ,  tom.  2  ,  pag.   3 . 

Je  n'ai   jamais  vu  que  la  defertion  des   Matelots   ait  occa- 
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fîonné  la  perte  d'un  Navire  Marchand.  Dans  les  voyages  aux 
Illes  Françoifes  de  TAménque ,  à  peine  le  Vaiffeau  eft  -  il 
arrivé  ,  que  les  Matelots  défertent  prefque  tous  ,  pour  s'em- 
barquer fur  quelqu'autre  Bâtiment.  On  les  remplace  enfuira 
par  de  nouveaux  venus ,  qui  déjà  payés  de  leur  traverfée  d'en- 
trée ,  fe  hâtent  de  gagner  des  falaires  plus  confidérables  pour 
la  traverfée  de  fortie.  Par  ce  moyen ,  ils  reftent  aux  liles  le 
moins  qu'il  ell:  poflible  ,  ils  fuyent  l'oifiveté  &  la  débauche  , 
ÔL   ils  ne   ceffent  de  naviguer. 

Tel  efi:  le  génie  des  gens  de  mer  !  glacés  d'effroi  à  l'afpeél 
des  flots  irrités ,  ils  regrettent  le  féjour  de  la  ville  &  des 
champs.  Sont-ils  parvenus  au  Port ,  ils  s'engagent  auiîitôt  dans 
les  mêmes  dangers  qu'ils  viennent  d'effuyer  ! 

LuBantem    icariis  jlucilbus    africum 

Mercator  metuens ,  otium    &    oppidi 

Laudat    nira  fui  :  mox  reficit   rates 

Quajfas  ,     indocilis   pauperiem   pati. 
Horace  j  Ub.  i  j   Ode  i . 

©K=  .  , ==^ife=..=.= — < , iîC; 

S  E  C  T  I  O  N    I  X. 

Du  vlc&  propre  de   la   chofe. 

g  ,;  Les  dommages  qui  procèdent  du  vice  propre  de  la  chofe, 

Les  Affûteurs  &  de   fa   nature  intrinféque ,  ex  vitio  rei  ,  &    intrinfecâ    ejus 

des'^er°tesquiar-"^^"^^  *    ^^  ^°"*^  P'^^  ^  ^^  charge  des   Aflureurs.   Stypmannus, 

rivent  par  le  vice ^arr.   4,    Cap.    7,    n.    519,  p<^g'    457* 

propre ddachofe.  jgjjg  gf^  ^^  décifion  du  Guidon  de  la  Mer  ,  ch.  5  ,  art.  8, 
&  du  Règlement  d'Amfterdam ,  art.  27. 

Cette  règle  a  été  adoptée  par  notre  Ordonnance. 

»  Les  déchets ,  diminutions  &  pertes  qui  arrivent  par  le  vice 
»  propre  de  la  chofe  ,  ne  tomberont  point  fur  les  Aflureurs  ». 
Art.  ic)  ,  h.  t. 
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S'ilnefl  autrement  porté  parla  convention.  Art.  12,  tit.  des 
Contrats  à  la  groflc. 

On  a  vu  ci-dcirus  ,  cli.  10,  fccl.  2,  que  dans  les  polices, 
»  rAflliré  doit  déligner  les  marchandifes  fujettes  à  coulage  ; 
>»  finon  les  Affureurs  ne  répondront  point  des  dommages  qui 
»  leur  pourront  arriver  par  tempête  ».  Art.  31,    h.   t. 

1".  Les  Affureurs  ne  font  donc  pas  tenus  de  la  diminution 
qui  arrive  aux  marchandifes  par  le  coulage  auquel  elles  font 
naturellernent  fujettes.    Pothier ,  n.  66. 

>»  Ce  coulage  ordinaire  &  inévitable  ,  quelque  heureux  que 
»  foit  le  voyage,  procédant  du  vice  propre  de  la  chofe , 
»  ne  peut  être  un  rifque  maritime  ».  Valin  ,  art.  31,  h.  r, , 
pag.  78. 

Ce  dernier  Auteur  obferve ,  que  »  le  coulage  naturel  &  or- 
»  dinaire  par  raj^port  aux  voyages  de  l'Amérique  &  autres  de 
»  long  cours ,  elt  arbitré  pour  les  eaux-de-vie  ,  les  vins  ,  les 
»  guildives  ik  autres  liqueurs  ,  les  huiles  &zc.  à  1  2  ou  1 5  pour 
»  100  ;  pour  les  fucres  bruts,  à  1 3  ou  14  pour  100  ;  pour 
»  les  indigos,  de  10  à  20  pour  100,  &  quelquefois  au-delà, 
»  fuivant   qu'ils  ont  été  chargés   plus  ou  moins    fecs. 

»  Dans  ks  voyages  moins  longs ,  comme  de  la  Médi- 
»  terranée  en  Flandre  ,  en  Hollande ,  dans  la  Mer  Bal- 
»  tique ,  le  coulage  ordinaire  des  liqueurs  eft  de  3  ou  4 
»  pour  100  ;  &  s'il  n'ert  queftion  que  du  trajet  du  Golfe  d'A- 
»  quitaine  en  Normandie  ,  Picardie  ,  &:  toute  la  Manche ,  le 
»  coulage  n'efl:  eftimc  que  2  ou  3  pour  100  ;  ainfi  du  refte 
>>  à  proportion  ,  quand  il  n'y  a  rien  de  réglé  fur  cela  par  la 
»  police. 

i**.  »  Si  par  tourmente  ,  les  marchandifes  fujettes  à  coulage 
»  avoient  été  tellement  preffées  ,  qu'elles  euffent  jette  les  fonds 
»  hors ,  fuffcnt  abattus  &  enfondrés  :  pour\u  qu'il  n'y  ait  mau- 
»  vais  arrumage  ,  la  perte  fera  avarie  fur  les  AlTureurs  ».  Gui- 
don de  la  Mer ,  ch.  j  ,  art.  1 1 . 

Voici  comme  parle  Pothier ,  n.  66.  »  Si  une  tempête  avoit 
»  occafionné   un  coulage ,   beaucoup  plus  coniklérable   que  le 
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».  coulage  ordinaire  ,  les  Adlireurs  feroient  tenus  de  faire  raifon 
»  de  ce  coulage ,  fous  la  déduûion  de  ce  à  quoi  on  arbi- 
»  trera  que  peut  monter  le  coulage  ordinaire  ;  pourvu  néan- 
»  moins  que  les  Affurés  aient  fait,  par  la  police,  une  déclara- 
»  tion    de  leurs  marchandifes  fujettes  à  coulage  ». 

3°.  Quoique  la  perte  qui  arrive  par  le  vice  propre  de  la 
chofe,  ne  foit  pas  un  rifque  maritime  proprement  dit,  cepen- 
dant rien  n'empêciie  les  Affureurs  de  s'en  rendre  refponfables, 
pourvu  que  ce  foit  par  un  pa£le  fpécial.  Art.  ii,  tit.  des  Contrats 
à  la  grojje. 

4°.  Valin ,  en  l'endroit  cité ,  remarque  qu'à  la  Rochelle , 
on  eft  affez  en  ufage  de  déterminer  jufqu'à  quelle  quantité 
les  A  {Tuteurs  doivent  répondre  du  coulage. 

»  Par  la  raifon,  ajoute-t-il ,  que  le  coulage  en  général  eft 
»  inévitable  ,  il  feroit  naturel  que  les  Affureurs  ,  lorfqu"ils  en 
»  font  tenus  ,  n'en  fifTent  raifon  qu'à  la  déduûion  du  coulage 
»  ftipulé.  Cependant  l'ufage  de  la  Rochelle  eft  qu'ils  le  payent 
»  en  plein ,  lorfqu'il  excède ,  à  l'exemple  de  ce  qui  fe  pra- 
»  tique  en  fait  d'avaries  ;  en  quoi  ils  font  de  pire  condition 
»  que  lorfque  le  coulage  n'eft  pas  ftipulé  ;  puifque  ,  comme  il 
»  a  été  déjà  obfervé  ,  ils  déduifent  alors  le  coulage ,  tel  qu'il 
»  eft  réglé  par  l'ufage  ». 

Je  ne  crois  pas  que  l'ufage  dont  parle  Valin ,  fût  adopté  parmi 
nous  ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  pafte  fpécial. 

5°.  La  claufe  franc   de  coulage^   décharge   les  Affureurs  de" 
tout  coulage ,  même  de  celui  qui  arrive  par  force  majeure. 

En  1772  ,  les  fleurs  Famin  &  Montagne  s'étoient  fait  af- 
furer  3800  liv.  de  fortie  de  Sette  jufqu'à  St.  Valéry ,  fur  les 
facultés  conftftant  en  eaux-de-vie  ,  chargées  dans  le  Navire 
le  Chauvelin  ,  Capitaine  Blayré ,  franc  aux  Affureurs  de  cou- 
lage. Le  Navire  effuya  diverfes  tempêtes.  Il  arriva  à  St.  Va- 
léry. Les  eaux-de-vie  fe  trouvèrent  en  piteux  état.  Pluiîeurs 
barrils  étoient  entièrement  vuides.  Les  Experts  qui  vérifièrent 
le  dommage  ,  déclarèrent  qu'il  procédoit  du  mauvais  temps  que 
le  Navire  avoit  effuyé   dans  la  traverfée.    Confulté  de  la  part 

des 
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des  fieurs  Famin  &  Montagne  ,  je  répondis  qu'ils  n'avoicnt 
rien  à  demander  contre  Icuri  Airureurs,  attendu  la  claufe  fti- 
pulce. 

Mais  Ç\  les  barriques  de  liqueur  avoient  été  jettces  à  la  mer, 
ou  défoncées  pour  le  falut  commun ,  il  s'agiroit  alors  d'un 
jet ,  dont ,  malgré  la  claufe  franc  de  coulage  ,  les  Affureurs  fe- 
roient  relponùbles.  Cette  claufe  concerne  le  Icul  coulage  qui 
arrive  fans  le  fait  de  l'homme.  Elle  a  beaucoup  moins  d'é- 
tendue que  la  cXjia^c  franc  d" avarie,  de  laquelle  je  traiterai  infrà 

fccl.   4J- 

»  Ce    n'eft   pas  un  dommage  arrivé  par  fortune     de  mer ,  ^-  3 

»  que  la  perte  d'une  ancre ,  cauféc  par  le  frottement  du  cable  Voiles  uféM.Na- 
»  fur  des  roches  qji  l'ont  rompu  &  coupé.  C'eil-là  une  fuite  vire  dépiii. 
»  naturelle  du  fervice  des  chofes  deftinées  à  l'ufage  du  Na^ 
»  vire.  Et  de  même  qu'on  ne  peut  demander  aux  Affureurs 
»  ce  que  le  Navire  a  perdu  de  fa  valeur  pour  avoir  plus  de 
»  fervice  qvfil  n'en  avoit ,  ou  parce  que  les  cordages  &  les 
»  voiles  font  ufés  ;  de  même  le  Navire  étant  à  l'ancre,  fî  les 
»  cables  auxquels  les  ancres  font  attachées  ,  s'ufent  ,  rom- 
»  pent  ,  ou  font  coupés  par  l'effet  feul  des  courans ,  ou 
»  du  tangage  du  Navire  ,  les  Affureurs  ne  font  pas  tenus  de 
^>  cette  perte.  Autre  chofe  feroit,  fi  la  violence  des  coups  de 
»>  vent  ou  de  mer  obligeoit  de  filer  les  cables ,  ou  en  caufoit 
»  la  rupture  ;  &  de  même  ,  fi  quelque  coup  de  vent  empor- 
»  toit  une  voile  ,  une  vergue ,  &  que  le  tout  fût  bien  conf- 
»  taté  par  un  procès-verbal  du  Maître  ou  Capitaine,  figné  des 
»  principaux  de  l'Equipage  ,  confirmé  &  atteffé  par  une  décla- 
»  ration  au  Greffe  de  l'Amirauté  à  l'arrivée  du  Navire  ».  Valin, 
art.  29  ,  II.  t.  ,  pdg.  76.   Pothier ,  n.  66. 

Le  vice  eil  préïumé  procéder  de   la  chofe  même  ,  lorfquelle       .  ^-  4- 
eft    de  nature  à  fe   gâter  &  à  dépérir.  11    faut    alors  que  l'Af-  fumé  procéder  d'ê 
furé  prouve  le  cas  fortuit.  la  nature  de  la 

Les  Afflireurs  répondent  de  la  mort  des  animaux  affurés  ,  fi  *^  ^}f' 
elle    procède  de   tempête ,    du   feu  de   l'Ennemi ,  de    jet ,    ou  maux. 
autre   cas  fortuit.    Mais  ils    n'en  répondent  pas ,  fi  elle  procède 
de  maladie. 

Tot^  I.  Ddd 
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Des  Chevaux  avoient  été  chargés  dans  une  Pinque.  Il  en 
mourut  quelques-uns.  Les  Affureurs  attaqués  en  payement  de 
cette  avarie ,  obtinrent  gain  de  eaufe  par  Sentence  du  2 1  Mars 
1759.  Autre  chofe  eût  été,  fi  les  Chevaux  eulîént  été  frappés 
de  la  foudre  ,  ou  tués  par  le  feu  de  TEnnemi ,  ou  noyés  dans 
un  échouement ,    &c. 

B^*ae^-Ti-    i  L    M,    :....f    'I _g=3»j*g»cj- »!!ji  -.1-      - .  -:'      — yS 

SECTION    X. 
Mort  &  rcvohe  des  Nègres. 

Valin,  art.  11  &  1 5  ,  A.  r.  ,  &  après  lui  Pothier  ,  n.  66, 
difent  que  »  fi  des  animaux  ou  des  Nègres  font  morts  de  leur 
»  mort  naturelle  ,  ou  même  lorfque  des  Nègres ,  par  défefpoir , 
»  fe  font  donnés  la  mort ,  l'Aliureur  n'en  eft  pas  tenu  ;  car 
»  ce  font  pertes  arrivées  par  la  nature  ,  ou  le  vice  de  la  chofe, 
»  ou  quelquefois  par  la  négligence  du  Maître  ,  qui  ne  peut 
»  être  -  imputée  à  l'AiTureur ,  s'il  ne  s'en  efi  chargé  expreffé- 
»  ment  ;  autre  chofe  feroit  s'ils  étoient  noyés  dans  une  tem- 
»  pête  ou  tués  dans  \xn  com.bat  ». 

Il  répugne  de  .voir  ainfi  confondre  les  Nègres  avec  les  ani- 
maux. Les  Noirs  font  des  hommes  de  qui  vous  exigez  des 
fervices ,  &  à  qui ,  par  réciprocité  ,  vous  devez  en  rendre.  Vide 
Grotius  ,  lib.   3,   cap.    14  ,   §.   6.  FufTendorf,    lib.  6,  cap.  3  , 

§.  7  .  &c-      ^ 

Valin  en  l'endroit  cité  ,  ajoute  que  »  fi  des  Captifs  font  tués, 

»  ou  jettes  à  la  mer  dans  une  révolte  de  leur  part ,  lAflureur  en 

»  répond  ». 

Au  Chapitre  8  ,  feB.  4  ,  j'ai  parlé  du  Brigantin  le  Comte 
dEflaing,  Capitaine  Jean- Jacques   Ollivier. 

Ce  Navire  équipé  de  dix-neuf  hommes ,  arriva  à  l'Iile  de 
Gambie ,  où  le  Capitaine  acheta  dix-neuf  Captifs.  Le  Contre- 
Maître  mourut.  On  toucha  à  Gorée  ,  où  le  Capitaine  Olli- 
vier &  le  Maître  de  l'Equipage  moururent.  Cefar  Gafqui , 
Capitaine   en   Second  ,  prit  le   commandement  du  Brigantin , 
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&  fc  donna  pour  Second  GjfparJ  Benoit.  On  acheta  encore 
quatorze  Captifs  ,  ce  qui  fit  en  tout  trente  -  trois  têtes  :  fa- 
voir  ,  onze  Nègres  ,  quatre  Negrcflcs  ,  dix-huit  Négrillons  ou 
Ncgritcs. 

On  fe  hâta  de  quitter  ce  rivage  funcflic  ,  où  les  fièvres 
avolent  faifi  prefquc  tout  le  refte  de  l'Equipage.  On  mit  à 
la  voile  pour  les  Ides  Françoifes.  Pendant  la  route  ,  les  Nè- 
gres Ce  faifuent  de  l'entrepont ,  pénétrèrent  dans  la  Ste.  Barbe , 
d  où  ils  montèrent  dans  la  Chambre  ,  s'y  retrancliercnt ,  le 
rendirent  maitres  des  armes ,  &  firent  feu.  Galpard  Benoît  tut 
tué  ;  d'autres  turent  bleffés.  On  le  réfugia  (ur  la  Dunete  ,  & 
en  avant  du  màt  de  mizaine ,  où  l'on  relia  pendant  quatre 
jours ,  n'ayant  pour  tout  aliment  qu'une  ancre  d'eau-de-vie.  Le 
Brigantin  alloit  au  gré  du  vent. 

On  apperçut  de  loin  un  Navire.  On  mit  pavillon  en  berne; 
les  iignaux  furent  multipliés.  Ce  Navire  qui  étoit  le  Senaut 
la  Bruncte  de  Bourdcaux  ,  Capitaine  Jean  Malleville  ,  s'avança. 
Gafqui  &  fes  gens  s'y  réfugièrent.  On  lai  (la  à  bord  un  No- 
vice qui  étoit  malade ,  &  un  petit  moufle  que  les  Nègres  ré- 
voltés avoient  retenu  auprès  d'eux. 

Le  Senaut  arriva  à  la  Martinique  ,  où  le  Capitaine  Gafqui 
fit  fon  Confulat. 

Les  Nègres  délivrés  de  la  préfence  de  l'Equipage  François  , 
jouirent  pendant  quelque  temps  de  la  liberté  pour  laquelle  ils 
avoient  combattu.  Mais  ils  ignoroient  l'art  de  la  navigation. 
Le  Brigantin  courut  une  route  incertaine.  Il  échoua  fur  les  ro- 
chers d'une  des  Ifles  Caïques  ,  où  les  Nègres  fe  réfugièrent. 
Un  Bateau  Eermudien  Anglois  ,  fe  troùvoit  ftir  les  lieux.  Le 
Capitaine  de  ce  Bateau  enleva  tous  les  effets  du  Brigantin  ,  & 
mit  feu   au   Navire. 

Les  habitans  des  Ifles  Ttirques  ayant  appris  que  des  Nègres 
s'étoient  réfugiés  aux  Caïques  ,  y  coururent.  Ils  fe  faifirent  de 
fept  Nègres,  dont  le  chef,  pour  échapper  de  nouveau  ï  la  fcr- 
vitude  ,  fe  précipita  dans  la  mer ,  où  il  trou\  a  une  mort  vo- 
lontaire.  Seryitus  malorum  omnium  poflremum ,  non  modo  bcllo , 
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fed  morte  {^)  etiam  repellendum.  Ciceron ,  Philip.  2,  cap. 
44. 

On  prétend  que  les  autres  Nègres  &  Negreffes  périrent  de 
mifere.  On  ignore  ee  que  devinrent  le  MoulFe  &  le  No- 
vice. 

Le  fieur  Salles,  Propriétaire  du  Brigantin  &  de  lacargaifon, 
fit  abandon  à  fes  Afîureurs ,  &  préfenta  contr'eux  une  Re- 
quête en  payement  des  fommes  aiîlirces. 

Les  Alîureurs  propofoient  quatre  moyens  principaux  de  dé- 
fenfe.  J'ai  parlé  des  deux  premiers  fuprà  ch.  8  ,  fecl.  4.  Ils 
difoient  de  plus ,  que  l'accident  étoit  arrivé  par  la  faute  du  Ca- 
pitaine Gafqui  &  de  l'Equipage.  Ils  ajoutoient  enfin,  que  le  fi- 
niftre  procédoit  du  vice  propre  de  la  chofe. 

L'AiTuré  répondoit  1°.  qu'on  ne  pouvoit  imputer  aucune 
faute  au  Capitaine  ,  ni  aux  Mariniers  :  un  Equipage  afîbibli 
par  la  mort  des  principaux  Officiers ,  &  par  les  maladies ,. 
étoit  hors  d'état  de  contenir  des  Nègres  dans  le  devoir,  2°.  Par 
vice  propre  de  la  chofe ,  l'Ordonnance    entend  la  corruption 


(*)  Les  Stoïciens  permettoient  le  fulcide  à  leur  Sage.  Les  Platoni- 
ciens foiitenoient  que  Dieu  nous  a  mis  dans  cette  vie  ,  comme  dans 
un  porte  que  nous  ne  devons  jamais  quitter  ians  fa  permiffion  :  Fetac 
Pytagoras  injujfu  Imperatoris  ,  id  ejl ,  Dà  ,  di  prcejidio  &  Jlatione  vîtes 
decedere.  Ciceron  ,  de  fcnecl.  ,  cap.  20.  Tufculan.  ,  lib.  i  ,  cap.  30.,  6* 
aux  Jragmens  de  Republicâ. 

Le  prétendu  héroïime  des  Stoïciens  étoit  foiblefle  &  défefpolr.  Ils  re- 
nonçoient  à  la  vie,  pour  éviter  des  maux  qu'ils  n'avoient  pas  le  cou- 
rage de  fupporter. 

Fortiur  ille  facit ,   qui  m'ifer   ejfe  potejl. 
Martial,  lib.   11,  Epigr.    57. 

Vide  Grotius ,  lib.  z,  cap.  19  ,  §.  5.  PufFendorf,  liv.  2,  ch.  4,  §.  19. 
Legendre  ,  liv.  3  ,  part.  I  ,  ch.  4.  Blackftonne ,  Code  Criminel  d'Angle- 
terre ,  ch.  14,  §.  3  ,  Vinnius,  fur  la  Loi  2  ;  $.  5  ,  fF.  «(i  i..  Rhod.^ 
j>ag.   230. 
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phyriquc  qui  corrode  ,  gâte  ,  &i  détruit  les  marchandires  pro- 
prement dites.  Les  mots  iléchct  ^  diminution  ^  empirancc  ^  dégât ^ 
déperdition  ,  dont  le  fer\ent  les  Textes  cités  dans  la  SL:£tion 
précédente  ,  n'ont  aucun  rapport  ni  aux  affeilioni  de  lame , 
ni  aux  élans  produits  par  l'amour  de  la  liberté. 

Quand  on  embarque  des  Nègres ,  ce  font  des  ennemis  qu'on 
embarque  ;  car ,  comme  les  AmbafTIideurs  Scythes  difoient  à 
Alexandre  ,  il  n'y  a  jamais  d'amitié  entre  le  Maître  ÔclEfclavo; 
au  milieu  de  la  paix  ,  le  droit  de  la  guerre  rublîrte  toujours  :  inter 
dominum  &  J'erviim  nulla  amicitia  ejl  ;  ctiam  in  pace  ,  belU 
tamcn  jura,  fenantur.    Quinte-Curfe  ,  lib.  7  ,    cap.  8. 

Les  Aflureurs  d'un  Navire  qui  va  faire  la  traite  des  Nè- 
gres ,  favent  qu'on  y  embarquera  des  Ennemis  ,  qui ,  par  leur 
fait  ,  pourront  occafîonner  la  perte  du  Bâtiment.  La  révolte 
des    Nègres  eft  donc  une  fortune  de  mer. 

Sentence  de  notre  Amirauté  ,  rendue  en  Mars  1776  ,  qui 
condamna  les  AfTureurs  à  payer  au  fieur  Salles  les  fommes 
alTurées.  Arrêt  du  13  Mai  1778  ,  qui  confirma  cette  Sen- 
tence. 

Entrons  maintenant  dans  le  détail  des  cas  fpécifiés  par  l'art.  16, 
h.  t. 

SECTION     XL 

Tempête. 

»  Seront  aux  rifques  des  Aflureurs  toutes  pertes  &  dom- 
»  mages  qui  arriveront  fur  mer  par  tempête  ».  Art.  26 , 
h.  t. 

Le  mot   latin  tempeflas ,  fignifie    le  beau    temps   comme    le         §•  ': 
mauvais,  fuivaut  l'application  qui  en  eft  faite.  Straccha,  gl.  17  ,  mot  ùmpcV. 
n.  1. 

Par  tempête  ,  on  entend  communément  l'agitation  violente 
des  vents  qui  bouleverfent  l'eau  de  la  mer,  luciantes  ventes ^ 
tempefiatesque  fonoras. 
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\Souragan  ell:    un  vent    impitueux    qui    tourne   rapidement 

en  tout  iens ,  &   {I^mble   balayer  autour  de   lui.    Ce  font    des 

nuages    funeftes   qui    paroiiTent  fe    former   tranquillement ,   & 

qui   tout-à-coup  lancent  la  tempête. 

Le  mot  fur  mer  exclut  les  dommages  que  la  choie  alTurée 

fouffre  fur  terre  ,    &   même  fur  le  rivage. 

e- fr'' ■  ■         Par  le    Droit  Romain,    il    n'étoit  permis   de  naviguer  que 

a  mis  à  la  voile  depuis   le  premier  Avril  juiquau   premier   Udobre  :   ex  Ka- 

cntcmps  non  op-  ic;2dzs    AvriUs ,    In   dleni    Kalendanm   Oclobris.   L.   ?  ,    C.    de 
portun.  ^       .  /  ■' 

*  naujragiis. 

Quoniàm  tempore  hyevils  navigado  fccpè  periculofa  ejl  &  fem- 
per  incerta.   L.   (î ,  C.  de  off.  recl.  prov. 

Aujourd'hui  il  eft  permis  de  naviguer  en  tout  temps.  Styp- 
mannus ,  part.  2  ,  cap.  7  ,  pag.  332,  Straccha  ,  de  nantis  j 
part.  ^  ,  /z.  I.  Devicq,  n.  86.  Cleirac  ,  pag.  542.  Caepola, 
de  fervit.  rujî.  prœd.^  cap.   29  ,  n.   5. 

Mais  fî  le  Capitaine  mettoit  à  la  voile  avec  un  temps  évi- 
demment mauvais ,  il  répondroit  des  événemens.  Si 

quo  non  debuit  tempore tune  ex  locato  agendum.  L.  i  5  , 

ff.  de  locat.  Culpâ  reus  ejl ,  qui  navem  adverfo  tempère  navi- 
gatum  mi  fit ,  (l  ca  natif ragio  perempta  efl.  L.  \(>  ^  §.  i  ,  fî'. 
de  rei  vind.  Straccha  ,  de  nantis  ,  part.  7^  3  n.  2  ,  Roccus , 
de  nantis ,   not.   56. 

Les  Afliireurs  pourroient ,  fuivant  les  circonftances ,  exciper 
de  cette  faute  :   de  quoi  je   n'ai  jamais  vu  d'exemple. 
§•  3-.  .  Le  Capitaine    ne   doit    pas   différer    de   mettre    à   la  voile  , 

a  néeUeé  de^prT- ^^f %^^  ^^  temps  l'y   invite,  cùm  profpcrior  flatus  invitât.  L.  6, 
fiter  du  temps  op- C.   de  navicul.    L.   2  ,  §.   8  ,   ^'  fi  l^ts   cautionib. 
portun.  j^^g  Droit  Hanféatique  ,  tit.    5  ,    art.  4  ,    enjoint  aux   Capi- 

taines de  mettre  à  la  voile  deux  ou  trois  jours  après  que  le 
chargement  eft  achevé ,  pourvu  que  le  temps  le  permette  , 
diimmodo  ventus  fecundus  fuerit ,  à  peine  d'une  amende  de 
50  florins.  La  même  difpofition  fe  trouve  dans  l'ancienne  Or- 
donnance de  la  Hanfe  Teutonique  ,   art.  \  i . 

Cette  peine  pécuniaire  n'eft  pas  la  feule  que  le  Capitaine 
négligent   encoure  ;  cai'  fi  fa  négligence    a  donné  lieu  au  fi- 
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niftre  occafionné  par  la  tcmpctc ,  il  en  répoiici.  L.  122, 
§.  Cluillimachus  i  ,  fT.  de  rcrb.  oùlig.  Kur ickc  ,  pag.  725  , 
/;.  4  ,  i\:g.  754.  Locccniiis ,  /il>.  i  ,  cap.  7  ,  /?.  ^.  Straccha  , 
dj  nantis  ,  pan.  j  ,  /?.  5.  Pcckius  &  Vinnius ,  fur  la  Loi  6, 
C.  Je  navic.  ,  pag.    584. 

Le  Capitaine  cft  cxcufc ,  fi  pour  caufe  de  maladie ,  ou  atitre 
empêchement  légitime  ,  il  ne  lui  a  pas  été  poflible  de  pro- 
fiter du  temps  tavoiable.  L.  10,  §.  ad  Leg.  R/iod  de  jacîu. 
Kuricke  &  Srracclia  ,  d.  locis. 

Vid.  infrà  cli.  13,  où  il  s'agit  du  temps  du  rifque ,  &  où 
on  trouA'era  diverfes  queftions  relatives  à  celles  que  je  viens 
de  traiter.    On  en  trouvera  aufli  dans  la  Scftion  fiiivante. 

Tout  cela  intérefTe  les  Affureurs  qui  (croient  difpenfés  de 
payer  la  perte  arrivée  par  la  faute  du  Capitaine.  Dominus  mer- 
cium ,  vcL  navis  in  aJJ'ecuratione  dixit ,  Je  paratum  ejje  ad  na- 
vigcndum  in  cetto  tcwpore ,  quo  non  crat  tanti  periculi  na- 
vigaiio  ,  &  liâc  de  caujâ  ajjecurator  jaciliùs  ajj'ccurationcm  prO' 
rriju.  Si  pojleà  dominus  mcrcium  ,  vel  navis  dijîulit  naviga- 
tionem  ,  non  in  bonum  tempus ,  fcd  forte  in  menfem  Decem- 
bris  ,  quo  tcmpore  folent  tempcflates  nafci  in  mari  ,  &  tune  fi 
navis  cum  mercibus  p créât  ,  non  tcnctur  affecurstor.  Baldiis  , 
notât  quod  ille  ,  qui  non  navigat  tempore  debiio  ,  fi  pofleà  na~ 
vigi.it  ,  erit  fuum  pcriculum  ;  u?idè  Santerna  exclamât  contra 
magifîros  navium  ^  Ù  nautas ^  quandb  detinentur  in  portu  à  mu- 
licrculis  ,  vel  dulceJine  vini  :  quod  fi  fine  eau  fi  expeclcnt ,  & 
pofleà  navigcnt ,  eorum  periculo  erunt  naves  ,  ù  tcnebuntur 
mercatoribus  ad  intcrcffe  aclione  locaii.    Roccus ,    not.  38. 

gW'   ■    =»  '  -■= — «yy —  '■         ^ 

SECTION     XII. 

Bris  &  Naufrage. 

L'article  x6  ,   h.   t.  ,  met   au    rang  des  cas    fatals  ,  le  nau-      Obrcrvations 
frage  ,  fans   parler  du  bris  ^  tandis  que  l'article  46  ,  où  il  s'agit S'-'''-''^''^*- 
de  délaifTvment ,  parle  du  naufrage  &  du  bris  ;  l'article   20  ,  tit. 
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dis  mufrages  ,  diftlngue    également   le    bris   du    naufrage  ;  ce 
qui  indiqLie  qu'il  y  a  (juelque  différence  entre  l'un  &  l'autre. 

L'étymologie  du  mot  naufrage  ,  vient  de  navis  fraciura , 
&  préfente  l'idée  d'un  Navire  brifé ,  parce  qu'ordinairement  le 
bris  efl  une  fuite  du  naufrage.  Dicitur  naujragium  quaji 
navis  fracîura  :  à  NAVE  &  FRAGO  ;  quia  plerùmque  navis  fran- 
giLîir ,  dùm  naufragium  patitur,  Accurfe  ,  fur  la  Loi  i  ,  Q.  de 
naujrag. 

Cette  Loi  parle  du  Navire  pouflTé  fur  le  rivage  par  le  nau- 
frage.   Naufragio  navis  expulfa  ad  litus. 

Les  Loix  3  &  5  ,  C.  eod. ,  parlent  du  Navire  abforbé  par 
les   flots.  Ohrutâ ,   ni  Jubmerjà  fluclibus  navi. 

De   ces  Textes ,   on  peut  induire   que   bris  &  naufrage  ne 

font  pas  toujours  la  même  chofe. 

Deux  fortes  di      Le  bris  efl  abfolu  ou  partiel.  Le    bris  abfolu  ,  c'cft  lorfque 

^'''*-  le  Navire  ,  donnant  contre   un  écueil ,  fe  brife  ,  s'anéantit ,    & 

devient  la  proie   des  flots.   Les  débris  peuvent  être  fauves ,  mais 

le  VaifTeau  n'exifte  plus. 

Le  bris  partiel ,  c'efl  lorfque  le  Navire  reçoit  une  voie  d'eau 
par  le  hiurt  contre  un  corps  étranger.  Si  cette  voie  d'eau  n'oc- 
cafionne  ni  naufrage  ,  ni  échouement ,  c'efl:  une  avarie  fimple. 
Si  le  bris  partiel  eft  accompagné  de  naufrage  ou  d'échoue- 
ment ,  c'efl:  alors  un  finiflre  majeur. 
Deux  fortes  de  II  y  a  deux  fortes  de  naufrage.  La  première  ,  c'efl:  lorf- 
nauirage.  ^^g  |g  Navire  eft  fubmergî  ,  fans  qu'il  en  rejîc  aucun  vefîigi  per- 

manent fur  la  furface  des  eaux.  Déclaration  du  1 5  Juin  1 7  ^  > ., 
art.    2  ,  dans  Valin ,  tom.    2  ,  pag.  575. 

La  féconde  ,   c'efl   lorfque  le  Navire   échoué  fur  la  côte  , 

donne  ouverture    à    l'eau  de  la  mer    qui  remplit  fa   capacité , 

fans  qu'il  difparoiflfe  abfolument. 

§.  '-  Ces  divers  accidens  font   préfumés  fatals.  Les  AfTureurs  en 

acddens   fonrils  ^'^P'^'^^^*'^^  '  ^  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  le   finiftre  eft  ar- 

réputés  fatals?    rivé   par    la  faute  du  Capitaine.   Targa ,   ch.    57  ,    pag.    247. 

Faute  du  Ca- Cafaregis ,  difc.    i  ,  n.   142,  &  difc.   iz6  3  n.   25.  Loccenius, 

puaine.  Hl,^    j  ^     cap,   J  ,    n.    l. 

Le 
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Le  Chapitre    26  des  Loix  Grecques,    attribuées  aux  Rho- .  ^' '•"■* ''i^  "*"- 
leiis ,  décide  que  le  Capitaine  qui  pendant  la  nuit  ne  le  trouve  tcro. 
pas    dans    le    Navire  ,   répond    du  (inillre  ,   li    le    Navire    t'ait 
naufrage. 

Le  Droit  Hanféatique  ,  //"/.  3  ,  art.  5  ,  défend  aux  Capi- 
taines de  coucher  hors  de  leur  bord  fans  néceffité  ,  à  peine 
d'amende  arbitraire.  Ihïq,  Kuricke ,  pa^r,  704  ,  6*'  Cafaregis , 
difc.  25  ,  /?.   69. 

Ces  Loix  ont  été  mitigées  par  notre  Ordonnance ,  tit.  du 
Cà.-f'naine  ,  art,  i } .  »  Les  Maîtres  feront  tenus  ,  fous  peine 
»  d'amende  arbitraire  ,  d'être  en  perfonne  dans  leurs  Bàtimerts 
»  lorsqu'ils  fortiront  du  Port ,  Havre  ou  Rivière  ».  D"où  il 
fuit  que  lorfque  le  Navire  eft  dans  un  Port ,  ou  en  rade  fur 
fe^  ancres  ,  il  neft  pas  défendu  au  Capitaine  de  defcendre  à 
terre ,  &  même  d'y  coucher ,  pourvu  qu'il  y  ait  à  bord  des 
gens  capables  d'avoir   foin  du    Navire. 

On  trouve  dans  Valin,  tom.  i  ,  pag.  t,j-j  .,  une  Ordon- 
nance du  24  Août  171Z  ,  par  laquelle  »  Sa  Majefté  informée 
»  que  des  Corfaircs  ennemis  ont  enlevé  dans  la  rade  de  la 
»  P\.ochelle  ,  pluiïeurs  Navires  Marchands  qui  étoieut  mouillés, 
»  parce  qu'ils  n'avoient  à  bord  aucun  Officier  pour  les  dé- 
»  fendre  ,  a  ordonné  à  tous  Capitaines  &  Maîtres  de  Navire, 
»  &  autres  Officiers  fubaltemes ,  de  coucher  à  bord  des  Bâ- 
»  timens  fur  lefquels  ils  ferviront ,  lorfqu'ils  feront  mouillés 
»  dans  les  rades  ,  à  peine  de  perdre  leurs  appointemens ,  & 
»  d'être  mis  en  prifon  pendant  trois  mois  ». 

Mais  cette  Ordonnance  n'a  lieu  qu'en  temps  de  guerre,- & 
lorfqu  il  y  a  crainte  de  Corfaires. 

Le   Capitaine   qui  ,   pouvant  prendre    \\\\  chemin   plus    fur ,     Si  fnns  raifon 
s'engage  mal-à-propos  dans  des  endroits  dangereux  &:  fufpefts ,  io!?da,Ltr^  ^"' 
répond  des  événemens.  Per  infidiofa  loca  iturus  ,  dit  la  Loi  4, 
ff.  de  mortis  causa  donat.  Si  rcBà  navigatione  reliSâ,  litora  dévia 
Jcci.nus ,   dit  la  Loi  7  ,    C.   de  navicuU    Nec  loco  quidem  na- 
vigii  fenato.   L.   3  ,  C.  de  naut.  fan. 

Vide  Straccha ,    de  nautis  ,    p.irt.   ^  ,  r.  6  ,    15  ,     19,    32. 
StypmdLunm,  part.  4,  cap,    10,  /z.  210,  pag.    518.  Kuricke, 
To.'jie  I.  Eee 


eréux. 
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pag.    724,    n.    8.     Loccenius  ,  lib,    i  ,   cap.   7 ,  77.     3.    Caia- 
regis  ,  difc.  23  ,   n.    71. 
s;  par  fa  faute      Si  par  fa  faute  le  Capitaine  donne  fur  un  écueil ,   il  en  rc- 
Ltr"^  ^"'""pond.   Kuricke  ,/^^.  725  ,  n.    16.    Loccenius,  d.   loco.  Cafa- 
régis ,  dlfc.   23. ,  ^.   76.  Roccus^  û'e  navib. ,  ;zor.  5  5.  Straccha,, 
d.  locis. 
S'il   fe  dirîoe      La  Loi    I  o  ,   ff.  </e  inccndio   ruina  ,  défend  ,  fous  les  peines- 
vers  une  lumière  les  plus  féveres  ,  aux  Pêcheurs  de    pratiquer  des  feux  pour  at- 
trompeufe.  ^^^^^  ^^^  Nautoniers  fur  un  écueil ,  &  les  dépouiller. 

»  Ceux  qui  allumeront  la  nuit ,  des  feux  trompeurs  fur  les- 
»  grèves  de  la  mer,  &  dans  des  lieux  périlleux,  pour  y  at- 
»  tirer  &  faire  perdre  les  Navires ,  feront  punis  de  mort ,  & 
»  leurs  corps  attachés  à  un  mât  planté  aux  lieux  où  ils  au- 
»  ront  fait  les  feux  ».  Art.  4  5  ,  tit.  des  naufrages.  Ibiq.  Valin  ,. 
pag.  610. 

On  pourroit ,  fuivant  les  circonfïances ,  excufer  un  Capi- 
taine ,  qui  croyant  que  l'endroit  où  le  feu  trompeur  paroît,. 
foit  le  Port ,  y  dirige  fa  route.  Puto  adpcz  nautis  verti  non  de- 
bcre  ,  Jî  pifcatores  ,  noBe  luminc  ofunfo  ,  ipfos  fefellerint ,  qui ,, 
dim  in  porai  fe  recipere  credercnt  ,  quafi  portus  fit  ^  ubi  lu- 
men cemitur,  in  vada inciderent.^  &■  naufragium  facerent.  Straccha,. 
de  nautis  y  part.  3  ,   /2.    54.  Roccus  &  Loccenius,   d.  locis. 

Mais  il  feroit  difficile  d'excufer  en  pareil  cas  le  Capitaine,, 
fi  ayant  pu  prendre  un  Pilote-Côtier,  il  avoit  négligé  cette  fage 
précaution. 
S".'i  n'n  pas  pris  Lcs  Capitaines  qui  connoiffent  les  lieux  où  ils  abordent ,  ne 
an  - 1  ote-coi.er.  ^^^^^  ^^^  obligés  de  prendre  des  Pilotes-Côtiers.  Guidon  de  la 
Mer,  eh.  5  ,  art.  19.  Cleirac  ,  fur  tan.  13  des  Jugemens 
dOkrfin  j  pag.  90  ,  «.    3 . 

Mais  fî  les  Capitaines  qui  ne  font  pas  pratiques  des  Côtes  ^. 
Rivières ,  Havres  ou  Ports  où  ils  abordent ,  avoient  négligé  de 
prendre  un  Pilote-Côtier,  ils  répondroient  de  l'événement.  Sima- 
gifternavis  fine gubcmatore  infiumen  navi.m  iminifrit ,  &  tempe flate 
ortâ.,  tempe  rare  non  potuerit.,  &  narem  perdiderit ,  veclores  habebunt 
adverfics  eum  ex  loca  0  aciipncm.  L.  i  3  ,  §.  2  ,  ff.  locati.  Con- 
fulat  de  la  Mer,  ch.  rjif'j.  Ordonnance  de  yv'^isbuy,  art.  44 
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&  59.  Droit  Hanréatiquc  ,  tir.  3  ,  an.  |8.  I6ùj.  Kuritkc , 
pag.  701  ,  721,  7^^^-  Targa  ,  c/i.  ii,  n.  :ji.  Styniannus , 
part.  }  ,  CJip.  5  ,  «.  17  ,  f>ag.  312.  Locccniiis ,  liv.  2  ,  <:J/'.  i, 
n.  9.  Clciinc  ,  pai^.  258   6*  490. 

■Le  (^oniulat  de  la  Mcr^  cli.  247  ,  tlccicle  que  fi  le  La- 
maneur  n'ell:  pas  capable  de  la  conduite  dont  11  s'cfl  chargé, 
»>  é  in  arbitrio  dcl  paciroiic  col  conjenju  del  communale  delLi 
M  navc  ,  di  farli ,  in  penna  délia  jiia  temnita  ,  TAGLIAR  LA 
»  TESTA  ,   /cv;p  (ntcn'cuto  "di  giudicc  veruno  ». 

Les  Jugemens  d'Olcron,  art.  x\  &  24,  prononcent  la  même 
peine  ,  qui  étoit  digne  de  la  barbarie  de  nos  pères.  Vid.  Ca- 
ihregis ,  ad.  d.  cap.  Clchwc  ^  pag.   9r. 

Parmi  nous ,  les  iPilotes  ignorans  ou  négligens ,  font  punis 
par  la  condamnation  L  des  dommages  &:  intérêts ,  &  par  des 
amendes,  yirt.  7  ,  tit.  des  Pilotes ,  art.  8  6'  18,  lit.  des  Pi- 
lotes Lamaneurs.  Targa  ,  cap.  \  5.    Roccus  ,  de  navib. ,  art.   9. 

Les  AfTureurs  ne  répondent  point  du  naufrage  arrivé  par 
la  faute  du  Capitaine  qui  n'a  pas  eu  la  précaution  de  prendre 
un  Pilote-Cotier  ;  mais  ils  répondroient  du  finiftre  arrivé  par 
la'  faute  du  Lamaneur  lui-même  ,  attendu  qu'il  n'cft  point  Ma- 
rinier du  Navire  ,  &  que  le  Capitaine  eft  prifumé  n'avoir  pu 
faire  choix  d'un  conduÛeur  plus  habile.  (  C'eil  h  conlé- 
quence   des  principes  établis  J'uprà  J'eB.    i .  ) 

Par  cela  ieul  que  le  Navire  a  fait  naufrage,  ou  qu'il  a  ef-         ^  , 
fuyé  un   bris ,    les  AfTurés   font-ils  fondés  à  faire    le  délaiflc-    Le  'bris  ic  le 
ment ,  &  à  demander  la   perte  >      ^  -;;tir  lic.faû 

Cette  queftion  pourroit  être  traitée  dans  le  Chapitre  17  ,   où  dciaiirement  ? 
je  parle  du    délai (Jhnent  ;   mais  ah!i  de    ne    pas   fyncoper    une 
même  matière  ,    je    la  traiterai   ici.   J'en    uferai   de  même    au 
fujet  de   divers  autres  points  ;    fauf  d'y  pourvoir   par  des  ren- 
vois. 

Il  eft  d'abord  certain  que  le  naufrage  donne  lieu  au  délaif- 
femcnt,t?.nt  du  corps  que  des  facultés.  Les  articles  4 5  &  4-5  , 
h.    t.  ,   font  précis  là-defFus. 

Pour  ce  qui  ei\  du  bris  ,  il  ne  donne  lieu  au  délaiffcment , 
qiie    dans    le  cas  où  il  a  été  accompagné  de  naufrage.   Mais  fi 

E  e  e   2 
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le  Navire  qui  ,  par  le  heurt  contre  un  corps  étranger,  a  reçu 
une  voie  d'eau  ,  ne  fait  pas  naufrage  ,  ou  n'échoue  point ,  c'eft 
alors  fimple  avarie  ;  &  c'ell:  ainfî  que  l'article  46,  A,  f.,  a  toujours 
été  entendu.  Vid.  Pothier  ,  n.  120,  h.  t. 
Si  le  Navire  Targa  ,  c/2.  ^j  ,  pûg.  247  ,  obferve  que  le  Navire /«/'OTe/'g-e',. 
mis  àfiot, va-til  n'en  3.  pas  moins  fait  naufrage  ^  quoiqu'il  foit  enfuite  remis  à 
lieu  au  délaiiîe-  flot.  La  Déclaration  du  1 5  Juin  1735,  ci-defliis  citée  ,  parle 
du  Navire  entièrement  fubtiiergc ,  qu'on  efl:  venu  à  bout  de 
relever.  Il  efl:  évident,  d'après  l'article  46  ,  h.  t.  ^  que  ce  n'eft-là 
qu'un  fauvetage  qui  n'empêche  pas  les  Affurés  d'intenter  ou  de 
pourfuivre  l'aûion  d'abandon. 

Il  en  eft  de  même ,  fi.  le  Navire  échouant  fur  la  Côte ,  effuye  • 
un  bris  partiel ,  &  donne  ouverture  à   l'eau    de  la  mer  ,   qui 
rempiilTe  fa   capacité..  J'en  ai  vu  divers  exemples.    On  fe  hâte 
alors  de  défagréer  &  de  décharger  le  Bâtiment  ;  on  tâche  de 
boucher  la  voie  d'eau.   Et  par  les  fecours  de  l'art,  on  parvient: 
à  le  fauver. 

La  Déclaration  du  17  Août  1779  ,  ne  s'applique  point  à 
cette  efpece  d'échouement.  Les  articles  24  ,  26  ,  &  41  ,  th.. 
des  naufrages.)  bris  &  échouemens  ^  &  l'article  45  ,  tit.  des 
AQurances  ,  n'ont  été  ni  révoqués  ,  ni  modifiés  par  ce  nou- 
veau Règlement.  Il  y  a  par  conféquent  heu  à  l'abandon ,  tant 
du  corps  que  des  facultés  ,  quand  même  le  tout  feroit  fauve  ; 
.  parce  que  le  dommage  fouftert  en  pareil  cas  ,  &  les  frais  de 
fauvetage  font  fi  confidérables  ,,  que  la  feule  aûion  d'abandon: 
efl:    capable    de  remplir  l'intérêt   des  Affurés. 

Le  Capitaine  Louis  Prevofl:,  commandant  le  Brigantin  fEf- 
fèrance .,   defliné    pour   Smyrne  ,    reçut   en   fon   bord    34    fu- 
tailles caffé;  des' Mes ,  deux  barrils  de  cochenille ,  &  5  2  ballots  de. 
drap. 

Le  fleur  Chapelle  neveu,  fe  fit  afllirer  ,  de  fortiede  Mar- 
feille  jufqu'à  Smyrne,  89400  liv.  fur  les  facultés  ci  -  defTus 
énoncées. 

Le   6    Octobre    178 1  ,  le    Brigantin  fe    rendit    à   Toulon.,, 
d'où  il  partit  fous  l'efcorte  des  Frégates    du  Roi  la  Lutine  ,  la 
Pleyadc  ,  &  la  Montréal.. 
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Le  26  du  mcmc  mois ,  le  Convoi  fe  trouvant  par  le  tra- 
vers de  lu  pointe  de  Ste.  Catherine  de  l'Itle  de  Malte  , 
M.  le  Comte  de  Flotte  qui  le  commandoit  ,  donna  ordre 
de  relâcher  dans  le  Poit  de  cette  Ifle.  Le  Brigantin  l'Efpéranc*i 
»  ayant  arrivé  pour  doubler  le  Cap  St.  Ange  ,  huit  Bâtimens 
»  qui  le  trouvoient  les  ims  fur  les  autres  ,  lui  abrégèrent  le 
»  vent.  Ne  pouvant  plus  gouverner  ,  il  fe  jetta  fur  un  autre 
»  Bâtiment  ,  &  de-là  fur  la  Cutc.  Son  ancre  de  Itribord  qui 
»  étoit  ùiipendue ,  lui  creva  &  démonta  la  proue ,  rompit  le 
»  bâton  de  foch  ,  coupa  toutes  les  boulines  &  les  bras  du 
»  petit  hunier.  Les  fecouflès  réitérées  qu'il  donnoit  contre 
»  terre  ,  lui  endommagèrent  toutes  les  manœuvres ,  &  lui  oc- 
»  caiionnerent  une  h  grande  quantité  d'eau  ,  qu'il  Ht  fignal  de  dé- 
»  trèfle.  Le  Commandant  lui  envoya  fa  Chaloupe  avec  30  hom- 
»  mes ,  pour  l'aider  à  pomper  &  à  puifer  l'eau  qui  avoit  gagné 
»  jufjuù  [entrepont.  Le  Capitaine  craignant  de  couler  bas,  fut 
»  senvafer  dans  la  marje  ». 

Telle  fut  l'expofition  que  le  Capitaine  Prevoft  fit  dans  fon 
Confulat,  duement  vérifié  pardevant  M.  le  Chevalier  de  Cau- 
mont  ,   chargé  des  affaires  de  France  à  Maire. 

Le  Capitaine  s'empreffa  de  décharger  les  marchandifes  que 
l'eau  de  la  mer  avoit  refpeftées  ,  lefquelies  confiitoient  en 
1 7  ballots  de  drap  ,  une  barrique  caffe  ,  &  un  barril  co- 
chenille. 

M.  le  Chevalier  de  Caumont  ordonna  que  les  autres  mar- 
chandifes fuflent  mifes  inccffamment  à  terre  ,  &  commit  fon 
Secrétaire  ,  rempli/Tant  les  fonctions  de  Chancelier  ,  pour  veiller 
aux  opérations  à  faire. 

Le  Chancelier  fe  tranfporta  à  bord.  Il  trouva  le  Navire  en- 
^'ajé ,  6'  rempli  d'eau  d'un  cap  à  l'autre..  On  retira  les  35  bal- 
lots de  drap  qui  rclloient.  Ils  ïnTcnt  lavés  dans  l'eau  douce  pièce' 
par  piec€  ,  &  en  fuite  fechés  à  Combre.  Plufieurs  des  pièces  de 
drap  fe  trouvoient  tachées  par  la  cochenille,  &  par  la  tein*- 
ture  de  leurs  propres  chemifes.  Trente-trois  barriques  de  caffé 
étoient  dcfo'icces.  Le  grain  étoit  difperfé  dans  la  j'entine  ,  fcf-- 
tire  &  le  lejl.   On   en  retira   ce  qu'on  put.    On  lava  le   cafic- 
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dans  l'eau  douce.  Mais  fa  qualité  &  fa  couleur  furent  perdues. 

On  parvint  à  remettre  à  flot  le  Brigantin  ,  6c  à  le  réparer.  On 

y  rechargea  les   1 7    ballots  de  drap  ,,  la  barrique  de  caffé  ,  Se 

le  barril  de  cochenille  qui  n'avoient  pas  été  mouillés.  Le  refte 

fut  laiffé  dans  l'Ille,  d'où  le  Navire  partit    pour   le  lieu  de  fa 

deilination. 

Le  lleur  Chapelle  neveu  ,  mit  en  no.ice  à  fes  Affureurs 
tous  les  faits  ci-defliis,  &  leur  ûi  abandon  des  facultés  af- 
fûtées. 

Les  AfTureurs  reconnurent  eux-mêmes  que  c'étoit  ici  un 
échouement  avec  bris ,  &  que  l'article  5  de  la  Déclaration 
de  1779  ,  n'étoit  pas  applicable  à  un  accident  auiîl  dcfailreux 
que    celui  dont  il   s'agiffoit. 

Voici  récrite  qui  fut  foufcrite  par  tous  les  Affûteurs  qui  étoient 
au  nombre  de  quarante-un. 

»  Les  fouffignés  Affureurs  à  Mr.  Chapelié  neveu  _,  fur  fa- 
»  cultes  du  Brigantin  fEfpérance  ,  Capitaine  Prévoit ,  de  fortie 
•»  de  ce  Port  jufqu'à  Smyrne  ,  pleinement  inftruits  du  fmiltre 
»  arrivé  auxdites  facultés  par  l'expofé  en  l'afte  ci-defllis  ,  &  les 
»  pièces  y  référées  ,  déclarent  accepter  l'abandon  qui  leur  a 
»  été  fait  par  ledit  acte  ,  &  s'obliger  de  payer  chacun  refpec- 
»  tivement  les  fomnies  afîurées  ,  dans  trois  mois ,  comptables  de 
»  de  ce  :jour  ,  fans  que  le  fleur  Chapelié  neveu  foit  au  cas  de 
»  fe  pourvoir  pour  cela  en  Juftice ,  de  quoi  ils  le  difpenfent. 
»  Et  jaloux  de  pourvoir  à  la  difpofîtion  la  plus  avantageufe 
»  defdites  facultés ,  ils  commettent  ledit  fieur  Chapelié  neveu, 
»  &  Mrs.  Jacques  Seymandy  &  Rolland  l'aîné  deux  d'entr'eux , 
»  pour  donner  tous  les  ordres ,  &  faire  toutes  les  démarches 
»  qu'ils  jugeront  à  propos ,  pour  parvenir  au  recouvrement  des 
»  faculés  abandonnées  ,  pour  faire  vendre  à  Smyrne  la  partie 
»  fauvée  qui  a  fuivi  fa  dejlination  ,  pour  faire  vendre  à  Malte 
'>  la  partie  endommagée  qui  y  eft  reftéc ,  ou  en  faire  paflèr, 
»  foit  à  Smvrne  ,  foit  à  Ma'fsille  ,  pour  y  être  également 
»  vendue  ,  foit  par-tout  ailleurs  ,  &  de  faire  pour  raifon  de 
»  tout  ce  que  deiTus ,  circonftvinces  &  dépenjances,  ce  que 
V  leur  prudence  &  leur  zcle  pourront  leur  fuggirer  de  mieux 
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»  pour  le  bien  commun  :  les  déchargeant  des  LV^ncrrc-n^,  n.cnio 
»  de  leur  neglig-nce,  &  d>.taut  de  diligence.  Le  net  produit 
»  de  toutes  Llc[uelles  tacult^-s  fera  reparti  par  eux  ;iu  loi  U 
>♦  livre  du  découvert  dudii  fieur  Chapelié  neveu  ,  &  des  fom- 
>»  mes  affurces.  Fait  &  délibéré  à  Marfeille  dans  rAflcmblée 
>♦  générale  des  Aflureurs ,  préfent  M.  Cliapelié  neveu ,  le  14 
»  Décembre  178  i  ». 

Les  diftin^lions  que  M.  Valin  fait  au  fujct  du  naufrage , 
fa^.  94  &  fuivantes  y  &  qui  font  approui^ées  par  M.  Pothier  , 
n.  119  ,  peuvent  paroître  bonnes  dans  la  fpéculation.  On  ne 
fauroit  les  adopter  dans  la  pratique,  fans  occafionner  mille  procès, 
par  les  vérifications  ,  liquidations  &:  rapports  qu'il  faudroit  faire. 
Il  eft  poflible  que  la  marchandife  affurée  foit  fauvée  du  nau- 
frage fans  avoir  fouffert  aucune  altération  ;  mais  cela  eft  rare  : 
on  a  befoin  d'une  règle  générale  qui  prévienne  les  litiges.  La 
Déclaration  de  1779  laifli  le  cas  du  naujragc  dans  la  difpo- 
fition  du  droit  commun  établi  par  l'Ordonnance  :  &  c'efl  à  quoi 
on  doit  s'en  tenir. 

SECTION     X  I  I  L 

Echoiicmait. 

Echouanent ,  c'efl;  lorfqu'im  Vaiffcau  donne  ou  pa(Te  fur  un  ,  §•.  r- 
bas  fond ,  ou  banc  de  fable  ,  où  il  touche  &  eft  arrêté  , 
parce  qu'il  n'y  a  pas  alTez  d'eau  pour  le  foutenir  à  flot  ;  ce 
qui ,  pour  l'ordinaire  ,  le  met  en  grand  danger  ,  &  même  le  brife 
8c  caufe  fa  perte  ,  s'il  n'eft  pas  affcz  heureux  pour  s'en  re- 
tirer. 

On   dillingue  pluiîeurs  forte  d'échouemens.  Echoucmempu- 

L'échoucmcnt  le  plus  ordinaire  eft  celui  qui   procède  direc-  ''^'^'■'"'  "'"«i* 
tement  de    fortune    de  mer,  fans   que    le  fait   de   Ihomrae    y 
concoure  pour  rien.  Les  dommages  occafionnés  à  ce  fujet  font 
avaries    fimples  pour  le   compte  des  Propriétaires  ,  &:  par  con- 
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lequent  pour    celui    des   Aflureurs.   Art.    j  ,   th.    des  avarîts, 
L.    4  &    j  ,  S.  de  Lege  Rhodiâ. 
Echoueinent       II  arrive  quelquefois  que  pour  fe   dérober   à    l'ennemi ,  ou 
yolonciire    pour  pQ^-    éviter  un  naufrage   abfolu  ,  -on  fait  échouer   le   Navire 

lauver  le  tout.       ,  ii       i      •  •  "      i  ■  j  t  i 

dans  I  endroit  qui  paroit  le  moins  dangereux.  Le  dommage 
fouffert  à  ce  fujet  eft  avarie  grofîe  ,  parce  qu'il  a  eu  pour  objet 
le  faluî  commun.  Confulat  de  la  Mer,  ck.  192  &  193.  Roccus, 
de  navib.  ^  not.  60.  Targa ,  cap.  j6 ,  pag.  317.  Cafaregis , 
difc.  19  ,  /z.  18  ;  difc.  46  ,  n.  61.  Valin ,  art.  44,  th.  des 
naufrages  ,  pag.  620. 

Dans  ce  cas ,  la  perte  ou  la  contribution  font  à  la  charge 
des   AiTureurs.  Art.  26,  h.  t. 

Les  Aftes  des  Apôtres ,  cap.  27 ,  i^  3  9  ,  fourniffent  l'exemple 
mémorable   d'un  échouement  volontaire. 

Siint  Paul  accufé  devant  le  Gouverneur  Feftus  ,  appella 
à  C'jfar.  Il  fut  embarqué  avec  divers  autres  prifonniers ,  pour 
être  conduit  à  Rome.  Pendant  la  route  ,  le  Navire  fut  battu 
de  la  tempête.  On  fit  jet  :  jacîum  feceriint.  On  jetta  partie  des 
acrrès  :  armamenta  navis  projecerunt.  On  foulagea  le  VaifTeau 
en  verfant  le  bled  dans  la  mer  :  alUviabant  navem  ,  jaciantes 
triticum  in  mare.  Enfm ,  pour  éviter  un  naufrage  abloiu  ,  on 
fit  échouer  le  Navire  ;  impegerunt  navim.  La  proue  enfoncée 
dans  la  vafe ,  demeuroit  immobile  ,  tandis  que  la  poupe  fe  rom- 
poit  par  la  violence  des  vagues  :  Prora  qiiidem  fixa  manebat 
immobilis  ;  puppis  vcro  folvebatur  à  ri  maris.  Ceux  qui  fe 
trouvoient  dans  le  VaiiTeau ,  &  qui  étoient  au  nombre  de  276, 
fe  fauverent ,  les  uns  à  la  nage  ,  &  les  autres  à  l'aide  des  plan- 
ches du  Navire  brifé.  Perfonne  ne  périt.  Ne  timeas  Paule,  Ccefari 
te  opportet  ajfjîjlere  :  &  ecce  donavu  tibi  Deiis  omncs  qui  navigant 
tccum. 
Ediouementoc-      Les  AfTureurs   ne  répondent  point    de  l'échouement  arrivé 

faute""du  ^Capi^  P^^  ^^  fraude  ou  faute  du  Capitaine  ,  pourvu  que  la  baratterie 

taine.  foit  prouvée.   Art.   1 8  ,   tit.   des  naufrages. 

Echouement       L'échouenie'nt   accompagné  de  bris ,   eil:  une  efpece  de  nau- 

avec  bris.  frage  ,  ainfi   que  je  l'ai  obfervé  dans  la  Section  précédente. 

Si 
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Si  le  Navire  fimplomcnt  échoué ,  <S«:  dont  la  capacité  n  a  f^n/j,"^*?,^"""*^'" 
pas  été  remplie  d'eau  de  la  mer,  eft  relevé,  foit  par  les  forces 
de  l'Equipage,  foit  par  des  lécours  étrangers ,, c'eft  alors  un 
échoueincnt  limple  qu'on  avoit  tort  parmi  nous  de  con- 
fondre avec  l'ecliouement  accompagné  de  i)ris  ou  de  nau- 
frage. 

Sous  prétexte  du  mot  échoucmcnt ,  inféré  dans  l'article  46 ,  §.  1. 

h.  t.  ,  notre  Tribunal  de  l'Amirauté  étoit  en  ufaee  d'admettre  .    Fc'i'^i'oiient 

'       _,  ,  j        r        I    '  1       r     1  litnplc  donne- 1  il 

le    delaiilement  tant  du  corps  que    des  tacultes  ,  par  cela  Icul  \\^»  au  délaiffc- 
que  le  Navire   avoit  échoué  ,  quoiqu'il  n'eût  foufiert   ni    bris,  «ne"'' 
ni  dommage  ,  &  quoiqu'il  fut  parvenu  au    lieu  de    fa  deftina- 
tion ,  pourvu  qu'il   eût  été  relevé    à   l'aide  de  quelque  fecours 
emprunté. 

Premier  exemple.  Les  fieurs  Joachim  Se  François  Surian 
s'étoient  fait  aft'urer  266900  liv.  fur  le  corps  &  les  facultés 
du  Vai fléau  le  Grand  St.  Paul.  Ce  Vai fléau  échoua  dans  la 
Rivière  de  Bourdeaux.  On  déchargea  la  marchandife  à  terre. 
Le  Navire  fut  remis  à  flot.  L'abandon  fut  fait  aux  AfTureurs, 
qui  ,  par  Sentence  du  7  Otlobre  1757,  furent  condamnés  au 
payement  des  fommes  afTurées.  Le  corps  &  la  cargaifon  ,  qui , 
malgré  ce  finiftre,  fe  trouvoient  en  bon  état,  furent  confidérés 
comme  fauves  de  l'échouement. 

Second  exemple.  La  Barque  le  St.  Efprit  échoua  dans  le  petit 
mole  de  Livourne.  Elle  fut  remife  à  flot.  Elle  arriva  avec  tout 
fon  chargement  de  bled  à  Naples  ,  lieu  de  fa  deflination.  Sen- 
tence du  28  Juin  1765  ,  rendue  en  faveur  de  Jacques  Fourrât, 
qui  condamna  les  Afliireurs  ibr  facultés ,  au  payement  des  fom- 
mes par  eux   refpe£fivement  afTurées. 

Troifiemc  exemple.  Le  10  Décembre  1764  ,  la  Tartanne  les 
Ames  du  Purgatoire  ,  Capitaine  Jérôme  Gaud ,  échoua  dans 
le  mole  de  Livourne  à  dix  heures  du  foir.  Le  lendemain  elle 
fijt  remife  à  flot.  Elle  continua  fa  caravane.  Sentence  du  7  Fé- 
vrier 1766,  qui  admit  l'abandon  du  corps  &  des  facultés  ,  & 
qui  condamna  les  Aflureurs  à  payer  les  fommes  afllirées  à 
Gleiveau   frères. 

Quatrième  exemple.   Le  fieur  Jean-Baptifle  Jullien  s'étoit  fait 
Tome  I,  Fff 
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alTurar ,  fr^nc  d'avai'ie ,  123000  liv.  fur  les  facultés  de  fon 
Yaiffcivi  le  Salutaire.  Ce  Navire  revenant  d'Alexandrie,  échoua 
dans  la  baie  du  Lazaret  de  Toulon.  Les  marchandifes  furent 
déchargées  à  terre  ,  &  le  Navire  remis  à  flot.  Arrêt  du  Par- 
lement d'Aix  ,  rendu  le  26  Juin  1767,  au  rapport  de  Mr. 
Pazery  de  Thorame ,  confirmatif  de  la  Sentence  de  notre  Ami- 
rauté ,  qui  condamna  les  Affureurs  fur  facultés  (  à  qui  l'abandon 
avoit   été  fait  )    à  payer  les  fommes  aiTurées. 

On  ne  celToit  de  fe  récrier  contre  une  pareille  Jurifprudence, 
qui  donnoit  lieu  aux  plus  grands  abus ,  &  qui  étoit  contraire 
non  feulement  à  l'efprit,  mais  encore  à  la  lettre  de  fOrdon- 
nance.  On  n'avoit  qu'à  conférer  l'article  46  avec  celui  qui 
précède ,  pour  fe  convaincre  que  le  Légiflateur ,  en  ou- 
vrant l'aftion  d'abandon  dans  le  cas  à'échouement  ,  avoit  en- 
tendu parler  d'un  échouement  fuivi  de  bris  &  de  naufrage. 

Voici  la  teneur  de  l'article  45  ,  h.   t.  »  En  cas  de  naufrage 
»  ou  cféchouement  ,  eft-il  dit  ,  l'Afluré  pourra  travailler  au  re- 
»  couvrement  des    effets   naufragés  ».  Il  eft  donc  évident  que 
dans  le  fens  de  ces  articles ,  le  mot  échouement  fignifie  naufrage.^ 
Diclaration  de      L'erreur    de   notre    Jurifprudence  fut   enfin  corrigée   par  la 
'77'>  Déclaration   du     17   Août    1779,  article  5    :  »  ne  pourront, 

»  eft-il  dit ,  les  AlTurés  être  admis  à  faire  le  délaifïement  du 
»  Navire  qui  aura  échoué ,  fï  ledit  Navire  relevé ,  foit  par  les 
»  forces  de  l'Equipage  ,  foit  par  des  fecours  empruntés  ,  con- 
»  tinue  fa  route  jufqu'au  lieu  de  fa  deftination ,  fauf  à  eux  à 
»  fe  pourvoir  ,  ainfi  qu'il  appartiendra ,  tant  pour  les  frais  dudit 
»  échouement,  que  pour  les  avaries,  foit  du  Navire  ,  foit  des 
»  marchandifes  ». 

Cette  Déclaration  du  Roi  n'établit  pas  un  droit  nouveau  ; 
elle  explique  &  développe  le  droit  ancien  ;  elle  corrige  une  er- 
reur évidente.  Il  étoit  donc  jufte  de  lui  donner  un  effet  ré- 
troaftif ,  &  de  la  prendre  pour  règle  dans  les  inftances  alors 
pendantes.  Novce  conflitutionis  effeUus  revocari  débet  ad  pra- 
terita  ,  Jî  declaret  tantummodb  quod  anteà  Leges  caverant.  De- 
claratio  autem  nihil  novum  vel  dat ,  vel  Jîatuit,  Mornac  ,  fur 
la  Loi  y  ,  Q.  de  Legib, 
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Le  Navire  le  Conquérant ,  Capitaine  Jofcpli  Duchenc ,  ctoit 
parti  dv-  Mirfoille  pour  aller  en  Levant  faire  la  caravane.  Ce 
Navire  échoua  dans  le  Détroit  des  Dardanelles  ,  &  peu  d'heu- 
res après  ,  il  fut  remis  à  flot ,  fans  avoir  fotifFert  aucun  dom- 
mage. Il  aborda  ;\  Conllantinople,  d'où  il  continua  fa  caravane 
en  Chvpres  ,  à  Damiatte  ,  à  Smyrne  &  ailleurs.  Enfin ,  il  rc- 
tourna  Hiin  &  fauf  à  Marfeille.  Nonobstant  cet  heureux  re- 
tour ,  l'action  d'abandon  fut  intentée  contre  les  Afl'ureurs  fur 
corps.  Sentence  du  5  Septembre  1775,  qui  les  condamna  à 
payer  provifoirement  la  fomme  de  641  10  liv.  par  eux  aflu- 
rée.  Arrêt  du  iz  Juin  1776  qui  confirma  cette  Sentence  pro- 
vi  foire. 

Seconde  Sentence  du  11  Septembre  1777,  qui  donna  dé- 
finitivement gain  de  caufe  à  l'Affuré.  Les  Affureurs  en  appel- 
lerent.  La  Déclaration  du  Roi  de  1779  vint  à  leur  fecours  ; 
&  par  Arrêt  du  30  Mai  1781  ,  ils  obtinrent  gain  de  caufe. 
Le  fieur  Louis  Aycard  fut  condamné  à  reftituer ,  avec  intérêts , 
les  fommes  ufTurées  jxir  lui  provifoirement  reçues. 

SECTION     XIV. 

Abordaçre, 

L'article  i6  ,  h.  t. ,  met  aux  rifques  des  Affureurs  les  pertes 
&  dommages  qui  arrivent  par  abordage ,  c'eft-à-dire  ,  par  le 
choc  d'un  Va  i  fléau  contre  un  autre. 

Les  Affureurs  ont  donc  intérêt  de  connoître  les  règles  qui 
concernent  cette  matière  ,  afin  de  favoir  fi  le  dommage  caufé 
par  l'abordage  ,  eft  pour  leur  compte ,  ou  s'ils  n'en  répondent 
point. 

Il  y  a  trois  fortes  d'abordages  :  celui  qui  arrive  par  cas  for- 
tuit ,  celui  qui  arrive  par  la  faute  de  quelqu'un ,  &  celui  qui 
arrive  fans  qu'on  puiffe  favoir  par  la  faute  de  qui.  Cette  dif- 
tindion  eft  efTentielle ,  &  ne  doit  pas  être  oubliée. 

F  ff  2 
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.,§■'•  L'abordaee  arrivé  par  fortune  de  mer^  fans  la  faute  de  per- 

rivé  par  cas  for- fonne ,  cit   avarie  Innple.   Chaque  JNavire  garae  le  mal  quil  a 

"l't-  reçu.    Les  Affureurs  refpeôifs  en  font  refponfables  vis-à-vis  des 

.    Affurés  ;   &  il  n'y  a    ni    garantie  ,   ni    contribution  entre   les 

Navires  qui  ont  été  entraînés  l'un  contre  l'autre  par  la  violence 

des  flots. 

Si  tanta  vis  navi  facia  jît ,  qua  temporari  non  potuit  ,  nul- 
lam  in  dominum  dandam  aclionem  ,  dit  la  Loi  29  ,  §.  2  ,  5 
&  4  ,  ff.  a^  leg.  aquil.  Confulat  de  la  Mer^  ch.  197  (S"  200. 
Stypmannus ,  part.  4  ,  cap.  19,/?.  17,  pag.  58t.  Kuricke  , 
pag.  805.  Loccenius,  lih.  3  ,  cap.  8  ,  //.   11  ,  pag.  1041. 

Deux  VailTeaux  François  étoient  ancrés  dans  le  Port  de  Na- 
pies  ;  l'un  commandé  par  le  Capitaine  Giomette ,  8c  l'autre  par 
le  Capitaine  Jean  Beu.  Une  tempête  fit  démarrer  le  Navire  de 
Gioniette ,  &  le  jetta  fur  celui  de  Beu  ,  lequel  fut  brifé  &  fit 
naufrage.  Sentence  rendue  par  le  Tribunal  du  Confulat ,  qui 
mit  hors  de  Cour  le  Capitaine  Giomette.  Arrêt  rendu  par  le 
Sénat  de  Naples,  le  12  Octobre  1627  ,  qui  confirma  cette 
Sentence.  Roccus  ,  refp.  3  6. 

Notre  Jurifpaidence  eft  la  même. 

Arrêt  rendu  en  1727  par  le  Parlement  d'Aix,en  faveur  du 
Capitaine  Fluriol  de  St.  Malo,  contre  le  Capitaine  Bonnifay. 
Les  Enquêtes  prouvoient  que  l'abordage  dont  Bonnifay  fe  plni- 
gnoit ,  étoit  arrivé  par  cas  fortuit.  La  Cour  mit  Fluriol  hors 
de  Cour  &  de  procès ,  avec   dépens. 

Dans  la  nuit  de  la  Toufî'aint  r  7  5  3  ,  un  grand  coup  de  vent 
fit  démarrer  toutes  les  Tartannes  &  tous  les  Bateaux  qui  étoient 
dans  le  Port  de  Marfeiile  vers  le  Quai  de  St.  Jean.  Ils  furent 
emportés  eonfufément  au  haut  du  Port ,  vers  les  Auguftins. 
La  Tartanne  du  Patron  Simon  P.ouflan  fut  du  nombre.  Elle 
aborda  un  Navire  HoUandois  ,  auquel  elle  caufa  du  dommage. 
Sentence  interlocutoire  qui  admit  le  Patron  à  prouver  que  fa 
Tartanne  avoit  été  bien  amarrée  à  quay,  &  que  l'accident  étoit 
arrivé  par  un  cas  purement  fortuit.  L'enquête  fut  prife.  Sentence 
de  notre  Amirauté  ,  rendue  le  16  Novembre  de  la  même  année. 
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qui  mit  le  Patron  Rouibn  hors  de  Cour  &  de  procès.  Le 
Capitaine  Hollandois  fupporta  fcul  le  dommage  arrivé  par  reflet 
de  la  tempête. 

L'Ordonnance  a  omis  de  parler  du  cas  que  je  viens  de 
traiter,  lequel  refte  par  conléquent  dans  la  difpornion  du  droit 
commun. 

V  Si  rabordai!c   cft   arrivé  par   la  faute  de  l'un  des  Maîtres,     .,  ^  ,"' 
»♦  le  dommage  lera  repare  par  celui  qui  laura  caule  ».  Art.  \i  ,vt   par  la  faute 
tit.  des  avaries.  j«  ^''l.tt  '"" 

Cette  décifion  eft  conforme  au  droit  commun.  Si  navis  tua 
impacîa  in  mcani  fcapliam  ,  Jamnum  milii  dcdit  :  lyucefitum 
e(l ,  quœ.  aSio  milii  competeret  ?  Et  ait  Proculus  ,  f.  in  potcf- 
tatc  nautarum  fuit  ,  ne  id  accidcret  j  &  culpâ  eoriini  faclum 
fit  ,  le^e  aquiLiâ  ciim  nautis  agendum.  Z.  2  9  ,  §.  2  ,  3  6*  4. 
ff.  ad  Ug,  aquil.  Ordonnance  de  Wisbuy  ,  art.  26,  50  & 
70.  Droit  Hanféatique  ,  tit.  10,  art.  \  &  z.  Van  Leeven , 
de  avariis ,  n.  46.  Vinnius  ,  fur  la  Loi  5  ,  ff.  ad  Icg.  Rhod. , 
pag.  263.  Stypmannus ,    Kuricke  &  Loccenius.  d.  locis. 

Il  elt  évident  que  les  Alîlireurs  ne  répondent  pas  de  l'a- 
bordage occallcnné  par  la  faute  du  Maître  ou  des  Mariniers 
du  Navire  par  eux  Afîuré.  On  fe  trouve  alors  au  cas  de  la 
règle  générale  établie  par  l'art.   28,  h.  t. 

Mais  ils  répondent  de  l'arbordage  qui  procède  du  fait  de 
tout  autre  Navire  ;  (  pourvu  que  l'aûion  ait  été  intentée  con- 
tre cet  autre  Navire ,  dans  le  temps  &:  aux  formes  de  droit.  ) 
C'eft  ici  une  fortune  de  mer ,  dont  les  AiTureurs  font  tenus , 
fauf  leur  garantie  contre  l'auteur  du  dommage. 

Comme  il  eil  difficile  en  pareil  cas  de  difcerncr  de  quel 
Navire  vient  la  faute  ,  on  a  taché  d'établir  certaines  règles  , 
auxquelles  on  s'arrête ,  fi  les  circonflances  particulières  ne  s'y 
opjîofent. 

Lorfque  deux  Vaifleaux  fe  préfente nt  pour   entrer    dans  un    '^'•li'T't-:'"  q"'. 
Port  qui  eft  de    difficile  accès ,  le  plus   éloigné    doit   attendre  dans  k  Port, 
que  le  plus   proche    ait   défilé  ,   &  que  le  paffage  foit  devenu 
libre.  S'ils   s'abordent  ,  le   dommage   fera   imputé    au    dernier 
venu  ,  (  à  moins  que   celui-ci    ne  prouve  qu'il  n'y    a  aucune 


ernier 
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fiuite  de  fa  part.)  Conflilat  de  la  Mer,  ch.  197  6»    199.  Tar- 

Ainfi  jugé  par  notre  Amirauté  le  17  Juillet  1754  ,  en  fa- 
veur de  David  Julliard ,  commandant  le  VaifTeau  lEfpérance^ 
Sl  Guilleaume  Caillot ,  commandant  le  Senaut  le  St.  Jean , 
contre  le  Capitaine  Fugeray  de  Coudray ,  Capitaine  du  Na- 
vire la  Louife  de  Granville.  Celui-ci  arrivé  le  dernier ,  au 
lieu  d'attendre  que  les  VailTeaux  qui  étoient  avant  lui  à  l'en- 
trée du  Port ,  &  qui  fe  touoient ,  fufTent  entrés ,  tomba  fur 
Julliard  &  Caillot ,  «nvers  lefquels  il  fut  condamné  à  tous 
les  dommages  &  intérêts  ,  &  aux  dépens. 
Qui  fort,  doit      Le  Vaill-'au  qui  fort  du  Port,   doit  faire   place  à  celui  qui 

qi'irentrr  J  ce  ui  ^  ^^^^^  .  Qii^Hq  ^/jg  qj^^  J,l  pgno ,  0  clie  ejce  di  terra  ,  maggior 
b  minor  che  Jîa ,   è   obligato  cedere  à  quello   die  entra.  Targa  , 
•cap.  5  5  ,pag.  23e. 
Qui  fort ,  doît      Celui  qui    fort  du  Port  le  dernier,    doit   prendre    garde  au 

E';,ilat^  Navire  qui  eft  forti  avant  lui. 

peu  avant.  Une  Tartanne  fortit  du  Port  de  Marfeille  ,  &  comme  elle. 

louA  oyoit ,  elle  inveftit  le  Bateau  du  Patron  Aubert ,  qui  étoit 
parti  auparavant,  &  qui  louvoyoit  auffi.  Ce  Bateau  fut  fub- 
mergé.  Les  Gens  de  l'équipage  s'accrochèrent  à  la  Tartanne  & 
s'y  réfugièrent.  Requête  en  dommages  &  intérêts  de  la  part 
du  Patron  du  Bateau.  Il  réfulta  des  Enquêtes ,  que  le  Bateau 
étoit  parti  le  premier,  &  qu'étant  vers  le  Faro,il  fut  abordé 
par  la  Tartanne  qui  étoit  partie  après.  Les  témoins  refpe£lifs  par- 
loient  de  certains  avis  réciproques  de  prendre  garde.  Mais  cela 
n'arrêta  point  les  Juges.  Ils  crurent  que  celui  qui  eft  derrière ,  doit 
prendre  garde  à  celui  qui  eft  devant.  Sentence  du  14  Février 
1750,  qui  condamna  le  Capitaine  de  la  Tartanne  à  payer  la 
valeur  du  Bateau. 

Le  7  Décembre  1 7  5 1  ,  à  huit  heures  du  matin  ,  le  Patron 
Efcauffier  fortit  du  Port  de  Marfeille  avec  fa  Tartanne  le  St. 
Jacques ,  remorquée  par  un  petit  canot ,  la  mer  étant  encore 
groire  du  vent  de  Sud-oueft  de  la  veille ,  &  le  vent  étant  alors 
au  Nord  :  de  manière  que  cette  Tartanne  n'alloit  pas  bien  vite. 
Demi-heure  après  ,  le  Capitaine  Arnaud  fortit   du  Port  avec 
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fon  Chcbec  ,  remorque  par  dix  liommcs  ,  lequel  dirigea  l'a 
route  fous  le  vent  de  la  Tartanne  ,  &  fc  trouva  bientôt  de  proue 
ù  poupe  ;la  voile  de  la  Tartanne  ayant  intercepté  le  vent  à  celle 
du  Chebec  ,  Arnaud  ne  put  plus  manœuvrer.  Les  deux  Hatimens 
s'abordcrenr.  La  poupe  de  la  Tartanne  fut  rompue;  la  barre  du 
ri  mon  tomba  à  la  mer  ,  Se  la  flèche  de  la  proue  du  Chebec 
s'ombarrafTa  dans  la  voile  de  la  Tartanne.  En  cet  état,  le  Che- 
bec jetta  une  ancre  ;  mais  la  Tartanne  qui  n'en  avoit  point  de 
parée,  &  qui  ne  pouvoit  plus  gouverner,  alla  fe  brifer  contre 
les  Rochers  du  Faro.  Procès  là-defFus.  L'avis  fut  que  l'acci- 
dent étoit  préfumé  être  arrivé  par  la  faute  du  Capitaine  Ar- 
naud,  attendu  qu'étant  forti  le  dernier,  il  devoit  faire  atten- 
tion à  la  route  qu'il  pr^noit  :  d'autant  mieux  qu'étant. remorqué 
par  dix  hommes ,  il  étoit  beaucoup  plus  maître  de  la  mer  que 
la  Tartanne. 

Sentence  du  22  Mars  175 1 ,  qui  condamne  le  Capitaine  Ar- 
naud au  payement  de  la  valeur  de  la  Tartanne  ,  &  de  tous  les 
effets  ,  marchandifes  &  viftuailles  qui  s'y  trouvoient. 

»  Quand  un  VaifTeau   en  rade  voudra  faire  voile  pendant  la     Vaifleau  qui 

^^l»^  r  i\i*  ''1  3       r  ni'^'  à  '^  voile 

»  nuit,  le  Maître  lera  tenu,  des  le  jour  précèdent,  de  le  met-  pendant  la  nuit. 
»  tre  en  lieu  propre  pour  fortir  fans  aborder  ou  faire  dommage 
»  à  aucuns  de  ceux  qui  feront  en  même  rade ,  à  peine  de  tous 
»  dépens  ,  dommages  &  intérêts  ,  &  d'amende  arbitrair^e  ».  Art, 
5  ,  tiî.  des  Rades.  Ibiq.  Valin. 

Le  Vaifleau  qui  court  à  voile  déployée,  doit  en  entier  le  Qui  cft  à  la 
dommage  qu'il  caufe  à  celui  qui ,  étant  à  la  cape  ,  ne  peut  fe  j^e'ca'rtfe  1  celui 
mettre  à  l'écart.  qui  cft  ù  la  cape. 

La  Polacre  du  Capitaine  Villecroze  étoit  à  la  cape  entrs 
Pommcgue  &  l'Eftaque  ,  où  elle  attendoit  fes  poiidres.  Un 
Suédois  vint  fur  elle  à  pleine  voile.  Les  gens  de  la  Polacre 
iui  crièrent  d'arriver.  Le  Suédois  répondit  non  forjfo  :  c'eft:- 
à  -  dire  ,  ne  craignez  rien.  Cependant  il  inveôit  la  Polacre , 
lui  écrafa  la  chambre ,  fept  membres  de  bâbord ,  8e  l'ayant 
accrochée  avec  l'ancre ,  il  l'entraîna  avec  foi  pendant  demi- 
heure.  Sentence  du  27  Août  1749  »  ^'-"  condamna  le  Suédois 
à   payer  le   dommage.  Arrêt  du  30  Juin  1750,  qui  confirma 
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cette  Sentence.   M.   MafTel   avoit  écrit    en  première   inftance 
pour  Villecrofe. 
Qui  fj  place  Celui   qui   dans  le   Port  ne   garde  pas   la  diftance  prefcrite, 

ou  qui  fe  place  mal ,  doit  payer  le  dommage  qu'il  caufe.  Con- 
fulat  de  la  Mer,  ch.   200.  Ordonnance  de   i6ô'i  ,  an.  3  ,  tit. 
des  Rades  ;  art.    4  ,  tit.  des    Ports.   Valin  ,  fur  l'article    1 1  , 
tit.  des  Avaries  ,  pag.  171. 
Qiii  embarrafîe      »  Ne  pourront  les  Mariniers  amarrer  leurs  Vaifleaux  ,  qu'aux 

lepai-se.  ,,  anneaux  &  lieux  deftinés  à  cet  effet,  à  peine  d'amende  ar- 

»  bitraire  ».  Art.  3  ,   tit.  des  Pons. 

Dans  la  rade  de  Marfeille  ,  on  avoit  pratiqué  trois  ;balifes 
ou  bagues  ,  pour  fervir  à  faire  fortir  du  Port  les  Bàtimens , 
quand  le  vent  du  Nord-oueft  eft  forcé  ;  mais  il  ne  leur  étoit 
pas  permis  d'y  refter  amarrés  loriqu'ils  étoient  en  rade.  Ce- 
pendant le  10  Février  1757  ,  le  Corfàire  le  Colihry  étoit  refté 
amarré  fur  une  de  ces  bagues.  La  Tartanne  notre  Dame  du 
Rofaire ,  Capitaine  Marc  Jaufferan  ,  venant  du  Languedoc  , 
pouïTée  par  le  vent  du  Nord-oueft  ,  &  ne  pouvant  mouiller 
dans  la  rade  ,  rencontra  le  greling  du  Colibry  qui  traverfoit 
l'entrée  du  Port  ,  &  fut  jettée  contre  terre,  où  elle  fe  brifa. 
Jacques  Rambaud ,  Supercargue ,  vouUmt  s'accrocher  à  une 
corde  du  Colibry ,  tomba  dans  la  mer.  Son  fils  déjà  en  fureté 
fur  le  Corfàire  ,  fe  précipita  dans  l'eau  pour  fauver  fon  père. 
Ils  périrent  tous  les  deux.  Je  vis  fur  le  rivage  le  corps  de  ce 
fils,  dont  la  mort  glorieufe  fut  un  exemple  de  la  piété  filiale. 

Sentence  du  6  0£tobre   1757»  qui  condamna  les  Armateurs 
du  Corfàire  à  payer  la  valeur  de  la  Tartanne  &  de  la  cargai- 
fon.  Arrêt  du    31  Juin    1758,   qui    confirma  la  Sentence. 
Vaîffeau  mal        Le  Vaiffeau   qui    caufe  du  dommage    pour    avoir  été  mal 

amarré.  amarré,  ou  l'avoir  été  avec  des  cables  inîuffifans,  le  fupporte 

en   entier.  Confulat  de  la  Mer,  ch.    198   &    200.  Droit  han- 

féatique,  tit.  10,  art.  4.  Valin,  yî^r  Fart.  11,  tit.  des  avaries ^ 

pag.  170. 

Navire  plus         Dans    le  concours  de  deux  Navires  ,  l'un  gros ,  l'autre  plus 

S  pius'^gros."''*'  petit ,  celui-ci  doit  céder  le  pas  au  premier ,  fi  les  circonftan- 


ces 
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CCS   du    temps  &:  du  lieu   ne  s'y  oppolcnt.  Taïga  ,    cap.    5  j  , 

pa^.   2ÎS- 

L'abordage  eft  prcfumé  procéder  du  Navire  laifle  fans  Gar-     Navire  laifTc 

|.  4  j       Ti  •■'"*  Gard. en. 

dien.  Argum.  art.  z  ,  tu.  d>:s  rorts. 

Si  un  Navire  heurte   contre  des    ancres  laifTées    fans   envi-     Ancres  laiflces 
teaux  ,  le  dommage   cil  imputé  à  celui  qui  les  avoit  ainfi  laif-  '^■'"'  &^^"^^"*- 
fées.  An.    5  ,  ///.  des  Pons.  Confulat  de  la    Mer,    cli.    24 j. 
Ordonnance  d«j  Wisbuy ,  an.  28,  51.  Jugemcns  d'OIeron,  an. 
15.   Ibiq.  CXcwdC ,  pag.    70. 

Si  l'abordage    n'ert  pas   arrivé   par  cas   fortuit ,  &  qu'il  foit     Ahirdale  ar- 
jmpoflïble  de  favoir  par  la  faute  de  qui,  c'eft   alors  le  cas  de  rivé ,  non  "par  cas 
partager  le  différend ,   &   de  faire  fupporter  la  moitié  du  dom-  ijl^ôiVlche  pa?U 
mage  à  cliacun  des  deux  Navires.  Tel  eil  le  fens  de  l'article  ûutc  de  qm. 
10,  lit.  des  avaries.  »  En  cas  d'abordage  de  Vaiffcaux  ,  cft-il 
»  dit ,  le   dommage  fera   payé  également  par  les    Navires  qui 
»  l'auront  fait  &    fouffert  ,  foit   en   route ,  rade ,  ou  au  Port  ». 
Vid.  les   Jugemens  d'OIeron,  art.  14  ;  l'Ordonnance  de  Wis- 
buy  ,  art.   26,    27,   50    6'  70  ;    6"  le   Droit  hanféatique  ,  tit. 
10. 

Stypmannus ,  part.  4 ,  cap.  19  ,  /z.  45  ;  Kuricke  ,  pag.  80 r  ; 
Loccenius  ,  /iù.  3  ,  cap.  8  ,  «.  11,  difent  que  ce  partage  eft 
ordonné  par  équité.,  &  attendu  la  difficulté  de  la  preuve. 

Cleirac  ,  page  67  ,  paroît  réduire  ce  partage  au  cas  où 
\ Agent  &  le  patient  font  blâmables,  &  leurs  excufes  fort  obf- 
cures. 

Grotius,  liv.  i  ,  ch,  17,  §.  21  ,  dit  que  »  comme  il  eft 
»  difficile  de  prouver  la  faute  ,  lors  même  qu'il  y  en  a  vo- 
»  lomairement ,  les  Loix  de  plufieurs  peuples  veulent  qu'en  ce 
»  dernier  cas ,  les  Maîtres  des  deux  Vaiffeaux  fupportent  cha- 
>►  cun  fa  part  du  dommage  ». 

On  trouve  dans  nos  livres  divers  cas  où  le  partage  eft  or- 
donné, à  caufe  de  la  difficulté  de  la  queftion.  Coquille,  qi^eff. 
6j  ,  in  fine.  Henry  &  Bretonier  ,  tom.  i .,  pag.  42.  Boutaric, 
injl.  ,  pag.   278. 

Dans  le  cas  d'un  incendie  de  deux  moulins    voiftns ,    étant 
incertain  par  le    fait  de   qui  le  feu    avoit  pris ,   le    Parlement 
Tome  I,  ^  S  § 
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de  Paris,  par  fon  Arrêt  du  2  Mai    168^,  décida  que  les  répara- 
tions feroient  payées  par  contribution  entre  les  Propriétaires ,  les 
Fermiers  &  leurs    Garçons.  Journal  des   Audiences  ,    tom.  4  , 
pag,  46. 
Comment  par-      £^  dommae;e  fera  payé  également  par  les  Navires  qui  t  auront 
ma^e  fouffert  ?    i'^'-^  &  Joiijfert  :  {dLït.  lo ^tit.  ^e5  ûvûr.  )  c  elt-a-dire ,  par  portions 
égales,  fans  confidérer  leur  valeur  refpeftivc.  Valin  ibiq.  pag, 
166,  JEquis  fortibiis  ,  dit  le  Droit  hanféatique  ,  tit.  10  ,  art.   i. 

De  là ,  il  peut  très-fort  arriver  que  l'entière  valeur  d'un 
des  Navires  fbit  abf^rbée  par  la  demi  du  dommage  ,  tandis 
que  l'autre  Navire  ,  beaucoup  plus  important ,  fupportera  avec 
aifance  la  demi  reftante. 

On  eftim.e   les  dommages   foufferts  par  l'un  &  l'autre    Na- 
vire ;  de  quoi   on  fait  une  mafle  qu'on  partage   également. 
§•  4-  Si   l'abordage   arrive   par  pure   fortune    de   mer ,   il  eft  évi- 

Dommaee  ar-     ,  ,        ,  ri  \         v  r  n. 

rivé  à  la  marchai-.- dent  que    le   dommage    caule    aux    marchandiles  ,    elt    avarie 
diCe ,  par  l'abor-  fimple  pour  compte  des  Propriétaires ,  &  par  conféquent  pour 
^^^'  celui    des  AfTureurs. 

Si  l'abordage  eft  arrivé  par  la  faute  d'un  des  Navires ,  le 
dommage  caufé  aux  marchandifes  doit  être  payé  par  le  Na- 
vire qui  efl  convaincu  de  faute ,  fans  que  les  marchandifes 
chargées  dans  ce  dernier  Vaifleau  ,  y  contribuent  en  rien. 
Bona  verb  mercatoris  libéra  maneant ,  dit  le  Droit  hanféatique  , 
tit.  10,  art.  2.  En  effet  j  fi  elles  ont  elles-mêmes  reçu  du 
dommage  ,  il  doit  être  réparé  par  le  Navire  à  qui  la  faute  eft 
imputée. 

Si  l'on  ne  peut  favoir  par  la  faute  de  qui  l'abordage  eft 
arrivé ,  chaque  Navire  doit-il  fupporter  le  dommage  foufFert 
par  fa  cargaifon  ?  Je  crois  que  ce  dommage  eft  pour  le 
compte  du  Marchand  ou  de  fes  AfTureurs  ,  fans  que  le  Na- 
vire en  foit  refponfablè  ;  parce  qu'en  règle  générale ,  le  doute 
fuffit  pour  faire  préfumer  la  fortune  de  mer  ,  plutôt  que  la 
faute.  L'efpece  de  partage  établi  par  l'article  10  ^  tit,  des  ava- 
ries ,  eft  une  exception  qui  n'eft  applicable  qu'aux  Navires , 
fans  embrafler  les  marchandifes.  Vid.  Valin  ,  tom.  2  ,  pag.  1 67. 
Dans  ce  même  cas,  il  eft  certain  que  les  cargaifons  refpec- 
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tives  ne  fe  doivent  rien  l'une  à  l'aune ,  parce  qu'il  ne  s'agit 
pas  d'un  dommage  opéré  par  le  falut  commun.  Cleirac  ,  pag. 
69,  /:.  8  ,  critique,  \x  jufte  titre,  l'article  14  des  Jugemens 
d'Oleron.  »  En  ce  cas  ,  dit-il  ,  il  n'y  a  pas  grande  apparence 
»  de  railbn  à  faire  contribuer  les  Marchands  aux  dédomma- 
»  gemens  d'un  tel  accident  à  l'avanture  arrivé  par  la  coulpe 
»  des  Mariniers ,  &  notoirement  hors  la  confidération  de  la 
»  coniervation   commune  ». 

Le  Droit  hanfcatique  ,  tit.  10  ,  art.  4  ,  exempte  en  pareil 
cas  les  marchandiles  de  toute  contribution.  Utraque  navis  , 
exceptis  tamen  honis  mercatorum  ,  damnum  jimid  rcfarcire   débet. 

C'ert  à  cette  décifion  qu'on  doit  s'arrêter,  malgré  ïart.  14 
des  Jugemens  d'Oleron  ,  &  l'Ordonnance  de  Wisbuy ,  art.  16 
&  67. 

Il   eft  défendu  de  pratiquer  dans  la  mer ,  des  ouvrages  qui  §.  7. 

nuifent  à    la  navigation.   Art.    2  ,  tit.  du   rivao-e.  Z.   ?  ,  ff.  ne  ,,  P^^'^g"  "»•'• 

.  ,    .        ,  ;  ,  •  r  ,  /  .        .     ^  -"    '  „  ""les  a  la  naviea- 

qiud  in   loco  puiHico.  btraCcna  ,  de  navigatione ,  n.    10.  Ccepo- tion. 
la,  de  fervitutibus    ruflicorum    prœdlorum ,    cap.   27.    Dunod  , 
des  prejcriptions  ,  pag.  77. 

Par  le  droit  naturel ,  la  mer  appartient  à  tous  les  hommes  :     Pèche. 
naturali  jure  communia  funt  omnium  hcec  :  aer ,  aqua  profluens^        ^  ragne. 
&  mare ,  §.     i  ,  inft.   de  rer.  divif. 

Il  eft  permis  à  chacun  d'y  naviguer.  Straccha ,  pag.  469  , 
n.  6.  Stypmannus,  pag.  10  ,  25  ,  49,  136  ,  580  ,  628.  Cœ- 
pola  ,  pag.  421,  &c. 

Il  eft  permis  également  à  chacun  de  faire  la  pêche.  X.  4, 
fF.  de  divif.  rcr.  L.  1  6'  9,  ff.  ne  quid in  Loco publico.  L,  13  ,  §.  7, 
ff.  de  injuriis. 

Mais  la  liberté  de  la  pêche  eft  fubordonnée  à  celle  de  la 
navigation,  parce  que  l'intérêt  général  des  hommes,  rend  la 
navigadon  néceflaire  ;  au  lieu  que  la  pêche  n'intérefle  pro- 
prement que    ceux  qui  s'y   adonnent. 

Voilà  pourquoi  le  Préteur,  par  un  interdit ,  avoit  défendu  de 
rien  faire ,  ni  dans  la  mer ,  ni  au  rivage  ,  qui  pût  nuire  à 
la  navigation.  Labeo  ait  competere  interdicîum  :  ne  quid  in 
mare  ,    inve   littore  ,    quo  portas  ,  flatio  ,  itcn'e    navigio    de- 

Ggg  i 
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teruisfiat.  L.  i ,  §.   17  ,  fï".  dfe  fiuminibus ,  ne  quid  influmlne  pu-- 
blico. 

L'Ordonnance  de  la  Marine  ,  en  déclarant  la  pêche  de- 
la  mer  libre  &  commune ,  prohibe  tout  ce  qui  peut  nuire  à. 
la   navigation. 

Elle  ordonne  de  démolir  les  Parcs  &  Bouchots  ,  qui  fe 
trouvent  conftruits  fur  les  grèves  de  la  mer ,  à  deux  cent 
brajfes  du  pajfage  ordinaire  des  Vaijfeaux.  Art.  1 1  ,  tit.  des 
Parcs. 

Elle  défend  de  tendre  les  guideaux  dans  le  pi^Jfage  ordinaire 
des   V^aijfeaux ,   ni   à  deux  cent  brajjes  près.  Art.    12. 

Elle  ordonne  d'arracher  les  pieux  établis  pour  tendre  les 
guideaux  qui  fe  trouveront  plantés  dans  le  p<-ijfage  des  Vaif- 
féaux ,  ou  à  deux  cent  brajjes  près.   Art.   1  3 . 

Elle  enjoint  aux  Propriétaires  des  Madragues  ,  de  mettre  fur 
les  extrémités  les  plus  avancées  en  mer  ,  des  hourins ,  bouiis 
ou   gaviteaux.  Art.   3  ,  tit.  des  Madragues. 

>*•  Fait  défenfes  de  placer  aucune  Madrague  ou  Bordigue , 
»  dans  les  Ports  ou  autres  lieux  où  ils  puiffent  nuire  à  la 
»  navigation  ».  Art.  4. 

Enfin,  comme  il  eft  impoïïible  de  prévoir  tous  l'es  cas, 
&;  de  prévenir  par  le  détail  tous  .les  inconvéniens  dans  une 
matière  où  il  s'agit  d'allier  des  points  fouvent  difparates,  le 
Législateur  y  a  pourvu  par   une  difpofition  générale. 

C'efl;  l'article  8  ,  tit.  des  Madr.:gues ,.  déjà  cité.  »  Ne  poui- 
»  ront  les  Propriétaires  ou  Fermiers ,  prétendre  aucuns  dé- 
»  pens  ,  dommages  &  intérêts  contre  les  Mariniers  dont  les 
»  Bateaux  auront  abordé  leurs  Bordigues  ,  s'ils  ne  juflijie?it 
»  que  l'abordage  a  été  fait  par  leur  faute  ou  malice»..  Ce  qui 
eft  dit  ici  à  l'égard  des  Bateaux ,  doit,  à  plus  forte  raifoa^,, 
avoir  lieu  à  l'égard  des  gros  Navires. 

La  fagelîe  de  cette  difpofition  eft  évidente.  La:  mer  eft  par 
excellence  le  partage  des  Vai fléaux.  Elle  eft  le  lien  qui  rappro- 
che les  hommes  les  un^  des  autres,  &  qui  forme  de  tous  enfem- 
ble  une  même  famille ,  dont  les  fecours  refpeftifs  répondent 
aux  beloin's  de  chacun,  Ipfum  autsm.  mare  Jïc  terrain  appetem 
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Utoribus   alludit  ,   ///   una   ex  duahus  naiuris   conjïata  vidcatur. 
Ciceron  ,    de  naturà  deorum ,  Lib.  2,  cap.  39. 

Il  ert  donc  convenable  que  la  libtrtc  de  la  pêche  ,  dont 
Tobjet  eft  bornt  ,  cède  à  la  liberté  de  la  navigation  ,  dont  lob- 
jtt  ell  univerfel.  S'il  ell  permis  de  pécher  ,  c  cft  pourvu  que 
la  navigation  \\t\\  reçoive   aucune  entrave. 

Celui  qui  ,  s'exerçant  à  la  pèche ,  jette  fes  filets  ,  ou  éta- 
blit les  Madragues  ,  doit  par  confequent  agir  de  manière  i 
prévenir  tout  obAacle  au  cours  des  NavLi-es.  Il  répond  fains- 
difficulté  du    dommage  qu'il  leur  caufe. 

Si  les  Navires  rompent  ou  emportent  fes  filets ,  il  ne  peut 
s'en  prendre  qu'à  lui-même  :  parce  que  la  mer  a  été  faite 
plutôt  pour  y   naviguer ,  que  pour  y  pêcher. 

Un  feul  cas  eft  excepté  :  c'eft  lorfque  les  filets  ou  Madra- 
gues ont  été  rompus  par  la  faute  ou  la  malice  des  gens  du 
Vailfeau. 

Au  refte ,  fi  l'accident  eft  arrivé  par  la  faute  du  Navire  , 
on  fe  borne  à  eftimer  le  dommage  fait  aux  filets  ou  à  la  Ma- 
drague ,  fans  aA'oir  égard  au  poilîbn  qui  auroit  été  pris.  Agi- 
tur  ob  relia  ,  non  pifcium  ,  qui  ideo  capti  non  Junt  ,  Jieri 
œjlimationcm  :  eu  m  incenum  fuerit  an  capcrcntur.  L.  29  ,  §.  3  . 
ff.   ad  leg.    aquil. 

Si  pour  éviter  un  naufrage  imminent ,  on  coupe  les  ca-  ^^*»'^  coupé, 
blés  d'un  autre  Navire ,  on  ne  répond  ni  de  ce  dommage , 
ni  des  fuites  ,  parce  que  la  néceftité  à  laquelle  on  ne  s'eft 
pas  expofé  par  fa  faute  ,  eft  la  plus  impérieufe  des  Loix. 
Labco  feribit  ,  Ji  curn  vi  ventorum  navis  impulfa  ejjet  in  fu- 
nes  anchorarum  alterius  ,  &  nautx  junes  prxcidijfent ,  Jî  nullo 
alio  modo  ,  nifî  prxcijls  funibus  ,  explicare  Je  potuit  ,  nullam 
acîionem  dandam.  L.  29,  §.  3,  ff.  ad  leg.  aquil.  Jugemens 
d'Oleron  ,  art.  1 5 .  Ordonnance  de  Wisbuy  ,  art.  27.  Locce- 
nius  ,  iiv.  3  ,  cap.  %  ,  n.  12.  Elie  Luzac,  fur  Wolf^  %•  }  -> 
tom.    I  ,  pair.    12. 

Tout  ce  qui  vient   d'être  obfervé  dans   la  préfente  Seftion,     Rccapitulatioit; 
intérefl'e  directement  ou  indircûement  les    Afllireurs. 

L°.  Lorfque  le  Vailleau  que  j'uL  fait    aflurer  ^    a    été    en- 
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dommage  par  le  heurt  d'un  autre  VaifTeau  ,  ou  par  une 
ancre ,  ou  par  une  Madrague ,  &c.  les  Aflureurs  font  tenus 
de  m'indemnifer  du  dommage  fouffert ,  fi  l'accident  eil  arrivé 
par  cas  fortuit.   Pothier  ,  «.   50. 

2°,  11  en  eft  de  même  fi  l'accident  efl:  arrivé  par  la  faute 
du  Maître  cTun  autre  Navire  :  auquel  cas  je  dois  céder  aux 
Afliireurs   mes   aftions    contre  l'auteur  du  dommage. 

3°.  Si  l'accident  efi  arrivé  par  la  faute  du  Capitaine  ou 
des  Mariniers  du  Navire  affuré ,  les  Aflureurs  n'en  répon- 
dent point ,  à  moins  que  par  la  police  ils  ne  fe  foient  ren- 
dus garans  de  la   Baratterie  du  Patron. 

4*'.  Dans  le  cas  où  ,  judicio  rufliconim ,  le  dommage  eft 
partagé  entre  les  deux  Navires  ,  je  crois  que  les  Afliireurs 
répondent  de  la  part  qui  compete  au  Navire  par  eux  af- 
furé. Le  doute  qui  occafionne  un  pareil  partage ,  ne  fuffit 
pas  pour  les  Recharger  de  l'accident ,  s'ils  ne  rapportent  une 
preuve  capable  de  détruire  la  préfomption  légale  établie  con- 
tr'eux. 

Si  cette  preuve  étoit  rapportée  ,  dès-lors  tout  doute  s'éva- 
nouiroit  ;  le  partage  déterminé  par  l'article  10  ,  tit.  des  ava- 
ries ,  n'auroit  plus  lieu  ,  &  la  caufe  des  Afliireurs  feroit  dé- 
cidée d'après  la  vérité  connue.  Mais  tant  que  le  doute  fub- 
fifie  ,  le  dommage  partiel  doit  être  rembourfé  par  les  Aflii- 
reurs ,  par  cela  feul  que  l'accident  eft  arrivé  fur  mer  dans 
le  temps  &  les  lieux  des  rifques. 

ggr-. — —j^— :-  -  I  .gffi  —    ■  ■==a^ 

SECTION     XV. 

Changement   de   route  ou  de  voyage. 

L'article  26  ,  h.  t. ,  après  avoir  mis  aux  rifques  des  Aftu- 
reurs  toutes  les  pertes  &  dommages  qui  arrivent  fur  mer  par 
tempête ,  naufrage  ,  échouement  &  abordage  ,  ajoute  qu'ils  fe- 
ront également  tenus  des  pertes  &  dommages  qui  arrivent  par 
changement  de  route  ou  de  voyage. 
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Mais  il  faut  que  ce  changement  de  route  ou  de  voyage   ait  ^^^^j^ ''•^JgJ|J«^^[ 
été  occahonné  par  tempête,  ou  par  crainte  des  Ennemis,  ou  ,ai; 
autre  caulé  nécelfaire  ;  car  la  règle  générale   qui  rejette  fui"  les 
Aifureurs  les   accidens   arrivés  fur  wer  ^   ert  modifiée  par  une 
autre  règle  qui  les  difpenfe  des  pertes  arrivées  depuis  la  rupture  du 


'O 

voyage 


Vous  dites  que  le  Navire  eft  perdu.  Je  réponds  que  la 
perte  eft  arrivée  après  la  rupture  du  voyage  afTuré.  Vous  ré- 
pliquez que  le  changement  de  route  ou  de  voyage  a  été 
opéré  pour  caufe  néceilaire  ;  vous  redevenez  demandeur  en 
cette  réplique  ,  de  laquelle  vous  êtes  par  conféqucnt  obligé  de 
rapporter  la  prcu^'e  :  Ailor  rcplicationcm  fuam  probarc  tenctur. 
Corvinus  ,  C.  de  p rabat.  ^  pci^:  181.  Celui  qiii  avance  un  fait, 
doit  le  prouver  :  El  Incumbit probatlo  ,  quldicit ,  non  qui  ncgat. 
L.  L.   I  &:  2  I  ,  fF.  eod. 

Nota.  Tout  ce  qui  regarde  la  route  ou  le  voyage  afluré  ,  efl 
trop  vafte  ,  pour  en  faire  la  matière  d  une  Se8ion.  Je  le  traiterai 
dans  le  Chapitre  fuivant. 

SECTION     XVI. 

Changement  de  KaiJJ'eau. 

Vous  avez  affrété  un  Navire  pour  le  tranfport  de  vos  mar-  u;,p„f,|'on  du 
chandifes.  Le  Capitaine ,  fans  y  être  forcé  par  la  néceflîté  des  Dtoit  Romain, 
occurrences ,  &  fans  votre  confentemens ,  les  charge  dans  un 
Navire  plus  mauvais  :  Eafque  merces ,  nullâ ,  nauta  y  necejjltate 
coaBus  ,  in  navem  deteriorem  ,  ciim  id  fciret  te  Jieri  nolle .,  tranf- 
tulit  ;  le  dernier  Navire  périt.  Vous  pouvez  attaquer  par  l'aftion 
locati  le  Capitaine  avec  qui  vous  aviez  contradé  ,  pour  le 
faire  condamner  à  vos  dommages  &  intérêts.  C'eft  la  difpo- 
fition  de  la  Loi    i  o  ,  §.    1  ,  ft.  ^^  Leg.  Rhod. 

Cette  Loi  ajoute,  que  vous  ne  pouvez  vous  plaindre  de  rien, 
fi  fun  &  l'autre  Navire  ont  péri  dans  la  même  navigation  : 
imo  contra ,  Ji  modo   eâ  navigatione ,   utraque  navis  periit. 
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Les   Docteurs  ont  beaucoup    argumenté  fur  cette  Loi ,  alnfi 
qu'on  le   verra  bientôt. 
Ç    î.  L'Ordonnance   en  l'article  26,   h.  r. ,  met  aux   rifques    des 

D;ipof.-ioii  de  AfTureurs  le  changement  de  Vaiffcau,  Mais  cette  décifion  eft  mo- 

difiee  par  d  autres    articles. 

Grincement  de      ^'  ^*^  changement  de  VaifTeau  eft    f:iit  fans   le  confentement 

Vaiffcau  avant  le  des   Affureurs  ,    avant    le  rifque    commencé ,   l'AfTurance   fera 

riiqne commencé,  ^^j^j^^g    &  la  prime,  reftituoe.    C'eft  la  décifion   du    Guidon 

de  la  Mer ,  cA.  9 ,  art.  4  _,  &  de  notre  Ordonnance ,   an.  27 , 

h.  t.   Roccus ,  not.  9. 

_,  .        Si  le  changement   de  Navire   eft    fait  pendant  le  cours    du 

Changement  de  r  '     fT  '       q      r         y  r  A        \rr 

\a\f(cai),aprèi\e  voyage  Jans  necej/ite  ^    ix.  lans  le  contentement   des  Aiiureurs  , 
rifque  commence,  //^  feront   déchargés  des  rifques ,    &  ne  feront  pas  tenus  de  ref- 
tituer  la  prime.    Art.   27,  h.  t.  Confulat  de  la    Mer,   ck.    87 
&  89. 

Si  dans  le  cours  du  voyage  ,  &  enfuite  d'une  fortune  de 
mer ,  le  Capitaine  eft  obligé  de  louer  un  autre  Navire  pour  y 
transborder  les  effets  afTurés  ,  les  Affureurs  courront  les  rifques 
fur  les  marchandifes  jufpuà  leur  débarquement  dans  le  lieu  de 
leur  dejîination.  C'eft  le  réfultat  de  nos  Loix  Nautiques.  Guidon 
de  la  Mer,  ch.  9  ,  art.  4.  Ordonnance  ,  lit.  du  fret,  art.  11. 
Déclaration  du   17  Août  1779,  art.  9. 

Les  diftintïions  que  je    viens  de  faire  ,    font   répétées    dans 

tous  nos  Livres.   Straccha ,  gl.  8  ,   n.  4.  Roccus,  /?.  28  6"  90. 

Cafaregis  ,  difc.   i  ,  /z.  34   (S*   133.    Santerna , /'iz/ï.    3,   «.35. 

Stypmannus ,  part.  4  ,  cap.  7  ,  «.  290  &  394,  Kuricke  diatrib. , 

«.II,  pag.  835,  Loccenius  ,   lib.  2  ,  cap.  5,  n.  14.  Pothier, 

A.  X.  ,  «,  5 1   6*  68  ,    &  en  fon  Traité  des    Contrats  de  grojfe  ^ 

n.  18. 

§•  V.  On  a  vu  ci-deflus  que  la  Loi  10,  §.   i  ,  ff.  ^e  Leg.  Rhod. , 

brcxié^ûnTriécèf-  P^^^^  ^lu  cas  OÙ  ,  fans  néceflité  ,  la    marchandifs   a  été    chargée 

{ni\  eftaiiiTibon  dans  un  Navire  moins  bon  que  le  Vaifleau  défigné  :  in  navem 

qae  le  premier.      ^,^,,-^orem. 

Ces  derniers  mots  ont  porté  divers  Auteurs  à  croire  que  les 
Affureurs  ne  font  difpenfés    du  rifque ,  qu'autant   que  la  mar- 

chandife 
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chanûite  a  éti  churgôo  dans  un  Navire  pire  que  celui  dûrigiic. 
C'afnrcgis ,  ^/^/c.  i  ,  /?.  j^.  Hocciis,  n.  ç/.  Stracchn ,  «^  naut.  ^ 
dan.  3  ,  /ï.  i  d.  Dvlortij  qu,-  li  la  ni.irclundi:'::  adlirce  avoir 
cté  mile  dans  un  Vaifll-ui  cg;jlcmcnt  bon,  ou  meilleur,  les 
Atlureurs  en    répondroicnt. 

Diver-i  autres  Auteurs  doutent  de  cette  afT^rtion  ,  fur  le  foii- 
domcnc  que  les  AlTureurs  pouvoient  avoir  eu  plus  de  conlîance 
en  la  perlonne  du  Capitaine  défigné  dans  1 1  police  ,  qu'au  Ca- 
pitaine d'un  autre  Navire  ,  quoique  cet  autre  Navire  fût  meil- 
leur &  plus  gros.  Peckius  ,  ad  j.  Leg.  lo  ,  §.  i  ,  pag.  iSj. 
SiVpniannus  ,  pan.  4,  tit.  7,  n.  215.  Ruricke  ,  ad  Jus 
Jianjea^  ^  tu.  3  ,  an.  19  ,  n.  6  ,  pag.   724. 

Parmi  nous,  la  perfonne  du  Capitaine  nommé  dans  la  po- 
lice ,  ert  très-indifférente  ,  attendu  la  claufe  bannale  ,  ou  autre 
pour  lui.  Mais  les  Affureurs  l'ont  fond-^s  à  dire  qu'ils  avoient 
plus  de  confimce  au  Navire  défigné ,  qu'à  tout  autre  ;  qu'ainfi , 
ians  leur  confentemcnt  &  fans  nicefTité  ,  on  n'a  pu  leur  faire 
courir  les  rifques  d'un  autre  Vaiffeau ,  quoique  plus  gros  & 
meilleur.  Qjioniàm  reHè  ajf^curator  dicere  potefl  quàd  ex  gcnio  y 
Vil  alio  motivo  ,  fuper  unius  magis ,  quàm  altcnus  navis  for- 
tuna.ii  ,  fponjionem  facere  volucra  ;  de  Luca ,  de  crcdito  ,  difc, 
108  ,    n.  7. 

Telle  eft  notre  lurifprudence,  fondée  fur  l'art.  3  ,  /z  t.  ^  qui 
veut  que  la  police  contienne  le  nom  du  Navire  :  ce  qui ,  en  règle 
générale  ,  exclut  toute  fubrogation. 

Suivant  la    même  Loi    10,   §.    ï  ^   K  de  Leg.  Riiod.^   l'on      cifi'*,'  .  jj  . 
n'a   aucune    aftion  contre   le    Capitaine,    qui,    fans  néceflité,  vires péiiffsnt. 
charge  la  marchandife  dans  un  autre    Navire  ,    s'il   arrive   que 
les   deux  Navires  périffent  également  :  fi  utraque  navis  pcriit. 
Car  la  chofe  eût  également  péri  dans  le   Na\'ire  défigné  :  utique 
cùm  inieriiura  ejja  ea  res.   L.   14  ,   §.   i  ,  ff.  depojiti. 

Telle  eft  la  Doûrine  de  Mornac  fur  la  Loi  i  o  ,  ff.  de  Leg. 
Rhod.  ;  de  Santerna  ,  part.  3  ,  /?.  3  5  ;  S:  de  Cafaregis  ,  difc.  i  , 
/z.  3  5  ,  difc.    226  y   n.  j8. 

Les  articles  3  ëc  ^i ,  h.  t. ,  s'oppofent  en  matière  d'Affurance  à 
une  pareille  décifion.   Dès  que  fans  néceifité,  lacliofe  ailurée  eft 
Tome  /.  H  h  h 
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mife  dans  tout  autre  Navire,  le  Contrat  eft  réfolu  ipfo  Jure; 
par  conféquent  le  fort  des  deux  Bâtimens  eft  devenu  étranger 
aux  Affureurs. 

Marquardus  ,  /i^^.  i  >  cap.  15,  /?.  62  ,  demande  ,  y?  in  unâ 
(S*  câdan  navigatione  merces  transferantur  ex  unâ  navi  in  aliam^ 
^  novijjima  deptrdatur  cum  meixibus ,  rium  ajjecurator  teneatur  de. 
tali  pcriculi  eventu  ?  Il  répond  :  infpiciendam  ejje  formant  af- 
fecurationis  ,  an  in  eâ  mentio  facîa  novijjîmcc  navis  ^  an  minus. ^ 
Si  priiis  ,  utiquè  ex  lege  conventionis  tenetur  ,  modo  abfque  dolo 
atque  culpâ  ijîc  cafus  contigerit.  Si  mentio  faBa  non  fit  ,  non  te- 
netur. 

Pothier ,  n.  69  ,  décide  que  »  le  Contrat  d'Affurance  eft 
»  réfolu  de  plein  droit ,  aujjitôt  qu'on  sejl  écarté  de  la  loi 
»  du  Contrat.^  en  chargeant  les  marchandiies  fur  un  autre 
»  Vaifleau  que  celui  fur  lequel  elles  dévoient  être  char- 
n  gées  ». 

Telle  eft  la  règle  vis-à-vis  des  Affureurs.  Mais  par  rapport 
aux  chargeurs  ,  M.  Valin ,  (  art.  9  ,  tit.  du  Capitaine  )  fou- 
tient  qu'il  n'en  eft  pas  ainft.  »  Navire  pour  Navire  ,  dit-il , 
»  cela  doit  leur  être  égal ,  dès  que  tous  deux  ont  péri.  Ils  au- 
»  roient  perdu  tout  de  même  ,  quand  il  ny  auroit  pas  eu  de  chan- 
»  gement  de  Navire  ». 

J'adhère  à  la  doftrine  de  M.  Valin  ,  pourvu  que  le  chargeur 
n'ait  point  fait  faire  d'Affurance  Dans  ce  cas ,  la  faute  eft  non  dom- 
mageable ,  &  rien  ne  s'oppofe  à  la  difpofition  du  droit  com- 
mun ;  mais  ft  le  chargeur  s'eft  fait  affurer ,  fe  trouvant  alors 
privé ,  par  le  fait  du  Capitaine  ,  de  toute  aftion  contre  fes 
Affureurs  ,  il  eft  jufte  qu'il  ait  fon  recours  contre  le  Ca- 
pitaine qui  s'eft  volontairement  écarté  du  patte  de  fon  Con- 
trat. 
%■  •)■  11  réfulte  de  ce  que  je  viens  de  dire  ,  que  le  changement  de 

Navire °n'e a"  pas  Navire  ,   même  pendant   le  cours  du  voyage  ,  n'eft    pas  pré- 
préfumé  fatal,      fumé   fatal.  Il  faut  que  l'Affuré  prouve  que  ce   changement   a 
été  néceffité  par  fortune  de  Mer. 
f    ^'  ■{'    V         Lorfque  par  fortune  de  mer  ,  le  Navire  a  été  mis  hors  if  état 

Cas  ou  11  y  a  heu  n.        r      J  ,   n    i  ri 

de  changer  de  Na-<K  cotitinuer  fa  navigation  f  ceft  le  cas  den  louer  un  autre? 

yire. 
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fur  lequel  les  marchandifes  fuient  chargées.  DccLiration  c/u  27 
Août  1779,  arr.  7  &  9  ;  Ordonnance  delà  Marine,  an.  11  , 
tit,  du  fret.    Jugement  d'Oléron  ,  art.  4. 

Cette  fortune  de  mer  arrive  toutes  les  fois  que  le  Navire 
a  été  mis  hors  d'état  de  navigation  ,  foit  par  tempête.  ,  foit  par 
échouemeni  y  foit  pour  avoir  elfuyé  un  combat.  Pothier,  Traité 
des  Chartes-parties  ,   /;.  68  ,  tom.  2  ,  pa<j;.   394. 

Si  le  Na"\  ire  a  fait  naufrage  ,  c'eft  encore  le  cas  de  s'en  pro- 
curer une  autre  pour  y  charger  les  marchandifes  fauvées ,  & 
les  conduire  au  lieu  de  leur  deftination.  Art.  x\  &  22  ,  tit. 
du  fret.  Droit  Hanféatique  ,  lit.  9  ,  art.  i.  Pothier  ,  n.  51, 
h.   t. 

Il  en  eft  de  même  ,  fi  le  Navire  eft  arrêté  pour  long-temps 
par  c^itorité  fopérieure.  Règlement  d' Amjlerd.un  ,  art.  8. 

Et  il  en  ert  encore  de  même  ,  (i  le  Navire  a  été  pris  ,  & 
que  la  marchandife  foit  relâchée  ou  rachetée.  Art.  66  &  61 , 
h.  t. 

La  Loi   10,   §.   I  ,  E.  de  Leg.  Rhod.  ,  décide  que  le   Capi-    Capitaine  eftil 
taine  eft  dégagé  de  fes  engagemens  ,  fi  par    cas  fortuit  &  fans  !]„ '^yj ^eT  *'"'^' 
fa  faute ,  le    Navire  devient    innavigable    pendant  le  voyage  : 
fî  navis   cjiis  vitium  fecerit  fine  dolo    malo  &  culpâ  ejus. 

Antoine  Faber  ,  tom.  4  3  pag.  40  ,  &  Vinnius  ,  pag.  295  , 
fur  cette  Loi  ,  difent  qu'en  pareil  cas  le  Capitaine  n'eft  pas 
obligé  de  chercher  un  autre  Navire.  Non  cogitur  aliam  qux- 
rere  navem  ,   quia  de  ccrtâ  nave  aclum  efl. 

L'article  4  des  Jugemens  d'Oleron  ,  parlant  du  Navire  qui 
eft  hors  d'état  de  continuer  le  voyage ,  décide  que  »  le  Maître 
»  peut  louer  une  autre  nef  pour  achever  le  voyage  ,  &  aura 
»  fon  fret  des  denrées  fauvées  ». 

L'Ordonnance  de  Wisbuy  ,  art.  16  ,  37  &  55  ,  dit  égale- 
ment que  le  Capitaine  peut  louer  un  autre  N^^'ire. 

Cependant  notre  Ordonnance  impofe  au  Capitaine  l'obliga- 
tion de  louer  un  autre  Navire  en  pareil  cas. 

»  Si  le  Maître  eft  contraint  de  faire  radouber  fon  VaifTeau 
»  pendant  le  voyage  ,  le  chargeur  fera  tenu  d'attendre  ou  de 
»  payer    le    fret  entier;  &  en  cas  que  le  Vaiftèau  ne  puiffe 

H  h  h  2 
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»  être  raccommodé  ,  le  Maître  fera  obligé  J'en  louer  incef- 
»  famment  un  autre  ;  &  s'il  n'en  peut  trouver ,  il  fera  feule- 
»  ment  payé  de  fon  fret ,  à  proportion  de  ce  c[ue  le  voyage 
fera  avancé  ».    Art.    i  i  ,  tit.  du  jret. 

»  Le  Maître  fera  auffi  payé  du  fret  des  marchandifes  fauvées 
«  du  naufrage ,  en  les  conduifant  au  lieu  de  leur  dcftinatition  »» 
Art.  1 1  ,    même  titre. 

»  S'il  ne  peut  trouver  de  Vaijjeau  pour  conduire  les  mar- 
»  chandifes  fauvées ,  il  fera  payé  du  fret  à  proportion  feule- 
»  ment   du   voyage   avancé  ».  Art.    ii    même  titre. 

L'Ordonnance  efl:  précife  :  le  Maître  eit  obligé  de  louer  in^ 
cejjamment  un  autre  Navire  ,  &  il  n'efl  difpenfé  de  cette  obli- 
gation formelle  ,  que  dans  Le  cas  où  il  ne  puiJJ^e  pas  en. 
trouver. 

Je  crois  donc  que  M.  Valln  y  art.  i  i  ,  tit.  du  fret  y  tom.  i  ^ 
pag.  6i8  ,  &  M.  Pothier ,  Traité  des  Chartes-parties  ,  /z.  68  , 
tom.  2  ,  pag.  394  ,  fe  trompent ,  lorfqu'ils  diftnt ,  »  que  les  ter- 
»  mes  de  l'article  1 1  :  fera  tenu  den  louer  inceffam.ment  un 
»  autre  ,  doivent  s'entendre  en  ce  fens ,  fera  tenu  ,  s'il  veut 
»  gagner  en  entier  fon  fret ,  &  non  pas  en  ce  fens  ,  qu'il  y. 
»  foit  tenu  précifément  &  abfolument  :  car  par  le  Contrat 
»  de  louage  qu'il  a  fait  de  fon  Vaifleau  ,  il  ne  s'efl:  obligé  qu'à 
»  fournir  fon  VaiiTeau  ;  il  ne  s'eft  pas  obligé  d'en  fournir  un 
>>  autre  ;  &  lorfque  par  une  force  majeure  ,  dont  il  n'eft  pas 
»  garant ,  il  ne  peut  plus  le  fournir  ,  il  n'eft ,  félon  les  prin- 
»  cipes  du  Contrat  de  louage  ,  obligé  à  autre  chofe  qu'à  dé- 
»  charger  l'affréteur  ou  locataire  du  fret  pour  ce  qui  reftoit 
»  à  faire  du  voyage  ,  lequel ,  en  ce  cas  ,  doit  lui  être  payé 
»  feulement   pour   ce  qui  en  a  été  fait  ». 

La  doftrine  de  ces  deux  Auteurs  feroit  bonne ,  fi  le  charr- 
geur  étoit  préfent ,  ou  qu'il  fût  à  portée  de  chercher  par  lui- 
même  un  autre  Navire.  Tel  eft  le  cas  de  l'art.  7  de  la  Dé- 
claration de  1779.  »  Lorfque  le  Navire,  eft-il  dit,  aura  été 
>*  condamné  comme  étant  hors  d'état  de  continuer  fa  na\'i- 
»  gation ,  les  Allures  fur  la  marchandife  ferorit  tenus  de  le 
»  faire    inceflamment  fignilicr  aux  Affureurs  ,    lefquels ,   ainfi. 
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>»  que  les  "AfTiircs  ,  feiont  leurs  diligences  peur  trouver  un 
»  autre  Navire ,  ilir  lequel  lefditcs  marcliandifes  feront  char- 
»  gées ,  à  l'effet  de  les  tranCportcr  à  leur  deftination  ». 

Mais  h  l'accident  eft  arrivé  en  Pays  lointain ,  iàns  que  les 
chargeurs  puiffent  donner  leur  ordre  ,  ni  par  eux-mêmes  ,  ni 
par  leur  CommifTionrairc  ,  il  n\.l\  pas  douteux  que  le  Ca- 
pitaine ,  qui  n'eft  pas  moins  le  Prépofé  des  (Chargeurs ,  que 
Celui  des  Armateurs  ,  ne  doive  veiller  à  la  confervation  de  la 
marchandife  ,  &  t^i'^  tout  ce  que  les  circonftaiices  exigent  pour 
le  mieux. 

Sa    qualité  de    Capitaine   le  rend  Alaitre ,  &  lui    défère    le 
foin  de   tout  ce  qui  concerne  le   Navire  &  la  eargaifon.  Ma- 
gijîrum  navis  accipere    Jebcmus  ,  cui    lotius   navis   cura,    man- 
daui  ejl.    L.    I  ,   §.    I  ,  ff.  de  exercit.  aci. 
^  Il  ert    refponfable   de  toutes  les  marchandifes   chargées   dans 

fon    Bâtiment  dont  il  eft  tenu  de  rendre  compte.  Art.  9  ,  tit. 
du  Capitaine. 

Il  eft  donc  obligé  de  faire  ce  qu'il  eft  à  préfumer  que  fe- 
roient  les  chargeurs  s'ils  étoient  préfens.  L'art.  45  ,  /:.  r. ,  en 
parlant  de  l'Afluré ,  s'applique  au    Capitaine. 

Celui-ci  feroit  par  conlequent  très-blàmable ,  ft ,  faifant  vendre 
pour  fon  fret  gagné  ,  partie  des  marchandifes  fauvées  ,  il  laif- 
foit  le  refte  en  Pays  lointain ,  tandis  qu'il  eût  pu  conduire 
le  tout  par  autre  Navire   dans  le   lieu  de  la  del^ination. 

Les  Auteurs  qu'on  vient  de  citer ,   ne  déchargent   le  Capi-     ^^^  dcpens  de 
taine  de  l'obligation  de  louer  un  autre  Navire,  que  parce  qu'ils  ^"' 
croient    que    le  nouveau  Navire    feroit  loué  aux    dépens    du 
Capitaine. 

Cleirac  n'eft  pas  fort  fatisfaifant  fur  ce  point.  En  la  pag.  18 
aux  Jugemens  dOUron ,  art.  4  ,  /;.  4  ,  il  dit ,  que  »  le  fe- 
>»  cond  fret  des  autres  Vaiffeaux  eft  avarie  grolFe  ,  qui  fe  doit 
»  fupportcr  aux   dépens  du  Navire  &  de  la  marchandife  ». 

Et  en  la  page  455,   tit,  de  la  Jurijdicîion ,    art.  3  5  ,  «.   2 ,. 

il   dit ,  >»  que   ù   le  Navire   ne  peut  parfaire  le  voyage  entre- 

.»  pris  ,  le  Maître  eft  tenu  de  faire  porter  à  fes  dépens  les  mar- 

»  cliandifcs  en  autres  Vaiffeaux  jufqu'au  lieu  qu'il  s'eft  obligé . 
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»  &  pour  cette  avarie  ne  peut  demindcr  Autre  chofc  que  le 
»  premier  fret  convenu  pour  fon  Navire  ». 

Dans  l'un  &  l'autre  endroit  ,  cet  Auteur  cite  l'Ordon- 
nance de  Wisbuy ,  dont  les  articles  1 6  &  55  femblent  fe 
contredire. 

Le  Règlement  d'Amfterdam  ,  art.  8  ,  rejette  fur  les  Af- 
flireurs  tous  les  frais  faits  à  ce  fujet ,  aufli  bien  que  le  nouveau 
fret. 

Il  faut  avouer  que  notre  Ordonnance  eft  louche  fur  ce 
point.  L'article  1 1  ,  tit.  du  fret ,  qui  oblige  le  Capitaine  de 
louer  incejjamment  un  autre  Navire ,  dans  le  cas  où  le  fien  ne 
puijfe  être  raccommodé  ,  ne  paroît  déférer  au  Capitaine  rien 
de  plus  que  le  fret  convenu  dans  le  principe  ;  &  l'art.  2 1  du 
même  titre  ,  où  il  eft  parlé  du  naufrage  ,  fe  borne  à  dire ,  que 
»  le  Maître  fera  payé  du  fret  des  marchandifes  fauvées  ,  en 
»  les  conduifant  au  lieu  de  leur  deftination  ,  »  fans  parler  ni 
du  furcroit   de   fret ,  ni   àis   autres   dépenfes. 

La  queftion  fe  préfenta  en  notre  Amirauté.  Le  Capitaine 
Adrianus  Vanftock ,  Hollandois  ,  commandant  le  VaiiTeau 
t  Adam ,  avoit  frété  fon  Navire  aux  frères  Moufle  ,  pour 
aller  prendre  un  chargement  de  riz  à  Damiatte,  &  l'apporter 
à  Marfeilie  ,  moyennant  18000  liv.  de  fret,  &  2  pour  100 
de  chapeau.  Le  Navire  fut  à  Damiacte.  Il  prit  fon  charge- 
ment ;  mais  à  fon  retour,  il  elTuya  près  de  Mayorque  une 
violente  tempête.  Il  fit  jet.  Il  vouloit  le  réfugier  à  terre  ;  on 
r^fufa  de  l'y  recevoir  par  la  crainte  de  la  pefte  ,  attendu  qu'il 
venoit  du  Levant.  Il  tut  impoifible  au  Capitaine  de  radouber 
fon  VaiflTeau.  On  lui  envoya  cinq  petits  Bâtimens ,  dans  lef- 
quels  il  transbarda  partie  de  fa  cargaifon  &  les  agrès.  Les 
Êfpagnols  mirent  le  feu  au  Navire.  Le  Magiftrat  de  Mayorque 
fixa  à  15000  liv.  le  fret  des  cinq  petits  Bâtimens  dont  on 
vient  de  parler  ,  lefquels  arrivèrent  à  Marfeille  ,  portant  le 
Capitaine  Hollandois ,   fon  Equipage  &  les  effets  fauves. 

Ce  Capitaine  demanda  le  payement  de  fon  fret  à  propor- 
tion du  voyage  avancé.  On  prétendit  que  les  marchandifes  fau- 
vées ayant  été  conduites  à  Marfeille  ,    le  nolis   lui    étoit   dû 
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en  entier ,  mais  fous  la  déduftion ,  non  feulement  du  nolis 
relatif  aux  marchandifes  perdues,  mais  encore  des  15000  Ilv. 
du  fret  dû   aux  cinq  petits    Bàtimcns  Efpagnols. 

11  répondit  que  le  voyage  avoit  été  terminé  par  la  perte 
dki  Navire.  Que  cependant  il  n'avoit  dû  rien  oublier  pour 
la  confervation  de  la  marchandife  ;  qu'il  avoit  été  obligé  de 
louer  d'autres  Bàtimens  pour  la  conduire  au  lieu  de  la  de(- 
tination  ;  qu'il  feroit  inique  qu'ayant  perdu  fon  VailTeau  ,  il 
fût  furchargé  d'un  nolis  qui  ablorberoit  le  fret  qui  lui  avort 
été  promis  ;  que  d'après  le  fyftème  qu'on  lui  oppofoit,  la  Loi 
ne  feroit  pas  cgale  :  le  (Capitaine  qui  ne  peut  trouver  un  autre 
Navire  ,  eft  pa)'é  de  fon  fret  ;  pourquoi  donc  le  Capitaine  qui 
confcrve  la  marchandife  &  la  conduit  dans  le  lieu  de  la 
deftination  ,  feroit- il  ruiné  par  le  fret  exceflif  du  Navire  fu- 
brogé  ?  Tel  n'eft  pas  l'efprit  de  l'Ordonnance.  Le  Capitaine 
n'eft  obligé  de  louer  un  autre  Navire  ,  qu'en  qualité  de  tac- 
t€Uf.  Il  doit  alors  avoir  le  choix  ,  ou  de  demander  fon  fret 
en  entier ,  auquel  cas  le  fret  du  Navire  fubrogé  efl:  à  fa 
charge;  ou  de  réduire  fon  fret  à  proportion  du  voyage  avr.ncé, 
auquel  cas ,  le  nolis  du  Navire  fubrogé  eft  à  la  charge  de  la 
marchandife   fauvée. 

Ces  raifons  étoient  aufTi  preflantes  que  légales.  Cependant 
le  Tribunal  de  notre  Amirauté ,  ébloui  par  les  articles  de  l'Or- 
donnance ci-deflus  cités  ,  décida ,  par  Sentence  du  3  o  Juillet 
1748,  que  les  frères  Moufle  payeroient  »  les  18000  liv.  de 
»  fret  ,  &  les  deux  pour  1 00  de  chapeau  portes  par  la  Charte- 
»  partie  ,  fous  la  deduftion  du  prorata  dd  nolis  concernant 
»  le  riz  perdu  &  fubmergé  ,  &  fous  h  diduciion  encore  du 
»  nolis  des  Bàtimens  frétés  à  Mayorqve  pour  le  tranfport  du 
,>  chargement ,  lefquelles  dédu£tions  feraient  faites  par  Experts , 
«  &  condamna  le  Capitaine  aux  dépens  ». 

M.  Valin  ,  art,  1 1  ,  lit.  du  fret ,  tom,  i  ,  pag.  619, 
femble  approuver  cette  Sentence.  »  C'eft  aufîî  ,  ajoute-t-il  , 
»  ce  qui  me  confirme  dans  l'idée  que  le  Maître ,  dans  le  cas 
»  de  notre  article  ,  ne  peut  pas  être  forcé  de  prendre  à  fret  un 
»  autre  Navire  i  autrement  nul  doute  que  ce  ne  fut  aux  frais 
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»  des  Marchands  cKargeurs  pour  l'excédant  du  fret  convenu  " 
»  d'abord  entr'eux  ,  &:  le  Maître  ,■  à  moins  qu'il  n'y  eût  en 
»  tout  cas  de  l'excès  dans  la  itipulation  du  fret  du  Navire 
f>  fubrogé  ,  parce  qu'alors  le  Maître  feroit  préfumé  avoir  fa- 
»  cnfie  les  intérêcs  des  Marchands  chargeurs ,  fans  l'aveu 
»  defquels  ,  il  ne  leur  étoif  pas  permis  d'aggraver  leur  con- 
»  dition  ». 

,.-%Mais  il  eft  beaucoup  mieux  qu'en  pareil  cas  le  Capitaine 
foit ,  d'une  part  ,  oblige  de  louer  un  autre  Bâtiment ,  &:  que 
de  l'autre  ,  le  furcroit  de  fret  foit  pour  le  compte  de  la  mar- 
chandife  &  des  AiTureurs.  Telle  eft  la  décifion  de  la  Déclaration 

de    1779  ^  ^^^-  9- 

»  Dans  le  cas  oiz  lefdites  marchandifes  auroient  été  chargées 
»  dans  un  nouveau  Tx^'/ire ,  les  Aiîureiirs  courront  les  niques 
w  fur  lefdites  marchand.fes  jufqu'à  leur  débarquement  dans  le 
»>  heu  de  leur  dedia:ition  ;  &  feront  en  outre  tenus  de  lup- 
>'  porter  à  la  charge  des  Aiiurés  ,  les  avaries  des  marclian- 
»  ^ifes  ,  les  frais  de  fauvetage  ,  de  chargement ,  m.agailnage 
»  &.  remxbarquement ,  enfemble  hs  droits  qui  pourroient  avoir 
»  été  ipayés  ,  &  l^fu!  croît  de  fret ,  s'il  y  en  a  (■*)>». 

Cet  article  développe  tiès-bien  e  véritable  efprit  de  l'Or- 
donnance. 

L'idée  d'admettre  en  avarie  girofTe  le  furcroît  de  fret  &  au- 
très  dépenfes,  étoit  infouteaabie  ;  car  il  s'agit  ici  d'un  vrai 
fauvetage ,  &  nullement  d'un  fait  opéré  pour  le  falut  com- 
mun ;  &  d'aillecrs ,  fi  le  Navire  a  péri ,  il  n'éft  pas  pofTible  de 
le  faire  contribue^  à  ^a^'arie.  Il  eft  donc  naturel  que  pareil 
fret  foit  à  la  charge  de  la  chofe  même. 

L.r  Sentence  de  noti'^  Tribunal  auroit  été  fans  doute  réformée, 
fi  le  Capitaine  Vanftock  en  eût  appelle. 

Ce 


(*)  On  entend  ^zr  furcroît  de  fret ,  ce  qu'on  paye  de  plus  pour  le 
tranfport  depuis  le  liea  du  finiftre  jufqu'à  celui  de  la  dellination  ,  rela- 
tivement au  premier  fret  ftipulé. 
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Ce  qiie  dit  M.  Valiii  au  lujet  de  l'excès  dans  la  jlipuUuoH 
du  fret  du  Navire  fubrogc  ,  concerne  plutôt  le  Fréteur  ,  que 
le  Capitaine.  Celui-ci  cil  préfumé  avoir  agi  do  bonne  toi  & 
&  de  Ion  mieux.  Si  le  Fréteur  ,  abufant  des  ci rcon. lances  , 
a  exigé  une  promefTe  exceirive  de  nolis ,  on  peut  la  faire 
réduire  ,  fans  que  le  Capitaine  foit  au  cas  d'être  pris  à 
partie  ,  à  moins  qu'il  ne  fût  complice  de  la  fraude  :  de  quoi 
il  faut  avoir  des  preuves.  Vid.  Cleirac ,  art.  4  des  Jugcrnens 
d'Oleron ,  n.  "j  ,  pa^r,  20. 

g»  ■    ■  €1»^  '  ■      *  «S 

SECTION     XVII. 

I 

Feu. 

L'article  16  ,  b.  t.  ,  met  aux  rifjues  des  AJfureurs  toutes 
pertes  &  dommages  qui  arrivent  fur  mer  par  le  feu.  §.  i. 

Targa,  ch.  65  ,  dit  que  le  feu  pris  au  Navire,  n'cft  pas  un    S^^  .i"'^"'^"' 
accident  préfumé   fatal,  &  qu'on  doit  l'attribuer  à  la  faute  de  tal  ? 
quelqu'un  ,    toutes    les    fois    qu'on    ignore    d'où    il    procède. 
Q^uaudo  non   confli  delC origine  ^  (l  attribuifce  a  qualche  colpa. 

Telle  eft  la  difpofition  du  droit  commun.  Incendium  fine 
culpâ  ficri  non  potcjl.  L.  1 1  ,  ff.  de  ptricul.  &  commod.  rei 
vend.  Plcrùmque  incendia^  culpâ  Jiunt  inhahitantium.  L.  3  ^  §.  i  , 
fiF.  de  off.c,  prœf.  vigil. 

Cependant  l'Ordonnance-  paroît  placer  l'accident  du  feu  au 
rang  des  cas   fatals. 

Si  les  gens,  ou  partie  des  gens  du  Navire  brûlé  fe  fauvent, 
ils  doivent  faire  leur  Confulat ,  &  expofer  la  caufe  de  l'in- 
cendie. 

Mais  h  perfonne  ne  furvit  ,  l'aceident  fera  préfumé  ou 
fatal  ,  ou  du  moins  n'être  pas  arrivé  par  la  faute  du  Maître 
ou  des  Mariniers.  Il  peut  avoir  été  caufé  par  le  feu  du  (-iel, 
ou  par  la  faute  d'un  Paflisger  ;  ce  qui  fuffit  pour  que  les 
Affureurs   en   répondent. 

Tome  I.  '  I  i  i 


434  TRAITÉ 

Feu  arrivé  par      l\    n'eft    pas  douteux    que    l'accident  arrivé   par  le  feu    du 

cas  fortuit.  ç.^^j  ^^  ^^^    Ennemis  ,    ne    Ibit    à    la    charge   des    AUureurs. 

Straccha  ,   gl.    i8.    Targa  ,    c/i.     56.    Scaccia  ,    <jue/l.    1,    n. 

Fsu  arrivé  par       Straccha  ,   gL   i8,    décide  que  les  Afliu'eurs  répondent  du 
!a  taure  du  Mai  ère  fgy   arrivé  par    la    faute    des  Mariniers.    Mais    il  parle  d'après 
-s     anmtrs.  ^^  Pormule  d'Anconne  ,  fuivant  laquelle  les  Afiureurs  font  garans 
de   la  baratterie  du  Patron. 

Targa  ,  c/i.  65  ,  tient  le  même  langage.  Mais  il  parle  d'a- 
près le  Statut  de  Gênes  ,  fuivant  lequel  les  AlTureurs  font  dé- 
chargés de  la  feule  baratterie  proprement  dite ,  &  répondent  de 
la   faute  des  Marmiers. 

Il  en  feroit  de  même  à  Hambourg  ,  à  Rouen  ,  à  Nantes ,  &  à 
B  ourdeaux. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de   même  à  Marfeille.  »   Les  Afliireurs 

»  font  tenus  du  feu  ,  lorfque  c'eft  par  un  cas  fortuit ,  comme 

»  par  le   feu   du   Ciel  ,  ou  dans  un  combat  que   le   feu  a  pris 

»  au  Vaiffeau  ;    mais   fi    c'étoit   par  la  négligence    ou  la  faute 

»  des    Marmiers  ,   les    Affureurs    n'en    feroient  pas   tenus  ,    à 

»  moins  que  par  une  claufe  particulière ,  ils   ne  fuffent  char- 

»  gés  de  la  baratterie  du   Patron  ».    Pothier ,  n.   55. 

§  î.  Dans  la  Seftion  14  ,  j'ai  parlé  du  Vaiffeau  Hollandois  tAdam, 

^r-V^'^ft''^"'  que  les  Efpagnols    refuferent   de   recevoir  à  May  orque  ,  &  au- 

ep.    .      ^^^^  .j^  mirent  feu  par  la  crainte  de   la  peftc.   Les  AfTureurs 

payèrent  la  perte  ,  fans  élever  aucune  diiîiculté  ,  parce  que  le 

Capitaine    ni    fon    Equipage  n'étoient  point   en  faute.    Car   la 

fufpicion  de  la  pcfte   eft  m.ife   au  rang  des  cas  fatals.    Targa , 

ch.   56.  Cafaregis  ,   difc.   121  ,  «.    12. 

Il  en  eft  autrement ,  ft  la  faute  du  Capitaine  y  a  donné  lieu. 
En  voici  un  exemple  ^  qu'on  ne  peut  fe  rappeller  fans  douleur: 
Meminijfe  Jiorret  ! 

En  1719»  le  Capitaine  Jean-Baptifte  Chataud  ,  comman- 
dant le  Vaiffeau  le  Grand  St.  Antoine  ,  étoit  parti  de  Mar- 
feille pour  le  Levant.  Il  arriva  à  Smyrne.  De-là ,  il  fut  aux 
liles  de  l'Archipel ,  enfuite  en  Chypres ,  puis  à  Seyde.  Il  toucha 
à  Tripoly  de  Syrie ,  où  il  reçut  divers  Paffagers  Turcs.    Un 
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de  ces  Turcs  mourut.  Le  Chirurgien  &:  trois  Matclot!>  mou- 
rurent aulfi.  Il  retourna  en  Chypres ,  où  il  prit  une  patente 
de  fanté.  Il  toucha  à  Livourne  ,  où  il  déclara  que  divers  de  Tes 
Gens  étoient  morts  à<t  fièvres  pcJliUncicLUi.  Le  25  Mai  1720, 
arrivé  dans  la  rade  de  Marfoille  ,  au  lieu  de  s'arrêter  à  l'Idc 
de  Jarre,  endroit  deitiné  à  la  purge  des  Navires  contamines, 
il  vint  mouiller  à  l'Ille  de  Pommegue ,  d'où,  par  Chaloupe, 
il  fe,  rendit  au  Bureau  de  la  fanté.  Il  déclara  que  divers  de  les 
Gens  étoient  morts  de  mauvais  allnicns.  Partie  des  marchan- 
difes  furent  débarquées  aux  infirmeries.  Le  Garde  mis  à  bord 
&  les  Portefaix  moururent.  Alors  les  Intcndans  de  la  fanté 
firent  paffer  le  Navire  à  fille  de  Jarre.  Mais  la  perte  s'étoit 
déjà  répandue  dans  la  Ville.  Il  y  eut  ordre  du  Miniftrc  de 
brûler  le  Navire  ,  ce  qui  fut  exécuté  le  20  Septembre  d'a- 
prè->. 

Le  mal  con;:agieux  enleva  la  moitié  des  habitans  de  Mar- 
feille ,  &:  fit  dans  la  Provence  les  plus  triftes  ravages. 

Les  AiTurcurs  furent  attaqués.  Parmi  leurs  moyens  de  dé- 
fenfes ,  ils  s'arrêtèrent  principalement  à  celui  tiré  de  l'incon- 
duke  du  Capitaine.  Ce  moyen  étoit  le  feul  dicifif.  Cepen- 
dant le  Tribunal  de  TAmirauté  de  Marfeille  ,  par  Sentence  du  1 8 
Décembre  1723  ,  condamna  les  Afl'ureurs  à  payer  les  fommes 
aiTurées.  Mais  cette  Sentence  fut  réformée  par  Arrêt  rendu  le 
13  Février  1725  ,  au  rapport  de  M.  de  Jouques. 

Augeard ,  torn.  i  ,  pag.  788  ,  rapporte  ce  même  Arrêt 
d'une  manière  très-peu  fatisfaifante.  Oa  ne  lui  avoit  pas  fourni 
les  éclairciffemens  convenables  ;  je  les  ai  puifés  dans  les  d;fenfes 
refpetlives  des  Parties. 

L'Ordonnance  de  la  Marine  ,  art.  8,96*  14  ,  tit.  des  Ports,  ^.  j. 

&  art.  4  6*  5  ,  tit.  du  Mcdtn  du  Qti^iy  ,  prefcrit  les  précau-  '^'a''î"-uiincoi. 
lions  les  plus  fages  pour  prévenir  l'incendie  des  Vaiffeaux  qui  ou  Radî.  '  '  "^^^ 
font  dans  les   Ports. 

A  h  fuite  de  notre  Statut  du  Sort,  pag.  90,  on  trouve  à 
ce  fuj et  un  Règlement  fait  par  les  Confub  de  Marfeille,  le  25 
Avril  1654. 

Mais  les  Loix  ne  font  pas  toujours  obfervées.  Si  uu  Nai'ire 

I  i  i   2 
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qui  relâche   dans  un  Port  ou  Rade  ,  cft  incendié  fans  la  faute 
du    Maitre  ou  des  Mariniers  ,   les  Afifureurs  en  feront  tenus. 

Si  le  feu  avoit  été  occafionné  par  la  faute  du  Capitaine  ou 
des  Mariniers  ,  les  Afllireurs  n'en  feroient  pas  refponfables ,  à 
moins  qu'ils  ne  fe  fuffent  rendus  garans  de  la  harattene  du 
Patron,  Tel  eft  le  cas  de  l'Arrêt  du  26  Mars  1673  ,  rapporté 
dans  le  Journal  des  Audiences,  totn.  i  ,  p^g.  860.  Le  Navire 
ie  St.  Jean  de  Bayonne  ,  étoit  à  la  pcche  des  baleines.  Le 
feu  prit  à.  la  chaudière  qui  fervoit  à  faire  C huile.  Le  ^'aiffeau 
avec  toute  fa  cargaifon  fut  entièrement  confumé.  Cet  in- 
cendie étoit  arrivé  fans  aucun  accident  du  feu  du  Ciel  ,  ni 
des  Ennemis  ;  mais  les  Afîureurs  avoient  pris  à  leurs  rifques 
toute  perte  de  mer ,  feu  ,  vents  ,  amis  ou  ennemis  ,  harattene  du 
Patron  ,  &  tous  autres  inconvcniens  penfes  &  non  penjés  ;  voila 
pourquoi  ils  furent  condamnés  à  payer  la  perte. 
p;  4,  Dans  la    Caufe  du  Capitaine  Jacques    Sellon  ,  commandant 

^Feu  pris  aux  j^  Barque  la  Marthe- Ma o de It/ ne.,  qu'on  flit  forcé  à  Malte  de 
faire  échouer  pour  étehidre  le  feu  pris  aux  lames  dont  elle 
étoit  chargée,  il  fut  décidé  par  Arrêt  du  30  Juin  1760  ,  au 
rapport  de  Mr.  d'Orcin  ,  que  »  les  trais  de  féjour  à  Malte , 
»  foit  pour  les  falaires  &:  nourriture  de  l'Equipage ,  foit  pour 
»  le  débarquement  &  rembarquement  des  marcho^ndifcs ,  agrès 
»  &  viÛuailks ,  &  généralement  poiir  toutes  les  opérations 
»  faites  pendant  ledit  féjour  ,  pour  éteindre  ou  arrêter  le  pro- 
»  grès  du  feu  des  laines  ,  enfemble  les  dommages  fouffcrts  à 
»  cette  occafion  par  la  marchandife  &  le  Bâtiment ,  tant  par 
»  l'aûion  du  feu  même  pendant  le  temps  qu'on  a  débarqué 
»  les  marchandifes  fines,  que  pour  l'échouement  dudit  Bâtiment, 
»  étoient  avaries  Jimptes  &  particulières  ;  au  moyen  de  ce , 
»  exempta  les  chargeurs  de  toute  contribution  à  icelies  ». 

Le  feu  provenoit  du  vice  propre  de  la  marchandife.  D'où 
il  fuit  que  quand  m.êm^e  les  Afliireurs  n'euffent  pas  été  francs 
^avaries  ,  on  n'auroit  pas  été  fondé  à  leur  demander  le  paye- 
ment de  ce  dom.mage  ,  à  moins  qu'ils  ne  s'y  fulFent  fournis 
par  un  paûe  exprès  ;  &  c'eft  fous  cette  modification  qu'on 
'  doit   entendre  la  do£trine   de   Cafaregis ,   dijc.    i  ,  n,    186.  Si 
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affl-curavit  :^affrunos  qui  fo/icà  ,  vei  ex  corum  naturâ  ,  vel  quia 
humidi  oneraù  cffcnt ,  exciiato  intcmo  calore ,  &  igné  accenji 
fu.'it ,   cjfccurator  ,  pro  tali  cif'u  acccnjîonis  ,  tcnetur. 

Kiirickc ,    juifl,    zo  ,  &:    Locccnius  ,  liv.   3  ,    cap.  9  ,  trai-     _   §•  y    _, 

A  «1      A  1  I      r  I  FcumisaiiNj- 

tcnt  la  qutltion  :  s  il  en  permis  de  mettre  le  reu  aux  poudres,  vire  par  k  Cspi- 

&  de  périr  jwur  ne  pas  tomber    entre  les  mains  de  1  Ennemi,  '^inc- 

Ils  décident  que  le  droit  divin  ,  le   droit  naturel ,  &  la  droite 

raifon  s'oppolcnt  à  un  pareil  délire,  que  les  anciens  avoient  la 

tbiblclle  de    confid^rcr  comme  le   comble  de  rhérojfme  (  Vid. 

Valin  ,  an.   36  ,  tit.  du  Capitaine .,  tom.    i  ,  pag.  438  ,  (S»  Puf- 

féndort  ,    lir.  8  ,   ch.    2  ,  §.  4.  ) 

Mais  ,  Il  en  mettant  le  téu  au  Navire  ,  on  peut  fc  fauver  à 
terre  ,  il  eft  permis  de  fe  fervir  de  ce  moyen  ,  pour  priver 
l'Ennemi    dune  proie  dont  il  cil  fur  le  point  de  s'emparer. 

Telle  eft  la  décifion  de  l'Ordonnance  concernant  la  Marine 
Royale,  du  25  Mars  1765  ,  tit.  97,  art.  wjj.  >»  Aucun  Ca- 
»  pitaine  ,  eft-il  dit,  n'amènera  fon  Pavillon,  &:  ne  fe  rendra, 
»  tant  qu'il  y  aura  la  moindre  polîibiiité  de  confcrver  le  Vaif- 
»  {eau  dont  Sa  Majefic  lui  a  confié  le  con:mandemenf;  vou- 
»  lant  qu'il  le  défende  jufqu'à  l'extrêmiré.  Mais  lorfqu'il  n'y 
»  au''a  plus  aucune  pcfllbiliié  de  réfilkr  davantage,  ni  de  moyens 
M  de  fauver  fon  Equipage  ,  en  coulant  bas ,  ou  brûlant  fon  "N'^aif- 
»  feau  ,  s'il  efl  forcé  de  fe  rendre  ,  il  paflera  au  Confcil  de  guerre 
»  pour  être  loué  fur  fa  dtfenfe  ,  &  condamné  à  mort  s'il  n'a  pas 
»  combattu  avec  la  plus  grande  bravoure  ». 

Cette  Ordonnance  a  corrigé  l'âpreté  de  celle  de  1689,  qui 
(  au  liv.  4  ,  tu.  1 ,  art.  36)»  faifoit  dcfenfes  à  tous  Capitai- 
»  nés  &  autics  Officiers  de  Marine,  commandant  un  "Vailleaii 
»  de  guerre  ,  de  k  rendre  jamais  aux  Ennemis ,  pour  quelque 
»  raifon  que  ce  puiffe  être  ;  voulant  qu'il  fe  défende  jufqu'à 
»  rextrtniité ,  &  qu'il  fe  laiffe  forcer  l'épce  à  la  main  ,  n:cn2e 
»  brûler.  Celui  qui  fera  le  contraire  ,  lera  jugé  au  Confeil 
»  de  guerre  ,  &  puni  de  mort ,  félon  les  circonftances  de 
>•  l'aftion  ». 

Nos  Capitaines  Marchands  donnent  Se  ont  donné  en  tout 
temps  des  marquas  de  bravoure.   Mais  lorfqu'ils  font  dans  l'im- 
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poffi'bJHté  de  rélirter  à  l'Emiemi ,  &  d'éviter  d'êîre  pris  ,  ils 
font  très-louables  ds  mettre  le  feu  au  Navire  ,  &  de  s'enfuir 
à  terre  avec  l'Equipage.  Les  Aifureurs  répoîident  de  la  perte 
arrivée  en  pareille  occurrence.  Ainfi  jugé  par  deux  Arrêts, 
dont  voici  les  circonftances. 

Le  5  Juillet  1745  ,  le  .Capitaine  Artaud,  commandant  le 
Navire  le  Sl  Jcan-Baptijie ,  &  le  Capitaine  Jean  Raphaël  de 
Belis  ,  commandant  le  VaiiTeau  le  Modejle ,  partirent  de  Cadix 
pour  Marfeille.  Le  lendemain  fe  trouvant  dans  le  détroit  de 
Gibraltar ,  ils  furent  pourfliivis  par  cinq  Corfaires  Anglois , 
auxquels  il  leur  étoit  impoiïibb  de  fe  dérober.  Ils  fe  déter- 
minèrent à  mettre  le  feu  à  leur  Navire,  &  à  s'enfiiir  à  terre  avec 
les  gens  de  leur  Equipage  ,  par  le  moyen  des  Chaloupes.  La 
chofe  fut  ainfi  exécutée. 

Les  AiTureurs  attaqués  en  payement  de  la  perte  ,  difoient 
qu'un  Navire  pourfuivi  par  les  Ennemis ,  peut  leur  échapper  ; 
qu'un  danger  ,  quelque  imminent  qu'il  foit ,  n'efi:  pas  toujours 
fuivi  du  finiftre  ;  qu'on  ne  doit  jamais  défeipérer  de  la  for- 
tune ,  toujours  variable  par  elle-m.eme  ,  &  principalement  fur 
la  mer;  qu'un  coup  de  vent,  ou  l'apparition  d'ime  xo'ûz  amie, 
écarte  aifément  les  Corfaires  ;  que  la  recouffe  peut  redonner 
le  Navire  à  fes  anciens  Propriétaires  :  mais  qu'un  Vaiiléau 
brûlé  étoit  abfolument  anéanti  ;  que  la  deilruftion  ôte  tout 
efpoir  ultérieur  ;  que  de  deux  maux  il  faut  préférer  le 
moindre  ;  &  qu'eniin  pour  éviter  un  péril ,  il  n'eft  jamais  permis 
de  réalifer  le  malheur  même. 

Ces  coniidérations  éblouirent  notre  Tribunal  de  l'Amirauté, 
qui ,  par  Sentence  du  10  Juin  1746  ,  donna  gain  de  caufe  aux 
Àfïureurs. 

Les  AiTurés  appellerent  au  Parlement  d'Aix.  La  même  quef- 
tion   étoit  alors  agitée  à  Bourdeaux. 

Le  Vaifleau  lEfpcrance  ,  Capitaine  Elle  Leyffon  ,  fe  trou- 
vant fur  les  Côtes  de  GaUice  ,  fut  pourfuivi  par  des  Corfaires.  Le 
Capitaine  &  l'Equipage  voyant  la  perte  inévitable  ,  &  étant  déjà 
canonnés ,  mirent  le  feu  au  Navire ,  fe  jetterent  dans  leur  Cha- 
loupe, &  fe  réfugièrent  à  terre.  Les  Aifureurs  furent  condamnés 
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à  payer  la  perte  par  Sentence  de  T Amirauté  de  Guienne,  rendue 
le  20  JuilLt  1747;  &  cette  Sentence  hit  confirmée  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Bourdeaux ,  le  7  Septembre  de  la  même 
année. 

Les  Afllirés  de  Marfeille  encourages  par  ce  préjugé  ,  pour- 
fuivirent  leur  appel  au  Parlement  de  Provence.  Ils  difoient  que 
d'après  les  Confulats  &  les  autres  preuves  d«  procès  ,  les  Ca- 
pitales Artaud  &  Dubjlis  s'étoient  trouvés  dans  Timponibilité 
d'échapper  à  l'Ennemi  ;  que  par  conféquent  ils  avoient  agi 
avec  autant  de  lagefle  que  de  courage,  en  mettant  le  feu  à 
leurs  Navires  ,  &  en  privant  les  Anglois  d'une  proie  qui  eût 
alimenté  les  arm.emens  &  la  courfe  de  cette  Nation  ;  que  s'il 
ei\  permis  ^e  faire  contre  t Ennemi  tout  ce  qui  ejl  néccjfairc 
pour  Cajfoiblir ,  &  pour  le  mettre  hors  d'état  de  foutenir  fon 
injujlice  ;  û  l'on  eJI  en  droit  de  le  priver  de  fes  biens  ,  à 
plus  forte  raifon  on  doit  s'oppofer ,  autant  qu'il  eft  pofTible  , 
à  fes  ufurpations  ,  &  à  tout  ce  qui  peut  augmenter  fes  forces. 
Les  fortifications  d'une  Place  qu'on  abandonne  font  démolies, 
&  l'on  encloue  le   canon  qu'on  ne  peut    emporter. 

L'efpoir  d'un  fecours  inopiné  ne  dirige  point  îa  conduite 
du  Capitaine  fage.  On  confidere  le  cours  ordinaire  des  chofes. 
Le  cas  de  recoufle  eft  trop  incertain  pour  laiffer  enlever  le 
Navire  par  l'Ennemi ,  dans  l'efpérance  que  l'Ennemi  pourra 
en   être   dépouillé  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Arrêt  du  Parlement  d'Aix  rendu  le  30  Mars  1748  ,  au 
rapport  de  Mr.  de  Moiffac  ,  qui  réforma  la  Sentence  de  notre 
Amirauté  y   &  condamna   les  AfTureurs  à  payer  la  perte. 

M.  Valin ,  art.  26  ,  h.  r.  ,  parle  de  ces  deux  Arrêts  ,  d'a- 
près la  note  que  je  lui  en  avois  envoyée  ;  &  voici  comme 
s'explique  Potliier ,  /z.  5  3  ».  Il  eft  arrivé  quelquefois  ,  dit-il , 
«  que  des  Capitaines  ne  pouvant  plus  défendre  le  Navire ,  y 
»  ont  mis  le  feu  pour  l'empêcher  de  tomber  entre  les  mains 
»  des  Ennemis  ;  il  n'eft  pas  permis  d'err  venir  à  cette  extrê- 
>♦  mité  ,  à  moins  que  le  Capitaine  n'ait  trouvé  le  moyen  de  faire 
»  fortir  tout  fon  monde  du  Navire  ,  avant  que  le  feu  y  prît  :  le 
»  Capitaine  ayant  eu  cette  précaution  ,  fait  brûler  le  Vaiffeuu  :  on 
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»  demande  fi  les  AfTureurs  peuvent  fe  défendre  d'en  fupporter 
>>  la  perte  ,  fur  le  prétexte  qu'elle  eft  arrivée  par  le  fait  du 
»  Capitaine  ?  Je  penfe  que  les  Affureurs  la  doivent  fupporter, 
»>  &  qu'ils  ne  peuvent  oppofer  qu'il  a  été  brûlé  par  le  fait  du 
.»  Capitaine,-  car  le  Capitaine  a  eu  un  jufte  fujet.de  le  brûler: 
»  &  quand  même  le  Na\'ire  n'auroit  pas  été  incendié ,  il  n'en  au- 
»  roit  pas  moins  été  perdu  ,  puifqu'Ê>n  fuppofe  que  la  prife  en 
»  eût  été  fans  cela  inévitable  »,  . 

SECTION     XVIII. 

Pnfe. 

%.  ù  Dans  une  de  mes  Confukations  ,  inférée  dans  Valin ,  art,  48  , 

Deiinuicn.       ^^  ^^  ^  p^g^   1 1 3  »    j'ai  dit  que   la  prife  efl   loifquon    s  empare 
d'un    Vaiffeau    dans    le  fait    de    la   guerre  ,    ou    dans    un   ef- 
prit    de    déprédation  ,    &    avec  deJJ'ein   d'en  priver  le  véritable 
Maître.  . 
Deux  fortes  de      Mais  on  peut  diftinguer  deux  fortes  de    prifes  :  l'une,  dont 
prifes.  l'objet  eft  de  s'emparer  du  Navire  &  de  la  cargaifon  ;  l'autre, 

dont  l'objet,  eft   de  prendre  feidement  les  eflets    de   l'Ennemi, 
ou  les  effets  de  contrebande  qui  s'y  trouvent  chargés. 
La  première  ,  eft  une  prife  proprement  dite  &  abfolue. 
La  féconde  ,  eft   une  efpece    à' Arrêt  du   Navire ,  dont   on 
n'a  pas  eu  deflTein  de  priver  le  Sujet  de  la  Puiffance  neutre. 

La  définition  que  j'ai  donnée  de  la  prife  ,  ne  paroît  donc  pas 
convenir  à  cette  féconde  efpece ,  dont  je  parlerai  dans  la  Seftion 
fuivante. 
Prife  jufte.  On  peut  encore  diftinguer  la  prife  jujle ,  d'avec  celle  qui  eft 

Prife  injufte.       injufle. 

La  prife  jufle  eft  celle  qui  eft  faite  par  un  Ennemi  déclaré , 
&  fuivant  les  Loix  de  la  guerre  :  fecundàm  jus  gentium.    Grotius  ^ 
lib.   ly  cap.  T,  ,  %.    \. 
•  La 
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La  prilc    injupe  eft  celle  qui  ci\  taite  contre  les  règles  éta- 
blies pnr  le  droi*:  des  t^ons. 

Oue    la  prile  ibit  jiille ,    ou   qu'elle    ibit    injufle  ,    les  AfTu-         %  \ 

^  (  ,  r  ,v  V       ■    \  /-        I  .Les    Aiïïirciirs 

rcurs    en  repondent.    Ln   eliet ,  1  article   zo  ,  /;.    f.  ,    met  »   a  répondent  de  U 
»  leurs  rilques  toutes  jxrtes  &:  dommages  qui  arrivent  l'ur  mer ,  p'iCc 
»  par  prijl' ,  >»  ihns  aucune  diftinction. 

Le  Guidon  de  la  Mer ,  cli.  7  ,  /?.  i  ,  met  à  la  charge 
des  Alïureurs  la  prife  faite  par  arjjïs  ou  c/mcmis.  Nos  For- 
mules ne  laifTent  aucun  doute  fur  ce  point. 

»  Veut  que  tous  ceu\  qui  prendront  de  cette  afTi'.reté  ,  paf- 
>»  fent  le  m'^mc  rifque  que  lui  ,  tant  divin  qu'humain,  ô'amrs , 
»  ennemis  ,  connus  ou  inconnus ,  prifes  &  détention  de  leigneurie, 
»  repréfailles  juftes  ou  injuftes  ».  Formules  de  Marfeille ,  d'An- 
conne  ,  d'Anvers ,   de  Rouen  ,  de  Nantes  &  de  Bourdeaux. 

Si  navis  ctiamjl  ab  aviicis  injujlè  capta  fuit ,  pracipuè  ob 
vaBa  in  apochâ  apponi  confueta  ,  nempè ,  tàni  ab  aniicis ,  quàm 
inimicis  ,  jufîc  velinjujîc  occuparctur  :  ajjccuratores  teneniur.  Ca- 
faregis  ,  difc.   1  ,  n.   118. 

L'AfiTureur  eft  refponfable  des  prifes  faites  par  des  amis  ou 
par  des  ennemis  non  déclarés  ,  tout  comme  fi  elles  étoient  faites 
par  les  ennemis  propres  &:  déclarés  ;  car  quiconque  déprede 
quelqu'un  ,  eft  un  Corfaire  ,  &  devient  ennemi.  Poic/ic  cliion- 
que  depreda  unaltro  ,  c  corjaro  e  Ji  fa  innimico.  Targa  ,  ch.  5  2  , 

72.     I  I. 

Roccus ,  not.  41,  54,  55,  64  &  66.  Rote  de  Gènes, 
dec.  ICI.  Scaccia  ,  quejî.  1  ,  «.135  &  137.  Valin ,  art.  16 
&  46.)pag.  1 1  &  94.  Pothier,  n.  54  ,  tiennent  le  même  langage. 

La  Loi.  18,  ff.    commodati .,   met  au    rang    des  cas  fatals     Lapnfecftpré- 
l'incurfion  des  Ennemis,  hoflium  incurfus.   Les  art.  16  &  46,  "'^"  ""^' 
h.  t.  ,  renferment  la  même  décifion  au  fujet  de    la  prife    des 
Navires. 

Parle  Droit   ancien ,  les    AfTureurs  répondoient  de  la  prife ,     o-,^v''-  • 

.     ,  1       r  t       /->      ■     •  /^t    ■  .      ',      ,'       bile  Capitaine 

quoique  arrivée  par  la  taute  du  Capitaine.   Cleirac  ,  ta.  de  la  cA  en  faute. 
Jurij'dicîwn  ,  art.  33  ,  pag.   450  ,  /?.    6. 

11  n'en  eil  pas  de  même  aujourd'hui ,  à  moins  qu'ils  ne  fe  foyent 
rendus  garans   de  la  baratterie  du  Patron,   j4rt.  28  ,  h,  t. 
Tome  I.  Kkk 
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S'a  ne  fe  dé-      La  Loi   15,  S-  7  ,  ff.  locati ,  décide    que    le    Fermier  qui 

tend  pas,  ou  q II  il    ,         ,  r    p  •  ,    -i  •  ,  ^  r,  .         } 

ie  défende  mal.  abandonne  a  1  ennemi  ,  auquel  il  auroit  pu  reiiiter ,  le  do- 
maine de  fon  Maître  ,  répond  des  dégradations  qui  y  ont  été 
faites  :    Si  rejjjlere  potuit  ,    &  non   rcjijiit ,   tenetur. 

Le  Droit  Hanféatique  ,  tit.  3  ,  art.  1 2  ,  prive  de  la  maî- 
trife  ,  oi  déclare  infaine  tout  Capitaine  qui  s'eft  rendu  à  l'En- 
nemi ,  fans   fe  défendre  ,    pouvant   le  faire  fans  témérité. 

Notre  Ordonnance,  titre  du  Capitaine,  art.  36,  prononce 
la  peine  de  mort  contre  le  Capitaine  qui  fera  convaincu  d'avoir 
livré  fon  Vaijfeau  aux   Ennemis. 

Valin  ibidem ,  pag.  435,  obferve  qu'on  n'exige  pas  d'un: 
Capitaine  Marchand  la  même  bravoure  que  d'un  militaire.  Le 
premier  n'eft  puniffable  que  dans  le  cas  où  pouvant  fe  dé- 
fendre avec  fuccès  ,  il  ne  l'a  pas  fait.  Il  n'eft  pas  blâmable, 
fi ,  voyant  qu'il  ne  peut  réfifter ,  il  amené  fon  Pavillon.  Si 
rejijlere  nauta  potuerit ,  tenetur.  Si  verb  propter  vim  majorem , 
aut  potentiam  piratœ  refiflere  non  poterat  ,  excufatur.  Rejîjlere 
cnim  &  fe  defendere  débet ,  cîim  potefl  ;  &  doLo  facere  videtur 
nauta  ,  qui  ciim  poffu  ,  non  refiflit.  Straccha ,  de  nautis  ,  part.  3  , 
n.  50.  Roccus  ,  de  navibus  y  not.  70  &  refp.  22.  Cafaregis  , 
difc.  25  ,   n.  7j. 

Les   Affureur»  répondent ,  fans   contredit ,  d'un  pareil   acci- 
dent ,   arrivé  fans  la  faute    du  Capitaine.  Voici  ce  que  dit  Pc- 
thier,  n,    54-  »   Quid ,  fi  les  Affureurs  mett oient  en   fait  que 
»  le  VaiiTeau  a  été  pris  par  la  lâcheté  &  la  poltronnerie  du  Ca- 
»  pitaine ,  qui  a    rendu  le    VaiiTeau  au.  premier  coup  de  ca-» 
»  non  ,  lorfqu'il   pouvoir  fe  défendre  ;  on  m'a  afluré  que  dans 
»  les  Tribunaux   on   n'admet^oit  pas   cette    preuve  ,  &  c|ue  le 
»  Capitaine   qui  s'étoit  rendu,    étoit  préfumé  n'avoir  pu  faire- 
V  autrement  ». 
STl  eut  pu  évl-      Si  un  Navire  Marchand  non  expédié  en  guerre  ,  s'avife  d'at- 
.terTÈnaerni?      taquer  un  VaiiTeau  ennemi ,  &  qu'il  lui  enméfarrive,  le  Guidon 
de  la  Mer  ,    ch.   11,  art.   1  ,  décide  que    les    AiTlireurs  nau^ 
roient  nulle  part  en   la  perte  ,  Jl  le  I^laitre   avait   de    quoi  le 
garantir. 

Cette  déciiion  efl  relative    au   Droit    ancien  ,   fuivant    le- 


corte. 
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quel  la  baratterie  du  Patrt)ii  ctoit  pour  compte  des  AlFu- 
reiirs. 

Parmi  nous ,  Ils  m  (croient  pas  rcrponfablos  des  fuites  du 
combat  tém --taire  ,  que  le  Capitame  fût  Colvable,  ou  qu'il  ne 
le  tùt  pas.  Ciilpa.  eji  irimifcere  fc  ici  ad  fs  non  pertinenù. 
L.  36  ,    iT.   <i^   rcg.  juris.    Valin  ,    art.     Jjj  ,  lit.  Ju  Cipil-iinc , 

pJS;.  4M' 

Ils  no  feroient  également  pas  refponfables  de  la  piife ,  s'il 
étoit  prouvé  que  le  Capitaine  non  armé  en  guerre ,  eût  pu 
éviter  la  rencontre  des  Corfaires.  Roccus,  not.  41  ,  h.  t.  Santerna, 
part,  j  ,  n.  67. 

Si  par  la   police  on  a   ftipalé  que    le  Navire  partirait  fous     Capitaine   qui 
Pcfcorte  Jcs  Eàtim.ns  du  Roi  ,  &  que  le  Capitaine   abandonne  '  ^"^'"^  ^  ' 

voîontajrement  l'efcorte  fous  laquelle  il  étoit  parti ,  dès-lors  le 
voyage  cil  rompu ,  la  prime  eft  acquife  aux  Aflureurs;  ils  ne 
répondent  plus  d'aucun  rifque.  Il  en  eft  de  même  ,  fi  le  Na- 
vire ayant  été  écarté  de  l'efcorte  par  fortune  de  mer  ,  le  Ca- 
pitaine a  négligé  de  la  rejoindre  ,  pouvant  le  faire.  Kid,  fuprk 
ch.  6  ,  fccl.  4. 

Mais  fi  le  paûe  de  partir  fous  efcorte  n'a  pas  été  ftipulé 
dans  la  police  ,  les  AfTureurs  ne  fauroient  fe  plaindre  que  le 
Convoi  eût  été  délaille ,  &  que  le  Capitaine  eût  ufé  de  fa  li- 
berté naturelle. 

L'Ordonnance  des  Arfénaux  de  1689,  liv.  4  ,  tit.  1 ,  art.  38, 
porte  qiie  »  fi  le  Capitaine  d'un  VaifTeau  Marchand  qui  fera 
»  mis  fous  l'efcorte  ,  s'en  fépare  fans  raifon  légitime  ,  //  fera 
»  coiduTiné  aux  Galères  ». 

Cette  peine  fut  modérée  par  une  Ordonnance  du  14  Mai 
1745  ,  dont  l'article  4  eft  conçu  en  ces  termes  ;  »  Fait,  Sa 
»  Majefté  ,  inhibitions  &  défenfes  aux  Capitaines  &  Maîtres 
«  des  Bàtimens  Marchands  de  quitter  les  efcortes ,  à  peine 
»>  contre  ceux  qui  les  auront  quittées  volontairement ,  &:  fans 
f*  y  être  forcés,  de  1000  liv.  d'amende,  d'un  an  de  prifon, 
»  &  d'être  déclarés  incapables  de  commander  aucun  Bâtiment 
»  de    mer.    Pourront    ceux    qui   feront    accufés   d'être  tombés 

Kkk  2 
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»  dans  le  cas ,  faire  valoir  pour  leur  défenfe  leurs  journaux 
»  de  navigation  ,  les  procès-verbaux  qu'ils  auront  drefles  avec 
«  leurs  Officiers,  des  caufes  de  leur  féparation ,  &:  les  déclara - 
»  tions  de  leurs  Equipages  ». 

Enfin ,  rOrdonnance  concernant  la  Marine  Royale ,  du  i  5 
Mars  176')  ,  art.  1165  ,  fe  borne  à  dire  que  le  Commandant 
du  Convoi  »  rendra  compte  au  Secrétaire  d'État  ayant  le  dé- 
»  partcment  de  la  Marine ,  de  la  conduite  des  Capitaines  Mar- 
»  chands  qui  navigueront  mal ,  ou  qui  retarderont  la  marche  du 
»  Convoi  ». 

C'eft  ainfi  qu'à  mefure  que  les  mœurs  s'adouciflent ,  les  peines 
deviennent  toujours  moins  rigides.  /  paeji ,  e  i  tempi  Dci  pià 
atroci  fuppUci  ,  juron  fempre  quelli  délie  pià  fanguinofe  ed  inu- 
mane  a^^ioni  ;  poiché  il  înedcjîmo  fpirito  di  ferocia  ,  che  guidava 
la  mono  del  legijlatore  ,  reggeva  qualla  del  parricida  ,  e  dcl  Jî- 
cario.  Beccaria ,  §,  zj  ,  pag.  115.  Efprit  des  Loix  ,  liv.  6, 
eh.  9 ,  &  fuiv.  Blakftone ,  Code  Criminel  de  l'Angleterre ,  ch.  i , 
pag.  25. 

Je  remarquerai  encore  que  la  plupart  des  Réglemens  que 
nous  avons  fur  la  Marine  marchande,  font  des  Loix  de  po- 
lice ,  fujettes  à  varier  fuivant  les  circonftances  des  temps ,  des 
lieux  &:  des  affaires  ;  car  il  faut  diftinguer  deux  fortes  de 
Loix  :  les  unes  qui  ont  été  établies  pour  l'utilité  perpétuelle 
&  générale  de  l'Etat ,  &  qui  doivent  durer  autant  que  lui; 
les  autres  ,  auxquelles  on  a  eu  recours  dans  de  certaines  con- 
jonûures  paffageres  ,  &  qui  doivent  cefTer ,  dès  que  les  rai- 
fons  qui  les  ont  exigées  ,  ne  fubfiftent  plus.  La  guerre  dé- 
roge à  celles  qui  s'obfervoient  en  temps  de  paix  ,  comme  la 
paix  éteint  celles  à  qui  la  guerre  avoit  donné  naiffance.  On 
gouverne  un  VaifTeau  différemment  dans  le  calme  &  dans  la 
tempête.  Quemadmodùm  ex  his  legibus ,  quœ  non  in  tempus 
aliquod ,  fed  perpétua  utilitatis  caufâ  in  ceternum  latœ.  funt , 
nullam  abrogari  debere  fateor.  ....  Sic  quas  tempora  aliqua 
dejiderarunt  Icges  ,  rnortales  (  ut  itâ  dicam  )  &  temporibus  ipfis 
mutabiles  ejfe  video.   Qucn  in  pace  lata  funt ,  pleràmqus  hélium 
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abrovat  :  qua  in  bello  ,  pux  :  ut  in  n.t\  is  adininijlraiionc  ^ 
alla  in  fccund^m  ,  alia  in  advcrj'cwî  t^mpejlatem  ufui  Juni. 
Tite-Live  ,  lib.    34  ,  //.    6. 

Dès  le  moment  de  la  prile  ,  l'action  d'abandon  eft-ellc   ou-     ,_§■  4- 

'  Ucs  le  moment 

verte  r  de  la  ptife,  l'ac- 

Si  je  n'étois  pas  arrêté  par    la  Jiirifprudence  actuelle  ,  je  fc-  «'on     il'abandon 
rois  peut-être    tenté  d'aHimiler  la  prile  à  i'échouement    fimple ,  '^   *  ^^^^^^'^ 
&  de  dire  ,  faut"  certaines  modifications  ,  que  ii  le  Navire  pris , 
recouvre  Ta  liberté,  Ibit   par    ra.hat,    foit   par   les  forces    de 
fEfiiipiigc  ,    (oit  par  recoulTe  ,  foit  par    un    Jugement   qui    le 
relâche  ,  foit   enfin  par   quelqu'autre  événement  qui  le  ramené 
au  pouvoir  de   fes    anciens  Maîtres ,  il  n'y  a  pas   lieu   à  l'ac- 
tion de  délai (Tenicnt  ,    attendu   qu'il    n'y    a  point  perte  entière  ,  * 
&  que   rien  n'empêche  de  pourvoir  à  l'intérêt  des  AfTurés   par 
le  moyen  de  l'aftion  d'avarie. 

J'in^  oquerois  la  Loi  71,  ff.  de  rcrb.  Jignif.  ,  qui  dit  que 
capere  cùm  cffccîu  accipitur  ^  &  la  Loi  164  ,  ff.  eod.  ^  qui 
dit  que  hxhere  ,  ficut  pzr\'cniQ'c ,  cùm  ejfecîu  accipicndum  cft. 

J'ajouterois  avec  divers  Dofteurs  ,  que  ce  qui  eft  prompte- 
ment  rétabli  dans  fon  premier  état ,  eft  préfumé  y  avoir  toujours 
été.    Targa  ,    cap.  '^4^pag.   238. 

Je  me  fonderois  fur  la  doftrine  expreffe  de  Roccus ,  not.  3  4 
&  66  ;  de  Cafaregis  ,  dijc.  17 ,  &  autres  qui  foutiennent 
qu'en  pareil  cas  ,  les  AfTureurs  ne  font  obligés  à  payer  rien 
de    plus  que    le   dommage   réellement  fouffert. 

Mais  notre  Jurifprudence  eu  contraire.  On  l'établit  fur  la 
lettre  de  fart.  46  ,  /t.  t. ,  duquel  on  infère  que  dès  que  le 
Navire  eft:  pris  ,  l'aûion  de  délaiffement  efl;  ouverte  ;  &  cette 
Jurifprudence  eft  conforme  à  la  doftrine  de  Yalin  Se  de 
Pothier. 

»  Le  cas  de  prife  ne  fouffre  aucune  difficulté,  que  la  prife 
»  foit  jufte  ou  injufte  ;  attendu  que  l'article  ne  diftingue 
»  point,  non  plus  que  le  26e.  ,  Se  que  de  manière  ou  d'autre, 
»  c'eft  une  fortune  de  mer ,  (  de  nature  à  donner  lieu  ^  au  dé- 
»  laiffement.  )  Il  n'y  a  point  non  plus  de  diftin£tion  à  faire 
»  à    cet   égard  >    entre   le  Navire  &  les  marchandifes  ,   tout 
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étant  pris  ;  &  Cefpcrance  de  la  rejîltutlon ,  dans  le  cas  d'une 
prife  injufle  ,  nejl  point  une  raifon  pour  exclure  ou  re- 
tarder t abandon  11.  Valin,i3rr.  45,  h.  t. 
J5  II  n'importe  que  la  prife  ibit  julle  ou  injufte  ,  &  qu'il 
y  ait  quelque  lieu  d'en  efpérer  en  con.Oquence  la  reftitu- 
tion  ;  car  la  perte  n'en  eft  pas  moins  née  pour  le  préfent  ; 
ce  qui  fuffit  pour  donner  ouverture  à  ra£l:ion;&  les  Aflii- 
>  rears  ne  peuvent  prétendre  autre  chofe  que  le  délaiiTement 
»  que  rAlTuré  leur  fera  de  fcs  droits ,  pour  en  pourfuivre  à 
3  fa  place  &  à  leurs  rifques  la  reftitution  ».  Pothicr ,  /z.  118. 


G!**s. 
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SECTION     X  ï  X. 


Dlverfes  quejlions  de  droit  publie  au  fujet  des  prifes. 

%■  I-  .  ïl  n'eft  pas  pofTible  de  poffeder  réellement  une  vafte  éten- 
eft-if  pro°3r!én^re  cluc  de  mer.  Mais  la  Junfdiflion ,  &  même  une  efpece  de 
d;s  mers  acijacen- propriété  des  Côtes  &  des  Golfes  ,  n'ont  rien  de  contraire 
tes  a  fes  Etats  ?  ^^^  Droit  des  Gens.  Il  eft  établi  par  l'ufage  univerfel ,  que 
les  efpaces  modiques  de  mer  ,  font  fous  la  jurifdiftion  des 
Souverains  limitrophes.  Ils  y  impofent  des  tributs  &  des 
péages  ;  ils  donnent  la  permifFiOii  d'y  établir  des  Madragues; 
ils  y  perçoivent  des  droits  de  plufieurs  efpeces  ,  à  caufe  du 
foin  qu'ils  prennent  de  les  faire  garder  ,  d'y  procurer  la  fu- 
reté de  la  navigation ,  d'y  tenir  des  feux  pendant  la  nuit , 
&:  d'y  mettre  des  balyfes  pour  indiquer  les  endroits  dange- 
reux. Vid.  Seldenus ,  de  domanio  maris.  Grotius  ,  lib.  2  ,  cap 
2  ,  §.  3.  Suarius  ^  de  ufu  maris ,  conf.  i.  Stypman. ,  pan.  i  * 
cap.  5  ,  &  part.  5  ,  cap.  1.  Loceenius  ,  lib.  i  ,  cap.  4  ,  n.  6* 
Cacheranus ,  dec.  15^,  n.  3.  Cafaregis ,  difc.  156,  n.  i- 
Valin ,  tom.  i ,  pag.    635,  ubi  fusé. 

»  La  terre  a  cet  avantage  fur  les  eaux ,  qu'elle  donne  l'em- 
»  pire  de  cet  élément  au  Prince  à  qui  elle  fe  trouve  fou- 
w  mi{è.  Celui  qui  eft  Sîigneur  de  la  terre  ,  l'eft  pareillement 
»  des  eaux   qui  bordent   les  confins  de  fa  Seigneurie  ».  Dollive  , 
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Uv.  I  ,  ch.  3  ,  pug.  152.  Vinnius,  Ferriere  ,  Boutaric  &  Ser- 
res ,  fur  U  %.  I  ,  ùtjl.  de  rer.  Jivif.  Le  Clievalier  d'Abrcu  , 
part.    I    ,     ch.     ^  ,     §.    2    <S'   fuiv.   Hubncr ,  part,    i    ,  ch.   3  , 

Plurieurs  <1es  Auteurs  que  je  viens  de  citer  ,  difcnt  que  cette   ^"fq"  ^  quelle 
propriété  ou  juiiruittion  s'ctend  dans  les  mers  ,  juiqu'à  la  dif- 
tance  de  cent  mille  pas. 

Cette  dodrinc  cil   ccnihattue  par  Stypmannus ,  part,   i ,  cap. 

5  »  "•    5  5'  P^'^S-   4 5  ;  P^i"   Pi'il'^ndorf ,  liv.  4  ,  ch.  5  ,  §.    7  ,. 

6  par  Vatel ,    /iv.    1  ,    ch.    23  ,    §.    289.   Voici   comme    ce 
dernier   Auteur  s'explique.»  Il  nVil  pas  ailé,  dit-il,  de    déter- 

»  min(.r  jufqu'à  quelle   diftancc   une   Nation   peut   étendre    fes  * 

»  droits    lur  les  mers  qui    l'environnent.  Bodin  prétend  que  , 

»  ("uivant  le    droit    commun    de    tous  les    peuples   maritimes , 

»  la  domination  du    Prince    s'étend  iufqu'à    trente    lieues    des 

»  Côtes.    Mais   cette  détermination   précife ,   ne    pourroit    être 

»  fondée  que  fur  un    confentement  général  des  Nations ,  qu'il 

>*  feroit    difficile    de    prouver.    Chaque  Etat   peut   ordonner   à 

»  cet   égard    ce    qu'il  trouve   bon  ,    pour    ce    qui     concerne 

»  les  Citoyens  entr'eux  ,  ou   leurs   affaires  avec  le   Souverain. 

»  Mais  de  Nation   à   Nation  ,  tout    ce   que  l'on  peut    dire   de 

»  plus  raifonnable,   c'eft   qu'en  général,  la  domination    de  lE- 

w  tat ,  fur    la  mer   voifine  ,  va   auffi   loin  qu'il    eu    néceflaire 

»  pour  fa  fureté ,   &    qu'il    peut    la   faire  refpefter  ;  puifque , 

»  d'un  coté ,  il  ne  peut  s'approprier  une  chofe  commune  telle 

»  que  la  mer ,   qu'autant  qu'il   en   a  befoin    pour   quelque  fin 

»  légitime  ;   &  que  d'un  autre  côté ,  ce  feroit   une  prétention 

»  vaine   &  ridicule   de  s'attribuer  im  droit  que  l'on  ne   feroit 

»  aucunement  en  état  de   faire  valoir.    Les    forces   navales  de 

»  l'Angleterre    ont    donné  lieu  à  fes  Rois  de  s'attribuer   l'em- 

>•  pire  des   mers   qui    l'environnent  jufques  fur  les  Côtes   op- 

»  pofées.  Selden  rapporte  un   afte  fulernncl  ,  par  lequel  il  pa- 

»  roît  que  cet  Empire  ,  au  temps  d'Edouard  I ,  étoit  reconnu  par 

»  la    plus  grande  partie  des  Peuples  de  l'Europe  ;    &   la  Ré- 

»  publique  des  Provinces-Unies  le    reconnut ,  en   quelque    fa- 

»  çon  ,  par  le  Traité  de  Breda  en  1667,  au  moins  quara  aux 
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»  honneurs  du  Pavillon.  Mais  pour  établir  folidement  un 
.«>  droit  û  étendu  ,  il  faudroit  montrer  bien  clairement  le  con- 
»,  fentement  exprès  ou  tacite  de  toutes  les  Puiffances  inté- 
»  refîées.  Les  François  n'ont  Jamais  donné,  les  mains  à  cette 
»  prétention  de  t Angleterre;  &  dansée  même  Traité  de  Breda, 
»  dont  nous  venons  de  parler ,  Louis  XIV.  ne  voulut  pas 
»  fouffrir  feulement  que  la  Manche  ftit  appellée  Canal  dAn- 
».  gleterre  ,  ou  Mer  Britannique  ». 
Prife  fn'ite  dnns       Quoique    les  Loix  de   la  guei're  autorifent  les   Armateurs  à 

d\ine  "  PiiiiTar.ce  exercer   toute  forte    dlioftilités  contre  l'Ennemi ,  la  foi  publi- 

Neutre.  que  &   le    droit    des  gens    leur   défendent  de   l'itiquiéter  dans 

•  les  Pot  ts ,   Bayes  &  Rades  des  Puiffances  neutres  ,  auxquelles 

ils  manqueroient  effeutiellement  par  un  femblable  procédé.  Le 

Chevalier  à' \hvQ\\ ,  pan.  i,  c/z.  4 ,  fcél.   i    6'*    10.  Bouchaud, 

cil.    10  ,  J<^ci.    3. 

Prlfs  f-iite  fous      Le   Droit  des   gens  défend  de   plus,  d'attaquer  fon  ennemi 

vucX Pà  °"n"nl-  Pi'^s  des  Côtes  de  la  PuiiTance  neutre. 

tie.  L'Ordonnance  de  Philipe   1 1. ,  donnée  à  Bruxelles  en  Oc- 

tobre 1565  ,  article  27,  (  Cleirac  , ^'^g-.  506.  )  s'explique  en 
ces  ternies  ;  »  Nul  ne  pourra  venir  fur  nos  Côtes ,  Havres  , 
»  Rades  ou  Rivières ,  ou  à  la  vue  de  nos  terres  .^  pour  at- 
»  teudre  &  endommager  les  Navires  de  nos  Alliés  ,  fous 
»  quelque  prétexte  que  ce  foit,  à  peine  de  coniîfcation  de 
»  corps  &    de  biens  ». 

Vatel ,  en  l'endroit  cité  ,  obferve'  »  qu'aujourd'hui  tout  l'ef- 
»  pace  de  mer  qui  eft  à  la  portée  du  canon,  le  long  des  Cô- 
»  tes  ,  eft  regardé  comme  faifant  partie  du  territoire  ;  & 
»  pour  cette  raifon  ,  un  Vaiffeau  pris  fous  le  canon  d'une 
»  forterelTe  neutre ,  n'eft  pas  de  bonne  prife  ».  Telle  eft  la 
doftrine  générale.  Pufténdorf,  lib.  4,  c/z.  5  ,  §.  7.  (  in  allz- 
gat.  )  D'Abreu,  part,  i  ,  c/z.  5  ,  §.  13  &  \6.  Valin  ,  Traité 
des  prifes  ,  ch.  4  ,  feci.  3  ,  pag.  45.  Vid.  Cafaregis  ,  difc, 
24  ,  «.   1 1  ,  (&  difc.    174,  «.4   &   if.  Infrà  feci.   23,  §.  7. 

Le    Chevalier   d'Abreu    &  M.  Valin  ,    aux  endroits  cités  , 
difent  que  la  prife  faite  à  moins  de   deux    lieues  de    dijlancç 
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des  Cotes  tlii  Pays  neutre  ,  cil  contre  le  Droit  des  gens  , 
quoiqu'il  n'y  ait  i'ur  la  Côte  ni  fortereflo  ,  ni  canons  :  car  le 
territoire  neutre  doit  être  rerjjeilé  ,  indépendamment  de  la 
force  ,  &  à   caufe  de  lui-môme. 

Quelques   Auteurs   foutiennent  ,  que  fi  l'attaque  avoit  com-     ^'   ''^'"qiie 

,      '  ,    .  •  r  •  i<  •    o     I     avoit   commencé 

mence  en    pleine  mer,  on  pourroit  pourluivre  1  ennemi  &  lu  en  pleine  mer  .* 
prendre    fous    le    canon  ,    ou    tout    auprès    des    terres    de    la 
Puiffance  neutre ,   à  l'exemple   de  ce   qui   fe    pratique  dans    la 
chafl'e  du  gibier.    Vid,  Cafaregis  ,  aux  endroits  cités. 

Cette  comparailbn  eft  rejettée  par  le  Chevalier  d'Abreu», 
part,  i  ,  ch.  4  ,  §.  15  ,  &  par  M.  Valin.  En  effet,  dès  que 
l'ennemi  que  vous  pourluivez,  fe  trouve  tout  auprès  des  Cô- 
tes neutres ,  il  e(l  fous  la  proteftion  du  Prince  ami  ;  &  s'il 
étoit  permis  de  continuer  la  courfe  jufques  aux  Côtes,  on  pour- 
roit  la  continuer  jufques  dans  le  Port  même  ,  &  incendier  la 
Ville  où   le  Navire  pourfuivi  fe  feroit  réfugié. 

L'Edit   du    mois   de   Juillet    1681  ,  veut   que    les    Corfaircs     Corfaire  enne- 

di         ri-    •  j        n  o  mi  qu:  entre  dans 

j  ans  les   Kivieres  du   Koyaume ,  ix.  y  \cs  Rivicrts  du 

feront  pris  ,   foient   condamnés  aux    galères  par  les  Juges  des  Royaume. 

Amirautés. 

M.  Valin  ,  Traité  des  prifcs ,  ch.  4  ,  fecî.  3  ,  obfcrve  que , 
comme  les  Loix  doivent  être  réciproques ,  fi  un  Corfaire  Fran- 
çois entroit  dans  les  Rivières  des  États  ennemis ,  il  mériteroit 
de  fubir  la  même   peine. 

La  quellion    fi   la   robe  de  t ennemi  confifque    celle  de  Cami ,     l^  ^^^^  jg 
eft  beaucoup  agitée  par  les  Publiciftes.  l'ennemi    confif- 

Ils  citent  la  Loi  1 1  ,  §.  1  ,  ff.  de  public.  &  de  veB.,  la- ^;"i.;,^p  "^^^ 
quelle  décide  ,  que  fi  dans  un  Navire  on  trouve  des  mar- 
chandifes  de  contrebande  ,  qui  ayent  été  chargées  par  le  Pro- 
priétaire du  Vaiffeau ,  ou  de  fon  confentement ,  le  Navire  & 
les  marchandifes  font  au  cas  de  la  confifcation.  Mais  que  fi 
elles  ont  été  chargées  à  l'infçu  du  Propriétaire  ,  le  Navire  ne 
doit  pas   être  confifque. 

Il  efi  é^'idcnt  que  ce  texte  n'a  aucun  rapport  à  la  navigd- 
tion  des  neutres.  11  en  eft  de  même  de  la  Loi  61  ,  §.  i, 
iF,  locati. 

Tome  V  LU 
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Le  Conlulat  de  la  Mer,  ch.  273,  décide  1°.  qu'on  peut 
enlever  les  effets  hoftiles  qui  fe  trouvent  dans  le  Navire  neu- 
tre ,  en  payant  le  nolis  &  l'hypothèque  due  au  Capitaine. 
2°.  Que  fi  dans  le  Navire  ennemi  que  l'on  prend  j  il  y  a 
des  marchandifes  qui  appartiennent  à  des  neuti'es  ,  on  doit  les 
leur  rendre. 

L'Ordonnance  de  1543  j  article  42  ,  &:  celle  de  1584, 
article  69  ,  (  rédigées  dans  un  ftyle  peu  intelligible  )  paroilTent 
déclarer  de  bonne  prife  le  Navire  neutre  qui  contient  des 
effets  hoftiles  ,  &  toute  marchandile  qui  Te  trou>'e  dans  un 
Navire  ennemi,  quoiqu'elle  appartienne  à  un  ami.  VU.  Clei- 
rac  ,  pag.  443. 

Cette  rigueur  fut  adoucie  par  la  Déclaration  du  ler.  Fé- 
vrier 1650,  article  6.  »  Si  aucune  prife  ,  eft-il  dit  ,  a  été 
»  faite  par  aucuns  Capitaines ,  nos  fujets  .  .  .  les  marchandifes 
w  qui  fe  trouveront  appartenir  à  nos  amis  ,  alliés  &  fujets  ,  fe~ 
»  ront  rendues  &  rcfiituées  ». 

L'Ordonnance  de  la  Marine  ,  art.  7  ,  tit.  des  prifes ,  réta- 
blit l'ancienne  févérité.  >>  Tous  Navires  qui  fe  trouveront 
»  chargés  d'effets  appartenans  à  nos  ennemis ,  &  les  marchan- 
»  difes  de  nos  fujets  &  alliés  qui  fe  trouveront  dans  un  Na- 
»  vire  ennemi  ,  feront  pareillement  de  bonne  prife  ». 

Arrêt  du  Confeil ,  du  26  Oûobre  1692,  »  qui  ordonne 
»  que  l'article  7  de  l'Ordonnance  de  1681,  au  titre  des  pri- 
»  fes,  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  xen^nx  ,fans  aucune  dif~ 
»  tinclion  ,  modification  ,  ni  reflriclion  ,  finon  e^  cas  auxquels 
»  Sa  Majejîê  y  a  poun'u  par  des  ordres  particuliers  ». 

Le  Règlement  du  23  Juillet  1704  ,  art.  5  ,  porte  égale- 
ment »  que  s'il  fe  trouve  fur  les  Vailïèaux  neutres ,  des  effets 
»  appartenans  aux  ennemis  de  Sa  Majefté  ,  les  VaiJJeaux  & 
»  tout   le    chargement  feront  de  bonne  prife  ». 

Cette  rigueur  fut  de  nouveau  adoucie  par  le  Règlement 
du  21  Oâobre  1744,  art.  5.»  S'il  fe  trouve,  eft-il  dit,  fur 
»  les  Navires  neutres  ,  des  marchandifes  ou  effets  appartenans 
»  aux  ennemis  de  Sa  Majefté ,  lefdites  marchandifes  ou  effets , 
»  feront  de  bonne  prife  ,  &  néanmoins  les  Navires  relâchés  », 
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Le  Rcglemciu  du  26  Juillet  1778  ,  art.  i  ,  s'explique  en 
ces  termes  :  »  Fait  détenfes  Sa  Maiedé  à  tous  Armateurs ,  d'ar- 
»  rèter  &  de  conduire  dans  les  Ports  du  Royaume  ,  les  Na- 
»  vires  des  PuilTances  neutres,  quand  même  ils  Ibrtiroient  des 
»  Ports  ennemis ,  ou  qu'ils  y  feroient  deftinés  j  à  l'exception 
»  toutefois  de  ceux  qui  porteroient  des  fccours  à  des  Places 
>•  bloquées  ,  inverties  ou  aiïlégées.  A  l'égard  des  Navires  des 
»  États  neutres  qui  feroient  chargis  de  marciiandifes  de  con- 
>»  trebande  deilinees  à  l'ennemi,  ils  pourront  être  arrêtés ,  &r 
»  lefdites  marchandifes  feront  faifies  &  confifquées  ;  mais  les 
»  Bâtimcns  &  le  furplus  Je.  leur  cargaljon  feront  relâchés ,  à 
»  moins  que  lefdites  marchandifes  de  contrebande  ne  com- 
»  pol'ent  les  trois  quarts  de  la  valeur  du  chargement  ;  auquel 
»  cas  le  Navire  &  la  cargaifon  feront  confifqués  en  entier. 
»  Se  rcfervant  au  furplus ,  Sa  Majefté ,  de  révoquer  la  liberté 
»  portée  au  préfent  article  ,  il  les  PuifTances  ennemies  n'accor- 
>»  dent  pas  le  réciproque  dans  le  délai  de  fix  mois ,  à  comp- 
»  ter    du  jour  de  la    publication  du  préfent  Règlement  », 

La  République  des  Provinces-Unies  n'ayant  pas  obtenu  de 
la  Cour  de  Londres ,  une  liberté  pour  la  navigation ,  égale  à 
celle  que  le  Roi  avoit  conditionnellement  promife  à  fou  Pa- 
villon ,  &  que  fes  Traités  avec  l'Angleterre  lui  afTuroient  ; 
Sa  Majefté  ,  par  Arrêt  du  Confeil  du  14  Janvier  1779,  ré- 
voqua à  l'égard  des  fujets  de  ladite  République ,  les  avantages 
annoncés  par  l'article  i  du  Règlement  (  de  1778  )  concernant  le 
commerce  &  la  navigation  des  Bàtimens  neutres  ».  Veut  en  con- 
»  féquence ,  Sa  Majellé ,  que  les  art.  i  ,  2  ,  3  ,  4  &  5  du  Ré- 
»»  glement  du  21  Oilobre  1744,  foient  provifoirement  exé- 
»  eûtes  à  l'égard  des  Bàtimens  de  ladite  République  ». 

L'Impératrice  de  Ruffie  ,  voulant  maintenir  la  liberté  du 
commerce  maritime ,  fit  remettre  aux  PuilTances  actuellement 
belligérantes,  une  Déclaration  datée  du  z8  Février  1780,  por- 
tant  en  fubftance: 

»  Que  les  VailTeaux  neutres  puifTent  naviguer  librement  de 
»  Port  en   Port,  &  fur  les  cotes  des  Nations  en  guerre  ». 

»  Qiic  les    efjets  appartenans  aux  fujets    des  Puijpinces  en 
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«  guerre  ,  foient  libres  fur  les  Vaijfeaux  neutres  ,  à  l'excep- 
»  tion  des  marchandifes  de  contrebande. 

»  Qu'il  ne  foit  confidéré  comme  telles,  que  les  marchan- 
»  difes  énoncées  dans  les  articles  i  o  &  1 1  du  Traité  de 
»  commerce  ,  entre  la  Rufîie  &  la  grande  Bretagne ,  du  29 
»  Juin  1^66. 

»  Que  pour  déterminer  ce  qui  caraftérife  un  Port  bloqué , 
»  on  n'accorde  cette  dénomination  qu'à  celui  où  il  y  a  ,  par 
i>  la  difpofition  de  la  Puiffance  qui  l'attaque  avec  des  Vaif- 
»   féaux  fuffifamment  proches ,  uh  danger  évident  d'entrer. 

«  Enfin  ,  que  ces  principes  fervent  de  règle  dans  les  pro- 
»   cédures  &  les   jugemens   fur  la  légalité  des  prifes  ». 

Voici  la  lettre  du  Roi  à  M.  l'Amiral,  du  7  Août  1780. 


„  Mon  Coiifin  ,  la  guerre  dans 
laquelle  je  me  iuis  engagé, 
n'ayant  d'autre  objet  que  mon 
attachement  aux  principes  de  la 
liberté  des  mers  ;  je  n'ai  pu  voir 
qu'avec  une  vraie  latisfaftion , 
que  les  Puiffances  du  Nord  ont 
adopté  ce  même  principe  ,  &  fe 
montrent  réloluesà  le  maintenir  ; 
j 'a vois  déjà  t'ait  connoître  aux 
Commandans  de  mes  Efcadres, 
par  des  Réglemens  rendus  à  cet 
effet,  quelles  font  mes  intentions 
relativement  aux  ménagem.ens 
que  les  Commandans  de  mes 
Vaifleaux  &  autres  Bâtlmens 
doivent  avoir  pour  les  Navires 
appartenans  aux  llijets  des  Puii- 
fances  neutres  ,  qii'ils  peuvent 
j,  rencontrer  à  la  mer.  Je  viens 
encore  de  réitérer  les  ordres  que 
j'avois  donné  à  cet  égard ,  &  de 
prefcrire  aux  Commandans  de 
mes  Efcadres  ,  Vaiffeaux  &  au- 
,,  très  Eâtimens,  d'ufer  de  la  plus 
,,  grande     circonipeCuon     envers 
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„  tous  les  Navires  RiifTes  ,  Sué- 

,,  dois,  Danois,  Hollandois  &  aiî- 

jj,  très  Neutres  ;  &  de   leur  don- 

j,  ner  ,  fuivant    les  circonilances  , 

j,  tous    les   fecours  qui    pourront 

,,  dépendre    d'eux    ;  de   napporter 

J,  aucun  trouble    à  leur  navigation  y 

,,  quoique     la     dejlination     de     leur 

,,  chargement  foit    pour  des    Ports 

J,  ennemis  ,  &  de  n'arrêter  les  Bâ- 

,,  timens  que  dans  le  cas  cù  il  y 

„  auroit  les  plus   fortes  railbns  de 

,,  croire  que  ce  feroit  des  Navires 

„  appartenans  à  des  fujets  du  Roi 

,,  d'Angleterre,   qui   mafqueroieiit 

J,  leur    pavillon ,  &    arboreroient 

„  celui     de     quelques    Puifl'ances 

„  neutres  ,  dans  l'el'pcrance  de  fe 

„  fouftraire    aux    recherches  ,  ou 

,,  dans    le    cas   que   ces  Bâtimens 

„  porteroient  à  l'ennemi  des  mar- 

3,  chandiies  de  contrebande,  telles 

5,  que   des  armes  ,  de  quelque  ejpccc 

J,  que    ce  foit  ,    ou    munitions    de 

,i  guerre.  Je  vous  écris  cette  lettre, 

„  pour   que    ces  principes  foient 
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,,  c\a£>emcnt  fiiivis  par  les  Com- 
„  niKîaires  du  Coni'eil  des  prifcs  , 
,,  dansics  affaires  qui  iiitcrefferoient 
,,  Its  Navires  Ruflcs ,  Sucdois  , 
,,  Danois,  Hollandois ,  &  autres 
,,  neutres  :  &c  je  délire  que  pour 
,,  l'entière  cxccation  de  ma  vo- 
,,  lonté  à  cet  cgard  ,  vous  la  faf- 
,,  fie/  connoître  dans  tovis  mes 
jj  Ports ,  de  manière  que  les  Ca- 


,  pitaines  Corfaircs  en  foient  inf- 
,  trwits  ,  &  s'y  conforment,  ainfi 
,  que  les  Officiers  des  Amirautés. 
,  Et  la  prclente  n'ctant  à  autre 
,  fin  ,  je  prie  Dieu  ,  mon  Couûn  , 
,  qu'il  vous  ait  en  fa  fainte  & 
,  digne  garde.  Ecrit  à  Vcrfailles 
,  le  7  Août  1780  ,y%/7<r'  LOUIS. 
,  Et  plus  bas ,  de  Sartine. 


Cette  lettre  du  Roi  vient  au  fecours  de  la  thèfe  foutenue 
par  Hubner  ,  tom.  i  ,  part.  1  ,  c/i.  2  ,  qui  difoit  que  fuivant 
les  Arrêts  de  la  Icgijlation  universelle  ,  le  pavillon  couvre  la 
caroaijon. 

On  peut  confultcr  fur  cette  matière  Roccus  ,  Refp.  33. 
Marquardus ,  lil^.  2  ,  cap.  4  ,  n.  31.  Grotius ,  lih.  3  ,  ch.  6 , 
§.  6.  Le  Glofatcur  de  Puffendorf ,  liv.  8  ,  cA.  6  ,  §.  8.  Bur- 
lamaquy  ,  principes  de  droit  politique  ,  part.  4  ,  ch.  j  ^  §.2  2 
&  23.  Vattel ,  liv.  3,  ch.  j  ^  §.  115  &  116.  Bouchaud  , 
du  12  }  ff^ci.  I.  Suarius  ,  de  ufu  maris,  Conf.  2  ,  n.  6.  Ca- 
faregis ,  dij'c.  24,  n.  19  &  30;  dijc.  116  &  174.  Cleirac , 
pag.  405  &  44^.  Erillon  ,  tom.  5  ,  pag.  480.  Valin  ,  art.  7, 
tit.  des  prifcs.  V.  le  Traité  de  commerce  entre  le  Roi  &  les 
États-Unis  de  l" Amérique  Septentrionale  ,  du  6  Février  177 S, 
art.    \i   &  fuiv. 

Dans   la  Seftion   37  du   préfent  Chapitre,  §.    Ç  ,  on  verra  §-3-. 

que  celui  qui  cft  venu  chez  nous  pour  y  négocier,  n'eft  pas  Marchands"",; , 
traité  en  ennemi ,  par  cela  Teul  que  la  guerre  furvient  entre  '^rs  de  la  publi- 
fa  Nation  &  la  nôtre.  La  foi  publique  lui  fert  de  fauve-gar-  fc"t°"uvanXnt 
de  ;  fi  dans  certaines  occurrences  on  le  détient ,  c'eft  feule-  un  Port  devenu 
ment  par  forme  de   gage  ,    ou  par    repréfailles.  ennemi ,  font-ils 

Ti   r       1-1  '  1  ■  ■  j       1  ->  •  .      ^T       ce  bonne  piife? 

11  lemble  quon  devroit  traiter  de   la  même  manière  le  Na-     Nnvire  qiii, 
vire  qui  ,  ignorant  la  furvenance  de  la  guerre  ,  entre  de  bonne  'S"0"i^t '»  g^ieffe 

c  •     1  n_  ..   J  •  lurveniie  ,   entre 

foi  dans  un  Port  devenu  ennemi.                                                     de  bonne  foi  dans 
Le  Capitaine  Inglis  ,  Anglois  ,  ignorant  que  le  Fort  de  San-  ""  P""  «levenu 
Fernando  d'Omoa    nétoit    plus  au   pou\oir  de  fa  Nation  ,   y  '"^' 


■:11e  nu. 
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aborda.  Les  Efpagnols  ,  loin  de  mettre  à  profit  fou  erreur  , 
eurent  la  générofité  de  l'y  laifTer  féjoumer  trois  jours ,  pen- 
dant lefqueis  les  Commandans  refpeûifs  fe  rendirent  de  mu- 
tuelles vilites.  Le  Capitaine  Inglis  dut  même  au  Commandant 
Eipagnol  ,  les  vivres  &  les  rafraîchiffemens  dont  il  avoit  be- 
ibin  pour  gagner  la  Jamaïque.  Galette  de  France ^  du  28  Mars 
1780. 

Ce  n'eft  pas  ainfî  que  lors  de  la  dernière  guerre ,  les  Anglois 
en  agirent  à  l'égard  du  Capitaine  Nalin  de  Marfeille ,  comman- 
dant un  Brigantin  armé  par  les  (leurs  Arnoux.  Ce  (Capitaine  en- 
tra dans  le  Port  de  la  Grenade  ,  ne  fâchant  pas  que  les  An- 
glois s'en  fudent  emparés.  On  lui  figniiîa  qu'il  étoit  prifonnier , 
&  que  fon  Navire  étoit  de  bonne  pnfe.  Toute  la  grâce  qu'no  • 
lui  fit ,  ce  fut  de  lui  lai  fier  prendre  fa  pacotille. 

Des  idées  infiniment  plus  nobles  ditlerent  ,  le  1 2  Février 
1782  ,  la  Capitulation  des  IHes  de  St.  Chriftophe  &  de 
Nevis ,  »  entre  le  Comte  de  Grafle  ,  commandant  les  forces 
»>  navales  de  Sa  Majefté  ,  le  Marquis  de  Bouille  ,  Comm  n- 
»  dant-général  des  liles  Françoifes  du  vent  de  l'Amérique  , 
»  &  le  fieur  Thomas  Shirley ,  Major-général  ,  Gouverneur  ■ 
»  des  Ifles  de  St.  Chriftophe  &  Nevis ,  &  le  fieur  Thomas 
»  Frafer ,  Brigadier-général ,  Commandant  les  Troupes  ». 

Article  XII.  »  Les  Vaifleaux  &  Bâtimens  caboteurs ,  appar- 
«  tenans  aux  habitans  lors  de  la  capitulation ,  leur  refieront  en 
>>  nature  de  propre.  Les  Bâtimens  que  lefdits  habitans  atten- 
*»  dent  des  Ports  d'Angleterre ,  ou  de  ceux  des  poffefhons  de 
»  Sa  Majefié  Britannique  ,  feront  reçus  dans  lefdites  Colonies 
>>  dans  l'efpace  de  fix  mois  ,  &  ils  pourront  expédier  en  re- 
»  tour  fous  pavillon  neutre  ,  &  même  pour  les  Ports  de  l'An- 
»  gleterre  ,  avec  la  permiffion  particulière  du  Gouverneur  ; 
»  &  fi  lefdits  Bâtimens  attendus  relâchoient  dans  quelque  Ifle 
>>  Angloife  ,  le  Gouverneur  fera  autorifé  à  donner  des  per- 
»  miffions  pour  les  faire  venir  de  ces  Illes  où  ils  auront  re- 
»  lâché  ». 

Semblable  Capitulation  accordée  le  22  du  même  mois  par 
le  Comte  de  Barras ,  Chef  d'Efcadre  &  des  Armées  navales , 
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&  le  Comte  de  Flcchin ,  Colonnel  d'Infanterie ,  commandant 
un  détachement  de  troupes  de  Sa  Majcfté ,  à  l'honorable  Mi- 
chel  White  ,  Lieutenant-Gouverneur  de  l'Ifle  de  Montfarat. 

11  n'eft  pas  ponihle  ciiie    les  hoftilités   ceflent  toutes  au  mo-    _.,.*■  4- 
ment    même    de    la    conclulion   de   la  paix.   Comme  clans    ce  bonne  foi  depuis 
temps-là  il    y  a  des   Corfaircs  en    mer,   qui   ignorent  l'événe- '=>  publication  de 
ment  de   la  pacification  ,  il  eft  d'ufage   dans  les  traités  de  paix ,  ^  '^'"^" 
de  Aipuler  un    temps  ,  fuivant  la  diftance  des  lieux ,   après  le- 
quel les   prifes   faites  de  part   &  d'autre  ,   font  déclarées  nulles 
&    fujettes  à  rellitution,    Fid.  fuprà  j'ecl.  ii. 

Mais  avant  le  terme  prefcrit,  fi  le  capteur  avoit  été  in- 
formé de  la  publication  de  la  paix  ,  la  prife  feroit  également 
illégitime.  (  Valin  ,  Traité  des  prifes  ,  ch.  4 ,  fecl.  4.  )  Car  , 
puilque  la  connoifiance  préfumée  par  l'échéance  du  terme 
opère  la  nullité  de  la  priie  ,  à  plus  forte  raifon  la  connoif- 
fance  pofitive  doit  produire  le  même  effet.  Vid.  le  Chevalier 
d'Abreu  ,  part,   i  y  ch.    11. 

Suivant  les  loix   de  la  guerre,  le  Vaiffeau  ,  qui,  pour  éviter  .,    .§■  '>■. 

,  ,   .  ^  r      •        1  T»  ■  /i       I        1  Navire  qui  pour 

de   périr ,    le   retugie   dans   un    rort  ennemi  ,    clt    de    bonne  éviter  de  périr , 
prife.   Bona    &    res    inimicorum  deprcedari    reclc  poffunt  ,   licet  '^  refug:c  en  fup- 

*.  •  ....  .  '  ,  A  n      ■         pliant  dans  im 

navis    arnica,   vel  inimica  ^  vi  ventoriim  tantum  ,   &•    terrrpejlatis  ,\y[,^i  çn,^ç^\_ 
ad  littora  ,  vel  portiis  principis     ininnci    acceJJ'erit.  Cafaregis  , 
difc.   24,  n.    31.   Brillon  ,    torn.    5   ,   pag.    48 1  ,   r?.   15.    K/V/. 
lOrdonnance    de   la    Marine,  tit.  des  naufrages ,  art.   18. 

Voici  cependant  un  trait  digne  d'être  remarqué.  En  IJ46 , 
le  Capitaine  Edwards,  commandant  le  Vaiffeau  de  guerre  An- 
glois  CElifabeth  ,  ayant  beaucoup  fouffcrt  d'une  tempête  fur 
les  côtes  de  Cuba  ,  &  fe  trouvant  fur  le  point  de  faire  nau- 
frage ,  fe  réfugia  dans  le  Port  de  l'Ifle.  Il  fe  préftnta  au  Gou- 
verneur de  la  Havanne ,  &■  lui  dit  :  »  je  viens  vous  livrer 
»  mon  Navire ,  mes  Matelots ,  mes  Soldats ,  &  moi-même.  Je 
»  ne  vous  demande  que  la  vie  pour  mon  équipage.  Je  ne 
»  commettrai  point ,  dit  le  Commandant  Efpagnol  ,  une  ac- 
»  tion  déshonorante  :  (à  nous  vous  eufllons  pris  dans  le  com- 
»  bat  ,   en  pleine  mer ,  ou  fur  nos  côtes     votre  Vaiffeau  fe- 
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»  roit  à  nous  j  &  vous  feriez  nos  prifonnlers  ;  mais  battus 
w  pai'  la  tempête  ,  &  pouflfés  dans  ce  Port  par  la  crainte  du 
»  naufrage,  j'oublie  ,  &  je  dois  oublier  que  ma  Nation  eft 
»  en  guerre  avec  la  vôtre  :  vous  êtes  des  hommes ,  &  nous 
»  le  fommes  aujji.  Vous  êtes  malheureux ,  nous  vous  devons 
»  de  La  pitié.  Déchargez  donc  avec  affurance  &  radoubez 
w  votre  Vaiflfèsu.  Trafiquez,  s'il  le  faut,  dans  ce  Port,  pour 
»  les  frais  que  vous  devez  payer.  Vous  partirez  enfuite,  & 
»  vous  aurez  un  palfeport  jufqu'au-delà  des  Bermudes.  Si  vous 
»  êtes  pris  après  ce  terme  ,  le  droit  de  la  guerre  vous  aura 
»  mis  dans  nos  mains  ;  mais  en  ce  moment  je  ne  vois  dans 
»  des  Anglois  que  des  Etrangers  pour  qui  Ihumanitc  réclame 
»  du  fecours.  C'eil-là  qu'on  reconnoît  la  générolité  Efpagno- 
»  le»!  L'Abbé  Raynal ,  liv.  14^  ch.  17  de  la  première  édi- 
tion. 
%■  <5-  Dans  la  Seftion   23,   §.   i  du  pré/ènt  chapitre ,  je  traiterai 

tienrcHe^  A^r^Te  1^  queftion  :  fi  la  guerre  efl  un  moyen  légitime  d acquérir,  &: 
champ   au   cap-  fi  la  prife  faite  fur  mer  appartient  fur  le  champ  au  capteur. 
'^"'^  ■  En   la  Seftion   27  ,  je  parlerai  des  prifes  conduites   dans  un 

§•  7-         Port  neutre  ;  &  de  celles  faites  fur  les  François  qui  font  en- 

Prife   conduite  '  t? 

<lans  un  Port  n.n-^O}"'-'"  en  France. 

tte.  Les  Athéniens    avoient  un  Navire  facré ,  qui  étoit    deftiné 

^^  §•  ^-         à  porter  tous  les  ans  des  offrandes  au   Temple   de  Delos.  Ce 

Navire   (acre,    -kt  ^    ■  /      ■  /-      o  '     i        -vt     • 

iNavire  etoit  relpecte  des  JNauons. 

Tel  a  été  pendant  la  guerre  aftuelle  le  Vaiffeau  du  célè- 
bre Cook.  Voici  la  lettre  que  M.  de  Sartine  ,  Miniltre  de 
la  Marine,  écrivit  aux  Amirautés  &  aux  Chambres  du  Com- 
merce du  Royaume ,  pour  être  communiquées  à  tous  les  Ar- 
mateurs &  Capitaines  de  Navires  qui  armeroient  en  courfe 
ou  autrement.  >»  Le  Capitaine  Cook  qui  efi:  parti  de  Plimouth 
»  au  mois  de  Juillet  1776  ,  fur  le  Vaiffeau  la  Réfolution , 
»  avec  le  projet  d'aller  reconnoître  les  Côtes ,  les  Illes  &  les 
»>  Mers  fituées  au  Nord  du  Japon  &  de  la  Californie  ,  ne 
»»  doit  pas  tarder  de  revenir  en  Europe  :  il  a  fous  fes  ordres 
»  un  autre   Navire  nommé  la  Découverte ,  commandé   par  le 

Capitaine 
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»  Capitaine  Ch.  Clorckc,  qui,  comme  celui  qu'il  moine,  elt 
i>  d'eiiN  iron  500  tonneaux;  Ck  l'un  &  l'autre  ont  un  peu  plus 
11  de  100  hommes  d'équipage.  Comme  /es  Recouvertes  quunc 
»»  pareille  expédition  jaii  efpérer^  intércffcnt  généralement  toutes 
>}  les  Agitions,  l'intention  du  Roi  efl  que  le  Capitaine  Cook 
I)  Toit  traité  de  même  que  s'il  conimaiidoit  des  Bàtimens  de 
n  Puillances  neutres  &  amies  ;  C^  qu'il  foit  recommandé  à 
>j  tous  les  Capitaines  des  Navires  aimés  en  courfe  ou  autrc- 
i>  ment  qui  pourront  le  rencontrer  à  la  mer  ,  de  faire  con- 
n  noitre  à  ce  Navigateur  célèbre  ,  les  ordres  qui  ont  été  don- 
M  nés  à  fon  égard  ,  en  lui  obrer\ant  que  de  ion  côté  il  doit 
f>   s'abftenir  de  tout  afte  d'hoitilité  ». 

Le  13  du  même  mois  de  Février  1779,  ce  Capitaine  £iit 
tué  par  un  Sauvage  à  Owhihéc  ,  une  des  IHes  Sandwich,  fi- 
tuées  par  les  2 1  degrés ,  44  minutes  de  latitude  Nord ,  & 
199  d^gi't^s  de  longitude  Eil  du  méridien  de  Londres.  Ainfi 
termina  fes  jours  le  plus  illuftre  Navigateur  de  l'Angleterre, 
après  avoir  tait  trois  voyages  au  tour  du  monde  !  Vita  mor- 
tuorum  ,  in  memoriâ  vivorum  ejl  pojua.  Ciceron ,  pliilip.  9  , 
cap.  5. 

Autrefois  on  mettoit  ,  en  quelque  manière ,  au  rang  des  Na-     Barques  des 
vires  facrés ,  les   Barques  des  Pécheurs  ;  &   il  feroit   à  delu'er  P^<^"^""- 
qu'on  accordât  la  même  liberté  aux  Navigateurs  marchands. 

Les  Nations  belligérantes  y   trouveroient   leur   avantage  ref-     Navires   Mar- 
pedif ,  &  le  feu  de  la  guerre  feroit  moins  de    ravage.   Louis  '  *"  '" 
XIV.  avoit    eu  la  générolîté  de  propofer  à   fes   ennemis  cette 
armiftice  partielle.  Vid.  fuprà  ,  ch.  4  ^fccî.  9  ,  pag.   128. 

SECTION     XX. 

Conjifcation  prononcée  par  f  ennemi. 

Le  fait    du    Prince   eft   mis  dans    la  claffe   des   cas   fortuits.  §.  t. 

L.  1 1  ,  iF.  </e  eviaionib.  Scaccia  ,  quejl.  i  ,  n.  136.  infft "'''^^""'*^" 

11  en  eft  de  même  du  fait  ou  de  la  Sentence  injufte  du  Ma-  '  '" 
Tome  I.  M  m  m 
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giilrat.   X.  2.  ,  §.   9  ,  £  /  ^uis  cautionib.  X.    52  ,    §.    18  ,   C 
pro  yècio.  Scaccia,  ^z^<î/?.   î  ,  '^  137. 

Peu  importe  que  l'injullicc  procède  de  la  corruption  du 
Juge  ou  de  fon  ignorance.  Qj^id  refert  fordibus  Judicis  ,  an 
flultitiâ^  res  perierit^  L.    5  l  ,  ff.  de  eviclionih. 

Il  eft  donc  certain  que  les  Aflureurs  répondent  de  la  eon- 
fifcation  injufte  prononcée  par  le  Tribunal  du  lieu  où  le  Na- 
vire pris  a  été  conduit.    Roccus ,  not.   54.  Valin ,  art^  48,   h> 
t.  j  pag.   112,  où   une  de   mes  Coiifultations  ejl  imprimée. 
Confifcation         j'^j  obfervé  au  chap.  4  ,  fecî.  7  ,  que  les  Jugemens  rendus 
Juge"'élran§er  ,  par  les  Tribunaux  étrangers ,  ne  font  en  France  d'aucun  poids 
eft-eiic  préfiimée  contre  les  François ,  &  qu'il  faut  que  la  caule  y  foit  de  nou- 
veau  décidée. 

D'où  il  fuit  que  le  Jugement  de  confifcation  prononcé  par 
un  Tribunal  ennemi  ,  n'eit  ni  une  preuve  que  le  véritable 
pour  compte  ait  été  caché ,  ni  un  titre  que  les  Aflureurs  puif^ 
fent  alléguer  pour  fe  difpenfer  de  payer  la  perte.  Telle  eft  no- 
tre Jurifprudence. 

Premier  Arrêt.  En  1745,  Arnaud  la  Maigniere  &  Bernard 
la  Parade  ,  Négocians  à  Bayonne ,  firent  affiirer  à  Marfeille  , 
de  fortie  de  Bayonne  jufqu'à  Cadix  ,  8000  liv.  fur  les  facul- 
tés 5c  marchandifes  qui  feroient  chargées  dans  le  Vaiffeau  le 
St.  Bernard^  Capitaine  Bernard  Laparade ,  François  de  Na- 
tion ,  moyennant  la  prime  de  deux  pour  cent.  (  nous  étions 
alors  en  paix  avec  l'Angleterre,  qui  étoit  en  guerre  avec  l'Ef- 
pagne.) 

Le  Navire  partit  vuide  de  Bayonne  ;  il  relâcha  à  St.  Sebaf- 
tien  ,  Port  d'Efpagne ,  où  il  reçut  un  chargement  de  fer  pour 
compte  des  Aifurés.  Ayant  remis  à  la  voile  ,  il  fiit  pris  par 
un  Vaifîeau  de  guerre  Anglois  qui  le  conduifit  à  Gibraltar. 
Jugement  de  la  Vice-Amirauté  de  Gibraltar ,  rendu  le  premier 
Juin  1744,  qui  relâclia  le  VaifTeau  comme  appartenant  à  des 
François  ,  &  déclara  de  bonne  prife  les  marchandifes  ,  comme 
appaitenant   à  des  Efpagnols. 

Les  Affûteurs  attaqués  difcient,  entr'autrcs  chofes,  qu'on  les 
avoit  trompés  ;  qu'au  lieu  de  charger  à  Bayonne  des  raarchan- 
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difcs  propres  à  des  François ,  on  étuit  allé  à  St.  Sebaftica 
prendre  un  chirgcment  Elpagnol;  que  ce  vice,  qui  leur  avoit 
été  diffimulé ,  &  qui  avoit  été  la  caufe  de  la  confîication  , 
étoit  audaentiqué  par  le  Jugement  de  Gibraltar;  quaiiiTi  ils  ne 
rcpondoient  point  de  la  perte. 

Les  AfFurcs  ,  pour  qui  jecrivois,  répondoient ,  i^,  que  le 
JugcmcHt  Anglois  n'étoit  d'aucun  poids  en  France.  2°.  Que  lu 
clauic  de  faire  échelle  y  avoit  permis  au  Capitaine  daller  pren- 
dre fon  chargement  à  St.  Scbaftien.  3°.  Que  la  propriété  Fraa- 
çoiie  ctoit  juliifice  par  le  eonnoiiïèment  ;  qu'ainil  le  Jugement 
de  confîfcation  étoit  injufte  ;  qu'en  un  mot  ,  les  Aitureurs 
ne  rapportoient  pas  la  preuve  du  contraire.  Sentence  du  16 
Avril  1745  ,  qui  condamna  les  Afllireurs  au  payement  des 
fommes  afllirées.  Arrêt  du  i^  Juin  1746,  au  rapport  de  M, 
Ravel  des  Crottes,  qui  confirma  cette  Sentence. 

Second  Arrêt.  En  l'année  1743  »  Michel  Grou  &  Libaud 
de  Hambourg  ,  avoient  fait  afTurer  à  Marléille  ,  de  forne  des 
Canaries  jufqu'au  Havre  de  Grâce,  18500  liv.  fur  les  facul- 
tés &  marchandifes  de  la  Goulete  N.  D.  d'Olliveira ,  St, 
Jofepk  &  l.'s  Ames  du  Purgatoire ,  Capitaine  Garet ,  Portu- 
gais. Les  facukés  conlàrtoient  en  130  pipes  de  vin,  que  Jeaa 
Bonhomme ,  Négociant  François ,  réfidant  à  Ste,  Croix  de 
Tenerif ,  avoit   chargé  pour  compte  des  Afflues. 

La  Goulete  fut  rencontrée  par  deux  Corfaires  Anglois ,  qui 
enlevèrent  le  vni  ,  payèrent  le  demi  nolis  au  Capitaine ,  & 
lui  laifferent  b  Navire.  La  prife  de  ce  vin  fut  déclarée  bonne 
par  Jugement  de  l'Amirauté  de  Londres ,  rendu  le  6  Oûobre 
1743,  »  parce  que,  y  ell-il  dit,  les  130  pipes  de  vin  d'Ef- 
»  pagne  appartiennent ,  autant  qu'il  nous  appert ,  au  Roi  d'Ef- 
»  pagne  ,  fes  Vafl'aux  ou  Sujets ,  ou  autres  liabitans  dans  les 
»  Pays  ,  Territoire  ou  domination  ennemie  de  la  G/ande 
»  Bretagne  ». 

Les  Alïïireurs  attaqués  en  Juftice  ,  difoient  qu'ils  avoient 
cru  affiirer  des  effets  appartenans  à  des  Hambourgeois ,  tan- 
dis que  le  contraire  étoit  prouvé  par  le  Jugement  de  Londref,. 

Sentence  du   7   Août    1745  ,   qui  condamne  les  AiTurcms. 

M  m  in  2 
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Arrêt  du  2i  Juin    1746,  au  rapport  de  M,   de  CorrioUis,  qui 

confirme    cette   Sentence. 

^.  i.  Si  on  avoit  fait  aux   Affureurs    myftere   de  la  fimulation , 

aux°Aiïurèurr  Jls    ne  répondroient  point  de  la  confifcation  des  efTets   aflurés. 

myftcre  t!e  la  i\-  Veiitœ  &   ïllicitcc  meixes  pro   licitis  indicanda:   non  funt  ;  pro 

mulation.  quibus  ji  forte  ab    ignorante  promijfore  periculi  cautiim  Jit ,  is  y 

cui  cautum  ejl ,  ad  earum   ccjîimationem  agere  prohibetur.  Loc- 

cenius ,  lib.   2  ,   t'a.   5  ,  /z.  7  ,  pag.    982. 

Vid.  le   Guidon  de  la  Mer,  du   9  ,  art.  8.  Caiaregis  ,  difc. 
I ,  «.    55   Ù    165.  Valin,  fur  [art.    49  ,  h.  t.  ,  pag.  i  19.  Telle 
eft  rhypothefe  des  décifions  rapportées  fuprà  du   5 ,  feB.    1  ;  ch. 
j  ,  feà.    1  \   du   II,  fecl.   4. 

Dans  ce  cas  ,  les  Chargeurs  font  même  tenus  des  domma- 
ges &  intérêts  foufferts  par  le  Capitaine ,  à  qui  la  fimulation 
avoit  été  cachée.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  30  Juin  1763,  au 
rapport  de  M.  de  BoutafTy  fils ,  en  faveur  du  Capitaine  Pierre 
Dirck  Hoven  ,  Danois  ,  Commandant  la  Galliote  la  DIU. 
Sop/iie-Elifabeth  ,  contre  la  veuve  Deweer  &  Fraifiinet. 
Si  la  finuiianon      j|  j-^^^j^g  j^^  principes  développés  aux  endroits  qu'on  vient 

îivoit  ete  connue  r  r  "'1  j       1  r        r     y 

des  Affureurs.  d  moiquer  ,  que  les  Aflureurs  repondent  de  la  ,',prile  ,  li  dans 
la  police  on  leur  a  déclaré  la  fimiulation  du  pour  compte.  Va- 
lin  ,  tom.    2  ,  pag.    119,  fur  Fart.  49  ,  h.  t. 

Je  vois  journellement  des  polices  ,  par  lefquelles  on  fait 
des  Affurances  pour  un  François ,  avec  claufe  que  le  connoif- 
fement  fera  conçu  pour  compte  Jimulé  d'un  neutre.  Il  n'eft  pas 
douteux  que  les  AlTureurs  ne  foient  alors  garans  de  la  perte,  fi 
les  effets  affurés  font  pris  &  confifqués  par  l'ennemi. 

Il  n'eft  pas  même  néceiTaire  d'inlérer  dans  la  police  la  claufe 
que  le  pour  compte  ejl  fimulé.  il  fuffit  que  l'Affurance  ait  été  faite 
pour  compte  de  qui  il  appartient.  Cette  claufe  générique  eft  fuffi- 
fante  en  tems  de  guerre ,  pour  indiquer  aux  Affureurs  que  les  effets 
ne  font  pas  réellement  pour  un  neutre.  Ainfi  jugé  par  l'Arrêt  du 
28  Juin  f759,  rapporté  dans  Valin,  art.  48  ,  A.  t.  pag.  113;, 
&  fuprà  du  I  I  ,  feci.  4  ,  §.4. 
Si  la  fimulation      Comme  c'eft  ici  un  point  qui  efi:  entré  dans   les  vues   des 

a  ete  dévoilée  pat  ri  ^     \i  k  rr     i      ^        i'         i       i 

le  fait  de  l'AiTiiré,  parties  contractantes  ,  il  n  eft  permis  a  1  Allure  de   dévouer  le 
ou  du  Capitaine. 
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myftcrc  aux  ennemis  ,  ni  par  lui-nicnic  ,  ni  par  Ton  Capi- 
taine. Si  la  fimulation  avoit  été  démalquée  par  imprudence,  les 
Airureurs  répondroicnt-ils  de  la  confiication  ?  Cette  queftion  a 
été  quelquefois  traitée.  Mais  je  ne  connois  point  d'Arrêt  qui 
l'ait  décidée  d'une  manière  formelle.  Dans  le  doute,  les  Tri- 
bunaux fe  déterminent  en  pareil  cas  contre  les  AfTureurs,  parce 
que   la  faute  ne   fe  preUinie  pas. 

J'ai  fouvent  entendu  murmurer  contre  des  Capitaines  neu- 
tres ,  qui  ,  interrogés  à  ferment  par  le  Magillrat  ennemi  , 
avoient  déclaré  la  vérité  des  faits  ,  &  donné  lieu  ,  par  leur 
aveu ,  à  la  confifcation  des  marchandifes  hofliles ,  chargées 
dans  leur  bord. 

Nos  Publiciifes  s'accordent  à  Ibutenir  ,  que  pour  vaincre 
l'ennemi  ,  ou  pour  fe  dérober  à  fes  pourfuites ,  il  eiï  permis 
d'ufer  de  rufes  ,  de  fimulation ,  de  ftratagenies  &  de  men- 
fonge  :  Jolus  ,  an  vlrtus  quis  in  hojle  requirat ,  pourvu  qu'on 
ne  blelFe  en  rien  le  droit  de  la  guerre  &  des  Gens.  Grotius, 
liv.  3  ,  ch,  I.  PulTendorf , //v.  4  ,  ch.  i,  Vatel , // v.  3,  ch.  10. 
Wolff,  §.  352  &  359.  Straccha,  gl.  7.   Suprà  ,   ch.  8,  fccl.  5. 

Mais  ils  ajoutent  qu'il  n'efl:  pas  permis  de  confirmer  par 
Iç  ferment  une  faufTeté  d'ailleurs  licite  :  falfdoquium  licitiim  ^ 
jurainento    confinnare  non  licet.  Wolff,  §.    368. 

J»  La  nature  du  ferment  exclut  toutes  les  exceptions  qiion 
«  pourvoit  alléguer ,  tirées  de  la  perfonne  de  celui  à  qui  l'on 
>»  a  à  faire  ,  parce  qu'en  jurant  on  promet  de  dire  la  vérité , 
»  non  feulement  à  la  perfonne  à  qui  l'on  jure  ,  mais  encore 
»  à  Dieu ,  envers  qui  on  demeure  obligé  ,  lors  même  que  la 
»  perfonne  ne  peut  acquérir  aucim  droit  par  nos  [•>aroles.  .  .  . 
»  C'el^  une  impiété  abominable ,  que  de  prétendre  qu'on  peut 
»  tromper  les  hommes  par  des  fermens  ,  comme  on  trompe 
»  les  enfans  avec  des  ofTelets  ».  Grotius,  liv.  3  ,  ch.   i ,  §.  19. 

Ainiï ,  Ton  a  tort  de  faire  un  crime  aux  Capitaines  neutres 
de  ce  que ,  par  leurs  réponfes  judiciaires  ,  ils  ont  dévoilé 
au  Magillrat  de  la  Nation  belligérante,  les  faulfes  expéditions 
dont  ils  étoient  munis. 
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Au  reile ,  la  diftindion  entre  le  menfonge  &  le  fats   fer- 
ment ,  répugne   à  la  faine  morale.  >»   Quelle  différence  y  a-t-il 
entre  un  parjure    &    uu    menteur  ?  Dès   qu'une  fois  ,   dit 
Ciceron ,  .on  s'écarte  de  la   vérité ,  la   religion  du  ferment 
n'eft  plus   un    frein  fufriiaat.     Quel    eft    l'homme   qui    fera 
retenu   par  l'invocation   des  Dieux  ,   s'il  ne   refpe£te  pas  la 
foi    &  fa  confcience  ?  C'ei}.  pourquoi    hs   Dieux   réfervent 
la  même  peine  au   menteur    &:  au   parjure  :   car  il  ne  faut 
pas  croire  que  ce  foit  en  vertu  de   la  formule  du  ferment , 
que  les  Dieux  immortels  s'irritent  contre  le  'parjure  ;   ceft 
plutôt  à  caufe  de  la   {serfidie  &   de  k  malice   de  celui  qui 
drefie   un   piège    à  la  bonne  foi  d'autrui  ».  At  quid imerefl 
parjurcm  &  miiida.ccm  ?  Qui  mcniiri  Jcler.,  pejerare  conj'ucvit. 
Nam  ,   qui  femel  à  vcritate   dcfiexit ,  hic  non  majore  relivionc 
ad   vcrjurium  ,   quàm  ad    msndacium    perduci  confuevit.    Qiiis 
enim  deprecatione  Deorum  ,  non  confcientice  Jîde  commovetur  ? 
Proptereà ,    qica  pœna   ab  Dûs  immonalibus  perjuro  ,  hxc  ea- 
dem.  mendaci    conjhtuta  ejl.   Non   enim    ex  pactione    verborum 
quibtts  jusjurandum  compiekenditur  ,  fed  ex  perfidiâ  &  malitiâ , 
per  quàm   injidia.  tenduntur  alicui  ,  DU  immortales  hominibus 
irafci  &  fuccenfere  conjueverunt,  Ciceron  ,  pm  Rofcio  Comœdo  , 
cap.    1 6. 
§.  3.  Voici   un    qui   pro    quo    fait  par   les   Anglois ,  lors    de    la 

qai  P'"  1"^     précédente   euerre.  Le    Capitaine   Sicke  Teckes ,    Hollandois , 

fait    par   le    cap-  Y  i^/r  /^  J       A  J  -«/-J- 

commandant  la  Jeune  isrertrude  Adnenne ,  ayant  mis  a  Cadix 
fon  Navire  fous  charge  à  cueillete  pour  Marfeille ,  reçut  ,  en- 
tr' autres  chofes  ,  deux  malles  de  vieilles  hardes ,  l'une  chargée 
par  le  fisur  Thoro  ,  à  la  confignation  des  fîeurs  Eon  frères, 
Picot  &  Bouffier  ;  l'autre ,  chargée  par  François  de  Arcos  , 
à  b  confignation  du  fleur  Pierre  Lambert  :  l'une  &  l'autre 
fans  marque. 

Ce  Navire  fut  pris  «Se  conduit  à  Gibraltar.  Le  4  Juillet 
1758,  un  Jugement  de  la  Vice-Amirauté  fît  main-levée,  en- 
tr'autres  effets ,  de  la  malle  de  vieilles  harcles  chargées  par 
de  Arcos  à  la  confignation  du  fieur  Lambert ,    &    conflf^ua 


tsur. 
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entr'autrcs  effets,  la  ni;;lle  cjui  étoit  ù  la  configiiation  des  fieuis 
ton  treres ,  Picot   Se  Bouifier. 

Le  Capteur  Anglois  ctaiu  venu  à  bord  pour  enlever  les 
effets   contii'qués,  prit  une   malle  jK»ur  l'autre. 

Le  Capitaine  arriva  à  Ninricilic.  On  s'appcrçiit  alors  que 
b  malle  exilante  étoit  celle  adrcfTée  à  Eon  Frères  ,  Picot  & 
Boufficr. 

Le  13  Février  1759,  Requête  de  la  part  de  ceux-ci,  con- 
tre le  Capitaine  ,  en  expédition  de  leur  malle  qu'ils  eftimoient 
1400  liv. 

Le  ler.  Mars,  Requête  incidente  du  Capitaine,  en  aflif- 
tance  de  caufe  contre  le  (ieur  Lambert.  Le  3  Mars ,  Requête 
incidente  du  lieur  Lambert ,  contre  le  Capitaine  ,  en  expédi- 
tion  de   fa  malle,  qu'ii  eftimoit  zoco  liv. 

Le  fieur  Lambert  diloit  qu'on  avoit  chargé  une  malle  à 
fa  consignation.  Que  cette  malle  n'avoit  pas  été  confifquée. 
Qu'uinfi  le  Capitaine  devoit  la  lui  configner  ou  en  payer  la 
>aieur.  Que  peu  importoit  que  dans  le  bord  il  y  eût  une 
malle  à  VadrefTe  des  lieurs  Eon  frères ,  Picot  &'  Bouffier. 

Les  iieurs  Eon  Ireres ,  Picot  ix:  Bouffier  difoient  que  leur 
malle  étoit  dans  le  bord  ,  qu'elle  déçoit  donc  leur  être  confi- 
gnée;  que  le  Jugement  de  confifcation  n'avoit  aucune  auto- 
rité en  France  ;  que  d'ailleurs  la  malle  fe  trouvant  en  France , 
elle  appaitenoit  à  fes  anciens  maîtres  par  droit  ^  Pojiii- 
minie. 

Le  Capitaine  difoit  qu'il  n'avoit  qu'une  feule  malle  à  con- 
figner à  qui  il  feroit  ordonné  ;  que  le  qui  pro  quo  iie  procé- 
doit  pas  de  fon  fait. 

D'abord  ,  l'avis  fut  que  dans  lc5  circonfl:ances  on  ne  pou- 
vo;t  reprocher  au  Capitaine  aucune  faute  ,  attendu  que  les 
malles  n'étoient  pas  marquées.  Le  litige  n'exifta  plus  qu'entre 
les   deux  conngnataires. 

Il   crt  vrai  cjue  les  Jugemens    étrangers  n  ont  aucune  \cn\i 
en   France   contre  les   François  ;  mais   cela  n'a  pa.s  lieu   lorf-- 
que  le  Jugement  étranger  a  été  exécuté  dans  le  Pays  étranger, 
&  qu'un  François  fe  trouve  intéreffé  dans  cette  exécution. 
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Il  faut  alors,  par  néceffité  ,  admettre  &  le  Jugement  de  con- 
fifcation  ,  &  l'exécution  qui  en  a  été  faite,  parce  qu'autrement 
le   privilège  du  François  ,  nuiroit  à  un  autre  François.    - 

La  malle  des  fieurs  Eon  frères ,  Picot  &  Bouffier  avoit  été 
confifquée.  Le  fieur  Lambert  qui  eft  François  ,  étoit  donc  en 
droit  d'alléguer  comme  titre  ,  cette  confïfcation ,  parce  qu'il 
avoit  intérêt  qu'on  la  confidérât  comme  un  titre  valable. 

La  malle  du  fieur  Lambert  avoit  été  retenue  au  lieu  & 
place  de  celle  dont  la  contîfcation  avoit  été  prononcée.  Elle 
avoit  procuré  à  fon  propre  dam  le  falut  de  celle-ci.  Elle  l'a- 
voit  rachetée  en  quelque  manière.  L'aftion  negotion/m  geflorum 
compétoit  donc  à  la  malle  du  iieur  Lambert ,  qui  s'étoit  facri- 
fiée  pour  l'autre. 

Il  étoit  par  conféquent  aufll  jufte  qu'équitable  ,  que  les  fieurs 
Eon  frères  ,  Picot  &  Bouffier  payalFent  la  valeur  de  la  malle 
retenue  par  équivoque ,  jufqu'à  la  concurrence  de  la  valeur  de 
celle  qui  avoit  été  relâchée  de  fait. 

C'ell  ainfi  que  la  quellion  fut  décidée  par  notre  Amirauté 
le  29  Mai  1759.  ^^  ^^^  ordonné  que  les  deux  malles  feroient 
eftimées  par  Experts ,  qui  entendroient  témoins ,  &  auroient 
égard  à  tout  ce  que  de  droit  :  h  mieux  les  fieurs  Eon  frè- 
res ,  Picot  &  Bouffier  n'aimoient  abandonner  à  Lambert  la 
malle  qui  étoit  à  leur  confignation.  Les  dépens  furent  adju- 
gés au  Capitaine ,  mais  ils  turent  compenfés  entre  les  deux 
confignataires. 

SECTION     XXI. 

Du  rachat. 

§.1.  Le  rachat  eft  un  Contrat  du  Droit  des  gens  ,   par  lequel , 

Définition,  moyennant  un  certain  prix  ou  un  certain  bénéfice  ,  le  Cap- 
teur fe  défifte  de  la  prife,  &  transfère  le  domaine  de  la  chofe 
aux  anciens  Propriétaires  ,  qui  par  ce  moyen,  l'achètent ,  en 
quelque  manière,  de   nouveau. 

Le 
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Le  raclwt   peut    Ce    faire    avant   ou   après    les    vinet-quatre     _  §•  'o  ,. 

1  /-  ■       *  ri  11  »      1       XT      ••  Temps  &  hou 

lieures,  loit  en  mer,  loit  dans  le    lieu    ovi   le   INavire   pris    a  du  rachat, 
été  conduit.   L7f'rà  fecl.  zy. 

Si  les  Propriétaires    ne  font  ni    fur    le    iDord  ,  ni    à  portée     Capitaine  peut- 
cVètre  confultés ,  le    Capitaine,  après   avoir  pris  l'avis   de  l'État  il  rachcccr  le  Na- 
Major,  peut  racheter  le  Navire  aux  meilleures  conditions  qu'il  ^'"• 
lui   ert  poffible.  Confulat ,  cli.  227,  228.  Guidon  de  In  Mer, 
ch.   6  ,  art.   5,7   &  <).  Valin,  art.  66  ,  h.  t.,  pag.   i  ^8. 

Si  les  Propriétaires  font  fur  le  bord  ou  à  portée  de  don- 
ner leurs  ordres ,  le  Capitaine  ne  doit  point  faire  le  rachat 
fans  leur  participation.  Confulat  &  Guidon  de  la  Mer ,  aux 
endroits  cites. 

Ou  plutôt ,  c'eft  alors  à  ceux-ci  à  racheter  leurs  effets ,  art. 
66  ,  h.  t.  Déclaration  du   iz   Septembre  163 S. 

Le    Capitaine  aeilTant  ou   contraûant  en   fa  qualité  de  Mai-     l'e.C''P'"'']=  . 

1      -KT      ■  ■      o  -i  I  T  nui  tait  le  rachat, 

tre   du  Navire  ,  agit  &:  contratte  pour  compte   de  ceux  dont  agit  pour  compte 
il  eft  le   fafteur.  ^^^  'i'"  '^  'PP*"' 

Telle  eft  la  règle,  diftée  par  le  droit  commun,  au  fujet 
des  acles  pifTés  par  les  Procureurs  &  CommilBonnaires.  L. 
18.  Z.  42  ,  §.  2  ,  fF.  dfi?  adquir.  poffcff.  L.  8.  C.  eod.  L.  13  , 
ff.  de  adquir.  rer.  domin.  L.  6  ,  $.  i  ,  ff.  de  preca.  Olea,  tit. 
4,   çuejî.  II,  pjg.    z6j.  Pothier  ,   des  oblig.,  /;.    74. 

11  fuit  de  ces  principes ,  que  le  Capitaine  qui  racheta  le  Na- 
vire ,  n'acquiert  rien  pour  lui-même.  Les-  cliofes  font  cenfées 
îivoir  été  rachetées  pour  compte  des  anciens  Propriétaires.  In- 

Le  Capitaine   à  qui  le  Capteur   donne  partie  des  effets  pris ,  §■.  4- 

ne    peut  point  les  garder  pour  lui.   Il  doit    rejlituer   la  ^  Ao/^  par  le  ^limeur  au 
à  (jui  elle  appartient.  Guidon  de  la  Mer,  ch,  6  ,  art.  1.  Capitaine  pri-;. 

Telle  eft  la  difpofition  du  Droit  commun ,  au  fujet  des  Man- 
dataires. Ex  mandata ,  apud  eum  qui  mandatum  fufcepit ,  nihil 
r émaner e  oportet.  L.  10  ,  §.  5.  X.  20  ,  fi".  Mandati.  L.  46, 
§.  4  ,   fi",  de  procurator.   L.  23  ,  ff.  de   negot.  gefl. 

Un   Négociant  de   Marfeille   qui  avoit    remis  un  diamant  à 
un  Capitaine  pour  le  vendre  aux  Ifies   Françoifes ,  s'étoit  fait 
affurer  ^00  liv.  fur  cette  pacotille.  Le  Navire  fut  pris.  Le  co- 
Tome  I.  N  n  n 
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fre    du    Capitaine    dans    lequel    le   diamant    fe    trom'oit  ,   fut 

rendu  à  ce   Capitaine. 

L'Affuré  fe  pourvut  contre  l'Aflureur.  Celui-ci  difoit  que 
le  diamant  n'étoit  pas  perdu,  &  qu'il  netoit  pas  garant  de  la, 
baratterie  du  Capitaiae  ,  qui  détenoit  ce  bijou  par  dol  & 
fraude. 

On  répondoit  que  l'Affureur  fe  trouvoit  au  lieu  &  place  de 
l'Affuré;  qu'il  s'agiffoit  ici  dune  baratterie  commife  depuis  le 
finiilre.  Que  le  delaiflèment  avoit  un  effet  rétroaûif  au  moment 
du  fmiftre  même ,  dont  les  fuites  ,  fans  exception  ,  font  pour 
le  compte  de  l'AlTureur. 

Sentence  du  9    Février  1748,   qui  condamna  l'AiTureur    à 
payer  la  fomme   afTurée ,  f^iuf  à  lui  fon  aclion  contre   le  Ca- 
pitaine ,  lequel  auroit  été  condamné  à  rendre  le  diamant ,  s'iL 
eût  été  appelle  au  procès. 
™^^'''"  .  Le  rachat  fe  fait  en  deux  manières. 

Weux  manières  .  011  i-      ■  n      1       i' 

de  foire  le  rachat.       La   première   &    la   plus   ordmaire ,   eft  de  déterminer   une 
fomme  pour  laquelle  le  Capitaine  pris  fournit  au   Capteur  une 
lettre   de   change  ,  &  donne  des  otages  :  de  quoi    je  parlerai; 
bientôt. 

La  féconde  mianiere  eft  de  délivrer  l'argent, ou  partie  des  t&ts 
qui  font  dans  le  bord.  Le  Guidon  de  la  Mer ,  cJi.  6  ,  art.  i  ;  dit 
»  que  fî  portion  des  marchandifes ,  ou  quelques  uilenfiles  du 
»  Navire ,  ont  été  concédés  pour  éviter  le  plus  grand  dom- 
»  mage,  le  tout  fera  réparti  com.me  rachat  &   compofition  ».^ 

Vid.  Valin  ,  art.  6j  ,  h.  t. .,  pag.    140.  Kuricke ,  a^  yz^5  han~ 
feat.,  tit.  8,    art.   4  ^  pag.  Jj6.. 

L'article  6  ,  tit.  des  avaries  ,  parle  en  général  des  chofes- 
données  par  compofition  aux  Pirates  pour  le  rachat  du  lila- 
vire  &  des  marchandifes.  D'oii  il  fuit  que  le  rachat  peut  fe 
fan-e  en  pleine  mer  par  la  délivrance  de  certaines  chofes  du 
bord.  Cette  manière  de  procéder,  com'ient  à  des  Pirates  qui 
feroient  embarraffés  du  Navire ,  &  qui  ne  pourroient  faire 
aucun  ufage  du  billet  de  rançon.  Il  eft  des  circonftances  où 
il  importe  aux  Cor  faites  d'eii  ag^ir  de  même.  Vid^  Valin  ,  ton:,. 
2,  pag.  151. 
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L'article    66,  li.   t.  dit  »   qu'en  cas    de    prife ,    les    Affurcs     rv  ^  fii    M- 
n  pourront  racheter  leurs  effets ,  fans  attendre   l'ordre  des    M-  gntion's  des  A(rù- 
«  lurcurs ,   s'ils    n'ont    pu  leur   en  donner  iivis   ;    à   condition  f^"»- 
'►  toutefois  de  les  avertir   eniuite  par  écrit,  de    la   conipoiltion 
>•  qui  aura   été  faite  •>. 

L'efpnt  de  l'Ordonnance  n'eft  pas  que  rAfTuré  foit  obligé 
de  donner  aux  Alfureurs  avis  du  rachat  :  rien  n  empêche  qu'il 
faffe  la  composition  à  J'es  rifqiies.  \\.\}m\  ibid.  Les  chods  font 
alors  rétablies  dans  leur  premier  état  par  droit  de  poftliminie  ; 
&  le  Navire  continue,  comme  auparavant,  de  naviguer  aux 
rifques  des  Afiureurs ,  à  qui  le  rachat  devient  étranger. 

Mais  fi  l'Affiiré  defire  que  la  compofition  foit  pour  compte 
des  Affureurs  ,  il  faut  qu'il  leur  en  donne  iivis ,  &:  qu'il  fe 
conforme  à  ce  qui  cft  prcfcnt  par  l'Ordonnance.  Dans  ce 
cas  ,  les  AfiTureurs  ont  le  choix  à  leur  tour  de  prendre  la 
compofition   à  leur  profit ,   ou  de   ne  pas  la  prendre. 

Pour  mieux  développer  cette  matière  ,  je  difiinguerai  trois 
hypothcfes. 

Première  hypothefc.  Si  les  Affureurs  ,  à  qui  la  prife  a  été 
notifiée ,  font  eux-mêmes  le  rachat ,  la  compofition  eft  à  leur 
profit.  Us  deviennent  acheteurs  &  Propriétaires  de  la  chofe ,  à 
proportion  de  leur  intérêt. 

»  Ils  ne  feroient  pas  recevables  à  ofîrir  à  l'Aflliré  la  refti- 
»  tution  du  Navire  &  de  (es  effets ,  pour  fe  difpenfer  de  payer 
»  la  fomme  affurée.  La  raifon  eil  qu'au  moment  de  la  prife, 
>»  le  droit  de  l'AfTuré  a  été  ouvert  &  formé  contre  les  Af- 
»  fureurs.  Se  qu'il  n'a  pu  être  privé  de  fon  droit  de  recours 
»  contre  les  AlFureurs  ,  qui ,  dans  ce  cas ,  n'ont  pu  fiipuler 
»  le  rachat  que  pour  leur  intérêt  particulier ,  fans  engager 
>»  l'Affuré  en  aucune  façon  ».  Valin ,  art.  6j  ,  h.  t.  Rote  de 
>>  Gênes  ,  dec.  i  o  i . 

Il  y  a  ici  titre  nouveau.  On  n'eft  pas  admis  à  payer  une 
chofe  pour  l'autre.  Les  effets  font  aux  rii'ques  des  Affureurs ,  à 
proportion  de  leur  intérêt.  Les  pertes  ou  les  profits  ultérieurs 
les  concernent  eux  feuls ,  toujours  dans  la  même  proportion. 
S'il  y    a  du  profit  en  la  chofe  rachetée ,  on  ne  fauroit  le  leur 

N  n  n   2 
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envier ,  puirque  û  elle  périt  par  quelque  nouvel  accident,  cette 
perte  retombe  fur  eux. 

Seconde  hypothefe.  Si  l'on  n'a  pu  donner  aux  Affureurs  avis 
de  la  prife  du  Navire  ,  les  AJJurés  (  ou  le  Capitaine  pour  les 
Afllirés)  peuvent  racheter  les  effets  fans  attendre  l'ordre  des 
Affiireurs ,  à  condition ,  toutefois  de  les  avertir  eiifuite  par 
écrit ^  de  la  cornpojition  qui  aura  été  faite.  Art.  66  ^  h.  t. 

Par  ce-mot  condition ,  ainfi  que  je  l'ai  déjà  obfervé  ,  l'Or- 
donnance n'a  entendu  impofer  aucune  nécefllté  aux  AlTu- 
rés.  Il  leur  eft  libre  de  racheter  ,  pour  leur  compte  propre  ,  le 
Navire ,  fans  avoir  recours  aux  Aflureurs ,  qui  continueront 
alors  de  courir,  comme  auparavant  ,  les  rifques  maritimes.  Ce 
n'eft  que  dans  le  cas  où  l'on  a  deflein  de  s'indemnifer  du 
rachat  fur  les  Aflureurs  ,  qu'on  doit  leur  en  donner  avis  ,  le 
plutôt  poflible  ;  &  ce  n'eft  que  dans  ce  môme  cas  ,  que  ceux- 
ci  ,  profitant  de  l'avis  qui  leur  a  été  donné  ,  pourront  pren- 
dre la  compofition  à  leur  profit ,  à  proportion  de  leur  intérêt. 
Art.  67,  II.  t. 

S'ils  prennent  ce  parti ,  ils  deviendront  (  comme  dans  l'hy- 
pothefe  précédente  )  vrais  Propriétaires  de  la  portion  des  effets 
rachetés ,  relative  aux  fommes  par  eux  aflurées.  Mais  comme 
les  matières  d" Affurance  doivent  promptement  s  expédier ^  fpécia- 
lement  en  rachats  ou  compofitions  ,  d'autant  que  chaque  mo- 
ment de  temps  apporte  changement  de  nouvelles ,  de  perte  oit 
gain  y  les  AiTureurs  ,  à  qui  on  donne  avis  de  la  compofition  > 
doivent  fe  déterminer  promptement  &  clairement  ^  fans  tergi- 
verfer ,  ni  ufer  de  réponfe  ambiguë  :  il  ne  feroit  pas  de  rai- 
fon  ,  que  le  Marchand-chargeur  attendît  f  événement  de  la  cho- 
fe  ^  &  la  réfolution  du  faire  ou  du  laijfer.  Guidon  de  la  Mer  > 
ch.  6  ,  art.   9. 

Voilà  pourquoi  l'Ordonnance  ,  en  Tan.  6"]  ,  dit  que  fi  les 
Aflureurs  veulent  prendre  la  compofition  à  leur  profit ,  ils 
foient  »  tenus  d'en  faire  leur  déclaration  fur  le  champ ,  de 
»  contribuer  acluelkment  au  payement  du  rachat  ,  &  de  cou- 
»  rir  les  rifques  du  retour  ». 

S'ils   ne  font  pas  cette  déclaration  fur  le  champ ,  ils  font  ai- 


DES  A  S  S  U  R  A  N  C  r.  S ,  a.  1 1.  Sicl.  î  t.  4^9 
chus  do  la  t'aciiltc  cli>nt  il  s'agit ,  Ôc  cloi\cnt  ctrc  coïKlamm-s 
«  payer  tes  Jommes  par  eux  ajjurécs ,  lans  qu'ils  piujjcnt  rien 
pré  tendre  aux  cjjets  rachetés;  d.  art.  67. 

M.  Pothier  , /;.  137,»  croit  (luils  font  toujours  à  temps  de 
»  le  faire  renvoyer  de  cette  dtm;inde  ,  eu  offrant  leur  part 
M  de  la  compofition  ,  les  intérêts  oi  les  dépens  de  contumace 
»  faits  contr'eux  ». 

Cet  Auteur  parle  contre  le  texte  de  l'Ordonnance  &  con- 
tre l'efprit  de  la  Loi ,  qui  ne  permet  pas  que  dans  im  point 
aufTi  aléatoire  que  celui-ci ,  les  Afliireurs  foient  admis  à  atten- 
dre révenement  pour  fe  déterminer.  Ils  ne  prendroient  pour 
eux  la  compofition  ,  que  lorfqu'elle  leur  feroit  fa^  orable  ,  & 
qu'ils  trouveroient  un  profit  certain  fur  les  marchandifes  arri- 
vées à    bon  port. 

11  s'agit  ici  d'un  Contrat  dont  l'avantage  dépend  du  hafard. 
Si  les  AlFureurs  veulent  gagner  ,  il  faut  qu'ils  fe  mettent  de 
nouveau  en  rifque  de  perdre.  Voilà  pourquoi  l'Ordonnance 
veut   qu'ils   faffent  leur  déclaration  fur  le  champ. 

Si  le  rachat  a  été  fait  comptant,  ou  par  une  lettre  de  change 
payable  à  vue ,  les  AlÏÏireurs ,  qui  prennent  la  compofition  à 
leur  profit,  doivent  contribuer  acluellement^  &  fans  délai,  au 
payement   du  rachat ,  à  peine  d'en  être  déchus. 

Si  le  Capteur  avoit  accordé  un  délai ,  les  AfTureurs  de- 
vroient  en   profiter.  Valin  ,  art.  6-j ,  h.  t. ,  pag.  139.  Pothier  , 

Mais  fous  prétexte  qu'au  fujet  du  rachat,  il  faut  régler  l'a- 
varie grofTe ,  en  conformité  des  articles  19  6'"  20,  tit.  du 
fret  ,  les  AfTureurs  ne  peuvent  différer  de  rembourfer  leur 
contingent  à  celui  qui  a  payé  le  total.  Devenus  Co-proprié- 
taires  des  effets  rachetés,  ils  participeront  attivement  ik  pafTi- 
vement  à  l'avarie  groHe  qui  fera  enfuite  réglée  ,  fi  le  Navire 
racheté  arrive  heureufenient. 

Pothier,  n.  135  ,  ajoute  que  »  lorfque  les  AfTur.'urs  prennent 
})   à  leur  profit  la  compofition, ///z'j  a  pas  lieu  à  la  demande  de 


470  ,         TRAITÉ 

>»  la  Comme  ajfiirée  :  les  Aflureurs,  dit-il ,  font  feulement  tenus 
»  de  contribuer  au  prix  du  rachat,  à  proportion  de  Imtérèt 
Il  qu'ils  y  ont  ;  &  ils  continuent  d'être  chargés  des  rifques  du 
»  retour  du  J^aijfeciu  ^  fans  qu'ils  puiflent,  en  cas  de  ma.heu- 
>i  reux  événement  qui  arriveroit  par  la  fuite ,  faire  fur  la 
»»  fomme  affurée  aucune  déduftion  ni  imputation  de  la  fomme 
»  qu'ils  ont  payée  pour  le  rachat  ?» . 

Le  texte  de  l'article  67  ,  A.  ?. ,  &  les  principes  de  la  ma- 
tière ,  s'oppofent  à  cette  idée,  (^ar  ,  s'il  eft  vrai  que  la  com- 
pojîtion  foit  au  profit  des  AJJureuis^  à  proportion  de  leur  in- 
térêt ,  il  s'enfuit  qu'ils  font  devenus , .  quant  à  ce  ,  Propriétai- 
res &  acheteurs  de  la  chofe  rachetée.  Ils  doivent  donc  payer 
rAlTurance.  Rien  ne  les  empêche  de  faire  affurer  pour  leur 
comote  propre  la  chofe  racheice,fi  ellt,  cft  encore  en  rifque. 
S'ils  ne  la  font  pas  affurer,  ils  courent  les  rifgues  du  retour^ 
non  plus  comme  Aflureurs,  mais  bien  comme  Propriétaires  & 
fubrogés  aux  droits  des   anciens  Affurés. 

Troijîemc  hypothefe.  Les  Affureurs  ne  font  tenus ,  ni  de 
répondre  à  l'avis  par  écrit  qui  leur  cft  donné ,  ni  de  prendre 
la  compofition  à  leur  profit.  Il  fulTit  qu'au  temps  de  droit,  ils 
payent  les  fommes  ailiirées. 

Si ,  n'ayant  pas  voulu  prendre  la  compofition  à  leur  profit , 
ils  refufoient  de  payer  les  fommes  aflurées,  on  pourroit  les 
y  contraindre.  Mais  tout  comme  en  pareil  cas  ils  n'ont  riien 
à  prétendre  aux  effets  rachetés ,  on  n'eft  pas  fondé  à  deman- 
der qu'ils  contribuent  à  un  rachat  qui  leur  eft  étranger  ,  & 
qu'il  leur  a  été  libre  de  ne  pas  adopter  ,  de  peur  de  s'expo- 
fer  à  de  plus  grandes  pertes. 

Voici  deux  Sentences  rendues  par  notre  Amirauté ,  qui , 
attendu  les  circonftances  du  fait ,  n'ont  rien  de  contraire  à 
ce  que  je  viens  de  dire. 

Les  fieurs  Seymandy  &  fils  avoient  fait  affurer  1 4000  liv. , 
de  fortie  de  Marfeille  jufqu'à  Livourne  ,  fur  les  facultés  du 
Vaiffeau  le   Commerce  ,  Capitaine  Mathias  Teiffel ,  Suédois. 

Ce  Vaiffeau  fut  pris  &  conduit  à  Livourne. 
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Les  Allures  notiHvrtnt  cet  accident  uux  AlTureurs,  &  leur 
déclarèrent  qu'ils  avoicnt  donné  ordre  de  racheter  les  effets 
pris.    Les   Aflureurs   ne  firent  aucune  réponfe. 

Second  Atte ,  par  lequel  les  Afl'urés  interpellèrent  les  Af- 
fureurs  de  concourir  avec  eux  au  rachat  des  marchandifes 
prifes.   Les   AlUireurs  gardèrent  encore  le  filencc. 

Le  rachat  fut  fait  à  Livournc  ,  tant  de  la  part  des  fieurs 
Seymandy  &  Hls ,  qu«  de  cdle  des  fieurs  Dolier  &  Comp. , 
autres  Chargeurs. 

Lts  fleurs  Seymandy  &  nls  fe  pourvurent  contre  leurs  Af- 
fureurs  en  payement  de  50  pour  cent  pour  la  contribution 
au  rachat. 

Ceux-ci  répondoient  qu'ils  n'avoient  point  adhéré  à  ce  ra- 
chat ;  que  par  conféquent  ils  ne  dévoient  rien  à  ce  fujet  ; 
au  on  aurait  pu  intenter  contreux  Faclion  du  délailjement  ; 
qifon  ne  l'avoit  pas  fait  ;  qu'ainfi  la  Requête  des  Affurés  de- 
voit  être  rejettée. 

Sentence  du  13  Juin  1758,  qui  condamna  les  AlTureurs  à 
payer  pour  la  contribution  au  rachat,  50  pour  cent  des  fom- 
mes  par  eux  affurées. 

Les  fieurs  Dolier  &  Compagnie  ,  qui  s'étoient  fait  afTurer 
loooo  liv.  fur  les  facultés  du  même  Navire  ,  fe  pourvurent 
aufll  contre  leurs  Afllireurs ,  à  qui  le  fiaiflre  avoit  été  noti- 
fié ,  &:  qui  avoient  également  gardé  le  filence  fur  le  rachat  pro- 
jette. Ceux-ci  furent  condamnés  à  la  contribution  par  autre 
Sentence  du    10   Mars   1759. 

Le  motif  de  ces  deux  Sentences  ïut ,  que  le  Navire  racheté 
n'étoit  plus  en  rifque.  Les  eScts  fe  trou  voient  à  Livourne.  La 
contribution  de  50  pour  cent  fut  conlîdérée  comme  une  ava- 
rie grodè  ,  qiie  les  Afl'ureurs  dévoient  fupporter,  par  cela  fcul 
que  d'après  la  difpofition  de  l'Ordonnance  ,  on  auroit  pu  les 
forcer  à  payer  l'entière  fomme  airurée.  Par  conféquent  ils 
avoient  tort  de   refufer  la  grâce    qui   leur  étoit   faite. 

Pour  les  contraindre  au  payement  de  l'entière  fomme  aflii- 
récj  on    n'aurait  pas  eu  bcfoin  d'intenter  Caclion  de    dclaij- 
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fement.  Ceitt  formalité  eft  incompatible  avec  le  droit  qui 
compete  en  pareil  cas  à  l'Affuré ,  de  garder  pour  lui  les  effets 
qu'il  a  rachetés  ,  &  d'exiger  l'entière  alTurance  ;  car  s'il  eft 
vrai  que  les  Affureurs  qui  refufent  de  prend-re  la  compofî- 
tion  à  leur  proht  ,  foient  tenus  de  payer  les  fomtnes  par 
aux  affurées ,  fans  quils  puijfent  rien  prétendre  aux  effets  ra- 
chetés ,  il  s'enfuit  nécefïairement  qu'on  e/l  difpenfé  de  leur 
délai  fler  ces  mêmes  effets,  auxquels  ils  ont  renoncé  ;  à  moins 
qu'on  ne  dile  qu'on  doit  leur  délaiffcr  iîgurativement  la  chofe , 
telle  qu'elle  fe  trouvoit  lors  de  la  prife  même  ,  &  non  la 
chofe  qui  a  fait  la  matière  du  rachat,  duquel  ils  n'ont  pas 
voulu  profiter  ;  mais  ce  feroit-là  une  vaine  fubtilité  peu  di- 
gne de  la  Juftice ,  &  qui  ne  fe  concilie  pas  avec  l'article 
67 ,  h.  t.  V.  infrà  ,  ch.  17  ,  fecî.  6  ,  §.  3, 
§■  7-  C'eft  une  quellion  ,  fî  on   doit    garder   la    parole  donnée  à 

Lettre  de  change  j      pivates   &   à    des   voleurs ,   même   pour   ce  qui  concerne 

tiiee  a  1  ordre  du  "       ^  ,..  ,  -7/  •  t         r 

capteur.  l'intérêt  pécuniaire.   Loccenius ,   ùp.    i  ,  tit.    3  ,  /z.  6.    1  erraf- 

fon  ,  Hijloire  de  la  Jiirifprudence  Romaine ,  part.  2.  §.  12  ipag. 
185.  Puffendorf,  liv.  ^  ^  ch.  6  ^  $.    i  r . 

Mais  il  n'efl  pas  douteux  qu'on  ne  doive  tetiir  fa  parole 
vis-à-vis  d'un  ennemi ,  &  que  l'obligation  contrariée  avec  lui 
ne  foit  légitime.  Si  qiiid  Jînguli  hojli  promifcrint ,  ejl  in  eo 
jiies  fervanda.  Cicei'on ,  de  officiis ,  lib.  i  ,  cap.  15,  &  lib.  3, 
cap.  29.  Valere- Maxime,  Itb.  2,  cap.  10,  §.  8.  Burlamaqui, 
part.  4,  ch.  4.  Vattel  ,  liv.  1  .,  ch.  16,  §.  233.  Grotius,  liv. 
3  ,  cA.   2  I  ,  §.  I. 

Ainfi ,  la  lettre   de  change  tirée   à   l'ordre  du   Capteur  pour 
prix  du  rachat ,  eft  obligatoire ,  &  doit  être  payée.  Guidon  de 
la   Mer,  ch.  6,  art.  5.   Ce   point  fera   mieux    développé   dans 
les  §.    1 2   &  1 3  de  la    préfente   Se£l:ion. 
f^-  Le  billet  de   rançon  eft  légitime  &   obligatoire  par  lui-mê- 

°  me.  Ce  n'eft  que    pour  plus    grande   précaution    que   le  Cap- 

teur fe  munit  d'un  ôta^e ,  dont   la  perfonne  devient  caution  & 
gage  tout  enfemble  de  la   parole   donnée. 

Si  cet  otage  avoit  la   bafTefle   de  s'enfuir    ou    s'il    venoit    à 

mourir  , 
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mourir ,  la  promcfle  n^n  exilleroit  pas  moins.  Valin ,  Traité 
des  prifes  ^  cli.  \\  ,  fe3.  3  ,  «.  i  &  5.  VuL  Vattcl ,  lir.  2, 
5.  2"; 4  ;  //v.   3  ,  §.   281  &  286. 

Mais  puilquc  Tàtago  a  bien  voulu  confcntir  à  i'c  livrer  aux 
ennemis  pour  le  l'alut  do  tous  ,  il  eft  julle  qu'on  le  hâte 
de  lui  procurer  le  plutôt  pofTible  la  liberté  ,  &c  de  rindcmnifcr 
de  toute  perte.  Vinnius ,  ad  Z.  2  ,  §.  3  ,  ff.  J!?  Lcg.  Rliod.y 
pag.  216.  WeilVen  &  Glofatores ,  §.  15.  Lubeck ,  de  avariis 
cap.  X  ,  n.  6  &  10.  Loccenius  ,  ///•.  2  ,  cap.  8  ,  /?.  ^ .  Cafa- 
régis,  difc.  46  ,  n.  25.  Puftendort,  liv.  8  ,  c/i.  2  ,  §.  6.  Gro- 
tius ,   //A.   3  ,  cap.  20  ,  §.   52. 

La  Pinque  /a  Vierge  de  Cadero  ,  Capitaine  Mathieu  Da- 
vid ,  allant  aux  llles  Françoires  ,  fut  pri(e  par  un  Anglois.  Le 
Capitaine  racheta  le  Navire  &  fa  cargaifon  moyennant  mille 
&  cinquante  fequins  Vénitiens  ,  pour  raifon  de  quoi  il  remit 
au  Capteur  une  lettre  de  change  à  quinze  jours  de  vue  fur 
le  fîeur  Vevrier  fon  Armateur  ,  &  donna  en  otage  François 
Ifnard ,   Capitaine  en  fécond. 

La  lettre  de  change  fut  acquitée ,  &  l'otage  mis  en  liberté. 

Le  Navire  arriva  à  la  Guadeloupe  ,  &  revint  heureufement 
à  Bourdeaux. 

Ifnard  préfenta  Requête  contre  le  Capitaine  &  l'Armateur 
en  payement  de  fes  fal  .ires ,  des  frais  par  lui  faits ,  tant  à 
Londres,  que  pour  revenir  dans  fa  Patrie.  Il  demandoit  de 
plus  une  indemnité. 

Sentence  du  15  Novembre  1747,  qui  lui  adjuge  toutes 
fes  dépenfes  faites  à  Londres  &  pour  le  retour  ;  qui  le  dé- 
boute de  fa  demande  en  indemnité  ,  mais  qui  lui  adjuge  fes 
falaires  depuis  le  départ  de  Marfeille,  jufqu'au  jour  de  l'arri- 
vée du  Navire  à  Bourdeaux ,  fous  la  déduction  de  fon  con- 
tingent à  l'avarie   groffe  pour  raifon  defdits  falaires. 

i*^.  Les  dépenfes  lui  furent  adjugées  à  ple-n ,  comme  une 
fuite  du  rachat.  Valin  ,  Traité  des  prifes ,  ch.  i  i  ,  fccl.  3  , 
n.    9. 

En  effet,  la  Société  doit  payer  toutes  les  dépenfes  faites  par 
l'AfTocié  à  loccafion  des  alîuires  focialcs.  Le  Mandant  doit  in- 
Tome  I.  O  00 
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clemnifer  le  Mandataire  des  impenfes  faites ,  &   des  dommages 

direftement  foufferts  à  roccafion  du   mandat. 

2°.  Les  falaires  en  entier  furent  adjugés  à  Ifnard  jufqu'ci 
l'arrivée  du  Navire  à  Bourdeaux  ,  quoiqu'Ifnard  fût  revenu 
plutôt  à  Marfeille  ,  parce  que  fon  ablènce  du  bord  avoir  eu 
pour  caufe  le  fervice  du  Navire ,  ôc  qu'il  étoit  préfumé  ne 
s'en  être  point  écarté. 

5°.  L'indemnité  lui  fut  refufée ,  attendu  l'adjudication  des 
falaires  qu'on  laifîa  courir  à  plein  jufqu'à  la  fin  du  voyage. 

S'il  eût  été  détenu  prifonnier  plus  long-temps,  on  lui  au- 
roit   adjugé    une  indemnité. 

Valin  ,  Traité  des  prises  ,  ch.  \  i  ,  Ceci.  3  ,  pag.  \  60  ,  dit 
qu'en  pareil  cas  l'on  efl:  en  ufage  à  la  Rochelle  d'accorder  le 
demi  jalaire  jufqu'au  retour. 

Je  crois  que  le  falaire  entier  eil:  dû  ,  parce  que  jufqu'à  fon 
retour  l'otage  efl:  au  fervice  du  Navire. 
§.'9.  Voici  comment  en  peut    liquider  &  diftribuer  les  dépenfes 

Liquidation,     occafionnées  par  le  rachat. 

Fixons  d'abord  quels  font  les  contribuables  ,  fuivant  les  ar- 
ticles 19  &  20  ,  tit.  du  fret.  Et  pour  mieux  nous  faire  en- 
tendre, dreffons  un  tableau  figuratif,  qui  pourra  fervir  de 
modèle. 

Valeur  du    Navire L.      50000 

Total  du  fret  ,  déduBion  faite  des  vicluailles 
ccnfommées  ,  &  des  avances  faites  aux  Mate- 
lots  L.      72000 

Salaires  qui  refîent  dûs  à  t Equipage L.        3000 

Marchandifes  ,  ef.imUs  fur  le  prix  courant  au 
lieu  de  la  déciiarge ,  déduBion  faite  des  frais  ,  &  du 

nolis L.      7<ooo 

\  il 

L.  200000 
On  a  donné  ou  promis  à  FEn-  ~v 

nemi  pour  le  rachat L.  47000  /  -r 

11    elt  du  a  1  otage  pour  nourri-  i  ' 

ture,   retour  6ç  indemnité    ,     .     .     L.     3000-^ 
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La  contribution  Tera  donc  pour  chaque  contribuable  ,  à  railon 
de  25    pour   100    de  Ton   capital. 

Par  conféquent  la  marchandile  payera   18750  liv. 

Mais  la  marchandile  ,  qui  dans  le  lieu  de  la  décharge  ,  dé- 
daclion  fuite  de  la  prime  &  autres  frais ,  a  produit  75000  liv., 
&  qui  contribue  au  rachat  pour  18750  liv.,  n'avoit  coûté  (uar 
exemple  )  dans  le  lieu  du  départ ,  &  fur  le  pied  de  la  facture  , 
que  56250  liv. 

Les  AlTureurs  fur  facultés  n'avoient  pris  &  n'avoient  pu 
prendre  rifque  ,  y  compris  le  dixième  ,  que  pour  la  même 
iomme  de   56250  liv. 

Ils  ont  déclaré  prendre  la  compojition  à  leur  profit.  Us  doi- 
vent donc  contribuer  actuellement  ,  définitivement  &  fans  retour 
au  payement   du  rachat,  pour L.   18750 

Si  le  Navire  racheté  eût  été  enfuite  abforbé  par 
les  flots  ,  ils  auroient  de  plus  été  obligés  à  payer 
l'entière  fomme  aflurée L.   56250 

L.  75000 

Voilà  une  perte  de  «8750  liv.,  à  laquelle  le  naufrage  du 
Navire  racheté  les  eût  expofé  en  fus  de  leur  rifque  primitif. 

Il  eft  donc  jufte  qu'en  cas  d'heureufe  arrivée  du  Navire, 
ils  trouvent  dans  le  bénéfice  de  la  chofe  rachetée  ,  le  moyen 
de  fe  dédommager  ,  en  tout  ou  en  partie  ,  du  furcroit  de 
rifque  auquel  ils  fe  font  expofés ,  en  prenant  la  compoluion  pour 
leur  compte. 

Suivant  la  doftrine  de  Pothier,  n.  135  ,  lacompofition,  bien- 
loiti  d'être  an  profit  d:s  Ajfureurs  ,  feroit  toute  au  profit  des 
Allures  ,  puifque  ceux  -  ci ,  en  cas  de  perte  du  Navire  ra- 
cheté ,  feroient  payés  de  leur  capital  afTuré  ,  &  qu'en  cas 
d'heureufe  arrivée  ,  ils   profiteroient  du  bénéfice  à  la  vcniQ. 

Ce{x;ndant  il  eft  de  règle  que  dans  un  malheur  com- 
mun ,  les  Affurés  ne  doivent  pas  gagner.  C'eft  affez  qu'ils  ne 
perdent  pas. 

O  O  G    2 
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'  J'ai  prouvé  ci-deffus  ,  que  la  prife  eft  un  finiftre  qui  a  mis 
les  Affureurs  au  Lieu  ù  place  de  l'Ajfuré  ,  &  que  la  chofe 
leur  eft  devenue  propre  par  le  moyen  du  rachat  qu'on  leur 
a  notifié  ,  auquel  ils  ont  adhéré  ,  ou  pour  lequel  ils  ont  di- 
reûement  donné  leurs  ordres.  Voilà  pourquoi  la  compofition 
5î  fe  fait  alors  (  ou  a  été  faite  )  à  leur  profit. 

Il  faut  donc ,  en  cas  d'heureufe  arrivée  du  Navire  racheté , 
drelîer  le   compte  courant  de  cette  manière. 

Les  AiTureurs  feront  débites  de  la  fomme  par  eux  afltirée 
ci .     L.   56250 

Et  pour  la  contribution,  de L.   18750 

L.  75000 

On  les  créditera  du  net  produit  de  la  marchandife 
afllirée L.  75000 

Par  ce  moyen  ,  perfonne  ne  perdra  rien ,  de  quoi  les  Af- 
furés  n'ont  pas  à  le  plaindre  ;  car  l'AlTurance  n'eft  pas  pour  eux 
un  Contrat  lucratif. 

Il  dépendoit  des  Afllirés  de  prendre  le  rachat  pour  leur 
compte  ,  fans  en  donner  avis  aux  Afllireurs  ,  ni  leur  rien  de- 
mander. Mais  ce  feroit  contre  toute  juftice  ,  de  mettre  la  perte 
d'un  côté  ,   &   le  profit  de  l'autre. 

On  fuivra  la    jnême    règle    vis-à-vis    des  AiTureurs   fur    le 
corps  ,    kfquels  feront  crédités    du  fret  à  faire  ,    s'il  n'y   a 
claufe  contraire  dans  la  police  :  claufe  autorifce  par  la  Décla- 
ration du    17  Août    1779.    Art.  6. 
§.  10:  Comme  le  bien  de  l'Etat  veut  qu'on  afibibliffe  l'Ennemi  au- 

Eft-il  permis  ^^j^j   q^j'jj   ^ç^  poffible  ,   il  eft  défendu  aux  Corfaires  François 

«uX      Corfaires  ^  i         -vt       •  •  >  •  i 

François  lie  ran-  de    rançonner   les   JNavires   par   eux    pris  ,    a   moins   que    les 
çonner  les  Navi-  circonftances   ne   leur    permettent   pas    de   les    amariner.  Vide 

res  ennemis  dont    ,t-i';  i  t    ■  n  i-:   a      '       i      /^ 

ils   fe  font    em-  '^   Veclaration   du  24    Juin   1778  ,    art.   41  ;   L  Arrêt  au  Lan- 

parés?  fcil  du  II    O Sobre    1780;    l'Ordonnance    de  la    Marine ,  tit, 

des  prife  s ,   &    tous   les   RégLmens  rapportés  par  Valin, 


aux 
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Le  billet  de  rançon  fert  de  fauf-conduit  au  Navire  rançonné,    _.„  §■  "• 

,        -,'     .  '1  1-  •  •     l'iilet  de  rançon 

pourvu   que  le    ISavjre     rançonne   exécute   les    conditions  qui  feri  de  faufcon- 
lui  ont  €te  prcicrites.  S'il  les  viole ,  il  peut  être  repris.  ''"'"  =",  Navire 

'  *  '  rançonne. 

......       Ibl  omnis 

Effufus  lahor  ,    at^iite  immiiis  rupta  tiranni 
Fccdera. 

Par  une  Ordonnance  du  premier  0£^obre  1692  ,  le  Roi 
»  détend  à  tous  Corfaires  de  donner  à  aucuns  Bâtimens  en- 
»  nemis  qu'ils  rançonnent  ,  Pefcheurs  ou  autres  ,  la  per- 
»  miflion  de  continuer  leur  pefche  ,  ou  leur  navigation  ,  pour 
»  quelque  temps ,  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  îbit , 
«  mais  iculement  un  fauf-conduit  aux  Maîtres  des  Bâtimens 
»  pefcheurs  ,  de  huit  jours  au  plus  pour  retourner  chez  eux; 
»  &  aux  autres  ,  pour  le  temps  abfolument  nécejfaire  pour  aller 
»  aux  lieux  de  leur  dejlination  ,  lequel  pafle  ,  &  fi  les  Bà- 
»  timcns  fe  trou^■ent  pelchants  ,  ou  dans  une  autre  route  que 
»  celle  qui  leur  a  été  prefcrite  par  le  fauf-conduit ,  ils  fe- 
»  ront  déclarés  de  bonne  prife  au  profit  des  Corfaires  qui 
»  les   prendront  ». 

Par  le  Règlement  du  27  Janvier  1706,  art.  4 ,  »  Sa  Majefté 
»  enjoint  à  tous  Capitaines  &  Armateurs  de  marquer  dans  le 
»  Traité  de  rançon  ,  le  Port  auquel  le  Bâtiment  rançonné 
>»  fe  doit  rendre  ,  &  le  temps  dans  lequel  il  y  doit  arriver  ; 
»  qui  ne  pourra  être  plus  long  de  quinzaine  pour  tous  les 
»  Vaifleaux  Pefcheurs  ;  &  de  fix  femaines  pour  les  autres 
»  Bâtimens  ;  faifant ,  Sa  Majefté  ,  defenfes  à  tous  lefdits  Ca- 
»  pitaines  &  Armateurs  de  permettre  aux  Vaiffeaux  qu'ils  au- 
>>  ront  rançonnés ,  d'aller  dans  un  autre  Port  que  celui  dans 
»  lequel  ils  auront  pris  leur  chargement. 

Article  5.  »  Pourront  néanmoins  lefdits  Capitaines  &  Ar- 
»  mateurs  permettre  aux  Maîtres  des  Vaifleaux  qu'ils  auront 
»  rançonnes ,  de  fe  rendre  au  lieu  de  leur  deftination ,  s'ils  en 
»  font   plus  proches  .que  de  celui  de   leur  départ  ;   &   donner    ■ 
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»  la  liberté  à  un  Maître  de  Vaifleau  ,  venant  de  l'Amérique 
»  ou  des  Côtes  d'Italie  ,  arrêté  au-deça  des  Tropiques  ou  du 
»  Détroit  ;  ou  à  un  Maître  de  Vaifleau  parti  du  Nord  pour 
»  l'Amérique  ou  le  Levant ,  rencontré  au-delà  des  Tropiques 
»  ou  du  Détroit ,  de  continuer  fon  voyage  >». 

Article  y.  »  Fait ,  Sa  Majeflé ,  très-exprefFes  défenfes  à  tous 
»  Capitaines  &  Armateurs  d'arrêter  les  Vaiffeaux  ennemis , 
»  munis  de  billets  de  rançon  en  la  forme  ci-delTus ,  fous  quel- 
»  que  prétexte  que  ce  puifïe  être  ,  à  peine  de  tous  dépens  , 
:»  dommages  &  intérêts  ». 

Article  8.  »  Permet  cependant ,  Sa  Majefté ,  aux  Armateurs 
.M  d'arrêter  une  féconde  fois  le  Navire  rançonné ,  s'ils  le  ren- 
n  contrent  hors  de  la  route  qu'on  lui  aura  permis  de  faire, 
»  ou  au-delà  du  temps  qui  lui  aura  été  prefcrit,  &  de  l'a- 
»  mener  dans  les  Ports  du  Royaiune  ,  où  il  fera  déclaré  de  bonne 
»  prife  ». 

Le  Navire  rançonné  qui ,  n'exécutant  point  les  conditions  du 
rachat ,  eft  pris  une  féconde    fois  ,  n'en    eft  pas    moins  hy- 
pothéqué envers  le  premier  capteur  ,  pour  le  prix  de  la  rançon 
promife.     Kide  Valin ,    art.   1 9  ,  tit.  des   prifcs  ,   &    dans  fon 
Traité  des  prifes  ,   cli.    1 1  ,    fecî.   2  (S'  5 . 
§■  lî.  Voici  une  quellion  très-curieufe   qui    me  fut  propofée  ,    & 

L'aflion  fîe  "-  que  je  propofai  à  mon  tour  à  divers  Négocians  de  notre 
éteintepar  laper- Place  ,  avec  qui  je  fus  bien-aife  d'en  conférer, 
te  du  Navire  ra-  Le  Capitaine  d'un  Navire  pris  par  les  Anglois ,  fe  racheté. 
Pour  prix  de  la  rançon  ,  il  tire  fur  fes  Armateurs  une  lettre 
de  change  ,  &  donne  en  otage  un  de  fes  Officiers.  Le  Na- 
vire racheté  ,  revenant  à  Marfeille  ,  fait  naufrage.  Le  Capi- 
taine &  l'Equipage  fe  fauvent  à  terre.  Le  corps  du  Vaifleau 
&  toutes  les  marchandifes  périflent. 

Le  porteur  de  la  lettre  de  change  la  préfente  aux  Arma- 
teurs ,  qui   refufent  de  l'accepter  &  de  la  payer. 

Cependant  l'otage  eft  détenu  dans  les  prifons  d'Angleterre. 
Contre  qui  eft-il  en  droit  de  fe  pourvoir  pour  obtenir  fa  li- 
berté } 

Peut-il  réclamer  la  jufl:ice  du  Magiftrat  Anglois  ,  &  requérir 
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que  le  billet  de  rançon  foit  annuUc ,  fur  le  fondement  que  le 
Navire  racheté  a  tait  naufrage  ? 

Peut-il  réclamer  la  juftice  du  Magiftrat  François ,  contre  Ton 
ancien  Capitaine  qui  a  fait  le  rachat  ,  ou  contre  les  Intéreffés 
au  corps  &  h  la  cargaifon  du  Navire  racheté  ,  ou  contre 
les  Afliireurs  de  ceux-ci  ,  pour  les  obliger  à  le  tirer  de  cap- 
tivité ? 

Examinons  d'abord  les  exceptions  que  les  uns  &  Iûs  autres 
pourroicnt  oppofer  à  l'otage  prifonnicr.  Faifons  parler  chacun  à 
fon  tour. 

Exceptions  du  Corfaire  capteur. 

Si  l'on  avoit  ftipulé  que  le  billet  de  rançon  refteroit  fans  effet, 
dans  le  cas  où  le  Navire  racheté,  continuant  fa  route  ,  viendroit 
à  périr ,  l'aftion  de  rachat  fe  feroit  évanouie  par  le  naufrage. 
Le  Capteur  n'auroit  rien  à  demander  defcHu  conditionis ,  & 
il  f.^roit  obligé  de  remettre  l'otage  en  liberté.  Tel  ell  le 
cas  dont  parle  Valin  ,  Traite  des  prifes  ,  ch.  x  i  ,  fe3.  2  , 
n.    i6. 

Mais  la  promeffe  a  été  pure  &  fimple.  »  La  perte  du  Na- 
»  vire  rançonné ,  n'eft  pas  capable  ,  en  point  de  droit ,  d'an- 
»  nuUer  le  billet  de  rançon  >».  Valin ,  d.  loco  ,  &  fur  FOrdon- 
nance  ,  art.  \  9  ,  tit,  des  prifes.  Le  Navire  pris  ,  qui  étoit  de- 
venu propre  au  Capteur,  avoir  paflé  \>'^r  le  moyen  du  ra- 
chat ,  dans  le  domaine  du  Capitaine  François  ,  ou  de  fes 
ayant-caufe.  Il  a  donc  péri  pour  leur  compte  :  res  périt  do- 
mino. Le  péril  de  la  chofe  vendue  regarde  l'acheteur  :  ve~ 
ricu'um  rei  vcnditœ.  jlatim  ad  cmptorem  pertinet.  §.  3  ,  injî.  de 
vendit. 

On  eft  donc  en  droit  de  retenir  l'orage  en  captivité  jufqu'à 
l'entier  accompliffement  des  promenés  dont  il  eft  le  gage  : 
telle  eft  la  rcgle.  Vanel,  liv.  1 ,  §.  246,  247  &:  260.  Valin, 
Traite   des  prifes  ,   c^.  xi  ,  fe3.  1  ,  n.   12. 

Exceptions  du  Capitaine  François. 

1**.  Le  Capitaine  François  n'avoit  pas  excédé  fes  pouvoirs; 
car  »  à    moins  que  fes  Armateurs  ne  lui    euflènt  fait  defenfe 
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V  exprefife  de  convenir  d'une  rançon ,  dans  le  cas  qu''.l  feroit 
»  pris  ,  nul  doute  qu'il  n'ait  pu  fe  racheter  de  la  pnfe  ,  par 
»  la  rançon  qu'il  a  convenu  avec  le  preneur  ».  Valin ,  ch.  xi  , 
feci.  1  j  n.   14  ;  Juprà  §.  3. 

En  faifant  le  rachat  du  Na\  ire ,  le  Capitaine  a  agi  en  nom 
qualifié.  Il  n'a  par  conféquent  contrafté  aucune  obligation  per- 
fonnelle  ,  fuivant  la  règle  développée  dans  mon  Traité  des  Con- 
trats à  la  grofle  ,   ch.   4  ,  fecl.  i  2 . 

Exceptions  des  Intérejfés  au  corps  &  à  la  cargaifon. 

L'Ordonnance  décide  que  »  les  Propriétaires  du  Navire  fe- 
»  ront  refponfables  des  faits  du  Maître ,  mais  c^iils  en  de- 
»  meUKront  décharo;és  ,  en  abandonnant  leur  Bâtiment  &  le 
»  fret  ». 

La  même  décifion  s'applique  aux  Chargeurs.  Ils  ne  font  fou- 
rnis aux  frais  du  recouvrement  ,  que  jujljues  à  concurrence  de 
la   valeur  des  cjfets  recouvrés.   Art.  45  ,   h.  t. 

Au  bénéfice  de  l'abandon  de  leurs  effets ,  les  uns  &  les 
autres  doivent  donc  être  difpenfés  de  contribuer  à  la  rançon 
de  l'otage.  C'eft  bien  affez  qu'ils  perdent  le  bien  qu'ils  avoient 
expofé  aux  hafards  de  la  navigation  ,  fans  être  fournis  à  un 
furcroît  de  perte.  Le  Négociant  fage  fait  limiter  fes  rifques  ; 
mais  les  limites  pofées  par  fa  prudence  ,  feroient  franchies 
malgré  lui  ,  s'il  étoit  forcé  de  payer  un  billet  de  rançon  de- 
venu infruftueux  par  le  naufrage.  Sa  fortune  de  terre  feroit  en 
compromis ,  &  il  feroit  trompé  par  la  Loi  même  ,  qui  l'avoit 
garanti  de  toute  crainte  ultérieure  3  pourvu  qu'il  fît  le  facrifice 
de  fa  fortune  de  mer. 

Exceptions  des  AJfureurs, 

Si  on  leur  eût  notifié  lu  prife  ,  ils  auroient  pu  prendre  la 
coi7ipoftion  à  leur  profit  ,  à  proportion  de  leur  intérêt  ,  & 
dans  ce  cas ,  un  nouveau  contrat  fe  feroit  opéré  entr'eux  & 
l'Affuré  :  mais  ce  Contrat  nouveau  n'ell:  pas  intervenu.  L's 
ne  reftent  donc  liés  que  par  la  police  d'Affurance ,  qui  ne  parle 
pas  du  cas  de  rachat.  Ils  ne  feroient  obligés  de  reconnoître 
lin   autre  titre  ,   qu'autant   qu'ils  y   auroient  adhéré.  La  com- 

pofition 
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j^iohtiou  avoit  ctc  faite  dirctlcincnt  Ci:  principalement  pour 
compte  des  Propriétaires  du  Navire  C^'  de  la  cargaifon.  Il 
ilifFit  donc  que  les  Afl'ureurs  payent  les  femmes  par  eux  al- 
i urées. 

Mais  les  Tommes  alKirécs  ne  doivent-elles  pa^  être  em- 
ployées h.  rançonner  l'otage  ?  Les  l'roprietaires  du  Nav  ire  Se 
les  Chargeurs  répliquent  :  i".  qu'ils  auroient  pu  ("e  dilpenfef 
de  fe  faire  alîurer.  2".  Que  les  Alfurances  forment  un  objet 
accidentel  qui  intére/le  leur  fortune  de  terre;  ce  qui  cft  fi  vrai, 
qu'elles  ne  font  pas  foumifes  à  rapport  envers  le  porteur  des 
lettres  de  change  ,  tirées  en  cours  de  voyage  par  le  Capi- 
taine ,  pour  les  nécefiités  du  Navire  (  ainli  qu'on  le  verra 
dans  mon   Traité  des   Contrats  à  la  gro ITe  ,  ch.  4  ^  fec2.  i  r  , 

Voilà  donc  l'otage  rebuté  de  tous  les  cotés  !  Le  laifTera-t-on 
en  captivité  ?  Seroit-il  juOe  que  feul ,  il  de^'înt  la  vidime  du 
malheur  commun  ?  Un  fentiment  invincible  intérefîè  pour  lui 
tous  les  cœurs  bien  placés.  Chacun  s'écrie  ,  qu'il  faut  lui  pro- 
curer la  liberté  ,  &:  la  lui  procurer  fans  délai.  Ce  devoir  cft 
iacré.  Il  iiitéreffe  la  foi  publique  (S*:  l'honneur  de  la  Nation. 
Ce  feroit  infamie  que  d'y  manquer  :  ce  feroit  violer  les  droits 
-de  la  guerre  ,  &  fe  rendre  coupable   de  perfidie. 

Piiifque  la  foi  publique  &  l'honneur  de  la  Nation  y  font 
intéreflés  ,  ne  feroit-ce  pas  à  l'Etat  de  rançonner  l'otage  ? 
Sa-ns  doute  que  le  Miniltere  y  pourvoiroit  à  défaut  de  toute 
autre  relTource  :    mais 

iVb/z  Deus  interjit ^    niji   dignus  v'uuVice  nodiis 
Incident. 

Il  s'en  taut  de  beaucoup  que  l'otage  foit  abandonné  à  lui- 
înéme. 

Je  conviens  que  le  Corfaire  capteur  cft  en  droit  de  le  retenir  en 
■captivité  ]ujqitl  l entier  accompUJfement  des  promejj'es  dont  il  efl 
le  £iî"t'. 

Je  conviens  encore  que  l'otage  n'a  aucune  aftion  perfon- 
Tome  I.  PpP 
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nelle  ,  ni  contre  le  Capitaine  qui  avoit  agi  en  nom  qualifié  , 
ni  contre  les  AfTureurs  qui  n'avoicnt  pas  pris  la  compofîtion 
à  leur  profit ,-  mais  il  a  aftion  direfte  contre  les  Propriétaires 
du  Navire  &  les  Chargeurs. 

i*^.  C'eft  en  qualité  de  Prtpofé  des  Armateurs  &  des  Char- 
geurs ,  que  le  Capitaine  a  racheté  le  Navire  ;  ou  plutôt  c'elt 
par  fon  miniftere  qu'ils  l'ont  eux-mêmes  racheté.  Ils  l'ont  ac- 
quis de  nouveau.  Ils  en  ont  fait  l'achat  des  mains  de  l'En- 
nemi. Ils  doivent  donc  en  payer  le  prix ,  &  en  courir  les 
rifques. 

2°.  Les  Propriétaires  qui  abandonnent  le  Navire  &  le  fret, 
ne  font  pas  tenus  des  faits  du  Maître  ,  lorfqu'il  s'agit  d'un  fait 
qui  excédoit  les  bornes  de  l'autorité  dont  la  Loi  l'avoit  revêtu. 
Mais  le  Capitaine  a  racheté  le  Navire ,  en  qualité  de  Prépofé 
des  Armateurs  &  des  Chargeurs.  Ils  doivent  donc ,  malgré 
le  défaut  de  fuccès  j  ratifier  ce  qui  a  été  opéré  de  bonne  foi  : 
Su^cà  utilitcr  negoîium  gejîum  ,  lien  diverjus  exitus  fit.  L.  1 2  , 
%.  %  ,    ^.  de  ne  go  t.  gejl. 

3°.  On  n'eft  fournis  aux  frais  de  recouvrement,  que  jufques 
à  la  concurrence  de  la  valeur  des  effets  recouvrés  :  mais  une 
fois  qu'ils  font  recouvrés ,  la  perte  ultérieure  eft  pour  le  compte 
de   ceux  à  qui  ils  appartiennent. 

4°.  En  étabiiffant  un  Capitaine  ,  ou  en  lui  confiant  fes  ef- 
fets ,  on  eft  préfumé  lui  avoir  déféré  tous  Its  pouvoirs  que 
la  Loi  lui  donne.  On  auroit  pu  lui  détendre  de  convenir 
d'une  rançon ,  dans  le  cas  qu'il  ieroit  pris.  On  ne  le  lui  a  pas 
défendu  ;  &  par  cela  feul  on  lui  a  perm.is  de  racheter  le  Na- 
vire. 11  l'a  acheté  pour  compte  de  fes  Mandants.  Ils  doivent 
donc  payer  le  prix  d'ime  acquiiition  ,  qui  leur  étoit  devenue 
propre ,  &  dont  ils  auroient  perçu  le  bénéfice  ,  fi  le  Navire 
racheté  iixt  revenu  à  bon   port. 

Si  dans  un  temps  utile  il  ne  leur  a  été  pofîîble  ,  ni  de 
notifier  le  rachat  à  leurs  AlTureurs  ,  ni  de  pourvoir  à  leur 
intérêt  par  de  fécondes  Affurances  ,  (  fuprà  ck.  S  ,feci.  6  ,  §.  2  )  , 
cet  accident  eft  une  fuite  de  leur  expédition  maritime.  Ils  au- 
roient pu  le    prévoir ,    foit   en  prohibant    tout  rachat  au  Ca- 
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pitaine  ,  Ibit  en  inkrant  dans  les  Afàiiaiiccs  primitives  ,  qiu.l- 
(juc  paûo  qui  les  eût  mis  à  couvert  de  ce  flircroît  de  perte; 
car  ic  nautrage  du  Navire  racheté  ,  n'akere  en  rien  l'obliga- 
tion contractée  envers  le  Corfaire  ennemi.  Elle  doit  être  remplie, 
tj.iand  même  louige  vicndroit  à  mourir  ,  ou  (lu'i!  prendroit  la 
tuite.   Suffà  §.  7    &   8. 

S'il  s'enfuit,  il  viole  les  droits  de  la  guerre.  S'il  meurt,  on 
fe  trcxuve  au  cas  du  gage  qui  périt  par  cas  fortuit  ;  la  créance 
n'en  fubfii'te  pis  moins.  Qua  Jonuiics  cafibus  accuiunt  ,  chm 
prxyid:ri  non  poiuennt  ^  nullo  bonce  fulci  judicio  prxjîantur  : 
ù  idcà  crcdiior  pignofu  qucc  hujiifmodi  cafu  inurUrint ,  prcvf- 
tjre  non  cojnpcllitur  :  nec  à  pctuionc  dcbiti  fubmovctiir  ;  niji 
inlir  con'.rah:nus  plcicuirit ,  ut  amijjio  pignorum  Libcret  d<.bitorem. 
\..  6  ^  C.  d<  pignor.  dcî. 

M.  M.  Faur«  &  Dragon ,  Négocians  diflingués  de  notre 
Place  ,  furent  bien-aifes  d'écrire  à  leurs  Correfpondans  à  Lon- 
dres ,  pour  favoir  quelles  font  fur  ce  point  les  Loix  d'An- 
gleterre. Voici  la  réponfe  qu'ils  reçuient  de  la  part  de  M.  M. 
Charles  Loubiere  ,  TeilTier  &  Compagnie. 

Londres  le    11    Ocîobre    1782. 

*>  Les  Propriétaires  du  Vaifleau  font  abfolument  obligés 
»  d'acquitter  la  traite  du  Capitaine  ,  pour  le  montant  de  la 
»  rançon  ;  &  par-là  procurer  la  décharge  do  l'otage.  Ici  en 
»  Angleterre  ,  la  loi  les  y  oblige.  Et  quant  à  leur  rembour- 
>»  fement,  ils  doivent  s'adrefTer  à  leurs  AfTureurs,  tant  pour 
»>  le  montant  de  la  rançon  ,  que  pour  la  perte  du  Vaif- 
»  feau. 

>»  Mais  il  n'eft  pas  décidé  ici ,  fi  les  AfTureurs  doivent  payer 
»  au-delà  de  roo  pour  100;  &  il  y  a  même  dans  ce  mo- 
i*  ment  deux  cas  indécis  au  Café  de  Lloyds  (qui  elt  le  Café 
>>  des  AlTureurs)  pour  favoir  combien  les  AlTureurs  font  obligés 
»»  de  pa^  er. 

»  Le  nnufnigs  néteint  nullement  le  billet  de  rançon.  Cet 
**  Acte  étant  celui  du  Capitaine  pour  le  bien  des  Propriétaires, 

Ppp   ^ 


'4S4  TRAITÉ 

w  ces   derniers  en   font  refponfables ,  comme  s'ils  i'avokn't  faic 

w  eux-mêmes  >•. 

Les  deux  cas  dont  cette  lettre  parle  ,  ne  feroient  peut-être 
pas  indécis ,  fi  la  police  d'AfTurance  renfermoit  la  claufe  qu'onr 
trouve  dans  la  Formule  de  Londres  ,  rapportée- y'?^/?/^  •  ch.  i  , 
feH.  3  ,  pag.  ,40 ,  où  il  efi:  dit ,  w  qu'en  cas  de  perte  ol^ 
w  malheur  ,  il  fera  permis  aux  AfTurés ,  à  leurs-  Fafteurs , . 
»  Serviteurs  &  Prépofés  ,  de  faire  tout  le  requis  &  nécef- 
»>  faire  pour  la  défenfe  ,  faiive-^arde  ,  ncouvranent  dudit 
»  Vaijfeau  &  de  fon  chargement ,  fans  préjudice  de  cette  Af-. 
»  furance  ;  &  nous  contribuerons  chacun  à  prorata  des  femmes 
f>  par  nous  refpeûivement  alTurées ,  aux  frais  &  dépenfes  faites 
»  à  cette   occafion  ». 

D'après  un  pareil  pafte  ,  il  ne  paroît  pas  douteux  que  fi 
le  Navire  racheté  périt  ,  les  Afllireurs  ne  foient  obligés  de 
contribuer  aux  frais  de  recouvrement^  à  proportion  des  fom- 
iries  par  .  eux  affurées ,  èc  au-delà  de  100  pour  100  :  par 
exemple,  le  Vaiffeau  &  la  cargaifon  valoient  1 00000  liv. 
Le  Capitaine  a  promis  40000  liv.  pour  prix  de  la  rançoni 
Les  Affurances  fe  montoient.  à  50000  livi  Les  Afilireurs  de- 
vront payer  la  fomme  par  eux  afTurée  .     .     .     .     L.    50000 

Et  pour  la  demi  du  billet  de  rançon  .     .     .     .     L.   20000 

Total      .     =     ,.-  ^     .     ,     ,     .     .     ...     .     .     L.  70000 


parce  que  telle  a  été  la  loi  de  leur  Contrat.  La  mêm.e  règle 
feroit  obfervée  dans  les  Places  du  P^oyaume  où  les  Aflureurs 
fe  foumettent  à  une  femblable  obligation.' 

Mais  parmi  nous ,    les  Afflu  eurs  ne   feroient  pas  tenus  au- 
delà  des    fommes    affurées.,    parce  qu'ils   ne    s'obligent    jamais 
à  rien  de  plus.    Vid.  infrà  ch.   17  j  fecî.  7  ,    §-5. 
§■  13.  Dans   le    Guidon  ■  de     la    Mer,   ch.    6,   arr.    3    &    4,   orf 

Ancien  Rtge- ^;j.Q^^.g   ^.^^  ancien  Règlement  au  fuiet  du  rachat;   en  voici  la 

ncrt  au  u.jet  or  o  ^  j 

rachitt.  teneur. 

«  Si   le    Navire  eft  en    lieu  que  le    Maiflre   puifTs    donner 
»  advenifieinsnt  de  fon  infoitune  ft  fon   Jîlvircharrd  ,  6c  que 


DES  ASSURANCES,  Ch.  xx.  Sec?,  ii.  48^ 
»  fans  cl:iii;j;v.'i  ,  à  caiifc  du  icjour  ,  il  |v.'iif  attendre  la  rtponfc, 
»•  il  ne  doit  payer  la  comporuion ,  î:^-  {c  Ju.niidcr  dcrccluf 
w  à  la  mer,  juiqu'à  ce  cju'il  ait  ad\is  de  fon  Marchand  clKir- 
»  geiw  ;  lequel  comnuiniqiicra  le  tenu  à  fcs  AnirLiirs  ,  afîin 
»  d'avc'ir  le  conii^iucnicnt^'  nc'iivwau  pcu\oirde  poiTchanèr 
»  is:  conclure-,  ou  ratiiîtr  le  lacliapt  ,  felouque  la  nccefîltc 
»  le  requena  ;  mais  s'il  tfl  en  lieu  dont  il  ne  puifle  donner 
»radvrs  ù  promptement ,  qu'il  y  ait  danger  à  la  demeure  :  le 
»  Mairtre  du  Navire  prendra  le  confcil  de  fcpt  les  plus  fui'- 
>•  fifans  de  fon  Equipage ,  s'ils  trouvent  que  pour  le  bien 
»  &  profit-  de  la  marchandife  &:  nef,  il  faille,  faire  ledit  ra:- 
»  chapt  pour  efviter  la  perte  totale  :  ils  pourront  en  telle 
»  nécelTité  compofer  jufques  à  la  concurrence  de  25  pour  100, 
>»  que  les  Alïurcurs  feront  tenus  courir  ,  encore  qu'ils  n'aient 
»  donné  leur  conlentemenr, 

»  S'il  n'y  a  Affurance  faite ,  le  Marchand  chargeur  kvd 
»  tenu  d'accepter  &  payer  les  lettres  d'cfchange  qui ,  pour 
»  ce  j  feront  reraifes  fur  lui,  à  la  raift)n  defdits  25  pour  100, 
>•  Se  à  la  valeur  de  fa  marchandife  :  les.  Bourgeois  de  la  nef 
»  fourniront  femblablement  25.  pour  100  à  la  Aaleur  de  leur 
»  Navire  ,  ou  total  tret ,  ou   y  renonceront. 

»  Le  tout  à  peine  de  payer  tous  les  defpens ,  domma- 
>r  ges  6\:  intérêts  du  change  &.  rechaiige  ,  proteflations 
»  8c  courfes ,  s'il  y  a  Affurance  ,  combien  que  la  lettre  d'ef- 
»-  change  s'adrefTe  au  Chargeur  :  toutesfois  les  Aflureurs  fe- 
»  ront  tenus  nantir  chacun  les  25  ccus  pour  100  des  forti- 
>r  mes  qu'ils  auront  aflcurées.  Sauf  par  après  à.  compter  exac- 
»  icment ,  s'il  y  a  plus  ou  moins  pour  la  rJpartitic^t  de  ce 
.<>  qu'il  faut  pour  la  contribution  du  Navire  &:  marchandifes  j 
»  afin  que  rien  ne  retarde  le  payemCnr.   ■ 

»  Le  même  fera  permis  au  Fafteur  oh  Commiffionnaire  , 
»  'qui  va  pour  la  conduite  ou  négociation  de  la  marchan- 
»  clife.;  pourvu  qu'il  ify  ait  fufpicion  de  dol  &  de  fraude , 
»  &  qu'ainfi  le  taire  il  fvu  de  befoin  pour  la  falvation  du 
w  refie  ». 

Il-rcfulte  de   cet  aiicien   llsglcment  :  1°.  que  le   Capitaine  ^ 
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ne  doit  point  racheter  le  Navire  fans  le  confentement  des 
Propriétaires,  s'il  eu:  en  lieu  d'où  il pidjfe  leur  donner  avis  de 
Jh.'i  infortune.  Ceux-ci  peuvent  alors-le  notifier  aiix  Afîureurs  , 
afin  d'avoir   leur  conj internent. 

2".  Si  le  Capitaine  exl  en  lieu  d'eu  il  ne  puifle  informer 
de  fon  inrortune  fes  Armateurs ,  il  prendra  [avis  des  plus 
fuffijans  de  fon  Equipage  ;  &  s'ils  trouvent  que  pour  le  bien 
&  'projit  de  la  tnarchandife  &  de  li  nef ,  il  faille  faire  led'u 
rachat  pour  éviter  la  perte  totale ,  il  pourra  le  faire. 

7° .  Il  n'étoit  permis  au  Capitaine  de  compofer  que  jufques 
à  la  concurrence  de  r^^  pour  100.  Aujo.îrd  hui  M  fuffit  que  le 
Capitaine  ait  agi  pour  le  mieux  ;  à  moins  que  par  le  rac- 
cord ,  fes  pouvoirs  n'eulTent  iù  limités. 

4".  Dans  le  mêm.e  cas  où  on  n'avoit  pu  notifier  la  prife 
aux  Propriétaires  ,  les  AO'ureurs  etoient  tenus  du  rachat ,  en- 
tore  qu'ils  ny  eu[fcnt  pas  d-mné  leur  confentement  :  mais  cette 
obligation  dcnvoit  du  pacte  contenu  dans  la  Formule  de  Rouen; 
par  lequel  ils  avoient  d.t.ré  pouvoir  au  Capitaine ,  en  cas 
que  fortune  advienne  ,  de  ynmre  la  main  pour  la  récupération 
de  la  chofe  alîurée  ,  tant  en  leur  profit  qu'en  leur  dommage. 
Parmi  nous ,  les  Affureurs  ne  s'obligent  à  rien  de  pareil  ;  & 
s'ils  ne  prennent  point  la  compoiicion  à  leur  profit  ,  ils  ne 
s'expofent  pas  à  payer  au-delà  àt%  fommes  par  eux  fouf- 
c  rites. 

j'*.  Les  Armateurs  &  les  Marchands  Chargeurs  font  tenus 
d'accepter  &  payer  les  lettres  de  change  ,  qui  pour  ce  feront 
remifes  fur  eux.  Ils  y  font  obligés  ,  quoique  le  Navire  ra- 
cheté périfiTe  dans  la  traverfée ,   ainfi  qu'on  l'a  vu  ci-delTus. 

;gw=i=...  ■ -KSi^ -i-i— xmr==—  ,., i$ag 

SECTION     XXII. 

Navire  conduit  che-;^  l'Ennemi  ,    &  enjuite  relâché. 

Dans  une  de  mes  Confultations  que  M.  Valin  rajjpoite , 
tom.  2  ,   pag.  115,    je  difois  »  que  la  prife  s'opère  dès  que 
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w  par  lorcc ,  on  railit  un  V^illfcau  en  pleine  nier  ^  &  que 
>'  rcmpCcluiit  de  naviguer  à  Ion  dernier  rcik  ,  6^  au  lieu  do 
»  fa   dcllination  ,   on   le  conduit    dans  un  autre   endroit  ». 

L'accident  de  prile  ell  alors  confommé ,  quoique  le  Navire 
foit  cnfuite  relâché  par  un  Jugement  qui  déclare  la  prife  il- 
légitime ,   ou   par  quelqu'autre  événement. 

Première  quejlion.  Ce  Jugement  ou  cet  événement  quel-  y  a-t  iUc  1 
conque,  altérent-ils  la  faculté  que  l'article  46,  h.  t.,  donne dilaiffcmcm r 
à  l'Affuré  de  faire  foa  abandon. 

Il  a  été  plufieurs  fois  décidé  ,  que  les  AfTureurs  ne  peuvent 
fe  difpcnfer  de  payer  les  fommes  par  eux  afliirées  ,  fous  prétexte 
que  le  Navire  a  été  relâché  par  le  Capteur  ,  ou  délivré  de  fcs 
mains. 

Première  dccijîon.  Le  fieur  Jean-François  Tiran  s'étoit  fait 
afllirer  ,  de  fortie  du  Levant  jufqu'à  Marfeille  ,  71000  liv.  fur 
le  corps  &  les  facultés  de  la  Corvette  U  Alarianne,  Capitaine 
Gameau. 

Ce  Na-s'ire  fut  pris  par  une  Frégate  Angloife ,  &  conduit  à 
Mahon. 

Le  délaiflement  fut  fait  aux  AfTureurs. 

La  conquête  de  Minorque  par  le  Maréchal  de  Richelieu  , 
procura  la  liberté  à  la  Corvette  ,  qui  revint  à  Marfeille  encore 
toute  chargée. 

Les  Affureurs  attaqués  en  payement  des  fommes   affurées , 
foutenoicnt  que  le  Navire  avoit  recouvré  fon  premier  état  par 
droit  de   poiHiminie  ;    que    l'accident   étoit    elfacé  ;   &    qu'ils 
n'étoient  obligés  à  rien  payer ,   pas  même  les  avaries  dont  ils 
étoient   exemptés  par  un  pacte  de  leur  police. 

Sentence  du  18  Avril  1757,  qui  les  condamna  à  payer  les 
fommes  alTurées ,  fous  la  déduction  au  produit  du  Navire  & 
des  effets  allures ,  dont  le  ficur  Tiran  avoit  eu  la  permiflion 
pendant  procès  de  faire  faire  la  vente  judiciaire  pour  le  compte 
de  qui  de   droit. 

Sec^.idc  décifion.  Le  fuxir  Barthjlemy  Benza  fit  afTurer, 
pour  compte  du  Capitaine  Laurent  Ghiglino  ,  Génois  ,  de  fortie 
de  Marfeille  jufqu'aux  Illes  Fraiîçoifes ,   zéioo  liv.  fur  le  corps. 
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■&  Il 000  liv.  lur  le  quint  des  tlîcultis  du  VaifTeau  l'Imma- 
culée Conception  &  St.  Ignace  de  Loyola ,  commandé  par  ledit 
Capitaine. 

Ce  Navire  fut  pris  par  'deux  'Senauts  Anglois ,  &  conduit 
à  la  Nouvelle- York.  Le  Capitaine  obtint  la  main-levée  de  fon 
Vaiffeau  ,    &  du  quint  de  la  cargaifon. 

Benza  fit  abandon  aux  Alllireurs ,  &  fe  pourvut  contr  eux 
.fi\\  payement  <Ies  fommes  afîiirées. 

Les  Afifureurs  difoient  que  le  Navire  reconnu  Génois  par 
les  Angloii ,  navoit  pas  été  pris  ,  mais  qu'il  avoit  été  fim- 
plement  arrêté  à  caufe  des  quatre  -quints  des  marchandifes  qui 
appartenoient  'à  des  François  ;  que  le  Navire  &  les  effets 
afllirés  pour  compte  de  Gliiglino  ayant  été  relâchés ,  les  chofes 
avoient  été  rétablies ,  à  l'égard  de  l'Affuré ,  dans  leur  premier 
état  ;  que  par  conféquent  l'Atle  de  ■délaiflèment  étoit  nul ,  &  de- 
voit  être  caffé. 

Sentence  du  27  Juillet  1758  ,  confirmée  par  Arrêt  du  3 
Mars  1759,  au  rapport  de  Mr.  de  Corriolis  ,  qui  condamna 
les  AiTureurs  à  payer  à  Benza  les  fommes  aiTurées  ,  fauf  -à 
eux  à  fe  faire  rendre  compte  de  la  valeur  du  Navire  &  des 
effets  relâcl"tés ,  relativement  à  leur  rifque.  ~Vide  Valin ,  an.  4  j , 

Troifîcme  décijion.  Arrêt  du  2 1  Mai  1760,  rendu  en  ià- 
veur  du  fieur  Bonnet  de  la  Ciotat ,  qui  décida  que  le  donneur 
à  la  greffe  a  aftion  contre  fes  AlUircurs ,  par  la  feule  prife 
du  VaifTeau  ,  quoique  relâché  enfi.iite.  Les  Affureurs  ne  peu- 
vent pas  le  renvoyer  fi.ir  le  Capitaine  qui  avoit  reçu  les  de- 
niers à  la  grofTe  :  car  le  finidre  rompt  le  voyage  ;  &  dès-lors 
le  Capitaine  devient  le  gereur   de   qui  de  droit. 

Qiiatneme  décifion.  Le  Chebec  le  St.  Clmrles ,  appartenant 
à  des  Sujets  du  Roi  de  Sardaigne  ,  &  commandé  par  le  Ca- 
pitaine Jacques  Fertile  ,  Savoyard  ,  fe  trouvoit  à  Alicanfe. 
Divers  Négocians  du  lieu  y  chargèrent  pour  leur  compte  des 
marchandifes  qu'ils  firent  afTurcr  à  Marleille  où  le  Navire  de- 
■pio'it  fe  rendre.  Il  fut  pris  par  les  Angiois ,  détenu  pendant  \\n 

an 
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an  à   Gibraltar ,    &  cnfLiitc  relâché  ,    comme    cLint    ledit  Bâti- 
ment &  Li  caroaifon  de  propnctc  neutre. 

Dèi  qu'on  eut  à  Marfeille  la  iKxivclIe  de  cette  prife  ,  le 
dolaiiïcmcnt  fut  tait  aux  Alïïircurs.  Sentences  des  i  2  Mars  & 
26  Avril  1762  (confirmées  par  Arrêt  du  27  Juin  \'j6i,  )  qui 
condamnèrent  les  AfTureurs  au  paiement  des  fommes  aiTurces , 
laut  leurs  droits  fur   la  chofe  relâchée. 

Seconde   tfuefîion.    Si    les    Aflureurs    font   francs    d'avarie ,         §.  :; 
peut-on,   au  lieu  de  leur  faire  délaiilement  du  Navire  relâché,     !'>;"'- o"  ^•• 

*,,,  ,.  f.  ,  .     maiiHci   MX   Ai- 

les obliger  a  payer  les  frais  &  dommages  occanonnes  par  la  uircurs  cjni  font 

pj.jfg  p  f-diics      d'avarie  , 

En  Juillet  &  Août    1748  ,  on  avoit  fait  des  Affurances ,  de  aux  frais  &  dom- 
fortie  des  lilcs  Françoifes  j-ufqu  à  Bourdeaux  ou  Marfeille ,  fur  mages   occafion- 
le  corps   &    facultés  de    la    Pinque  le   St.    Charles^   Capitaine  ||^yie'^Jcrelàdic? 
Jean-Jacques    Ollive ,  avec  claufe  franc  d'avarie.    Le   4  dudit 
mois  d'Août  1748,   la   paix  fut  publiée  à  la  Martinique. 

Le  5  ,  le  Capitaine  Ollive  partit  de  cette  lile.  Le  6  ,  étant 
entre  Àîitigue  &  Montferac ,  un  Corfaire  Anglois  le  prit  & 
le  conduifit  à  Penefton  ,  une  des  Illes  Vierges.  Là  ,  le  Cap- 
teur amarina  la  prife  pour  la  Nouvelle  York ,  n'ayant  lailfé 
fur  la  Pinque  le  St.  Charles  ,  de  l'Equipage  François ,  que 
Bondy  ,  Nocher  ,  le  Charpentier ,  &  un  Matelot. 

Le  Capitaine  Ollive  Ôc  le  refte  de  fes  Gens  ,  furent  laiiïés 
à  St.  Thomas  ,  Ifle  Danoife.  Ils  fe  rendirent  à  la  Guadeloupe 
où  ils  firent  leur  Confulat. 

Le  Nocher  Bondy  arrivé  à  la  Nouvelle  York  obtint  un 
Jugement  du  Tribunal  Supérieur  ,  qui  relâcha  la  prife  ,  cc  con 
damna  le  capteur  aux  dommages  &  intérêts. 

Le  20  Otlobre  fuivant ,  Bondy  partit  avec  la  Pinque  ,  après 
avoir  inutilement  réclamé  fes  adjudications. 

Le  Capitaine  Ollive  ,   qui  ignoroit  ce  qui   s'étoit  pafHi    à    la 
Nouvelle   York  ,  fe  rendit  à  la    Martinique.    Il  s'adrei/a  à  M. 
de   Caylus  ,  qui  lui  fit  affréter  un   Parlementaire  pour  aller  ré- 
clamer fon  Bâtiment.    Le    Parlementaire  arriva  à  la  Nouvcllp 
Tome  I.  Q  T  ^ 
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York  ,  mais  la  Pinqiie  en  étoit  déjà  partie  fous  le  comman- 
dement de  Bondy  ,  qui   arriva  à  Marioille. 

Le  Nocher  Bondy  fit  taire  un  rapport  d'eftimation  des  ef- 
fets pillés  par  les  Gens  du  Corfaire ,  &  requit  le  Règlement 
de  l'avarie  grofîe.  Le  Capitaine  Ollive  arrivé  à  Marftille  ,  in- 
tervint dans  linflance,  &  recjuit  de  fon  chef  le  Régiem^ent  d'a- 
varie proffe  pour  toutes  les  dépenfes  qui  avoient  tté  faites  -'e- 
puis  la  prife  ,  tant  par  le  Navire  ,  que  par  lui-même ,  dans  l'objet 
de  recouvre/r  la  Pinque. 

Les  fieurs  Lemaire  père ,  fils  &  Compagnie  ,  Propriétaires 
de  la  Pinque  &  de  la  cargaifon  ,  attaquèrent  leurs  Aillireurs. 
Ceux-ci  cppofoient  la  claule  fratic  d'avarie.  On  leur  répondit 
qu'il  s'agifioit  d'un  fmiftre  majeur ,  &  que  toutes  les  dépenfes  qui 
avoient  été  faites  ,  l'avoient  été  dans  l'objet  de  recouvrer  la  prife. 

Sentence  du  3  Août  1750,  qui  condamna  les  Aflureurs  à 
payer  la  contribution  réglée  à    16  liv.  8   fols  pour  100. 

Arrêt  du  3  o  Juin  1 7  5 1  ,  au  rapport  de  M.  Barlatier  Dumas , 
qui  confirma  la  Sentence. 

Je  parlerai  injrà  Jection  46  ,  de  la  claufe  fra/tc  d'avarie , 
où  il  s'agira  encore  de  ce  même  Arrêt  que  je  viens  de  rap- 
porter.   Voyez  de  plus   le    ch.  17  ,  fcB.  2. 

Troifieme  quejlion.  Pendant  le  temps  que  le  Navire  eft  dé- 
§.  5.  tenu  dans  le  Pays  du  capteur  ,   les  falaires  de  l'Equipage  ,  & 

Salaires  &no!is  jg^    j^^jj^   ^    j^^^j^   font-ils    fufpenduS  .'' 
lont-ils  lulpendus  ;      •     i»    i      ;  vrr  o    i     r>  '  i'ai 

pendant  la  dé-  La  guerre  etoit  déclarée  entre  1  hlpagne  01  la  Kegence  d  Alger, 
teniion  du  Na-  ]_g  g^y  avoit  bfcfoin  d'uD  Navire  neutre  pour  conduire  fon  Am- 
luîfe  ^reîVché  }^"'  bafladeur  à  Conflantinople,  &  en  rapporter  des  mâtures  &  autres 

Navire    pris  ,  effets. 

de  "le  cTnficJ'ue'r  '  ^6  Navire  k  Septimam ,  Capitaine  Seren ,  fut  affrété  à  Mar- 
Hiais  bien  dons  feille  moyennant  le  nolis  de  6000  liv.  pour  chaque  mois,  à 
qneh'acsrs^ufon  Compter  depuis  fon  départ  de  Marfeille  ,  jufqu'à  fon  retour  de 

Conftantinople  à  Alger. 

Le  Navire  ,  parti  de  Marfeille  ,  toucha  à  Alger  ,  reçut  l'Am- 

baffadeur  du  Bey ,  &  arriva  à  Conftannnople. 
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Cet  AmbafTadeur  ayant  rempli  fa  miiïïon  ,  fit  charger  dans 
le  Navire ,  des  mats ,  du  kr  en  barre  ,  du  fil  de  carret  ,  & 
des  pièces  de  coton.  On  remit  à  la  voile.  On  eut  la  ren- 
contre de  deux  Frégates  Efpagnoles  ,  qui  viiîterent  le  Septimanc^ 
&  le  conduilîrent  à  Carthagéne ,  fous  prétexte  que  la  cirguifon 
leur  paroijfoit  être  de  contrebande. 

Cette  cargaifon  fut  fequeftrée  à  terre.  Le  Capitaine  fejourna 
à  Carthagéne  pendant  environ  cinq  mois.  Enfui,  par  l'entre- 
mife  de  l'Ambaffadeur  de  France  ,  les  effets  fequelhés  furent 
relâchés. 

La  cargaifon  fut  remife  à  bord  :  l'AmbaiTadeur  du  Bey  , 
dont  la  perfonne  avoit  été  refpeftée,  fe  rembarqua.  On  ar- 
riva à  Alger.  Le  Bey  ne  voulut  payer  au  Capitaine  rien  de 
plus  que  2500  fequins  Algériens.  Le  Navire  revint  à  Mai- 
feille. 

Les  Matelots  préfenterent  Requête  en  payement  d^  leurs 
falaires  pour  tout  le  temps  du  voyage. 

Le  Capitaine  Seren  appella  au  procès  la  veuve  Dangaliiere 
&  Compagnie ,  qui  avoient  affrété  le  Septimane ,  pour  compte 
du  ^ty.  Il  requit  qu'ils  fuffent  condamnés  au  payement  du 
fret  ,  à  raifon  de  6000   liv.  par  mois  depuis   le  27  Septembre 

1775  ,  époque  du  départ  de  Marfeille  ,  jufqu'au  30  Septembre 

1776  ,   époque   de    fentier    déchargement    de   la  cargaiibn    à 
Alger. 

La  veuve  Dangaliiere  &  Compagnie  invoquoient  contre  l'E- 
quipage l'art.  5  ,  tit.  de  rengagement  des  M.itelots ,  qui  dé- 
cide ,  que  »  fi  le  Vaiffc-au  eft  arrêté  par  ordre  fouverain  pen- 
»  dant  le  cours  du  voyage  ,  le  loyer  des  Matelots  en- 
»  gitg'^s  au  mois  courra  par  moitié  pendant  le  temps  de 
»»  l'Arrêt  ». 

Et  contre  le  Capitaine ,  ils  invoquoient  l'article  1 6 ,  tit. 
du  fret  ,  qui  veut  que  »  fi  le  Vaiffeau  eft  arrêté  par  ordre 
»  fouverain  dans  le  cours  de  fon  voyage  ,  il  ne  foit  dû 
»  aucun  fret  pour  le  temps  de  fa  détention ,  s'il  eft  affrété  au 
h  mois  ». 

Or ,    difoient-ils  ,  c'eft  ici    un  Arrêt ,  non  une  prife ,  puif- 

Qqq    2 
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que  les  Efpagnols  n'avoient  jamais  eu  l'idée  de  confîrquer  U 
corps  du  Navire  ,  &  qu'ils  l'avoient  laifle  libre  à  Carthagêne, 
dès    que    les    cflers   tancés    de    contrebande    eurent   été  mis    à 


1 
terre, 


On  répondoit  i°.  que  fuivant  la  définition  ei-deffus  rap- 
portée ,  il  s'agiflbit  d  une  prife ,  &  non  d'un  fimple  Arrêt. 
2°.  Que  les  articles  allégués  étoient  au  cas  de  l'Arrêt  pro- 
prement dit.  3".  Que  l'Arrêt  fufpend  le  voyage,  mais  que  la 
prife  iliivie  de  relâche  ,   ne  fait   que  le  prolonger  &c. 

Sentence  du  4  Mai  1777  ,  confirmée  par  Arrêt  du  7 
Juillet  1778  ,  au  rapport  de  M.  Pazery  de  Thorame ,  qui 
entérina  la  Requête  des  Matelots  ,  &  celle  du  Capitaine 
Seren. 

De  cette  décifion  ,  on  doit  conclure  que  fi  le  délaiffement 
du  Navire  le  Septimam  eût  été  fait  aux  Aflureurs ,  ils  au- 
roient  été  condamjiés  à  payer  les  fommes  aiTurées.  Mais  les 
fieurs  Grenier  frères ,  qui  étoient  les  Armateurs ,  aimèrent 
mieux  profiter  du  nolis  important  de  6000  liv.  par  mois,  pour 
tout  le  temps  du  voyage ,  que  de  faire  le  délaiffement  qui  les 
eût  privé  d'un  fi  grand  bénéfice. 

On  ne  peut  fe  diffimuler  que  ,  par  rapport  au  Navire  ,  c'é- 
toit  ici  une  efpece  d'Arrêt  de  Prince  ,  opéré  pendant  le  cours 
du  voyage.  Mais  comme  l'objet  principal  des  Efpagnols  avoit 
été  de  prendre  &  de  confiilquer  la  cargaifon  ,  cette  efpece 
d'Arrêt ,  dont  l'Ordonnance  ne  parle  pas  ,  étoit  une  fuite  de 
la  pi'ifc  même  ,  &  devoit ,  fuivant  notre  Juril'prudence  ,  être 
placée  dans   la  cathégorie  des  iiniflres    de  ce  genre. 

Quatrième  qucjlion.  Un  Navire  efl  pris  par  les  Anglois ,  & 
conduit  à  Livourne.  Après  fept  m.ois  de  litige,  il  ell  relâché. 
Il  revient  à  Marfeille.  Les  Matelots  demandent  leurs  fa- 
laires.  Il  fut  queflion  de  favoir  s'ils  dévoient  contribuer  aux 
frais  confidérables  qui  avoient  été  faits  pour  parvenir  à  la 
relâche. 

Sentence  du  11  Oftobre  1748  ,  rendue  par  notre  Amirauté, 
qui  condamna  le  Capitaine  à  payer  les  falaires  à  plein  ,  at- 
tendu que  fart,  20  ,  tit,  du  loyer  ,  ne  foumet  les  falaires  qu'à 


^     t. 
La    girerre    Ic- 
un 
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la  foule  conti  ibution  au  rachat.  Or  ,  ce  nVtoit  pas  ici  un  ra- 
chat vcritablc  ,  mais  une  rdàclie,  dent  les  trais  ne  doivent 
point  ,  fans  un  texte  exprès  ,  cbrccl.er  les  lalaires  qui  (0114: 
trt^s-taA oral)lcs  par  eux-numcs.  On  fe  trouvoit  donc  dans  la 
dilpolîiion  du  droit  con.nuin,  rui\ m  lequel,  >»  quônd  il  ne  fe 
»  i'auvcroit  de  la  net  (\\\une  table  eu  un  clou  ,  il  feroit  cntié- 
»  rement  affetlé  aux  falaires  ».  Conlulat  de  la  Mer,  c/i.  135. 
C\c\ràc  ,  pag.   15  ,    46  6"  419. 

SECTION     XXIII. 

De  la  RecouJJe. 

Commençons  par  examiner  quelques  points  préliminaires. 

Suivant  la   coutume  générale  des  Nations ,  quiconque  fait  la         §■ 
guerre   clans    les  formes,  &    avec    autorité    publique,   devient  pi,ime^'eft^ 
maître    de    ce  qifil    prend    fur    l'Ennemi.   Jure  gentium ,    non  «"oyen  d'n.;ji 
tantàm  is   qui    ex  jujîâ    caufâ  bcllum  gerit  ,  fed  &    quirit  in  ^"' 
bcllo  foUmni  ,  &  fine  fine   modoque  ,   dcminus  fit    eorum   qua 

hofli  eripit Quod  ,   dominium    qiioad  ejjecîus  externes  , 

licet  appellare.    Grotius ,  ///'.  3  ,  cap.  6,    §.    i    &    2.    Puiîen- 
dorf ,    liy.   8  ,  cA.  6  ,  §.    17.    Vattel ,  liv.   3  ,  c//.   13  &c. 

Les  Loix   Romaines  difent  que    par   le  droit   des  gens ,    ce     ^"ivrntlc droit 

qui  eft  pris  fur  TEnnemi ,  appartient  fur  le  champ  au  capteur.  J'uffJ^S 

Q^ua  ex  hofiibiis  capiuntur  ^   jure  gentium  STATIM  capicmium^f"^'^  sopaniept- 

fiunt.    L.    5  ,  §.  7  ,  ff.  '^e  adqmr.   rer.  domin.  ;    §.  17,  t>fi..dc^,{;ij:J''"'^ 

rer.   divif. 

Ce  mot  fiatim  a  reçu  di\'erfes  interprétations.  Il  cft  des 
Dofteurs  qui  ,  fouticnnent  que  la  chofe  prife  fur  l'En- 
nemi ,  appartient  au  capteur  dans  Tinftant  que  le  capteur 
s'en  elt  emparé  ,  fans  inter\alle  de  temps,  (Se  a^•ant  même 
qu'il  l'ait  portée  en  lieu  de  fureté.  Burlamaqui  ,  Droit 
Polit.  ^  part.  6,  ch.  7,  n.  \6.  Luzac  fur  Wolf,  §.  1104. 
Le  Chevalier  d'Abreu  ,  part,    i  ^  ch.   3  ,   §.   5. 

D "autres   Dotleurs  fouticnnent  ,  c^ue   lu  choie   prife  n'appar- 
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tient  en  capteur  qu'après  qu'il  l'a  portée  en  lieu  de  fureté  ,  & 
mife  à  couvert  des  poarfuites  de  l'Ennemi.  Grotius ,  liv.  3  , 
ca]^.  6  ,  §.3.  PufFendorf",  liv.  8  ,  cA.  6  ,  §.  17.  Vattel,  liv.  3  , 
c/i.    1 3  ,  /z.    196. 

On  pourroit  appuyer  ce  fécond  avis  fur  divers  Textes  du 
Droit  Romain. 

Le  mot  prendre ,  dit  la  Loi  7 1  ,  ff.  de  verh.  Jîg. ,  doit  être 
entendu  d'une  prife  fuivie  de  l'effet.  Capere  ^  cîim  effecîu  ac- 
cipitur. 

Le  prifonnier  de  guerre  ne  devenoit  captif,  &  ne  ceffoit 
d'être  citoyen ,  qu'après  qu'il  avoit  été  conduit  dans  le  camp 
ennemi  :  Inter  prcsjidia  ;  ou  dans  le  Pays  ennemi  :  uùi  fines 
nofîros  excefilt.  Jufqu'alors  il  étoit  préfumé  jouir  de  fa  liberté 
légale  :  manet  civis.  L.  5  ,  §.  i  ,  <&  Loi  19  ,  §.  3  ,  '^.  de  cap- 
tivis  &  pofll. 

Enfin  ,  un  troifieme  avis  (  qui  eft  adopté  dans  la  pratique 
aftuelle  ,  ainfi  qu'on  le  verra  bientôt)  eil:  que  la  chofe  prife, 
n'eft  cenfée  appartenir  au  capteur ,  qu'après  qu'il  l'a  gardée 
en  fon  pouvoir  pendant  vingt-quatre  heures ,  quoiqu'il  ne  l'ait 
pas  encore  mife  en  lieu  de  fureté. 

A    l'appui  de  ce   dernier  avis  ,  on  peut  également   alléguer 

des  Textes  du  droit  :   Quod  dixi ,  statim,   cum  aliquo  teni- 

peramento   temporis   intelligendum  efl.    L.    i  ,    §.  8  ,  ff.    ad  L. 

falcid.   L.    105  ,  ff.  de  folut.    &    liber. 

Suivant  le  droit      Mon  Compatriote  qui  reprend  des  mains  de  l'Ennemi  la  chofe 

naturel  ,     mon  q^\    ni'avoit   été  enlevée  ,  peut-il  fe  l'approprier  fans  violer   le 

Compatriote    qui    i      •  i  ^ 

reprend  cle  l'Eu- droit   nat"fel-'^ 

nemi  la  chofe  dont  Cette  queftion  cft  beaucoup  agitée  parmi  les  Doâeurs  ,  ainfi 
pou?né  ^doit  -Il  qu'oie  I2  voit  par  ce  qu'en  difent  Grotius ,  liv.  3  ,  cA.  1 6.  Mar- 
ne la  rendre  ?      quardus  ,  lii^.  2  ,  cap.  4 ,  n.  40  ;  cap.  5  ,  «.75.  Vattel  ,  liv.  5  ,  ch. 

13  ,  /2.  196.  Le  Chevalier  (XAhreu, part.  2  ,  cA.  5  ,  §.  2.  Clcirac, 

de  la  Jurifdiclion  ,  art.  3  4  ,  pag.  452  &c. 

Lorfqu'il    s'agit  d'une   chofe  qui  avoit   été  enlevée    par  des 

Pirates ,  &  qui  leur  a  été  reprife  ,  nul  doute  qu'elle  ne  doive 

être   reftituée  à  l'ancien  Maître  ,    ainfi  qu'on  le  verra  dans   la 

Seûion  fuivante. 
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Mais  ,  piiirquc  rcnncmi ,  rc\  ctu  d'autorité  publique  ,  ctoit 
devenu  Jure  bclU ,  Propriétaire  do  la  chofe  qu'il  avoit  prifc  , 
il  s'enfuit  que  ceux  qui  la  lui  reprennent ,  en  deviennent 
Propriétaires  à  L'ur  tour  (  faut  les  modilkations  dont  je  par- 
lerai bientôt  ).  Ils  peuvent  donc ,  fans  blefler  l'équité  natu- 
relle ,  la  garder  ë:  en  priver  l'ancien  Maître ,  leur  Compa- 
triote. 

Voyons  maintenant  ce  que  les  Loix  du  Royaume  ont  pref-         §■  *• 

.-■11  n-  Ordonnances 

crit  au  iujet  de   la   recouûe.  j^,  Roy.ume  au 

Ordonnance  d  Henri  III ,  en  Mars  1584,  art.  61.  »  Si  au- Aijct  de  la  re-; 
»  cun  Navire  de  nos  Sujets  pris  par  nos  Ennemis ,  a  été  en-  '^°"'^'-'- 
"  tre  leurs  mains  jtifqucs  à  vingt-quatre  heures  ,  &  après  ,  qu'il 
>»  foit  recous  &:  repris  par  aucuns  de  nos  Navires  de  guerre 
»  ou  autres  de  nos  Sujets ,  la  prife  fera  déclarée  bonne  :  mais 
w  fi  ladite  reprife  eft  faite  auparavant  les  vingt-quatre  heures , 
»  il  fera  reftitué  avec  tout  ce  qui  étoit  dedans ,  &  en  aura 
»  toutefois  le  Navire  de  guerre  qui  l'aura  recous  &  repris , 
»  le  tiers  ». 

Ordonnance  de  la  Alarine  ,  tit.  des  prifcs  ,  art.  8.  »  Si  au- 
»  cun  Navire  de  nos  Sujets  eft  repris  fur  nos  ennemis,  après 
»  quil  aura  demeuré  entre  leurs  mains  pendant  virtgt-quatre 
»  heures ,  il  fera  reftitué  au  Propriétaire  avec  tout  ce  qui 
»  étoit  dedans ,  à  la  réferve  du  tiers  qui  fera  donné  au  Na- 
»  vire  qui  aura    fait  la  recoufle  ». 

Ordonnance  du    15    Juin  1779. 


,,  La  Roi  i'étant  fait  reprcfenter 

{on    Ordonnance    du    28    Mars 

de  l'année  dernière  ,  concernant 

les  prifes  faites  en  mer  par  Tes 

Vaifleaiix  ,  Frégates  ,   &  autres 

,  Bânmens  de  guerre,  par  laquelle 

„  Sa    Majefté  a   bien    voulu   faire 

j,  aux    États-Majors    &C  équipages 

,,  prcnneurs  ,   l'abandon  de   la  to- 

,,  talité  des  Bàtimens  de  guerre  fie 


j,  Corfairrs  enlevés  fur   fes  enne- 

,,  mis  ,   &  des  deux  tiers  du  pro- 

,,  duit    des     Navires    Marchands  ; 

,,  Sa  Majertc  auroit  reconnu  qu'elle 

,,  n'a  rien  ftatué  par  cette  Ordon- 

,,  nance ,  fur  les    reprifes   qui  l'e- 

,,  roient     faites    par  lefdits    Vaif- 

,,  féaux    &i.    Frégates  ;  &c    elle   a 

j,  jugé    néceffairo    de    faire    con- 

5,  noître  fcs  intentions  à  ce  fujet. 
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,,  en  fe  réfervaaî  d'accorder  aux 
,,  équipages  ai  les  Vaiffeaux  & 
jj  Frégates  ,  telle  gratification  qu'il 
„  appartiendra  ,  fur  le  prix  defdites 
,,  reprises  Se  de  leur  cargaifon  , 
,,  lejquellcs  continueront.  cT appartenir 
,,  &  Xêtn  adjugées  à  Sa  Majejîiy 
,,  comme  par  le  pajp.  Elle  a  or- 
j,  donné  5c  ordonne  :  que  les  R.é- 
jj  glemens  concernant  la  recouffe  , 
_,,  continueront  d'être  obfervés  fui- 
,,  vant  leur  tonne  &:  teneur;  en 
„  conféquence ,  lorfque  les  Navires 
jj  de  fes  Sujets  auront  été  repris 
,,  par  les  Cori'aires  armés  en  courfe 
,,  contre  les  Ennemis  de  l'État , 
3,  après  avoir  été  vingt- qtuitre  heures 
,,  en  leurs  mains  ,  ils  leur  appar- 
„  tiendront  en  totalité  ;  mais  dans 
,,  le  cas  où  la  reprife  aura  été 
,,  faite  avant  les  vingt-quatre  heu- 
,,  res  ,  le  droit  de  recouffe  ne  fera 
,,  que  du  tiers  de  la  valeur  du 
,,  Navire  xecous  &  de  fa  cargai- 
,,  fon.  En  ce  qui  concerne  les  re- 
5,  prifes  faites  par  les  Vaiffeaux  , 
,,  Frégates  ou  autres  Bdtimens  de 
„  Sa  Majejlé  y  le  tiers  fera  adjugé 
,,  à  fon  profit  pour  droit  de  re- 
j,  couffe  ,  fi  elle  eft  faite  dans  les 
,,  vingt-quatre  heures  ;  &:  après 
j,  ledit  délai  ,  la  reprife  fera  ad- 
,,  jugée  en  totalité  à  Sa  Majefté, 
,,  fans  que  les  États- Majors  defdits 
„  Vaiffeaux  &  Frégates  puiffent  y 
,,  rien  prétendre  :  fe  réfervant  Sa 
„  Majefté  d'accorder  aux  équipa- 
„  ges ,  une  gratification  proportion- 


,,  née  à  la  valeur  du  Bâtiment  & 
, ,  de  fa  cargaifon  ,  d'après  les  con- 
,,  noiflemens  &  faétures  ,  comme 
,j  auffi  de  donner  aux  États-Ma- 
,,  jors  des  Vaiffeaux  qui  auront 
,,  fait  les  reprifes  ,  &;  qui  auroient 
,,  eu  foin  de  fe  diilinguer  par  des 
,,  aâions  de  valeur,  telles  grâces 
,,  ou  récompenfes  que  Sa  Majellé 
j,  av;ifera  bon  être,  fuivant  les  cir- 
,,   confiances. 

5,  Veut  &  ordonne  Sa  Majeflé, 
,,  qi:e  la  préfente  Ordonnance  ait 
,,  lieu  pour  toutes  les  reprifes  qui 
5,  auroient  pu  être  faites  depuis  le 
j,  commencement  des  hoftilités. 

,,  Mande  &  ordonne ,  Sa  Ma- 
j,  jeilé  ,  à  Monfieur  le  Duc  de  Pen- 
,5  thicvre  ,  Amiral  de  France,  aux 
, j  Vices-Amiraux , LieutenansGéné- 
,,  rnux  ,  Chefs  d'Efcadre ,  Capitai- 
,,  nés  &  autres  Officiers  de  fes 
,,  Vaiffeaux  ,  commandant  fes  Vaif- 
j,  féaux ,  Frégates  &  autres  Bâti- 
,,  mens  ;  aux  Commandans  des 
,,  Ports,  aux  Intendans  de  la  Ma- 
„  rine ,  Commiffaires-Géncraux  des 
jj  Ports  &  ArTenaux  ,  Crdonna- 
j,  teurs ,  aux  Officiers  des  Sièges 
j,  d'Amirautés ,  &  à  tous  autres 
5,  qu'il  appartiendra  ,  de  tenir  la 
,,  main  ,  chacun  en  droit  foi ,  à  l'e- 
,,  xécution  de  la  préfente  Ordon- 
„  nance. 

Fait  à  Verfailles  le  15  Juin  1779. 
Sigtié  LOUIS.  Et  plus  las,  DE 
Sartine. 


Lettre 
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Lettre    de    M.  Je    Sartinc ,     Miniftre    Je  la    Marine ,    Ju   30 
Août  fuivant ,  aux  Chambres  du  Commerce  du  Royaume. 


,,    Vous  avez  été  Inftruits ,  Mcf- 
„  fleurs,  de  l'Ordonnance  que. Sa  Ma- 
j,  jeftc  a  rendue  le  i  5  Juin  dernier  , 
,,  pour  les  reprifcs  Iditcs    par   (es 
„  Valffeaux  ;  mais  comme  elle   c(l 
j,  dans  t intention  dt  donner  encore 
,,  au  Commerce  une  noi/vcllc  marque 
,,  de  fa  proccclion    &  de  fa  bienveïl' 
,  f  lance  ,  en  Jafani  remettre  Us   rc~ 
,,  pnfes  aux  armateurs.  &  aux  Pro- 
,,  prUtulrcs ,  après  qu'ils  auront  payé 
„  aux  équipages  des  Vaifleauv  re- 
„  preneurs,   telle  gratification  que 
,,  Sa  Maieftc  le   rclervera   d'arbi- 
„  trer  ,  il    ell    néceiTaire   que  les 
Négocians  qui  fe  trouvent  dans 
voue  arrondilVcnient ,  foient  inf- 
truits  d:  la   marche  qu'ils  doi- 
vent tenir  en  pareil  cas.  En  con- 
féquence ,  vous   les  préviendrez 
qu'i\  l'avenir ,  lorfqu'une   reprise 
aura  été  faite  par  les  Vaiffeaux 
du  Roi  ,  &  qu'elle  aura  été  ju- 
gée par  le  Confêil  des  prifes  ,  il 
ell  à  propos  que  1  Armateur  ou 
le  Propriétaire  de  cette  reprife, 
j,  adrcffe  fans  délai  A  M.  Chardon, 
j,  Procureur  -  Général  des  prifes , 
,,  une    expédition    du    Jugement , 
,,  avec   une  copie    des    connoiffe- 
,,  mens  &  fadures  ,  ainfi  que  la  li- 


quidation de  tous   les  frais  que 
la  reprife  aura    occafionné  ,  <oit 
de  la    part  de  l'Adminiftration  , 
c'crt-à-dire,  du  Contrôleur  de  la 
Marine  ou  des  Commiflaires  des 
Cla/Tes  ,  fbit  de  la  part  des  Ami- 
rautés ,   a(în  que  fur  le  compte 
qui  m'en  fera  rendu  par  ce  Ma- 
giftrat ,  &c  d'après  la  liquidation 
des  frais    que  je  l'ai  chargé  de 
vérifier  ,  je  puiffe  propofer  à  Sa 
Majefté  de  fixer    le  montant  de 
la    gratification    qui     doit    être 
payée  aux  équipages  repreneurs, 
avant  la  remifc  de  la  reprife  aux 
Propriétaires,  &  que  rien  n'ar- 
rête les  formalités  qui  doivent 
avoir  lieu  en  pareil   cas.    Il  efl: 
nécefiaire  au  fil  que  les  Armateurs 
,,  ou  Propriétaires  des  reprifes  qui 
j,  auroicnt  été  faites  avant    l'Or- 
„  donnance  du   1 5  Juin ,  fe  faffent 
„  connoître  promptement  félon  la 
,,  forme  &  la  marche  ci  -  deffus. 
„  Vous  aurez  foin,  d'après  cela, 
,,  de    prendre    des    m?fin-es    pour 
,,  que  les  difpofitions  de  cette  lettre 
„  foient  connues  de  tous  les  Né- 
„  gocians. 

,,  Je    fuis  ,    Sec.    (  Signe  )    D  E 
j,  Sartine,,. 


>> 
>> 

»> 
>> 

i> 
J> 
ii 
>■> 


Il    réfulte  de  cette   lettre ,  que  Sa  Majefté  n'a  jamais  eu  in-     Re^-^fe^fhite 
tention  de  s'approprier  les  reprifes  au  préjudice   de  fes  propres  par  lesVaiffoaux 
Sujets.  En   effet,   ainiî  que  l'obferve  Valin,  Traité  des  prifes ^    "    '^'' 
ch.  6  ,  ffci.  1  y  n.    8  ,  pag.  88  ,  »  le  Roi  a  toujours  été  dans 
H  fufage  de  faire  la  rcmife  du  profit  de  la  recoufTe  faite    par 
Tome  I.  R  r  r 
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«  fes  VaifTeaux ,  que  le  Navire  pris  eût  refté  plus  de  24 
»  heures  ou  non  ,  en  la  poffeffion  de  l'ennemi  ;  Sa  Majefté 
»  ne  croyant  pas  devoir  profiter  du  malheur  de  fes  Sujets. 
»  La  même  chofe  fe  pratique  depuis  long-tem.ps  en  Efpagne, 
»  fuivant  la  remarque  de  Cleirac  ,  ^ag-,  45.  Et  M.  l'Amiral, 
»  jaloux  d'imiter  l'exemple  du  Roi  ,  a  eu  auffi  la  générofité 
»  de  faire  la  remife  de  fon  dixième  en  pareil  cas',  tant  que 
»  ce  droit  de  dixième  a  fubfifté  ». 

Et  voici  comme  parle  Puffendorf ,  liv.  8  ,  ch.  6  ^  §.22. 
»  Le  Souverain  étant  tenu  de  mettre  en  fureté,  &  de  défen- 
»  dre  les  biens  de  fes  Sujets  ,  autant  qu'il  lui  eft  poffible  ;  il 
»  doit  auffi.  leur  faire  recouvrer  ce  qu'ils  ont  perdu.  Et  il 
»  n'importe  que  ce  foient  les  Soldats  qui  l'ayent  repris  fur 
»  l'ennemi  :  car  ils  ne  font  que  les  Miniftres  de  l'Etat  ;  &  ce 
»  qu'ils  prennent  ,  eft  au  profit  de  l'Etat ,  &  non  pas  pour 
»>  eux-mêmes.  Or  ,  il  feroit  injufte ,  que  l'Etat  gardât  pour 
»  lui  les  biens  dont  on  avoit  dépouillé  fes  Sujets  ;  il  faut  donc 
»  qu'il  les  rende  à  fes  anciens  maîtres  ». 
%.  A-  Les  mêmes  confidérations  ne  fe  rencontrent  pas  vis-à-vis  des 

af^n  "corfai're  Armateurs  particuliers  ,  qui ,    expofant   leur    fortune   &    leur 
après  Us  24  heu-  vie  pour  courre  fur  les  ennemis  de  l'Etat ,  méritent  toute  fa- 


^^^'  veur. 


Si  un  Navire  François  eft  repris  fur  les  ennemis ,  après 
quil  aura  demeuré  entre  leurs,  mains  pendant  24  heures  ,  la 
propriété  abfolue  en  eft  acquife  à  l'Armateur  François  qui 
aura  fait  la  recoufïè.  C'eft  la  difpofttion  des  Ordonnances  que 
je  viens  de  citer. 

Voici  à  ce  fujet  un  trait  de  générofité  qui  mériteroit  d'être 
gravé  in  marmore  &  cere.  Un  Navire  de  Dunkerque  fut  pris 
par  les  Anglois.  Huit  jours  après ,  il  fut  repris  par  un  Cor- 
faire  du  même  Port.  Les  Armateurs  de  ce  Corfaire  rendirent 
à  l'ancien  Propriétaire  le  Navire  repris.  »  Nous  fouffignés  in- 
»  téreilés  ,  confentons  ,  chacun  en  droit  foi  j  &  pour  ce  qui 
»  nous  concerne  feulement  ,  que  l'Armateur  de  notre  Cor- 
»  faire  remette  au  Propriétaire  fon  Navire  pris  par  les  enne- 
-V  mis ,  &  enfuite  repris  par  notre   Corfaire  ;  ce   faifant ,  biea 
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»  &  valablement  déchargé  envers  les  fouflîgnés  ,  qui  défirent 
»  bien  vivement  ijue  les  autres  intérejjés  ayent  pour  ce  Pro- 
M  priétaire  les  égards  «S*  confidérations  attachées  à  lejprit  qui 
»  concilie  les  vrais  Compatriotes ,  tame  de  la  jélicité  publique. 
»  Dunkerque ,  le  19  Février  1781.  Sis;nés  Delattrc  ,  d'Alkcr- 
»  que  ,  Pierre  Brick  ,  les  frères  Peychiers ,  Pierre  Reynaiid  , 
»  Aget ,  Sackmoorter  ,  Pierre  Bonnas  ,  Trefca  ,  Connclly  & 
»  Jean  Rouflel  ». 

Si    la  repril'e  a  été    faite  avant   les  vingt-quatre    heures  ,  le  Rccoufle, avant 
Navire   repris    fera  reftitué  au    Propriétaire,  avec    tout  ce  qui'*^' ^^ ''"^"''^*- 
étoit  dedans,  à  la   réfen'c  du    tiers  qui  fera  donné  au  Navire 
qui  aura,  fait  la  recoujfe.    Ordonnances   aux  endroits  cités  fu- 
prà  §.2. 

Vattel ,    liv.   3  ,    ch.    14,   §,    207,   dit  que  »  ceux   qui    fe    „    5   î- 

•    •  V  r  •         I  r  Rccouiïe    faite 

»  joignent   a  nous  pour   taire  la   guerre,    ne   font    avec   nouSp-mn  Auxiliaire 

»  qu'un  même  parti  ;  la  caufe  eft  commune.   Le  droit  efl:  un.  «"  Allié. 

»  Us  font  confidérés  comme  ne  faifant  qu'un  avec   nous.   Lors 

»  donc   que  les  perfonnes ,  ou  les  chofes  prifes   par   l'ennemi , 

»  font  reprifes   par   nos    Alliés  ,   nos    Auxiliaires  ,    ou   retom- 

»  bent  de   quelque  autre    manière  en  leurs   mains ,  c'efi:    pré- 

»  cifément    la  même    chofe  ,  quant  à  l'efTet   à\i  droit,   que   Ci 

»  elles    fe   rctrpuvoient  immédiatement   en  notre  puiflance  :  la 

y»  puiflance  de  nos  Alliés  &:  la  nôtre  n'étant  qu'une  dans  cette 

»  caufe  ». 

Ainfi ,  tout  ce  qui  eft  dit  dans  la  préfente  Seâion  au  fu- 
)et  du  Navire  François  repris  par  un  autre  François ,  s'appli- 
que à  la  recoufle  du  Navire  François ,  faite  par  un  confédéré  ; 
&  vice   versa. 

Malgré  la  recoufTe  opérée  dans  les  24  heures  ,  on  fe  trouve         .5-  ^• 
au  cas  de  l'article   48  ,  A.  r.,  qui  permet  aux   Aflurés   de  faire  (gj  Affureur°"  "^^ 
le    dclaiflemcnt  aux    AfTureurs.    Ceux-ci  font   alors  obligés  de 
payer  les  femmes   afliirées  ;  mais  le  Navire  recous  leur  appar- 
tient ,  à  proportion  de  liiur  intérêt. 

Pour    que   le   Navire    repris   après    les   vingt-quatre    heures         V  7-  . 
appartienne  à  celui  qui  a  tait  la   recoufl© ,  il  faut  que  la  pre-  licSèm  !"&  re- 

R    r  r    2  pris  après  les  24 

heures. 


500  TRAITÉ 

miere  prife  ait  été  légitime.  Il  en  feroit  autrement,  fi  l'ennemii 

s'étoit  emparé  du  Navire  contre  les  loix  de  la  guerre. 

Le  23  Avril  1757,  la  Barque  la  Vicïoire^  Capitaine  Fou- 
quart  ,  pourfuivie  par  un  Corfaire  Anglois ,  fe  réfugia  ibus  la 
Tour  de  Fille  de  Mayorque  >  où  elle  mouilla  l'ancre  ,  à  la 
dijîance  d'un  coup  de  pijlolet  de  ladite  Tour.  Le  Corlaire  mit 
en  mer  fa  Chaloupe  armée  ,  &  enleva  la  Barque  ,  malgré  trois 
coups  de  canon  qui  furent  tirés  de  la  Tour.  Quelques  jouis 
après  elle  fut  repnfe  par  le  Capitaine   Michel. 

Les  fieurs  Rougon  &:  Dangalliere ,  à  qui  elle  appartenoit ,  la 
réclamèrent.  Ils  difoient  que  par  le  Droit  des  gens ,  chaque 
Souverain  a  le  domaine  des  mers  adjacentes  à  fes  Etats  :  qucc 
circa  regnum  ejus   diffunduntiir.  Suprà  Jecl.   19  ,  §.   i. 

On  ne  peut  donc  ,  (  fans  bleffer  le  Droit  des  gens  )  ni  exer- 
cer aucune  violence  dans  les  mers  des  Souverains  avec  qui 
on  n'eil  pas  en  guerre  ,  ni  par  conféquent  y  pourfuivre  & 
prendre    le   Navire    qui  s'y  ell:  réfugié. 

Puifque  la  Barque  la  Victoire  s'étoit  réfugiée  fous  le  canon 
du  Fort  de  Mayorque,  le  Corfaire  Anglois  n'avoit  pas  eu  le 
droit  de  s'en  emparer.  Il  avoit  agi  en  Pirate.  La  prife  étoit 
nulle  &  illégitime.  On  fe  trouvoit  donc  au  cas  de  l'art.  10. 
tit.  des  prifes. 

Jugement  du  Confeil  des  prifes ,  rendu  en  Décembre  1757, 
qui  n'adjugea  au  Capitaine  Michel  que  le  tiers  de  la  valeur  de 
la  Barque  &  de  la  cargaifon  pour  frais  de  recoujfe.  Les  deux 
autres  tiers  repèrent  au  profit  des  fieurs  Rougon  &  Dangal- 
liere ,  &  de  leurs  AiTureurs. 
§.  s.  Divers   Auteurs    difent  que    fi  le    Corfaire    preneur  eft  pris 

RecoiuTe  d;i    Jui-même  avec    le    billet  de    rançon   &    avec   l'ôtaee  qui  lui 

blUe:  ds  rançon ,  .  /    '      j  '  i  n      ^  n.  J      -^     J 

&  de  l'otage.  avoient  ete  donnes  ,  le  nouveau  Capteur  eit  en  droit  de  re- 
tenir cet  otage  ,  &  d'exiger  le  prix  de  la  rançon.  Par  ce 
moyen  ,  le  preneur  du  Corfaire  ennemi  feroit  tout  à  la  fois 
deux  prifes  au  heu  d'une.  Brillon.  V"",  Prife  ,  tom.  5 ,  pag, 
4^^  ,  «.  3  ,  rapporte  un  Jugement  du  Confeil  qui  adopta  ce 
fyftême  ,  &  telle  eft  la  doûrine   de    M.  Vahn ,  art.    8  ,  titre 
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Ji'S  prij't^s  ,  pag,   237;    &   Jans  fon    Traité  des  prifes ,  ch.   11, 
fe3.    2  ,   /?.    14  ,•    &  Jcci.    3  ,  «.  j. 

Olea ,  tit.  4,  ijUijK  10,  examine  fi  les  obligations  réfiil- 
tant  des  billets  qu'on  trouve  parmi  les  ck'pouilles  de  l'ennemi , 
appartiennent  au  vamquair;  is:  au  n'\  47  ,  il  décide  que  non  , 
parce  que  le  chiidgraplie  crt  la  preuve  de  l'obligation ,  & 
non  l'obligation  même.  Le  Capteur  n'acquiert  rien  de  plus  que 
le  butin  qu'il  prend.  Mais  les  obligations  font  des  droits  mé- 
tapbylkjucs, incapables  de  faifie  réelle  &:  proprement  dite.  Ex  folâ 
chirograplù ,  Jeu  nominis  prccdà  &  bcllicâ  apprchenjione ,  nullum 
jus  Vil  aclio  adquiriiur privato  viiliti  ,  nec  per  eum  Principi  belli, 
Vid.  Puffendort",  liw  8  ,   ch.  6  ^  §.   19    &  20. 

Le  Billot  de  rançon  cft  un  morceau  de  papier,  qui  n'eft 
ni  le  Navire  racheté ,  ni  la  rançon  même. 

Pour  ce  qui  eft  de  l'otage  ,  il  fcroit  étrange  qu'il  devînt 
prilbnnier  de  guerre  de  fes  propres  compatriotes. 

Les  droits  du  Corfaire  ennemi  fe  font  évanouis  par  fa  dé- 
faite. Les  droits  du  Corfaire  ami  fe  bornent  aux  chofes  qu'il 
prend  réellement. 

Je  crois  donc  que  le  billet  de  rançon  refte  fans  valeur,  & 
que  l'otage  recouvre  fa  liberté  ,  fans  que  le  Capteur  ennemi 
puilTe  jamais  rien  demander  ;  &  fans  que  le  Corfaire  ami  ait 
à   prétendre  rien   au-delà  du  butin  réel  qu'il  a  fait. 

Quoi  qu'en  dife  M.  Yalin ,  art.  8  ,  tit.  des  prifes  ,  je  fuis 
perfuade  que  la  décifion  qu'il  rapporte ,  ne  doit  pas  être  en- 
tendue dans  un  autre  fens.  Un  Corfaire  de  Guernezey  avoit 
rançonné  une  Barque  Françoife  venant  de  Baronne ,  pour  la 
fomme  de  j8oo  liv.  Ce  Corlaire  fut  pris  enfuite  par  la  Co:- 
vette  du  Roi  l' Amaramhc ,  &  l'on  trouva  à  bord  l'otage  & 
lo  billet  de  rançon.  M.  l'Amiral,  en  déclarant  bonne  la  prife 
du  Corfaire  ,  adjugea  au  Roi  la  rançon  ,  comme  faifant  par- 
tic  de  la  prife  ;  mais  le  Roi ,  par  fon  Ordonnance  du  9  Août 
1748,  annulla  le  billet  de  rançon,  &  déchargea  les  Proprié- 
taires de  la  Barque  ,  du  payement  de  la  fomme  de  3800  li%., 
pour   laquelle  elle   avoit  été  rançonnée. 

Le  même  Auteur,  dans  fon  Traicé  des  prifes,  ch.  w^fuct. 


502  TRAITÉ 

3  ,  «•  3  »  foutient  que  le  billet  de.  rançon  &  l'otage  repréfen- 
tent  chacun  féparément  &  folidairement  le  Navire  rançonné  ; 
de  manière  que  la.  reprife  du  Corfaire  avec  l'un  ou  l'autre , 
fuffit  pour  fruflrer  de  la  rançon  ce  Corfaire ,  &  la  faire  chan- 
ger de  maître  ;  &  en  la  Se6lion  2  ,  «.  12,  il  dit  que  fi  le 
Corfaire ,  en  envoyaiu  le  billet  de  rançon  à  fort  Armateur , 
avoit  auffl  mis  l'otage  à  terre ,  le  payement  de  la  rançon  ne 
lui  feroit  pas  moins  dû,  quoiqu'il  fût  pris  dans  la  fuite. 

il  femble  qu'il  faut  diilinguer  divers  cas. 

Premier  cas.  Si  l'otage  mis  à  terre  par  le  premier  Capteur 
eft  détenu  prifonnier,  il  faudra  lui  procurer  la  liberté,  foit  aux 
dépens  du  Navire  rançonné ,  foit  autrement ,  quand  même 
le  billet  de  rançon  ne  feroit  pas  trouvé  dans  le  Corfaire  pris. 

Second  cas.  Si  le  billet  de  rançon  a  été  accompagné  d'une 
lettre  de  change  ,  tirée  par  le  Capitaine  rançonné  ,  &  que 
cette  lettre  ait  été.  négociée  de  bonne  foi  à  l'ordre  d'un  tiers, 
valeur  reçue  comptant ,  elle  doit  être  payée  par  les  Proprié- 
taires du  Navire  rançonné  ,  quoique  l'otage  trouvé  dans  le 
Corfaire  pris ,  foit  devenu  libre. 

Troifeme  cas.  Si  la  lettre  n'a  pas  été  négociée  valeur  reçue 
comptant ,  &  que  l'otage  foit  en  liberté ,  dès-lors  le  Navire 
rançonné  eft  délié  de  toute  obligation  vis-à-vis  du  Corfaire 
pris  ,  lequel ,  par  fa  défaite  ,  a  perdu  les  actions  que  la  croi- 
fiere  lui  avoit  procuré.  Une  aftion  eft  un  droit  intelleftuel  , 
également  incapable  de  polleffion  manuelle,  &:  de  recoufle 
phyfique.  On  n'acquiert  dans  la  guerre  que  les  chofes  qu'on 
prend  &  qu'on  détient  réellement  :  mais  ici  l'otage  eft  un  ami , 
&  le  billet  de  rançon  n'eft  rien  de  plus  qu'un  ftmple  papier, 
Charta. 
§.  9.  L'Ordonnance  de  la  Marine  ,  tit.  des  prifes  ,  art.  8  (S*    10, 

Navire  <iu  Roi       y^^  ^^^  Navires  des  Sujets  du  Roi ,   &  ne  dit  rien  des  Na- 

repr.s  fur  les  en-  t  .  '  o      r  •         17  •  •  '      r        1    - 

nemis.  vu'es  de  guerre  quun  C>orlaire  rrançois   auroit  repris   lur  les 

ennemis  de  l'Etat. 

Targa,  ch.  46,  «.  5  ,  pag.  194  ,  foutient  que  le  Navire  du 
Roi,  repris  fur  les  ennemis,  en  quel  temps  que  ce  foit,  rentre 
dans  le  domaine    du  Souverain,  fauf  les  frais  de  recoufle,  & 
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une  gratification  convenable  :  medianie  lu  rcintegrationc  delU 
fpefe ,  da.nmi  &  con  dcgno  rcgallo. 

Les  Empereurs  Romains ,  ces  maîtres  du  monde  ,  nous  ap- 
prennent qu'encore  c[uc  le  Souverain  l'oit  au-dcfliis  des  Loix , 
il  elt  néanmoins  de  fa  grandeur  6c  de  l'a  dignité  de  vivre 
fuivant  les  Loix.  Licct  enim  legibus  foluti  Jimus  ^  attamen  legibus 
vivimus.  §.  ult.  in(}.  quib.  mod.  teft.  infirm.  IJ!)  ont  cru  qu'en 
fe  foumettant  à  leur  décilîon  ,  ils  mettoient ,  pour  ainfi  dire  , 
l'Empire  au-deffus  de  lui-même.  Digna  vox  ejl  majeflau  reg- 
nantis  ,  legibus  alligaium  je  principem  projitcri  ;  adcb  de  auc- 
toritate  juris ,  nojlra  pendez  aucloritas  ;  &  rêvera  majus  impcrio 
eu  ,  jubmittere  legibus  principalum.  L.   4  ,  C.   de  legib. 

Nos  Rois  pleins  de  cette  grandeur  d'ame  &  de  cette  équité 
fuprème ,  n'ont  pas  ccfl'é  de  tenir  le  môme  langage ,  &:  de 
le  réalifer  par  les  effets.  Si  le  cas  propofé  fe  prefentoit ,  le 
Corfaire  qui  auroit  fait  la  recouffe,  recevroit  une  récompenfe 
digne  de  fa  bravoure  ,  &  proportionnée  au  fervice  rendu  à 
l'Etat. 

g»     ■  '      '  ig>=t=-^ — u-  i-icg 

SECTION     XXIV. 

Navire  qui  ,  fans  être  recous ,  ejl  abandonné  par  ["ennemi. 

L'article  9  ,  tit.  des  prifes ,  dit  :  »  Si  le  Navire ,  fans  être 
»  recous ,  eft  abandonné  par  les  ennemis ,  ou  fi  par  tempête  , 
»  &  autre  cas  fortuit ,  il  revient  en  la  poilelTion  de  nos  Su- 
»  jets  avant  qu'il  ait  été  conduit  dans  aucun  Port  ennemi  , 
»  il  fera  rendu  au  Propriétaire  qui  le  réclamera  dans  l'an  & 
*  jour  ,  quoiqu'il  ait  été  plus  de  vingt-quatre  heures  entre  les 
»  mains  des  ennemis  ». 

Ce  Navire  fera  rendu  au  Propriétaire  ,  &  par  conféqueiit 
aux  AlFureurs,  fi  le  délaiffement  a  été  fait  à  ceux-ci. 

M.  Valin  ,  tom.  2,  pag.  241  ,  compare  ce  cas  à  celui  du 
naufrage  ;  &  il  foutient  que  le  tiers  de  la  valeur  du  Navire 
ainfi    recouvré ,  appartient    à  celui  qui    Ta  fauve  des  flots. 
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Mais  rOrdonnaAce  réfifte  à  cette  comparalfon.  Elle  veut; 
en  l'article  9  ,  tit.  des  prifes ,  que  le  Navire  foit  rendu  au 
Propriétaire;  &  en  l'article  27,  au  même  titre,  elle  dit  qu'il 
fera  rejlitué  à  qui  il  appartient. 

Le  Guidon  de  la  Mer ,  cA.  11,  décide  également  que  la 
nef  abandonnée    doit  être   rejlituée  à  qui  elle   appartient. 

Le  Conlulat,  ch.  287  ,  renferme  la  même  décilion.  Il  ajoute 
feulement ,  qu'on  doit  accorder  à  celui  qui  ramené  le  Navire 
ainfi  délaiffé  par  l'ennemi  ,  une  honnête  récompenfe  :  un  he~ 
veraorrio  ,  0  Jîa  regalo  ;  nidépendamment  des  frais  faits  à  ce 
fujet.  Targa  ,   ch.  46  ,  n.   10,  pag.   197. 

La  dicilion  du  Confulat  de  la  Mer  eft  très-jufte.  L'Ordon- 
nance ne  prefcrit  rien  de  contraire  ,  &  doit  par  conféquent 
être  entendue  relativement  à  ce  que  l'équité  naturelle  avoit 
déjà  déterminé  fur  ce  point.  Il  faut  donc  que  celui  qui  ramené 
à  bon  port  le  Navire  pris  &:  abandonné  par  l'ennemi ,  fe 
contente  d'une  récompenfe  honnête  :  toujours  inférieure  au  tiers 
de  la  valeur  du  Navire  ramené.  Cette  récompenfe  eft  réglée 
arbitrio    boni  viri. 

Il  eft  plus  facile  de  fentir  ,  que  de  définir  ce  qu'on  doit 
entendre  par  arbitrium  boni  viri.  C'eft  l'arbitrage  de  l'équité 
même  :  arbitrium  cequitatis  ,  comme  dit  Cujas ,  ad  L.  i  ,  ff. 
de  légat.  2°.  ;  c'eft  fe  déterminer  d'après  les  lumières  de  la  rai- 
fon  &  de  la  juftice  ;  c'eft  prononcer  une  décifion  qui  foit 
approuvée   par  tout  homme  jufte  &  éclairé. 

Les  Dofteurs  nous  apprennent  que  ce  qui  n'a  pas  été  pref- 
crit par  le  Légiflateur ,  eft  laifte  à  l'arbitrage  du  Magiftrat  : 
Judicis  officio  five  arbitrio  relinquuntur  ,  quce  lege  non  definiun- 
tur.  La  voix  du  Juge  fupplée  alors  à  celle  de  la  Loi ,  dont  il 
devient ,  en  quelque  manière ,  l'aide  &  le  fecours  :  quod  à  Ju~ 
dice  fit  y  dicitur  fieri  ab  ipfa  lege.  Propterea  Index  meritb  U- 
gis  auxilium  appellatur.  Il  doit  donc ,  en  pareil  cas  ,  fe  diriger 
par  les  règles  générales  du  droit  ,  &  par  l'équité  naturelle  , 
fans  s'écarter  jamais  des  bornes  légitimes.  Débet  Judicis  arbi- 
trium ejje  regulatum  fecundùm  fubjecîam  materiam  &  fecundàm 

jus 


DES     A  S  S  U  R  A  N  C  E  S  ,  a.  1 2.  «Sa?.  14.     joy 

jus  commune.  In  praJIanJo  arhhrïo  fuo  mctas  juris  ,  ration/s 
aaturalis  ,  &  tequitatis  exccdcre  non  dchet  :  cum  boni  viri  ar- 
Ifitrio  Jîtri  non  dicaïur  ^  quod  fine  ratione  fit,  Xaminar,  de  ojjl- 
cio  judic.  ^  part.  \  ^  quejl.  9,/;.  134.  Vid.  infrà  ch.  zo ,  fecî. 
5  >  §•  2. 


SECTION     XXV. 

Navire  repris  par  Jon  propre  Equipage. 

Les  bètes  fauvages  ne  nous  appartiennent  qu'autant  que  nous 
les  tenons  fous  notre  garde  ,-  fi  elles  nous  échappent ,  elles 
recouvrent  leur  liberté  natuielle.  Quid  quid  eonim  ceperimus  , 
eoufquè  nojlrum  effe  intelligitur ,  donec  nojîrâ  cujîodiâ  cocrce- 
tur.  Cum  vero  evajerit  cuflodiam  nojlram  ,  <&  in  naturalem  li- 
henatem  fe  receperit  ;  noflrum  ejfe  définit  ,  6*  nirfus  occupan- 
tis  fit.   L.  3  ,  §.  2  ,  fF.   de  adqiiir.  rer.  domin. 

Si  le  peuple  lubjugué  par  l'ennemi ,  fecoue  le  joug  (  à  l'e- 
xemple de  ce  que  firent  les  Génois  vis-à-vis  des  Autrichiens 
lors  de  la  guerre  de  1744),  il  rentre  dans  tous  fes  droits, 
&:  recouvre  fon  premier  état.  Vattel ,  liv.  3  ,  §.  213    &  228. 

Il  en  eil:  de  même  des  prifonniers  qui  ,  fecouant  le  joug 
du  Capteur  ,  fe  rendent  maîtres  de  leur   propre  Na^■ire. 

La  Pinque  Ste.  Anne ,  Capitaine  Pierre  Arnaud  ,  venant 
de  Damiatte ,  fut  prife  par  un  Corfaire  Anglois  ,  qui  l'amarina 
pour  Livourne  fous  le  commandement  d'un  Officier  &  de 
I  2  Matelots.  Six  jours  après ,  les  prifonniers  qui  avoient  été 
laifles  à  bord ,  trompant  la  vigilance  des  vainqueurs  ,  reprirent 
le  Navire ,  &  le  conduifirent  à  l'Ayaffe  en  Corfe  ;  delà  ,  à 
Marfeille. 

Ils  prétendoient  que  c'étoit  une  recoufle  faite  par  eux-mê- 
mes après  les  24  heures,  &  que  le  tout  leur  appartenoit ,  fui- 
vant    l'art.  8 ,  tit.  des  prifes. 

Les   Propriétaires  &:  les    AlTurcurs  pour    lefquels  j'écrivois  , 
répondoient,  i".  que  l'art.  8  ,  tu.  des  prifes ,  parle   du  Navire 
Tome  I.  S  s  s 
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qui   aura  fait  la  recoujfc,  &   nullement  des  prifonnîers  qui  re- 
couvrent   leur  première    liberté. 

2°.  Qu'on  fe  trou  voit  plutôt  au  cas  de  l'art.  9  ,  tit.  des 
prifes ,  où  il  eft  parlé  du  Navire  pris  par  les  ennemis ,  &  qui 
revient  par  cas  fortuit  en  la  poJ]\[jion  des  Sujets    du  Roi, 

3°.  Que  les  gens  de  l'Équipage  François,  étant  aux  gages 
du  Navire  ,  étoient  obligés  par  état  de  le  conferver ,  &  par 
conféquent  de   le  reprendre  ,  lorfque  la  chofe  efl  poffible. 

4°.  Qu'ils  avoient  agi  pour  eux-mêmes,  puisqu'ils  avoient 
recouvré  leur  liberté ,  lewrs  bardes  ,  leurs  pacotilles ,  &  leurs 
falaires. 

Sentence  du  8  Janvier  1748,  qui,  fans  s'arrêter  à  la  Re- 
quête des  gens  de  l'Équipage  de  la  Pinque  Ste.  Anne ,  adju- 
gea cependant  300  liv.de  gratification  au  Capitaine  Arnaud, 
130  liv.  au  Nocher,  115  liv.  à  l'Écrivain  j  &  100  liv.  à 
chaque  Matelot.  Le  tout  indépendamment  de  leurs  falaires.  Cette 
Sentence  eft  approuvée  par  M.  Valin  ,  fur  tart.  8  ,  tit.  des 
vrifes ,  &  dans  f on  Traité  des  prifes ,  c/u  6,  §.  i  ,  n.  18. 

Autre  décifon.  En  Novembre  1780,  la  Tartanne  la  Vierge 
du  Rofaire  ,  chargée  de  cuirs  &  de  barrile ,  commandée  par 
le  Patron  Claude  Maunier ,  partit  de  Marfeille  pour  fe  rendre 
à  Cannes. 

Elle  fut  prife  par  un  Corfaire  Mahonois ,  qui  l'amarina  pour 
.Villefranche. 

Huit  jours  après ,  le  mauvais  temps  força  le  Capitaine  de  la 
prife ,  à  relâcher  vers  Cavalaire  ,  près  de  St.  Tropez. 

Le  Patron  Maunier  fe  fauva  à  terre.  Il  trouva  quinze  hom- 
mes de  bonne  volonté  qui  ,  armés  de  fiifils ,  entrèrent  avec 
lui  dans  un  Bateau ,  reprirent  la  Tartanne ,  &  la  conduifirent  à 
St.  Tropez.  Ils  prétendoient  qu'elle  leur  appartenoit  par  droit 
de  recouffe. 

Les  IntérefTés  &  les  Affureurs  vinrent  me  confulter.  Je  leur 
répondis:  i®.  Que  le  Bateau  qui  avoit  fait  la  roprife ,  n'ayant 
point  de  lettres  de  marque ,  ou  n'étoit  pas  au  cas  de  l'Ordon- 
nance, (  Jrfràfecl.  40.  ) 

x°.    Que  le  devoir  d'un  Capitaine   eft  de  conferver ,  de  dé- 
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fendre,  &  par  confcquent  de  recouvrer  le  Navire  à  lui  con- 
fie ;  qu'il  ne  peut  jamais  devenir  Corfaire  du  Navire  même 
4ont    il  a\'oit  été   établi  Alaiirc  &  Patron. 

3°.  Que  ceux  qui  avoient  donné  du  lecours  au  Patron 
Maunier ,  n  avoient  pas  i)lus  de  droit  que  lui ,  &  qu'ils  étoient; 
ieulement  au  cas   d'être  récoinpenféii. 

Le  Lieutenant  de  St.  Tropcz  ordonna  que  *>  fans  préjudice 
»  du  droit  des  Parties,  la  Tartan  no  le  rendroit  à  Cannes,  lieu 
»  de  ù  deftination  primitive  >•.  Elle  s'y  rendit ,  &  les  chofes 
furent  arrangées  relativement  à  mon  avis. 

g>!j=g== ■       ==:gg.- :=r=^ 

SECTION     XXVI, 

J^avire  abandonne  par  jon  propre  Equipage  ,  qui  ,  par  crainu 
Je  CEnnsmi ,   ou  autre  câuje  majeure  ,  s  enfuit  à  terre. 

L'art.   %G  ^  tit.  du   Capitaine^  »  fait  défenfes  aux  Capitaines     ^f'^' 
i>  d'abandonner   leur    Bâtiment  pendant  le  voyage  ,  pour  quel-  Capitaine  daban- 
»  que  danger  que  ce  foit,  fans  l'avis  des  principaux   Officiers  <'°"'"-'''o;' ^^'^j- 
»  &  Matelots,-  &  en  ce  cas^  ils  feront  tenus   de  fauver  avec  "^^  *"*  "'^^''  "'^' 
»  eux  l'argent  &:  ce  qu'ils  pourront ,  des  marchandifes  plus  pré- 
»  cieufes  de  leur  chargement ,  à  peine  d'en  répondre  en  leur 
»  nom ,  &c  de  punition  corporelle  », 

L'Ordonnance  de  1400  ,  article  5  ,  &  celle  de  1584,  art, 
66,  rapportées  dans  Ckïruc  ,  pag.  ij6  6*  523  ,  défendent  aux 
Capitaines  d'abandonner  le  Navire  pour  eux  fauver ,  dans  U 
doute  que   ce  ne  fuffent  ennemis. 

L'avis  des  principaux  Officiers  6'  Matelots ,  ne  fuffit  pas 
pour  que  le  Capitaine  fe  détermine  à  abandonner  le  Navire 
&  à  s'enfuir.  Il  taut  qu'il  y  ait  jufte  caufe  de  recourir  à  une 
pareille    extrémité.    Ydlm  ,  fur  l'art.   163  tit.  du  Capitaine. 

La  crainte  d'être  fait  efclave  ou  prifonnier  ,  efl  une  jufte 
caufe  d'abandonner  le  Navire  &  de  prendre  la  fuite  ,  lorfqu'on 
fe  trouve   dans  Fimpoffibilité  de  fe  défendre. 

Targa,  cap.    ^9  ,  prig.    291  ,  dit    que    la   jufte   crainte  eft; 

S  s  s  2 
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une  efpece  de  violence.  La  giufla  paura  e  fpecie  dl  violenta. 
(  Elle  eft:  impérieufe  par  elle-même.  Res  ejl  imperiofa  dmor. 
Martial,  lib.  ii,  Epig.  59.)  De  forte  que  l'abandonnement 
du  Vaiffeau  ,  occafîonné  par  îe  doute  de  ne  pom'oir  réfifter, 
&  fur-tout  d'être  fait  efclave,  efi  un  fmiflre  fatal  qui  cil  pour 
le  compte  des  Affureurs.  Sieche  [ abhandonamento  per  la  duhbietx 
di  non  potere  rejîjîere,  e  molto  plu  d'ejjer  fatto  fchiavo ,  è  Jî- 
niflro  fatale  di  conto  dell  ajjicuratorc.  (  Targa  ,  en  fendroit 
cité  ). 

Cafaregis  ,  difc.  23  ,  n,  84,  après  avoir  décidé  que  le  Ca- 
pitaine ne  doit  pas,  en  pareil  cas,  témérairement  abandonner  fon 
Navire ,  ajoute  qu'il  en  eft  autrement ,  fi  l'on  fe  trouve  dans 
des  circonftances  capables  d'excufer  la  crainte,  la  crédulité,  & 
l'erreur  même  du  Capitaine  :  fecus  ,  fi  ,  talibus  circunjlantiis 
concurrentibus ,  qinz  timorem  ,  credulitatem  ,  aut  erroran  Caplr 
tanei  excufare  pojj^ent. 
%■  '-  La  Barque  Notre  -  Dame  des   Reliques  ,  Capitaine   François 

do'wî'^par  T  Meiflbnier  ,  revenant  de  Candie ,  fut  rencontrée  par  un  Vaif- 
crainte  des  enne-  feau  de  guerre  Turc  qui  la  pourfuivit.  Le  Capitahie  &  l'Équi'- 
page  fe  fauverent  dans  la  Chaloupe  pour  éviter  l'efclavage  ,  & 
abordèrent  au  Xante  ,  où  le  Capitaine  fit  fon  Confulat.  Pierre 
MeilTonier  ,  Armateur  &  Chargeur  principal  de  la  Barque,  fe 
pourvut  contre  fes  Affureurs  pardevanr  l'Amirauté  de  Mar- 
feille.  Sentence  du  17  Décemlxe  1670,  par  laquelle  ^>  attendu 
>y  r abandonnement  volontaire  de  la  Barque  ,  le  Lieutenant  dé- 
♦>  bouta  Pierre  Méiffonier  de  fa  Requête,  fauf  à  lui  de  fe 
»  pourvoir  contre  le  Patron;  &  néanmoins  fit  défenfes  à  tous 
»  Patrons  de  Barque,  Capitaines  de  Vaiffeau  &:  autres  Bâti^ 
»  mens  de  mer,  de  tes  abandonner,  à  peine  de  punition - 
»>  exemplaire  >». 

En  caufe  d'appel ,  ià  Chambre  du  Commerce  intervint  pour  ■ 
les  Affureurs. 

La  Sentence  étoit  évidemment  injufte.  Le  Patron  portoit 
des  munitions  aux  Candiotes  ,  lors  du  fameux  fiége  de  leur 
Ville  ,  &   rifquoit  d'être  fait  efclave ,  s'il  eût  été  pris. 

Pur.  Airét  rapporté  dans  Boniface  ,  tom.    5,  ^f?^.   463  ,   la. 


:ni.s  ,   OU  dis   pi- 
rates. 
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Sentence  fut  rclorrace  ,  &  les  Alïïireurs  turent  condamnes  à 
payer  la  perte.  A'ota  :  U  nature  du  rifquc  ne  leur  avoit  pas 
été  difi'iniulée. 

Scto/ii/d  Jccifion.  Le  Patron  FougafTc  ,  commandant  une 
Barque  richement  chargée ,  fe  trouvoit  vers  les  llles  de  Sa- 
pience;  il  appcrçut  un  Vaifilau  de  30  pièces  de  canon  ;  il  crut 
que  c'étoit  un  Barbarefque  ;  il  fe  jetta  avec  l'Equipage  dans  la 
Chaloupe  ,  &:  fe  réfugia  à  Corron  en  Morée.  Le  \'aiireau  dont 
on  avoit  eu  pour  ,  ctoit  un  Navire  François  ,  commandé  par 
le  Capitaine  Marin.  Celui-ci  conduillt  à  Conftantinople  la  Baïque 
délaiilée. 

La  Chambre  du  Commerce  de  Marfeille  préfenfa  Requête 
en  information  contre  le  Patron  FougafTe  ,  lequel  fe  pourvut 
à  fon  tour  contre  le  Capitaine  Marin,  en  dommages  &  in- 
térêts. 

Sentence  du  7  Juin  1695  ,  qui  interdit  Fougaffe  de  fa  qua- 
lité de  Patron ,  qui  le  condamna  à  un  bannifTement  de  3  ans, 
à  20  liv.  d'amende  envers  la  Chambre  du  Commerce,  &  aux 
dépens. 

Arrêt  rendu  en  Mars  1(596,  par  le  Parlement  d'Aix ,  au  rap- 
port de  M.  d'Efticnne ,  qui  réforma  cette  Sentence ,  mit  Fou- 
gafTe lx)r$  de  Cour  &  de  procès  ,  &:  ordonna  que  le  procès  fcroit 
fait  au  Capitaine  Marin  (  dont  la  conduite  ne  paroifljoit  pas 
exempte  de  blâme  ). 

Melfieurs  du  Parlement  furent  partagés  au  fujet  des  dépens 
&  des  dommages  &  intérêts  demandés  par  FougafTe.  Le  par- 
tage porté  tu  Grand-Chambre  ,  on  accorda  à  FougafTe  les 
dépens  ;  &  l'on  réfen  a  de  prononcer  fur  les  dommages  & 
intérêts,  après  que  le  procès  criminel  ordonné  contre  Marin 
auroit   été.  inflruit. 

11  fut  décidé  par  cet  Arrêt  :  i **.  que  la  jiifte  crainte  équi"\?.ut 
ail  danger  réel.  2".  Que  celui  qui,  par  (à  faute  ,  occahonne 
cette  jufte   crainte  ,  mérite  pimitioii. 

Troijîeme  décijlon.  .'Lo.  Vaiffeau  Ix  Marie-Thercfe  ^  Capiraime 
Gautier  ,  revenant  de  l'Amérique ,  échoua  près  les  côtes  de 
Barbarie.   L'Equipage  traAailloit  à  le  remettre  à  flot;  mais  crai>- 
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gnant  d'être  apperçus  par  les  Sujets  du  Roi  de  Maroc; 
avec  qui  nous  étions  alors  en  guerre  ,  le  Capitaine  &  ion  Equi- 
page ie  jetterent  dans  la  Chaloupe  &  abordèrent  à  Gibraltar. 
Le  Navire  remis  à  flot  par  un  coup  de  vent ,  fut  rencontré 
par  la  Tartanne   du  Patron  Angallier ,  qui  le  conduifit  à   Ma- 


laga. 


Arrêt  du  17  Juin  1744  ,  rapporté  par  M.  de  Reguffe,  tom> 
1  ,  pag.  343,  qui ,  (  attendu  l'importance  de  l'objet  )  accorda 
aoooo  liv.  de  récompenfe  aux  gens  de  la  Tartanne  du  Pa- 
tron Angallier.  La  répartition  en  fut  faite  relativement  aux  gra- 
des de  ceux   qui    avoient  ramené  le  Navire. 

Cette  répai'tition  entra  en  avarie  groiTe  ,  à  la  charge  des 
Intéreffés  &  de  leurs  Affureurs. 

Quatrième  décijîon.  La  Tartanne  ie  St.  Efprit ,  Capitaine 
Pierre  Rebecq  ,  étant  à  la  -  hauteur  de  May  orque  ,  fut  chaffée 
par  un  Corfaire  Anglois.  Le  Capitaine  &  fon  Equipage  ,  pour 
éviter  d'être  fait  prifonnier  ,  abandonnèrent  la  Tartanne  &  fe 
réfugièrent  à  terre.  Requête  de  la  part  des  fleurs  Lafort  & 
Detraytorens ,  contre  le  Capitaine  ,  en  payement  de  855  liv. 
qu'ils  lui  avoient  données  à  la  groffe.  Ils  foutenoient  qu'il 
n'avoit  pu  abandonner  le  Navire  par  la  feule  craint?  des  en- 
nemis. Sentence  du  i  o  Mai  1759,  rendue  par  notre  Ami- 
rauté ,  qui  les   déboute   de  leur   Requête. 

Cinquième  décLfion.   Le  Chebec   Notre-Dame    du  P^ofaire ^'' 
Capitaine  Gordel  d'Yvifle ,  parti  de  Marfeille  pour  May  orque  , 
fut  contraint ,  par   le   mauvais  temps ,  de  mouiller  dans  uii  pa- 
rage  de  l'Iûe  de  Nitia ,  près  de  Mahon. 

Pendant  la  nuit  on  apperçut  un  Bâtiment.  On  craignit  que 
ce  ne  fût  un  Barbarefque.  On  abandonna  le  Chebec.  On  fe 
réfugia  à  terre  pour  demander  du  fecours.  Deux  heures  après 
on  vit  du  haut  de  la  Montagne  que  le  feu  avoit  été  mis  au 
Chebec  ,  lequel   fut  entièrement  confumé  par  les  flanim.es. 

Les  iieurs  Amalric  Père  &  Fils  &  Neveu  avoient  fait  faire 
des  Affurances  fur  les  facultés  de  ce  Chebec.  Le  fieur  Louis 
Delifle ,  l'un  des  Afllireurs ,  refufa  de  payer  la  perte.  Il  y  fut 
condamné  par  Sentence  du  i»  Mars  ij6j. 
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Une   Barque  commandcc  par  le  Capitaine   Antoine   Rcmu-         §■  ■»• 


zat ,  chargce  de  balles  de   foie  &  autres  marcliandifcs ,  fut  ren-  (,„■, '  s\nfu\i"la 
contrée  près  de  Nice  par   un   Corfaire  ennemi  qui  lui    donna  P' '«^ .  ^  q"«  '<= 
chafTo.  Le  Capitaine  Rcmuzat  &  les  gens    de  ion    Equipage  ,  f'"'"' "''' ^°" 
voyant    qu'ils  ne  pouvoient   pas  échapper  au   Corfaire  ,  le  làu- ' 
verent  dans    la  Chaloupe  ,  où  ils  jetterent  à  la  hâte  les  balles 
de  foie  &   ce  qu'ils  avoient  de  plus  précieux.  Ils  tàchoicnt  de 
gagner  terre.   Mais  le   Corfaire  atteignit  la  Chaloupe ,  prit  tous 
les  effets    qui  y  étoient ,  &:  difparur.  Il  fut  décidé  que  la  va- 
leur des    cllets  enlevés  par    le  Corfiire  ,  dévoient  entrer    en 
avarie  grofle  ;  attendu  que  le  déchargement  dans  la  Chaloupe 
avoit   été  une  opération  volontairement  faite  ,  qui  avoit  fauve 
le  Na^'ire.  Lo  Skirco  ncllo  fchijjo    ddla  fcta     con  tantl   ,    & 
aliro ,  fù  faitû  confultivameiitc ,  &  à  buon  fine ,  che  pcr  altro 
era  pcrfo    ogni   cofa  :   on  Je  foggionfi  che   lutto   il  falvato  an- 
dava   in   contrihutione.  Targa ,  cap.   j  2  ,    n.   ^  ,  pasr.  223. 

La  Pinque  5*:.   ^«/(?//z<?,  Capitaine  Antoine   Mazella  ,  Napo-  $.  4; 

litain ,   cb.argéc   de    foufre    &    de    cendres ,  fe  trouvant  entre  ,  ^'  ]^  ^•V''rt 
Falme   oc   Gergenti  ,  eut  la  rencontre  d  un  Corlaire  Barbaref-  quip.ige  pour  fuir 


la  Polacre  du  Capitaine  Barthélémy  Monté,  parut.  Les  Barba- 
rclques  regagnèrent  leur  bord  ,  Se  prirent  la  fuite.  La  Pinque 
fut  conduite  à  Marfiille  ,  lieu  de  fa  deftination  ,  par  le  Capitaine 
Monté  II  dernandoir  le  tiers  pour  droit  de  recouffe.  Sentence 
arbitrale  du  4  Juillet  1782  ,  rendue  par  M.  Paftoret  &  moi, 
qui  lui  accorda  fa  demande. 

Autre  chofe  eût  été  fi  les  Barbarefques  ne  fc  fulTent  pas 
déjà  rendus  maîtres  de  la  Pinque.  Nous  aurions  alors  accordé 
une  fimple  récompenfe  ,  bcveragio ,  au' Navire  qui,  par  fa 
préfence  ,  auroit  mis  en  fuite  les  Pirates ,  &  les  eût  empêché 
de  fe  faifir  de  leur  proie. 

Targa,  cap.  69  ^  pag.   291  ,  parle    du  cas    où  les    gens  de     ^J-^  î-,     . 
l'Equipage ,  attaqués  de  la  perte  qui  eft  dans  le  bord ,  &  n'a-  donnTpour  «"fe 
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yant  plus  la  force  de  continuer  la  navigation  ,  abandonnent 
le  Navire,  &  fe  réfugient  à  terre.  Il  décide  que  c'eft-là  un 
accident  fatal ,   à  la  ciiarge  des  Aflureurs. 

II  dit  qu'il  en  eft  de  même   du  Navire  abandonné   à  caufe 
de  l'odeur  fétide   &   empoifonnée  ,  que  la  corruption  des  mar- 
chandifes  occafionne. 
§•  6.  La   Pinque   Jefus  -  Maria  ,   Capitaine  Talamo  ,  Napolitain  ,' 

Navire  aban-  ç  trouvant  aux  parages  de  Bandols  près  de  Toulon,  donna 
crainte  du  naii-  fur  un  ecueil.  Lc  Capitame  ix.  1  Equipage  craignant  de  penr  , 
f«'3o«-  le  fauverent  à   terre.   Un  coup   de    vent   remit   à  flot  la  Pin- 

que. Elle  fut  rencontrée  par  le  Capitaine  Simian.  Il  la  con- 
duifit  à  la  Ciotat.  Il  demandoit  le  tiers  du  Navire  &  de  la  car- 
gaifon  :   le  tout    formoit  un   objet  d'environ    89000  liv. 

Les  {îeurs  Liquier  &  Comp. ,  à  qui  la  Pinque  étoit  adref- 
fée  ,  offroient  au  Capitaine  Simian  une  gratification  de  cent 
louis.  Sentence  rendue  par  notre  Amirauté  le  24  Mai  1777, 
qui  régla  la  gratification  à  la  fomme  de  12000  liv. 

Si  les  Affûteurs  euffent  été  parties  au  procès ,  ils  auroient 
été  condamnés  à  payer  cette  fomme  ;  parce  que  la  jufte  crainte 
de  périr  ,  eft  une  efpece  de  force  majeure  :  non  dubium  e/?, 
quin  major  adhibita  vis  ei  fit ,  cujiis  animus  fit  perterritus  , 
quàm  illi,  cujus  corpus  vulneratum  fit.  Ciceron  ,  pro  Ccecinay 
cap.    1 5 . 

M.  Lejourdan  fils ,  étoit  l'Avocat  du  Capitaine  Simian.  Ce 
digne  Confrère  a  bien  voulu  prendre  la  peine  de  furveiller  à 
rimpreflion  de  mon  Ouvrage.  Sa  fagacité  &  fes  lumières  m'ont 
été  d'un  grand  fecours. 
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SECTION     XXVI  I. 

Effets  pris  par  C  Ennemi ,   &   r  in  Jus  à  un    François   ou  ù    un 

Neutre. 

La  propriété  des  choffs  mobiliaircs  eft  acqiiifc  à  l'ennemi ,  obEn-Vibit 
du  moment  qu'elles  l'ont  en  la  puiirance.  S'il  les  vend  chez  générales. 
des  Nations  neutres  ,  le  premier  Propriétaire  n'eft  point  en 
droit  de  les  revendiquer.  Telle  eft  la  règle  générale.  Elle  eft 
la  conréquence  des  principes  établis  ci-delFus  ,  Scci.  23.  Elle 
eft  adoptée  par  Cafaregis  ,  <//fc.  24  ,  n.  i  ,  &  par  tous  nos 
Publiciftes.  Vattel  ,  iiv.  3  ,  §.  132  &  196.  Burlamaqui, /^arr. 
4  ,  cA.  7  ,  /2.  14  6"  25.  Bouchriud  ,  c/i.  5  ,  fcc}.  2  ,  pag.  95. 
Voici  comme  ce  dernier  s'explique.  »  Lorfque  les  choies  mo- 
>»  biliaires  ont  palTé  de  l'ennemi  en  d'autres  mains ,  par  la 
»  voie  du  commerce ,  en  quelque  endroit  qu'elles  fe  trouvent , 
»  elles  roftent  à  l'acheteur  ;  6c  l'ancien  Propriétaire  ne  peut 
»  les  réclamer,  quoiqu'il  les  trouve  en  Pays  neutre,  ou  même 
»  dans  (on  Pays  ». 

Cette  règle  du  Droit  des  gens   a  été  modifiée  par  la  Décla-        ^  ^-  -•'. 
ration  de  Louis  XIII,  du  22  Septembre  1638.  du  Roi^dc"°"'8. 

Extrait  des  Retrijires  du  Greffe  de  C  Amirauté  de  Marfeille. 

,,  LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  ,,  ditHe  de  venir    dans    les  côtes 

Roi  de  France   &:  de  Navarre ,  ,,  plus  librement   qu'ils  n'auroient 

à   tous    ceux   qui    ces  préfentes  „  fait , s'ils  n'avoient  trou\ë  ce  fe- 

Lettres  verront,  Salut.  La   ii-  ,,  ccurs  &  des   Etrangers,  &  des 

cilitc  que  les  Ennemis  de  notre  j.  Marchands  de  notre  Royaume, 

État  ont    trouve    de  débiter  es  ,,  qui ,  préférant  leur  profit  au  bien 

Pays  de  ceux  qui  les  favorifcnt,  ,,  de  l'Etat  &  à  la  compafîion  qu'ils 

j,  même    dans  notre  Etat  fous  le  ,,  doivent    avoir  de  la  perte  faite 

„  nom  des  Etrangers,  les  marchan-  jj  par  ceux  de  leur  Pays,    ache- 

,,  difes  qu'ils  prennent  en    mer  fur  ,,  tent  librement  lefdites  marchan- 

„  nos  Sujets  ,  kur  a  donne  la  har-  j,  difcs  :  à  quoi  étant  nccefl'aire  de 
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,,  pourvoir  pour  empêcher  la  ruine 
„  de  nos  Sujets  qui  trafiquent  fur 
„  mer   ,     del'quels    nous    voulons 
,,  avoir  un  loin  particulier  ,  nous 
„  n'avons  trouvé  meilleur  moyen 
„    que    de   défendre    Rapporter  en 
,,  notre  Royaume  ,  &  y  débiter  les 
3s  marchandifes  priies  en    mer  & 
3,  déprédées  fur  nos  Sujets  ;  à  ces 
,,  caufes,  &  autres  à  ce  nous  mou- 
j,   vant ,  de    l'avis  de  notre   Con- 
,,  feil   &  de   notre  certaine  fcien- 
„  ce  ,  pleine  puifi'ance  &  autorité 
„  Royale  ,  nous  avons  par  ces  pré- 
3i  fentes  fignées    de    notre    main , 
,j  fait   très-expreffes  inhibitions  & 
,,   défenies  à  toute    perfonne ,  fcit 
,,  de  nos  Sujets  ou  autres  de  quel- 
j,  que  Royaume,  Pays  &  Seigneu- 
,,  rie  qu'ils  puiffent  être ,  d'appbr- 
j,  ter   &  vcndn  dans  notre  Rcyau- 
j,    me  ,  Pays ,   Terres  6c  Seigneu- 
,,  ries  de    notre   obéiffance  ,   fous 
5,  quelque  prétexte  que  ce  foit, /« 
„  bkns  &  marchandifes  prifes   en 
j,  mer  &   déprédées  fur    nos   Su- 
j>  jets  ,  &  à    tous    nos  Sujets    & 
,,  autres  d'en  acheter  ,  fi   elles    y 
»,  étoient  apportées ,  à  peine   con- 
,j   tre  ceux  qui  les  y  apporteront , 
jj  de  confifcatcn  de  leur  VaiiTcau 
5,  &  défaites  marchandifes  ,  &  au- 
,,  très    qu'ils   pourroient   apporter 
„  dans  lefdits  Vaiffcaux  ,  &  contre 
„  ceux  qui  les   achèteront ,  de  la 
5,  confifcation  defdites  marchandi- 
j,  fes  par  eux  achetées  &  de   dix 
,,  mille    livres   d'amende    pour  la 
,,  première  fois,    &   de    punition 
,,  corporelle  pour  la  féconde  ;  def- 
,j  quelles  confifcations  &  amende 
.,  nous  avons  attribué  le  tiers  aux 


,,  dénonciateurs;  &  s'il  arrive  que 
j,  ceux    fur  lefquels  lefdites   mar- 
„  chandiles  ont  été  prifes   ou  dé- 
5,  prédées,  juftitiient    lefdites  mar- 
,j  chandiies  leur  appartenir ,  nous 
,,  voulons  que  les  deux  tiers  de(- 
j,  dites  marchandifes  leur  foient  vq{- 
,j   tituécs  ,  &  le  tiers  d'icelles   de- 
,,  meurant  au   profit  du  dénoncia- 
,,  teur;  n'entendons  toutefois  ccm- 
,,  prendre  en   la    préfente    Décla- 
„  ration  les  Marchands  fur  lefquels 
,,  les  marchandifes  auront  été  pri- 
,,  its   en    mer  ,   lefquels  pourront 
„   les   racheter    ou    faire   racheter 
„  hors  du  Royaume  ,  &  les  rap- 
,,  porter    en    icelui  ;  voulons  eue 
,,  les   Juge  mens  defdites    confiica- 
„  tions  ,   amendes    &    autres  qui 
,,  interviendront    en    conféquence 
„  de    la     préfente     Déclaration  , 
„  foient    exécutés    noncbflant    & 
j,  fans   préjucice    des   appellations 
,j  qui  en  pourroient  être  interjet- 
„  tées  :  Si  donnons  en  mandement 
„  à    notre  très-cher   &    très-amé 
,,  Coufin   le  Cardinal  Duc  de  Ri- 
,,  chelieu  &   de   Fronfac ,  Pair  & 
,,  Grand-Maître   de  la  Navigation 
„  &    Commerce    de  France ,  que 
,,  cette  notre   Déclaration  il   falTe 
,j  exécuter    de  point  en  point  fe- 
,,  Ion  i'a  forme  &  teneur;  &:  d'au- 
,,  tant  que  de  la  préfente  Déclaration 
j,  onpcurroit  avoir  belbin  en  même 
,j  temps    en    phifieurs    &    divers 
„  lieux,  nous  voulons  qu'à  la  co- 
,,  pie  d'icel!e,duemênt  coliationnée 
,,  par   l'un  de  nos  Ames  &  Féaux 
j,  Confeilîers    &   Secrétaires  ,  foi 
,j  foit   ajoutée   com.me  au  préfent 
j,  original  :  Car  tel  eft  notre  plaifir. 
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j.  En  tcnioiri  de  quoi  nous  avons 
„  tait  mettre  notre  (bel  A  celtlitcs 
„  Frcientes ,  données  à  Chantilli 
„  le  il,  jour  de  Septembre,  l'an 
„  de  grâce  1638  ,  &  de  notre 
„  Règne  le  29.  Signé  LOUIS,  & 
„  fur  le  repli  ,  pour  le  Roi ,  Bou- 
„  THILLIER  ,  &c  Icellées. 

,,  Armand,  Cardinal,  Duc  de 
,,  Riclielieii  &;  deFronCac,  Pair  & 
„  Grand-Maître,  Chef  &  Sur-In- 
„  tendant  Général  de  la  Naviga- 
„  tion  &  Commerce  de  France  , 
„  Gouverneur  6c  Lieutcnant-Géné- 
„  rai  pour  le  Roi  en  Bretagne  ,  à 
„  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Let- 
„  très  verront  ,  Salut.  Faifons 
,,  favoir,  que  vCi  par  Nous  les 
„  Lettres-Patentes  du  Roi  en  forme 
5,  de  Déclaration  .fij^nées  Louis,  & 
,,  plus  bas,  Boufiii!litr,en  date  du 
„  12  Septembre  1638  ,  par  laquelle 
,,  *^a  Nf.ije'ilé  fat  très-exprefles  in- 
„  hibitions  &  dicfenfes  à  toute  per- 
„  iorne  ,  tant  de  fes  Sujets  &  au- 
,,  très  ,  d.'  quelque  Pays  ou  Sei- 
„  gneurie  qu'ils  puiffeiît  être,  d'ap- 
„  porter  &  vendre  dans  le  Royau- 
„  me  ,  Pays ,  Terres  on  Seigneu- 
,,  ''"S  di  l'obciTance  de  Sa  Ma- 
,,  jefté  )  fous  quelque  prétexte  que 
,,  ce  loit ,  les  biens  &  marchun- 
j  difes  prifcs  en  mer  ,  &  dépré- 
i,  dées  fur  fes  Sujets ,  &  à  tous 
,,  fes  Sujets  &  autres  d'en  acheter, 
,,  fi  elles  y  étoient  apportc?s ,  à 
,,  peine  contre  ceux  qui  les  y 
„  apporteront,  de  confifcation  de 
,,  leur  Vaiflfeau  &:  defdites  mar- 
,,  chandifcs  &  autres  qvfils  pour- 
ri roient  apporter  dans  lefdits  Vaif- 


,,  féaux  ,  &  contre  ceux  qui  en 
„  achèteront  ,  de  la  conlîlcation 
„  defdites  marchandifes  par  eux 
„  achetées  &  de  dix  mille  livres 
,,  d'amende  pour  la  première  fois, 
,,  &L  de  punition  corporelle  pour 
,,  la  féconde  ;  delquellcs  confifca- 
,,  lions  &c  amendes  Sa  Maielté  at- 
,,  tribuc  le  tiers  aux  dénonciateurs; 
,,  &:  s'il  arrive  que  ceux  fur  lef- 
„  quels  lefdites  marchandiles  ont 
,,  été  prifes  ou  dépredécs ,  jufti- 
„  fient  lefdites  marchandifes  leur 
„  appartenir  ,  Sa  Majefté  ordonne 
„  que  les  deux  tiers  defdites  mar- 
„  chandifes  leur  foient  reftituées, 
„  Je  tiers  d'icelles  demeurant  au 
,,  profit  du  dénonciateur;  n'enten- 
,,  daiit  toutefois  comprendre  dans 
„  la  préfente  Déclaration  les  Mar- 
,,  chands  fur  iefquels  lefdites  mar- 
„  chandifes  auront  été  prifes  eti 
„  mer  ,  Iefquels  pourront  les  ra- 
,,  chetcr  ou  faire  racheter  hors  le 
„  Royaume  ,  &  les  faire  rapporter 
„  en  icelui  ;  veut  Sa  Majefté  que 
„  les  Jugemens  defdites  confifca- 
„  tions  ,  amendes  &  autres  qui 
,,  interviendront  en  conféquence 
„  de  ladite  Déclaration,  foient  exé- 
„  cutés  nonobftant  &  fans  préju- 
„  dice  des  appellations  qui  en  pour- 
„  roient  être  interjettées ,  comme 
„  plus  au  long  eft  contenu  auxdites 
„  Lettres. 

„  Nous,  en  vertu  du  pouvoir 
„  à  nous  attribué  par  Sa  Majefrc^, 
„  avons  conjenù  &  confcntons  Ccffu 
,j  &  contenu  ificslks  ;  mandons  & 
„  commandons  à  tous  Oificiers  de 
„  la  Marine  en  tous  les  Ports  & 
j,  Havres  de  ce  Royaume  ,  de  te- 
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„  nir  la  main  à  l'exécution  defdites , 
„  &  de  les  faire  publier.  En  té- 
,,  moin  de  quoi  nous  avons  ligné 
„  ces  Préfentes  ,  &  à  icelles  tait 
„  mettre  le  fcel  de  nos  armes ,  & 
j,  contre-figner  par  notre  Sécré- 
„  taire  de  la  Marine  ,  à  Maigni  le 
,,  2<j  jour  de  Septembre  1658.5/- 
„  sné,  LE  CARDINAL  DE  RI- 
„  CHELIEU  :  &  plus  bas,  par 
„  mondit  Seigneur,  DE  Loynet. 
„  Collationné  aux  originaux  par 
„  moi,  Confeiller- Secrétaire  du 
„  Roi  ,  Mailbn  ,  Couronne  de 
„  France  &  de  les  Finances ,  &c 
„  Général  de  la  Marine  du  Levant 
„  &  Ponent.  Signé ,   de  Loynet. 


„  L'an  mil  fix  cent  trente-huit 
,,  &  le  onze  Oâobre  ,  certifie  je 
„  Pierre  Lyon  ,  Trompette  Juré 
j,  de  la  Mailbn  commune  de  cette 
„  Ville  de  Marfellle  ,  Claude  Nallin 
,,  &  Honoré  Fauchier  ,  aulTiTrom- 
,,  peites  ,  nous  être  enlemblement 
„  acheminés  par  tous  les  lieux  & 
„  carrefours  de  cette  Ville ,  où 
„  étant ,  à  voix  de  Trompe  &  cri 
„  public ,  avoir  crié  &  donné  à 
,,  entendre  à  toutes  perfonnes  le 
,,  contenu  porté  en  la  préfente  Dé- 
„  ciaration  ,  &  me  fuis  louffigné, 
„  Lyon  ,  Trompette.  Collationné  , 
„  Merindcl. 


Copie  de  la  Lettre  de  M.  de  Machault ,  Contrôleur-Général 
des  Finances  ,  à  MeJJieurs  les  Echevins  &  Députés  du 
Commerce  de  Marfeille. 


A   Paris  ,  le    13    Oflobre  1747. 
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„  MESSIEURS  ,  j'ai  reçu  dans 
ion  temps  votre  Lettre  du  vingt- 
fix  Juillet  dernier  ,  tendante  à 
ce  qu'il  foit  permis  aux  Négo- 
cians  de  Marléille  de  faire  ache- 
ter au  Port-Mahon  &  à  Gibral- 
tar &  autres  endroits  de  la  do- 
mination d'Angleterre,  les  raar- 
chandifes  des  prifes  qui  auront 
été  faites  par  les  Anglois  lur  les 
Sujets  du  Roi ,  &  de  les  faire 
venir  à  Marfeille  ;  cette  demande 
a  été  examinée  au  Bureau  du 
Commerce  ;  &  fur  le  compte 
qui  m'en  a  été  rendu  ,  je  penfe 
comme  Mrs.  les  Commillaires , 


que  cette  permilTion  ne  peut  être 
accordée ,  non  feulement  parce 
qu'elle  feroit  tout-à-fait  contraire 
aux  difpofitions  de  l'Arrêt  du 
Confeil  du  fix  Septembre  mil 
fept  cent  un  ,  mais  encore  parce 
que  ce  feroit  favorlkr  &  encou- 
rager la  courfe  de  la  part  des 
Arp-ateurs  Ang'ois,en  leur  pro- 
curant un  débouché  prompt  des 
marchandfes  provenant  des  pri- 
fes qu'ils  peuvent  faire ,  &:  leur 
donner  plus  de  facilité  à  nuire 
au  commerce  des  Sujets  du  Roi, 

.     &  à  s'enrichir  à    leurs    dépens. 

„  Cette  demande  a  même  deja  ctc 
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,y  refiifce    fur     les    reprcfentations  „  carter   des  principes    que  l'on  a 

„   particulières  de  quelques  Ncgo-  ,,  cru  devoir  adopter  fur  cela  de- 

„  ciaiis   par    dilfcrentcs   dccifions  ;  „  puis    la  guerre.   Je  fuis ,  &c. 

„  &  il    ne   convient  point  de  s'c-  ,,  Machallt. 

En  1748  ,  cette  Déclaration  de  Louis  XIII.  donna  lieu  à 
un    procCis  dont  voici   les   circonfhnces. 

11  avoit  été  chargé  à  Smyrne  dans  le  Brigantin  Suédois  la 
Spéculation,  Capitaine  Loos,  diverfes  marchandifcs,  pour  compte 
du  heur  Butiny  ,  Coni'ul  Suédois  ,  réfidant  à  Marfcillc.  Ce 
Navire  tut  pris  par  un  Corfaire  Angiois  ,  conduit  à  Maiion, 
&  déclaré  de  bonne  prife.  Le  chargement  ayant  été  expofé 
aux  enchères  à  Mahon  ,  les  {icurs  Meyer  &  Fepin  firent 
acheter  pour  leur  compte  104  balles  de  coton,  &  fix  balles 
de  poil  de  chèvre  ,  qu'ils  firent  venir  à  Marfcillc.  Le  ficur 
Butiny  les  fit  faifir ,  &  les  réclama. 

Se:itence  du  25  Juin  1748,  rendue  à  mon  rapport,  qui 
fit  droit  à  la  Requête  du  fieur  Butiny.  Arrêt  du  7  Février 
1750,  au  rapport  de  M.  d'Antoine,  qui  confirma  la  Sen- 
tence. 

La  Déclaration  de  16 58,  qui  eft  contraire  au  droit  com- 
mun, &  qui  par  conséquent  doit  être  rcirerrée  dans  Tes  pro- 
pres  limites  ,  a  fait   naitre  diverfes  queftions. 

Première  queflion.  Pour  encourir  les  peines  prononcées  par 
cette  Déclaration ,  faut-il  cumulativcment  apporter  &  vendre 
dans  le  Royaume  les  effets  déprédés ,  ou  bien  fuffit-il  de  les 
y    apporter  ? 

Doux  chofes  font  prohibées  :  la  première  cfl  à^apporter  en 
France  les  marcliandiies  dtprédées  ;  la  Icconde  eft  de  les  y 
vendre. 

L'importation  en  France  forme  Tobjet  principal  des  défen- 
fes  ;  &:  c'eft  ce  qui  conftitue  le  délit.  Voilà  pourquoi  »  ceux 
»  qui  y  apportmt  des  marchandifes  dépréd'es  ,  font  punis  par 
»  la  confifcacion  de  leur  Vailî'cau  &  dej'Jitcs  marchandifcs^  & 
w  autres  qu'ils  pourroient  apporter  dans  Icurfdits  Vailieaux  ». 
Or ,  fi  ceux  qui  apportent  les   marchandifes  déo/édées  ,  font 
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punis  par  la,  confifcatlon  défaites  marchandifes ,  il  efl  fenfiblc 
qu'ils  encourent  cette  peine  avant  que  de  les  avoir  vendues. 

La  vente  n'eft  que  la  fuite  &  la  pleine  exécution  du  délit 
déjà  commis  :  ou  plutôt  cette  vente  eft  confidérée  comme  un 
délit  nouveau.  Voilà  pourquoi  »  ceux  qui  achètent  les  mar- 
»  chandifcs  déprédées  ,  iont  punis  par  la  confifcation  def- 
»  dites  marchandifes  par  eux  achetées  ,  Si  ^àt  loooo  liv.  d'a- 
»-  mende  ». 

Dans  le  premier  cas ,  la  confîfcaîion  s'opère  fur  ceux  qui 
apportent  en  France  pareilles  marchandifes  ,  &  ils  font  punis 
par  cela  feul  qu'ils  les  y  apportent.  Dans  le  fécond  cas ,  la 
confifcation  s'opère  far  ceux  qui  les  achètent  en  France  ;  & 
ils  font  punis  par  cela   feul  qu'ils   les  y  achètent. 

Mais  ,  il  faut  pour  cela  convaincre  les  uns  &  les  autres  , 
qu'ils  ont  fu  que  les  effets  apportés  ou  achetés ,  avoient  été 
pris  fur  des  François.  Car  s'ils  l'ignorent ,  la  foi  publique 
doit  les  mettre  à  couvert  de  toute  recherche.  L'ignorance  eft 
préfumée  ,  jufqu'à  ce  que  le  contraire  foit  prouvé  d'une  ma- 
nière  évidente. 

Seconde  qucfiion.  Les  VailTeaux  déprédés  fur  les  François , 
qui  abordent  enfuite  dans  nos  Ports  fous  pavillon  ami  ,  font- 
ils    au  cas   de  cette  Loi  pénale  } 

Les  Navires  ne  font  pas  com^pris  fous  les  noms  génériques 
de  marchandifes  &  de  chofes  ,  parce  qu'ils  for^-nent  un  objet 
trop  important  pour  n'être  pas  déiignés  par  la  dénomination 
qui  leur  efl:  propre  :  Siib  generali  rerum  vel  mercium  nomine  , 
navis   non  venit  ^  dit  Stypmannus  , /"-.^rr,  4,  cap.  7,  n.   285  , 

Le  Commentateur  du  Statut  de  Marfeille  , /i^g-.  727,  dé- 
cide que  la  défenfe  d'acheter  les  marchandifes  déprédées  ,  ne 
peut  être  rapportée  aux  Barques  &  VaiJJ'eaux  ,  attendu  que 
les  Edits  du  Prince ,  fur-tout  en  matière  pénale  ,  font  de  droit 
étroit ,  &  ne  reçoivent  aucune  extention ,  pour  quelque  caufe 
que  ce  foit.  C'eft  ainfl  que  la  queftion  fut  décidée  par  notre 
Amirauté  en  deux   occalions. 

La    Barque  la   Marie    qui  appartenoit    aux   fieurs  Giraud  , 
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Villet  &  Mcgy  ,  tut  prifc  par  un  CoHairc  Anglois  &  con- 
duite à  Malte.  Elle  fut  vendue  aux  enchères  en  février  1757. 
L'acheteur  en  donna  le  commandement  au  Capitaine  Alexandre 
Teitia.  Le  zo  du  même  mois ,  ce  Capitaine  fréta  fon  Bâti- 
ment au  lîeur  Izoard,  Député  de  la  Chambre  du  Commerce 
de  Mai-feille  à  Malte,  à  l'eflet  de  traniporter  à  Marfeille  des  Ma- 
riniers dilgraciés  qui  fe  trouvoient  dans  Tlfle.  La  Barque  ar- 
riva à  Mariéille.  Les  anciens  Propriétaires  la  firent  failir,  & 
en  demandèrent  la  confîrcation.  Sentence  du  27  Mai  1757  , 
qui  cafla  cette  {Ixiiie.  M.  de  Monclar  ,  Procureur-Général  du 
Parlement  d'Aix  ,  me  demanda  les  morifs  de  ce  Jugement.  Je 
les  lui  enA  oya.  Il  me  témoigna  qu'il  en  étoit  fatisf'ait.  Ce  Ma- 
girtrat  refpetiable  re\'it  en  la  perfonnc  de  fon  fils ,  digne  héri- 
tier do  fes  vertus. 

La  Pinque  la  Volage  ,  Capitaine  Boulouard  ,  fut  prife  paf 
les  Anglois ,  &  conduite  à  Gibraltar.  Elle  fut  achetée  par  un 
Mayorquin,  qui  l'expédia  pour  Marfeille,  à  l'adrcffe  de  Du- 
cloi ,  Belloc  &:  Compagnie.  Dès  qu'elle  y  fut  arrivée ,  les  an- 
ciens Propriétaires  la  firent  faifir.  Mais  cette  faille  fut  caiîée 
par  Sentence  du  17  Novembre  1758. 

Il  en  feroit  de  même  ,  quoique  le  Navire  déprédé  par  les 
ennemis  ,  eût  été  conduit  en  France  par  l'acheteur  ami  ,  pour 
y  être  vendu.  La  Déclaration  de  1638  ne  parle  pas  de  ce 
cas.  Le  bien  public  ne  permet  pas  qu'on  imprime  une  pareille 
tache  aux  NaAires  dont  le  droit  de  la  giierre  nous  a  privé, 
&  que  la  liberté  du  Commerce  nous  ramené.  Il  en  feroit  au- 
trement ,  fi  les  marchandifes  déprédées  étoient  fciemment  ap- 
portées en  France  dans  le  Navire  qui  aAoit  été  pris  :  car , 
fuivant  la  Déclaration  du  Roi  ,  tout  autre  Navire  qui  eût 
apporté  chez  nous  les  marchandifes  déprédées ,  eût  été  foimiis 
à  la  même  peine. 

Nota.  Ma  didertation  qu'on  trouA'e  à  la  fuite  du  Traité  des 
prifes  ,  par  M.  Valin ,  n'avoit  pas  été  faite  pour  voir  le  jour 
de  l'imprefiîon.  J'adopte  les  notes  qui  l'accompagnent ,  &  dont 
je  viens  de  faire  ufage. 
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Troijîeme    quefiion  ,   au  fujet   du  rachat   des    effets    dépré- 

dés. 

Le  Confuîat  de  la  Mer  ^  ch.  137,  dit  que  »  fi  le  Navire 
»  pris  par  les  ennemis  efl:  expofé  aux  enchères  ,  &  que  le 
»  Capitaine  fe  le  faffe  adjuger  fous  un  nom  interpofé ,  les 
»  Mariniers  doivent  être  payés  de  leurs  falaires  ,  en  contri- 
»  buant  au  rachat  ». 

Malgré  la  prife ,  le  Capitaine  conferve  toujours  quelque 
relie  de  fon  ancienne  qualité  de  Maître  &  de  Fafteur.  Son 
devoir  l'obligeoit  à  d^ifendre  &  à  conierver  le  Navire  dont 
le  commandement  lui  avoit  été  déféré.  Le  même  devoir  l'en- 
gage à  recouvrer  ,  s'il  ell  poiTible ,  le  Navire  dont  il  a  été 
dépouillé  par  la  force  des  armes.  S'il  l'acheté  ,  ou  s'il  le  ra- 
cheté des  mains  de  l'ennemi ,  ce  doit  être  pour  compte  des 
anciens  interelTcs. 

Il  en  eil  de  même  des  marchandifes  déprédées  ,  dont  le 
Capitaine  ne  fauroit  avoir  fait  l'achat  pour  fon  compte  pro- 
pre. La  Déclaration  de  1638  permet  aux  feuls  Marchands 
fur  Ufquels  les  marchandifes  auront  été  prijcs  ,  de  les  ra- 
cheter ou  faire  racheter  hors  le  Royaume ,  &  hs  rapporter  en 
i  celui. 

Ces  m.ots  ou  faire  racheter ,  s'appliquent  à  toute  perfonne 
qui  racheté  les  tfTets  déprédés  ,  dans  le  defTein  de  les  rendre 
aux  anciens  Propriétaires  :  car  il  ell:  permis  d'agir  pour  l'avan- 
tage d'un  ami  abfent.  C'ell  alors  le  cas  de  l'aÛion  negotiorum 
gefloium. 

La  Barque  la  Marie- Angélique  ,  Capitaine  Gabriel  Pons  , 
fut  prife  par  les  Anglois  &  conduite  à  Malte.  Les  fleurs 
Abella,  Négocians  Maltois  ,  achetèrent  du  Capteur  Anglois 
la  Barque  &  la  cargaifon,  &  envoyèrent  le  tout  à  Marfeiile. 
Les  anciens  Propriétaires  &  les  Affureurs  de  ceux-ci  récla- 
mèrent l'un  &  l'autre,  &  s'en  mirent  en  poffeffion ,  en  vertu 
d'un  décret  provifoire  de  notre  Amirauté. 

Les  fieurs  Abella  foutinrent  que  leur  intention  avoit  été  de 
racheter  la  Barque  &  les  marchandifes  pour  compte  des  an- 
ciens 
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ciens  intcrclTcs.  Us  prclcnrercnt  lltqucte  incidente  en  caHuition 
de  la  faiiîe,  &  en  rcllitution  de  69629  écus  de  Malte,  fournis 
pour  le  rachat  par  eux  allcgué. 

Sentence  du  zj  Juin  1758  ,  qui,  fans  s'arrêter  à  la  Re- 
quête des  lîeurs  Abella  ,  maintint  les  IntéreHes  en  la  poflcf- 
fion  de  la  Barque  &  de  la  cargailon.  En  caufe  d'appel  ,  la 
Chambre  du  Commerce  intervint,  &  requit  la  confirmation 
de   la  Sentence. 

Mais  par  Arrêt  du  7  Juin  1759  ,  au  rai)port  de  M.  de 
Boutafly  ,  elle  tut  reformée ,  &:  la  faifle  fut  cafiee.  M.  Pazery 
écrivoit  pour  les  fieurs  Abella. 

Pour  prévenir    les  avanies  de  la  part  des    Turcs ,  le    Roi  ,  §•  î- 

par  fon  Ordonnance  du  3  Mars  178  i  ,  tit.  2  ,  art.  36,  »  a  ,^81.^^'"*^"' 
»  détendu  très  -  exprefTément  à  tous  fes  Sujets  &  protégés 
»>  dans  les  Echelles  du  Levant  &  de  Barbarie  ,  d'acheter  au- 
M  cuns  effets  &:  marchandifes  pris  fur  les  Sujets  du  Grand- 
»  Seigneur  ,  &  des  Princes  de  Barbarie  ,  par  les  Bàtiraens 
w  appartcnans   aux  Puiflànces  ennemies  defdits  Princes  ». 

Par  les  Traités  de  Commerce ,  conclus  entre  la  France  &  §•  4- 
les  États-Généraux,  il  eft  défendu  de  donner  retraite  dans  les  "^''^itesdeconi- 
Ports  réciproques ,  à  ceux  qui  auront  fait  des  prifes  fur  tune 
ou  ï autre  des  deux  Nations.  Lors  de  la  guerre  de  1744,  les 
Anglois  prirent  deux  Vaifleaux  de  la  Compagnie  des  Indes  , 
\ Hercule  &  le  Jafon.  Us  les  conduifirent  à  Batavia ,  &  les 
vendirent  au  Gouverneur  Général.  Louis  XV.  les  fit  réclamer 
par  M.  l'Abbé  de  la  Ville  fon  Envoyé,  &  la  reftitution  en 
fut    accordée. 

Mais  en  défaut  de  Traités  ,  ou  autre  Loi  particulière  ,  on 
s'en  tient  à  la  règle  générale.  »  Quand  la  prife  eft  confom- 
»  mée,  le  butin  abfolument  en  la  puiffance  de  l'ennemi,  en 
»  ne  s'informe  point  d'où  lui  viennent  ces  effets  ;  ils  font  à 
»  lui  ,  il  en  difpofe  en  Pays  neutre.  Un  Armateur  conduit 
»>  fa  prife  dans  le  premier  Port  neutre  ,  &  l'y  vend  libre- 
M  ment.  Mais  il  ne  pourroit  y  mettre  à  terre  fes  prifonniers 
>♦  pour  les  tenir  captifs  ;  parce  que  garder  &  retenir  des  pri- 
Tome  I.  V    vv 
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»  fonniers  de  guerre,  c'eft  une  continuation  d'hoftilités  ».  Vattel, 
liv.  3  ,  c^  7  ,  /z.   132. 

Cette  règle  générale  a  été  modifiée  par  l'Ordonnance  de 
la  Marine ,  tit.  des  prifes  ,  art.  14  &  15,  dont  voici  la 
teneur. 

»  Aucuns  Vaifleaux  pris  par  Capitaines  ayans  commifTion 
»  étrangère,  ne  pourront  demeurer  plus  de  vingt-quatre  heu- 
»  res  dans  nos  Ports  &  Havres  ,  s'ils  n'y  font  retenus  par 
»  la  tempête  ,  ou  fi  la  prife  n'a  été  faite  fur  nos  enne- 
»  mis. 

»  Si  dans  les  prifes  amenées  dans  nos  Ports  par  les  Navires 
»  de  guerre  armés  fous  commiffion  étrangère  ,  il  fe  trouve 
»  des  Marchandifes  qui  foient  à  nos  Sujets  ou  Alliés  ,  celles 
»  de  nos  Sujets  leur  feront  rendues ,  &  les  autres  ne  pour- 
»  ront  être  mifes  en  magafin ,  ni  achetées  par  aucune  per- 
»  fonne  ,    fous  quelque  prétexte  que   ce  puilTe  être. 

Les  difpofitions  de  l'Ordonnance  de  1681  ,  ne  regardent 
point  nos  confédérés.  Ils  ont  parmi  nous  à  cet  égard  la 
même  liberté  que  les  François.  Voyez  le  Traité  d'amitié  &: 
de  Commerce ,  conclu  entre  le  Roi  &  les  Etats-Unis  de  l'A- 
mérique Septentrionale  ,  le  6  Février  1778.  La  Lettre  du-: 
Roi  à  M.  l'Amiral,  dii  10  Août  1780,  concernant  le  Ju- 
gement des  prifes  faites  par  les  Corfaires  que  les  Etats-Unis 
d'Amérique  arment  dans  les  Ports  de  France  ;  &  le  Rè- 
glement du  ^o  Septembre  1781  ,  concernant  les  prifes 
que  des  Corfaires  François  conduiront  dans  les  Ports  des 
États-Généraux  des  Provinces-Unies  ;  &  celles  que  les  Cor- 
faires defdits  Etats  -  Généraux  amèneront  dans  les  Ports  de; 
France. 
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SECTION     XXVIII. 
Des  Pirates. 

L'article  2(>  ,   h.   t.  ,   met  aux  rifqiies  des   ArTureurs  les  pertes 
'&  dommages  qiii  arrivent  fur  mer  par  pillage. 
•   'Ce  mot  cmbradè  le  pillage  qui  eft  fait  fur  mer,  ou  par  des 
liâtes ,  ou  par  des  Voleurs  d'une   autre  cfpece. 

Dans  la  prefeme   Sedion  je  parlerai  des  Pirates. 

Les   Pirates  font  ceux  qui  courent  les  mers  fans  commijjlon  %.  r. 

d aucun   Prince ,  ni   Etat  Souverain  ,   pour  dépréder  les  Vaif-     Définition." 
féaux  qu'ils  rencontrent.   Ordonnance  maritime ,  tit.  des  Prifes^ 
art.  4. 

Propriè  pirata  ille  dicitur  qui  fine  patentihus  alicujus  Prin- 
cipis ,  ex  propriâ  tantîim  ac  privatâ  aucloritate ,  per  mare  dif- 
currit  ,  depredtndi  caufà.   Cafaregis  ,    difc.  64  ,    n.  4. 

La   piraterie   eft  un  brigandage  fur  mer.  Le    brigandage   fur    Dotlnition  entre 
terre   eft    appelle    vol    ou   rapine.    Inter  piratam    &    latronem^"^"^^'°^'^''- 
,  nulLi  alia  ejl  differentia  ,  nif  quia  pirata  depredator  ef  in  mari. 
Santerna  ,  ^.zr/.    4  ,  /?.     50.    Straccha ,    de   nautis ,  part.  }  ,    n. 
30.  Targa  ,    cap.   61.    Blackftonne  ,    Code  Criminel,    c/i.    5, 
n.    3. 

Les   mots    Pirate    &    Corfaire   fienifient    fouvent  la   même   Différence  entre 
chofe  dans   nos    Livres.    Mais  l'ufage  (  quem  pencs    arbitrium        '      oriatu. 
ejl ,  jus  &  norma  loquendi  )    a  mis  une  grande  différence  entre 
l'un  &  l'autre  ,  ainft   qu'on  le  \^erra  infrà  feft.  37,  où  je  par- 
lerai des  armwm^ns   en   courfe. 

Les    Ennemis  font  ceux   qui,  autorifés  par  un   Prince,    ou    Différence  entre 
Etat  Souverain  ,  font   la    guerre   dans   la    forme  établie  par  le  ^'''"'^  ^  Ennemi, 
droit  dts  gens  ;  au  lieu  que  les  Pirates  font  de  ftmples  particu- 
liers ,  qui  déprédent  le  premier  Navire  qu'ils  rencontrent.  Hofhs 
hi  funt   qui  nohis  ,  aut  quibus   nos  publiée    bellum    decrevimus  ; 
cxteri  ,  lauones  aut  prccdones.  L.   118,   ^.  de  vcrh.  fignif 
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Les  hojlllitcs  fe  commettent  de  Nation  à  Nation  ;  au  lieu 
que  la  piraterie  eft  un  brigandage  qui  s'exerce  fur  mer  par 
gens  fans  aveu ,  &  d'une  manière  flirtive.  Suprà  ch.  3  _,' 
j'eci.  4. 

Alexandre  intcrrogeoit  un  Pirate,  &  lui  demandoit  pour- 
quoi il  infefloit  les  mers  ;  celui-ci  lui  répondit  :  pourquoi  in- 
fefte-tu  la  terre  ?  Mais  parce  que  je  le  fais  avec  un  petit  Na- 
vire ,  on  me  traite  de  Pirate  ,•  &  toi ,  parce  que  tu  le  fais 
avec  une  grande  armée  ,  on  te  donne  le  nom  de  Conquérant. 
Cùm  quidam  archipirata  adduBus  ejfet  ad  Alcxandrum  ,  Bxx 
eum  interrogavit  :  eur  mare  i?ifejlaret  ?  Ctii  illc  ;  cur  tu  ,  ô  Rex  , 
orbem  ter r arum  ?  Sed  quia  ego  pan' à  navi  facio  ,  pirata  vocorz 
tu  vero  quia  magnis  elajjîbus  ,  diceris  Imperator.  Straccha , 
gl.  20  ,  «.  5  ,  rapporte  ce  trait ,  d'après  St.  Auguftin,  qui  l'avoit 
pris  de  Ciceron  ,  lib.  3  de  Republicâ  ,  dont  le  fragment  fe 
trouve  en  ces  termes  (  tom.  3  ,  pag.  531  de  l'Edition  de 
Genève  )  :  Nam  cîim  quœreretur  ex  eo  ,  quo  fcelere  compulfus 
mare  haberet  infejlum  uno  myoparone  :  eodem ,  inquit ,  quo  tic 
orbem  terres. 

Le  Conquérant  n'étoit  pas  moins  criminel  que  le  Pirate  ;; 
ex  quo  intelligitur ,  eodem  paclo  injujlum  ejje  Regem  hella- 
torem  ,  ac  pnvatum  hominem  prcedoncm  ,  cùm  uterque  immenfâ^ 
habendi  cupiditate  ad  injujlitiam  impellatur.    Sigonius. 

Mais  Alexandre  faifoit  la  guerre  en  corps  de  Nation ,  contre 

d'autres    Nations  ,    &  dans  la  forme   établie  par    le  droit  des. 

gens  ;    au  lieu  que   le  Pirate   n'étoit    revêtu  d'aucune  autprité; 

publique. 

S.  -L.  Cette  diftin£Hon  eft  faite  par  Ciceron  ,  Philip.  4  ,   cap.  6.. 

i  ^vlt'-riYa'tTté  ^^^®    dévoile  l'erreur   de  ceux  qui  difent  que    la  piraterie  étoit 

en  honneur  chez  autrefois  en  lionneur  chez  divers  Peuples.  Vide  Grotius ,  lib.  2  , 

D  Mples.'  ^^p^  1 5  ,  §.  5.  Y^nnckt  y  jus  hanf. ,  tit.  3  ,  art.    12,  pag.  Ji4,^ 

Devicq  ,  /?.    33.  Encyclopédie ,  v°.  Pirate  &c. 

Sans  doute  que  les  Peuples  ,  dont  ces  Auteurs  parlent, 
avoient  raifon  de  fe  glorifier  de  leurs  conquêtes  navales  ,  & 
du  butin  qu'ils  faifoient  fur  les  Nations  voifbies ,  lorfqu'ils  avo;cnt 
guerre  déclarée  s.ycc  elles. 
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Ceci  fort  de  rcponll'  au  fameux  paffage  de  Juftin  ,  //A.  43, 
eap.  }.  Cet  HiAorien  dit,  que  les  Phocéens  ,  peuple  d'Yonie  , 
ji'jyant  qu'un  (ol  ttroit  &  aride  ,  étoient  plus  marins  qu'agri- 
culteurs ,•  ils  fublilloient  de  la  pèche  ,  du  commerce  ,  & 
même  ,  ajoute-t-il  ,  de  la  piraterie  ,  qu'on  rcgardoit  en  ce 
temps-là  comme  \\n  métier  honorable  :  Pïfcando ,  mercando  , 
pUrùmque  etiam  latrocinio  maris  ,  quod  illis  icmporibus  gloria 
habchaïur  ^  ritam  tolUrabant. 

Mais  tejprit  de  commerce  entraîne  avec  foi  celui  de  fru- 
galité ,  d'économie ,  de  modération ,  de  travail  ,  de  fagejfe , 
d'ordre  &  di  règle.  Il  efl  oppofé  au  brigandage.  Il  unit  les 
Nations  ,  &  fon  effet  naturel  efl  de  porter  à  la  paix.  Efprit  des 
Loix. 

S'il  eft  donc  vrai  que  les  Phocéens  s'adonnoient  à  la  pêche 
&  au  commerce ,  ils  avoient  intérêt  de  conferver  la  paix  avec 
leurs  voifms  ,  &  de  ne  les  inquiéter  que  lorfque  des  raifons 
d'Etat   rendoient  la  guerre  néceffaire. 

Une  Peuplade ,  partie  de  Phocée ,  vint  fonder  Marfeille. 
»»  Ce  furent  ces  Phocéens  qui  humaniferent  les  Gaulois ,  & 
»  en  polirent  les  mœurs,  qui  leur  apprirent  à  cultiver  la  terre, 
M  à  ceindre  les  Villes  de  murailles  ,  à  vivre  fous  le  joug  des 
»  Loix  ,  &  non  dans  la  licence  des  armes ,  à  tailler  la  vigne , 
»  &  à  planter  l'olivier.  Les  chofes  acquirent  dès-lors  une  telle 
»  perfcftion ,  qu'il  fembloit  ,  non  que  la  Grèce  fe  fût  tranf- 
»  portée  dans  les  Gaules  ,  mais  que  les  Gaules  fe  fufTent  tranf- 
»  portés   dans  la  Grèce  ».   Juflin  ,  d.  loco  ,  ch.   4. 

Ciceron  jpro  Flaco ,  cap.  26,  dit,  qu'il  ne  peut  décider  (f 
la  bonne  difcipline  qiii  régnoit  dans  Marfeille  ,  ne  l'emportoit 
pas  fur  celle  de  la  Grèce  ,  ou  fur  celle  de  toutes  les  uutres 
Nations.  Cujus  ego  civitatis  difcipimam  atque  gravitatem  ,  non 
folùm  Greciœ  ,  fed  liaud  fcio  an  cunciis  gentibus  antepo- 
nandxm  dicam.  De  manière,  ajcute-t-il,  qu'il  eft  plus  fli- 
cile  de  louer ,  que  d'imiter  les  fages  inftitutions  qui  la  gou- 
vernent :  ut  omnes  ejus  injlituta  laudare  faciliàs  pojfînt ,  quàm 
amulari. 

Lors    de  la   guerre   civile  entre    Cefar   &:  Pompée ,  Mar- 
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feilîe  n'eut  garde  de  violer  le  Traité  d'alliance  qu'elle  avoit 
cojicIu  avec  le  Sénat.  Elle  aima  mieux  manquer  de  prudence 
que  de  bonne  foi  :  JîJe  mdior  ,  quàin  concilio  prudentior.  Vel- 
leius-PateiCulus ,  iib.   z,  cap.  31. 

Les  Marfeiiiois  avoient  foin  de  chafTer  de  leur  Ville ,  les 
Hiltnons ,  &  tous  ceux  dont  le  mauvais  exemple  auroit  été 
capable  de  corrompre  la  Jeunefle.  Valere-Maxime  ,  Ub.  z , 
cap,   6  ^   n.   "y    6'  9. 

Je  ne  parlerai  pas  de  leur  célèbre  Académie  ,  où  les  Ro- 
mains envoyoient  leurs  enfans  pour  s'y  perfetlionner  dans 
les  fciences  &  dans  la  vertu.  Agricoîa  ,  beau-peré  -de  ^l'Hif- 
torien  Tacite  ,  avoit  fait  fes  premières  études  dans  cette  Ville, 
qui  joignoit  à  la  politefle  des  Grecs ,  la  retenue  des  Provinces  : 
Parvulus  Jedem  ac  magijlram  Jludiorum  MaJJiliam  habuerat, 
locuin  grcecâ  comitate  &  provinciali  parcimoniâ  mijlum  ac  benè 
compojitum.    Tacite  ,  en  la  vie   d' Agricoîa ,  «.    4. 

Des  mœurs  auffi  aufteres  ,  excluoient  donc  de  Marfeille  toute 
idée  de  brigandage  &   de  piraterie. 

Ce  caraftere  de  candeur  &  de  probité  ,  s'eft  tranfmis  d'âge 
en  âge  parmi  les  Marfeiiiois.  Leur  commerce  n'eft  devenu 
floriflant  que  par  la  jufte  confiance  qu'ils  ont  fu  mériter  au- 
près des  Etrangers  ;  &  leur  Acadèmiz  des  Belles  Lettres , 
Sciences  &  Arts ,  fait  revivre  celle  de  la  fœur  de  l'ancienne 
Rome. 
S-  3-  .  Depuis    long-temps,  les    mœurs    antiques   étoient    difparues 

fontiir  des'^Fi-  ^^^  Bords  Africains.    Les  Barbarefques  étoient  devenus  de  vrais 
rates  ?  Pirates.  Bugia  ,  ed  al^ieri  ,  infami  nidi  di  corfari  ,  dit  le  Tafle  ; 

Jérufalem  délivrée  ,  chant   1 5  ,  5'r.    21,    (  injrà  §.  7.  ) 

Mais   aujourd'hui    ils    ne    méritent   plus    CQttc  qualification , 

parce   que  dans  leur  guerre  ,  ils  fe  conforment   à  ïancien  droit 

des  gens.    Ce  n'eft   que   par  repréfailles  que  leurs    prifonniers 

deviennent  efclaves  parmi  nous. 

%■  4-  Les  Pirates  font  ennemis  du  genre  humain  :  Pirata  non  ejl 

Pirates  font  en-  j    n-  j  r    ■  ri  -in'         ■ 

ncmis  du  eenrei'-''^"^""'"    numcro    defimtus   :  Jcd  communis    hojtis    omnium. 
humain.  Ciceron ,  de  offic. ,  Ub.  J  ,  cap.  29. 

»  La  piraterie  ou  le  brigandage  fur  mer  ,  eft  un  délit  contre 
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>*  la  Loi  iinivcrltUc  des  (ocittcs.  Un  Pii;itc  cft  rcnncmi  com- 
»  mun  du  gonre  humain  ;  &  comme  il  a  icnoncc  à  tous  les 
»  avantages ,  aiifli  bien  qu'au  gouvernement  de  la  fociéfé  ,  s  e- 
»  tant  remis  dans  l'état  iauvagc  de  la  nature  ,  en  déclarant  la 
»  guerre  au  genre  humain  ,  le  genre  humain  doit  la  lui  dé- 
w  clarer  à  fon  tour  ».  Blakftonne  ,  c/i.  5  ,  n.  5.  StypmannuSj 
par:.  4,  cap.  18,  n.  81  ,  pag.  578.  Pekchius  fur  iauthen- 
tLjue  rnivigia  ^  C.  de  f unis  ^  n.  5,  pag.  J70.  Straccha  ,  Je 
nantis^  part.  ^,  n.  29.  Devicq ,  «.  33.  Cleirac  ,  Jugcmcns 
d'Olcron ,  an.  47,  pag.  158.  Le  Chevalier  d'Abreu , /7<z/-r.  2, 
ch.  6. 

Les  Loix   prononcent  la  peine   de   mort  contre  les  Pirates.     Peine  d^;  mort 
Ordonnance  de    1584,  ^rt.   64.  Ordonnance  du   5    ^/cw^/e  ""''''" '''"'**• 
17  iS.    St}'pmannus  ,  pan.    4,   cj^.     18,    /?.    85  ,   ^pc?^.    578. 
Loccenius ,  Ub.    1  ,  c^y?.    3  ,  /2.  8  ,  pag.  c^j}.  Targa  ,  cap.  61, 
pag.  261. 

»  Les  Pirates  n'ont   pas  le    droit   des   armes.    Ce  font  des     Chacun    peut 
»  vokurs  &  des  aflaflîns  qui  ne  forment  pas  un  corps  d'Etat.  expoUe".  "^ 
»  Ennemis  de  toutes  les  Nations   contre  lefquelles  ils  exercent 
»  indiftinftement  leurs  brigandages  ,  toutes  les  Nations  font  en 
»  droit  de   courir    fus  ,  &:  de   les  exterminer  fans  déclaration 
»  de  guerre  ».    Bouchaud,   c/i.   5  ,  fcc^wn  z,  png.  88. 

Vide  les  Auteurs  qu'on  vient  de  citer ,  &  l'Ordonnance  de 
la  Marine ,  tit.  des  prijls ,   an.  4, 

Mais  h  un  Navire  Marchand  ,  non  armé  en  guerre  ,  qui 
pouvoit  éviter  les  Pirates  ,  les  pourluit  pour  s'en  rendre 
maître  ,  5c  qu'il  de^'icnne  leur  viftime  ,  cci\  un  llniftre  pré- 
cédé de  faute  ,  duquel  les  Affureurs  ne  répondront  point. 

Taïga,  ch.  6i  ,   dit  que  c'efl  impiété   &   injuftice  que' d'à-      Doit-on  les  Ce- 
vci;  pitié  d:s  Pirates.  L'ufar  picta  à  cojhro ,  é  imputa  &  ingiuf-  '^""J"'^  "•''/  ^°"' 

Solum pietaiis genus  ejl;  in  kâc  re  ,  ejje  crudclcm .,  dit  Cleirac, 
pa^.    158. 

Straccha  ,  de  nautis ,  part.  ^  ,  n.  25,  ra;-«po!-te  le  trait  de. 
cenains  Pirates  qui  fe  rendirent  maîtres  d'un  Navire  c[ui  les 
avoit  f-iuvés  du  naufrage. 
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Je  conviens  qu'en  pareil  cas  ,  un  Capitaine  doit  ufer  de 
prudence.  Mais  fi ,  de  gaieté  de  cœur  ,  il  laifToit  périr  les  Pi- 
rates qui  ont  fait  naufrage,  il  pécheroit  contre  Thumanité,  & 
fe  rendroit  coupable  d'un  grand  crime.  Les  Pirates  font  des 
hommes  qui  peuvent  venir  à  récipicence.  Il  n'appartient  pas  à  un 
particulier  de  les  juger  ,  &:  ce  feroit  une  horreur  de  les  laifTer 
périr  miférablement. 

Si  par  la  plus  noire  des  ingratitudes  ,  ils  s'emparent  du  Na- 
vire qui  les  a  fecourus ,  c'eft  un  cas  fatal ,  dont  les  AlTureurs 
font  refponfables. 

Ce  que  je  viens  de  dire  ,  s'applique  à  plus  forte  raifon  à 
des  ennemis.  Lorfqu'après  un  combat  ou  un  naufrage  ,  ils  fe 
fauvent  à  la  nage ,  on  leur  donne  tous  les  fecours  que  l'hu- 
manité exige  ;  (  ce  cas  eft  arrivé  plus  d'une  fois  dans  la  pré- 
fente guerre.)  On  confidere  en  eux  la  feule  qualité  d'homme, 
&  on  n'a  garde  de  les  détenir  prifonniers.  On  n'oubliera  jamais 
avec  quelle  généroîité  les  Matelots  de  la  Frégate  la  Sur- 
veillante ,  reçurent  ceux  de  la  Frégate  Angloife  le  Québec , 
lorfque  le  feu  confuma  cette  dernière  Frégate  ,  après  le 
combat  fanglant  que  le  brave  du  Couëdic  avoit  foutenu 
contr'elle. 

Autre  trait  de  bienfaifance.  La  Frégate  Angloife  la  Blonde ^ 
ayant  péri  près  de  l'Ifle  Great-Seal  ,  fur  les  Côtes  de 
Terre-Neuve  ,  dès  le  mois  de  Mai  1782  ,  le  Capitaine  Thearn- 
bourough  &  tout  l'Equipage  gagnèrent  cette  Ifle  inhabitée, 
à  l'aide  d'un  Radeau  qu'ils  avoient  fait  à  la  hâte.  Ils  vécurent 
des  fruits  &  des  raifîns  qu'elle  produit.  Enfin  ,  ils  en  furent 
retirés  par  deux  Corfaires  de  Bofton  ,  qui  refpefterent  leur  trifte 
fituation ,  &  qui  les  envoyèrent  à  Hallifax  dans  la  Nouvelle 
Ecofle  ,  munis  d'un  pafTe-port ,  par  lequel  ils  étoient  à  l'abri 
de  toute  invafion  américaine.  Les  difgraciés  revinrent  à  New- 
York  ,  où  ils  achetèrent  un  Navire  Bermudien  ,  qui  les 
ramena    en   Irlande.     Gj:^ette   de    France  du   premier    Octobre 

Voici  un  trait  odieux  ,  qui  fait  un  trifte  contrafte  avec  les 

précédens , 
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prdcccleiis  ,  mais  qu'on  auioit  tort  d'imputer  à  la  Niition  An- 
gloire. 

Le  Patron  J.  Rocls  ,  Hollanciois  ,  naviguant  fous  Punl/on 
mutre  ,  commancloit  un  petit  Nj\'irc  arme  de  î\\  hommes.  11 
venoit  de  Plymouth  pour  i'e  rendre  au  Texel.  Se  trouvant  i 
la  hauteur  de  Portland  ,  il  Ht  rencontre  d'ime  Chaloupe  j5or- 
tant  douze  Anglois  ,  qui  ,  arrivés  près  de  ("on  bord  ,  lui  de- 
mandèrent un  peu  deau  ,  en  lui  déclarant  que  leur  Bâtiment 
venoit  d'être  pris  par  des  François ,  auxquels  ils  avoicnt  eu 
le  bonheur  d'échapper.  Le  Patro'i  Roels  touché  de  leur  fitua- 
tion  ,  leur  permit  avec  confiance  de  palTer  fur  fon  Navire;  mais 
à  peine  y  tlirent-ils ,  qu'ils  fe  rendirent  maîtres  de  l'Equipage, 
prirent  la  voile  de  milaine  ,  le  mât  &  la  voile  de  la  Cha- 
loupe ,  les  cordes ,  ullenfiles  ,  &  prefque  toutes  les  bardes 
tant  du  Patron  que  de  l'Equipage ,  caffcrent  &  briferent  les 
caifles  &  ballots  qui  étoicnt  dans  le  Navire ,  enlevèrent  au- 
tant de  niarch-indifes  que  leur  barque  pouvoir  en  contenir , 
&  remirent  à  la  voile.  Gar^etu  de  France  du  18  Octobre 
1782. 

Je  fuis  perfuadé  que  cette  perfidie  recevra  de  la  part  du 
Gouvernement  Aiiglois  la  punition  qu'elle  mérite. 

Peut-être  que  le  PaU'on  Roels  fera  tancé  de  quelque  im- 
prudence ;  m:.is  il  vaut  mieux  être  dype  de  l'erreur ,  que 
manquer  aux  devoirs  de  l'humanité.  Les  AlTureurs  répondent 
de  pareils  événemens ,  fauf  les  exceptions  de  droit  qui  peu- 
vent réfulter  des  circonftanccs  du  fait. 

Les    Pirates   n'acquièrent   jamais    la    propriété    de    ce  .  qu'ils  ^.  5. 

prennent.  Le   droit  des    cens  ne  les  autorife    pas  à- fe   l'appro-  Les  Pivaie<; n'nc- 
prier   au    préjudice   du  véritable   Maître.    L.  4,  §.  17,    ff.  ^i? propriéié  d;  ce 
ufurp.    L.   19,   §.  2.    L.  24,  ff.   de  capt.    &  pojllim.  Clcirac  , 'l^'^*  °'"  Ff's- 
pug.  4)3  ,  n.  5.  Dupcrier ,  tom.  3  ^  pag.  515.  Grotius  ,  llw  3  , 
ch.   9  .   §.    16. 

.    Le  véritable   Maître    efi:  donc    recevable    en  tout   temps    à     .^^  véritaMe 
réclamer  fa  chofe  ,    des  main?   du   Pirate.   Furtivce  rci ,  G^^t'/v;^  "î.^î,\'//e",' "l J^ j 
aucloruas    cjlo  ^    dit   la   Loi    des    Douic    Tables.     Terrairon,i-"Tps.fî'-s mains 
Tome  L  X  X  X  *•"  '''"'=• 
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pag.  109.  Cleirac  -,  pag.  273  £'45  5-  Loccenius ,  lib.  1  ,  cap.  4, 
n.  4. 
§•  6.  Comme    il  réfulte    de    ces  principes    que   les    Pirates   n'ac- 

quièrent aucune  propriété  fur  les  Navires  dont  ils  s'emparent, 
il  faut  en  conclure  que  les  reprifes  qu'on  fait  fur  eux  ,  doi- 
vent revenir  à  leurs  premiers  maîtres  ,  dont  les  droits  ne  peu- 
vent avoir  fouffert  aucune  atteinte. 

Cependant  Grorius ,  liv.  3  ,  c^.  9  ,  §.  17,  dit  qu'en 
certains  Pays ,  »  les  Vailleaux  pris  par  des  Pirates ,  de- 
»  meurent  à  ceux  qui  les  "ont  repris.  Et  au  fonds ,  ajoute-t-il , 
»  il  n'y  a  point  d'i>:!juil:ice  à  priver  ainii  ks  particuliers  de 
»  leurs  biens  ,  en  confidération  de  l'utilité  publique  :  fur-tout 
»  vu  la  grande  difficulté  à  recouvrer  une  chofe  perdue  de 
»  cette  manière  ».  Cafaregis  ,  difc.  24,  n.  6  ,  adopte  la  même 
règle,  dont  l'objet,  dit-il ,  eft  de  rendre  les  Chrétiens  plus 
ardens   à    courir   fur  les  Pnates. 

Le  Chevalier  d'Abreu ,  part,  z  ,  ch.  6  ^  %.  4  ,  eft  du  même 
avis.  Il  dit  qu'en  Efpagne  ,  l'Ordonnance  des  courfes  y  eft 
formelle.  Et  au  §.  6  il  ajoute  ,  »  que  le  même  efprit  diita  une 
»  Déclaration  Royale  ,  datée  du  22  Décembre  de  l'année 
»  1(52  4.  Confidcrant  ^  dit  cette  Déclaration,  les  dommages  qiis 
>*  caufe  à  mes  Sujets  ,  &  à.  mes  Alliés  ,  le  grand  nombre  da 
»  Corjaires  qui  infejlent  les  mers  ,  &  voulant  encourager  les 
»  Armateurs  aux  frais  qu'ils  peuvent  faire  pour  les  pour- 
»  fuivre  ;  f  ordonne  que  les  reprifes  quils  jeront  fur  les  Pi- 
»  rates  leur  appartiendront  ,  en  quelque  parage  qu  ils  le 
»  fajjhit  ,  pour\'U  que  ces  reprifes  aient  été  pendant  vingt- 
!>  quatre  heures  au  pouvoir  defdits  Corfaires.  Ces  difpoiî- 
»  tions ,  qui  exigent  la  révolution  des  vingt -quatre  heures, 
»  ne  prétendent  point  qu'elle  donne  au  Pirate  aucun  droit  fur 
»  les  prifes  ,  parce  qu'il  eft  décidé  qu'en  vertu  de  quelque 
>*  terme  ,  quelque  long  qu'il  foit ,  il  n'en  acquiert  jamais  aucun. 
»  En  accordant  au  repreneur  la  propriété  de  fes  captures , 
»  les  Loix  n'ont  autre  choie  en  vue  ,  que  la  récompenfe  de 
«  fon  courage  pour  les  efforts  qu'il  fait  pour  l'utilité  publique , 
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H  à  laquelle  il  travaille  au  péril  de  fcs  biens  &:  de  fa  propre 
»  vie  »». 

Telle  étoit  notre  ancicni^e  Juriiprudence.  Bouch»;!',  v'*.  Rc- 
coujjc  ,   /o/;j.   ^  ,  pair.    8  ^ .    Cleirac  ,  p-i*^.  4  5  4  ,  /i.   6. 

Mais  rOrdonii^nce  de  1681,  art.  10,  lit.  dts  prifes  ^ 
établit  un  droit  nouveau.  »  Les  Navires  &  effets  de  nos 
H  Sujets  ou  Allies  repris  fur  les  Pirates  ,  &  réclatmés  <lan$ 
»  Tan  &  jour  de  la  Déclaration  qui  en  aura  été  faite  en 
»  TAmirauté  ,  feront  rendus  aux  Propriétaires  ,  en  payant  le 
M  tiers  de  la  valeur  du  Vaiiïeau  ,  &  des  marciiandifes  pour 
H  frais  de   rccoujje  ». 

Cet  article  de  fOrdonnance  eft  relatif  à  la  décihon  de  la 
Loi  44  ,  ff.  d^  aJ^uir.  rcr.  domin.  On  fe  règle  alors,  vis-à-vis 
dâs  Propriétaires  &  des  AflTureurs ,  de  la  même  manière  que 
dans  le  cas  du  Navire  pris  illicitement  par  un  capteur  en- 
nemi,  &  repris  après    les   24  heures.    Suprà  feci.  13. 

Bouchaud  ,  ch.     5  ,    fecl.    2  ,  paçr.    39    &     498  ,    rapporte         §.  7: 
le   Traité  de   1667    entre  les  Ancbis    &  les  Hollandois ,  par,  Ach\td;.cho- 
lequel  il  tut  determme  ,  quil    »  ne  ieroit   pas  permis   aux    Pi- les  Pirates. 
w  rates  de  vendre  dans  les  Ports    de  l'une   &   l'autre  Nation, 
»>  les  Bàtimens  &  marehandifes  dont  ils  fe  feront  emparés  ;  & 
H  que  fi  ces  prifes  y  font  vendues  ,  elles  feront  reftituées  aux 
»  Propriétaires  qui  les  réclameront  ». 

Telle  eft  la  difpofition  du  droit  commun  en  matière  de 
chofes  volées;  &  nos  Auteurs,  fauf  certaines  modifications, 
appliquent  cette  règle  aux  chofes  prifes  par  les  Pirates.  Cafa- 
regis  ,  dlfc.  29  ,  n.  2  ;  difc.  123.  Roccus  ,  de  naviù.  , 
not.  37. 

Des  Pirates  avoient  pris  un  Navire  de  Marfeille ,  qu'ils 
avoient  conduit  à  Livourne.  Ils  en  vendirent  la  cargaifon  à 
des  Juifs.  Ceux-ci  la  portèrent  à  Marfeille.  Les  Propriétaires 
la  firent  faifir ,  &  par  Arrêt  du  22  Octobre  1678,  La  faijic 
fut  déclarée  bien  faite  ^  fans  rCjQitution  du  prix.  Boniface,  tom.  5  , 
pag.  437. 

Uu  Pirate  prit  la  Pinque  St.  Pierre ,  commandée  par  le 
Patron    Jacques    Martinenq.   Il  la   conduifit   dans   un  Port   de 
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l'Archipel ,  où  il  la  vendit  avec  le  chargement  à  Pierre  Truc , 
moyennant  1500  piaftres.  Maninenq  obtint  de  M.  l'Ambaf- 
fadeur  de  France  à  Conftantinople ,  une  Sentence  qui  con- 
damna Truc  à  lui  rendre  la  Pinque  &  le  chargement.  Arrêt  du 
Parlement  d'Aix  ,  rendu  en  Juin  17 10,  au  rapport  de  M.  de 
Valabre  ,  qui  confirma  cette  Sentence  ,  fans  ordonner  aucune 
reftitution  de  prix. 
§;  ^-        _      On  a  demandé  ii  les  Marchands  déprédés  ,  ont  aclion  contre 

au  Pirate,  vei'da  le  propre  Navire   du  Pirate  ,  que  celui-ci  a  vendu  à  un  tiers; 

à  un  tiers.  \\  efi:   décidé   que    non.    Naris  enim ,  tanquàm  inanimata  ,  ncn 

deliquu.   Straccha  ,   de  navib.  ,  pan.    2  ,  n.   14.   Stypmannus  , 

■part.  4  ,  cap.  9  ,  n.  34  ,  pag.  501.  Roccus  ,  de  navib.  ,  not.  56. 

Marquardus  ,    ///'.  2  ,  eap.    <)  ,  n.    29. 

§•  5;  La  Loi  2  ,   §.  3  ,  ff.  ûfé   Leg.   Rhod. ,  décide  que  la  chofe 

avarie  frniple.       qtii  eft   enlevée    par   les   Pirates  ,  périt  pour   celui  à    qui  elle 
appartenoit. 

L'Ordonnance  ,  tit.  des  avaries  ,  art.  6  ,  met  au  rang  des 
avaries  groflcs ,  les  chojes  données  par  cotrpofuion  aux  Pi- 
ratas. D'où  M.  Valin  conclut,  avec  raifon  ,  que  û,  fans  com- 
pofiîion  ,  le  Pirate  pille  &  prend  les  effets  qu'il  juge  à- 
propos  ,  abandonnant  le  reffe  ,  ce  pillage  eft  avarie  fimpîe , 
parce  qu'il  n'a  pas  été  fait  pour  le  falut  commim.  Telle  eit 
la  doûrine  générale.  Kuricke ,  jus  hanf. ,  tit.  8 ,  art.  4  ,  pag. 
775.  Vid.  infrà  fcci.  41  ,  §.  9  ,  où  cette  matière  eft  traitée  avtc 
quelque  étendue. 
§.  10.    ^         La  piraterie  eft  un  accident  qui  eft  préfumé  fatal.  L.  3  ,  §.  r , 

fumTrcasLar'^"  ff»    commodati  ;  les    AlTureurs   en   répondent.    Art.    16,    h.    t. 

Stypmannus  ,  part.    4  ,    cap.    y  ,    n.     311     &      3  ^  3    j   pag. 

457.  Roccus,  not.  41  &  64.  Scaccia  ,  §.  i  ,  cjuejl.  1  ,  n.  135. 

Targa  ,  pag.  6 1 . 

S'il  y  a  c'e  la       Mais  ,   il  le   Capitaine    Marchand  eft  pris  par    des  Pirates  , 

faute  du    Capi-  ^^.jj  auroit  pu  &  dû  éviter,  les  Affûteurs  ne  répondent  point 
de  la  perte.    Suprà  fecl.   1 9. 

Il  en  eft  de   même  ,   ft  le  Capitaine  n'a  pas  prévu  le  danger 
qu'il  auroit  pu  éviter  par  une  meilleure  conduite. 

La  Goulette  la  Vierge  du  la,  Garde ,  Capitaine  Poule  ,  re-; 
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venant  de  Smyrnc  avec  un  chargement  (l'huile ,  toucha  à 
l'E/peci ,  lile  dcfcrte  dans  le  Golfe  de  N;iples  de  Romanie 
en  Moive.  Le  Capitaine  &  tout  l'Equipage  mirent  j)ied  à 
terr  e  y  où  ils  s'amuloient  à  la  chafTe.  Des  l^irates  entrèrent 
dans  la  Goulette  ,  pillèrent  les  agrès  &  les  vièUiailLs  ,  & 
tout  ce  qui  tut  à  leur  bienléance.    Ils  s'enfuirent. 

Le  Capitaine  ramena  à  Marfeille  la  Goulette  ainii  dilapidée, 
&  préfenta  Requête  en  a\  arie  grofle  contre  les  fieurs  Pcl- 
Içtan  &:  Bouche ,  fes  Chargeurs.  Ceux-ci ,  dont  le  char'^e- 
ment  d'huile  étoit  intatie  ,  oppoferent  que  le  pillage  étoit  avarie 
iimple.  Ils  préfcnterent  cependant  Requête  contre  leurs  Afllx- 
reurs    en  afliftance  de  caufe  &  garantie. 

Les  AfTureurs  répondirent  que  l'accident  étoit  arrivé  par 
la  faute  du  Capitaine ,  qui  n'auroit  pas  dû  laifTer  fon  Na- 
vire fans  bonne  garde  dans  un  endroit  aufil  fufpedl  que  celui  de 
rEfpeci. 

Sentence  du  12  Décembre  1771,  qui,  décidant  que  ce 
pillage  étoit  avarie  grofle  ,  condamna  Pelletan  &  Bouche  à 
payer  au  Capitaine  la  fomme  de  161 1  hv.  14  fols,  &  qui, 
à  l'égard  d5s  Afliireurs  ,    ordonna  im  p/us  amplement  oui. 

Les  fieurs  Pelktan  &  Bouche  (  pour  kliquels  j'écrivis  en 
féconde  infiance  )  appellerent ,  &  tinrent  leurs  Affureurs  en 
qualité.  Arrêt  du  12  Juin  177J  ,  qui  réforma  la  Sentence  ,  & 
débouta  le  Capitaine  de  fa  Requête ,  avec  dépens  envers  tout  e 
les  parties. 

SECTION     XXIX. 

Vol  des  effets  affïircs. 

On  diftinguc  deux  fortes  de  vols  :  le  vol  fimple  appelle 
funuin  ,  &  le  vol  accompagné  de  violence  ,  appelle  lairo- 
ctniiim. 

Le   premPer  n'eft  pas  mis  au  rang  des  cas  fonuits.  La  Loi 
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prérume  qu'on  àurok  pu  le  prévenir  par  la  vigilance  :  Funum 
non  ejî  cajus  fonuitus ,  dit  Cujas  ,  ad  Leg.  i  ,  Q.  de  locat,  & 
condit. 

Le  fécond  eft  confidéré  comme  un  cas  fatal ,  qu'on  n'a  pu 
ni  prévoir  ,  ni  empêcher.  Latrocinium  ,  fatale  damnum ,  feu 
cafiis  fonuitus  ejl.  Godefroy  ,  ad  Leg.  jz  ,  §.  3  ,  ff.  pro 
focio. 

Cette  diftinftion  réfulte  de  plulîeurs  autres  Textes.  TL. 
18  j  ff.  cofwnodati.  L.  i  ,  C.  depojiti,  Santerna  ,  part.  4 , 
n.    51. 

De  là,  il  fuit  r°.  que  les  Affureurs  ne  répondent  point 
du  vol  {impie  commis  dans  le  Navire  ,  parce  qu'on  préfume , 
avec  raifon  ,  que  cet  accident  ell:  arrivé  par  la  faute  du  Ca- 
pitaine ,   ou  de  l'Equipage.  Roccus  ,  7iot.  42. 

2°.  Qu'ils  répondent  du  vol  fait  avec  violence  par  des  vo- 
leurs de  terre  :  Roccus,  not.  43  ;  pourvu  que  cette  violence 
foit  duement   conftatée. 

Notre  Ordonnance  en  l'article  26  ,  fe  feit  du  mot  géné- 
rique pillage  ,  qui  embraffe  toute  rapine  faite  à  main  armée  , 
foit  par  des  Pirates  ,  foit  par  des  voleurs  d'une  autre  ef- 
pece. 

M.  Pothier  ,  n.  55,  dit  que  »  la  perte  des  effets  af- 
»  furés  qui  arrive  par  le  pillage  qui  ell:  fait  en  cas  de  nau- 
»  frage  par  des  Pillards ,  fur  le  rivage  fur  lequel  le  flot  les  a 
»  jettes,  eft  une  fortime  de  mer,  que  les  AlTureurs  doivent 
»  fupporter  >'. 

J'adopte  cette  décifion.  Le  naufrage  donne  ouverture  à  l'Af- 
furance.  Les  effets  naufragés  deviennent  propres  aux  Aliureurs , 
à  qui  le  délailfement  en  eft  fait.  On  fe  trouve  alors  au  cas 
de  la  règle  :  ns  périt  domino. 
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SECTIONXXX. 
-4rm  </<;  Prince. 

Les   Auteurs    confondent    fouvent  l'Arrêt  de  Prince,  avec       r^f'.^' 
ler;d\iri>o   ou  Jcnnuiure    des  l-'orts.    Cependant   1  article  8  ,    r/'r.  générales 
(ks    Chartes-parties ,  temble   indiquer  quelque    différence    d'un 
cas  à   l'autre. 

Lorfqu'un  Port  eft  fermé  ,  tous  les  Navires  qui  s'y  trou- 
vent ,  font  néceflairement  arrêtés  ;  mais  tel  ou  tels  Navires 
peuvent    être  arrêtés ,   fans  que   le  Port  foit  fermé. 

U embargo  (  qui  en  Efpagnol  fignifie  faijie  &  fequejlration  ) 
eft  pris  ici  pour  une  défenfe  générale ,  de  lai  (Ter  fortir  du 
Port  aucim  Navire  jufqua  nouvel  ordre.  II  opère  toujours 
Arrà  ;  au  lieu  que  l'Arrêt  pouvant  être  l'effet  d'une  dé- 
fenfe particulière  ,  n'efl:  pas  toujours  un  embargo.  Au  refte 
la  Jurifprudence  en  l'un  &  l'autre  cas  ,  eft  régie  par  les  mêmes 
règles. 

L'Arrêt  de  Prince  eft  l'At^e  d'un  Prînce  ami  ,  qui,  pour  né-  Qu'e^^-ccqu'Act 
ceflite    publique,    &  hors  le  fait  de  la  guerre ,  arrête   quelque '^''"''^"'^'^' 
Vailfeau  ,   ou  tous  les  Vaifl'eaux  qui  i"e  trouvent  dans  un  Port 
ou  Rade  de  fa  domination.    Vide  Guidon  de  la  Mer,    ch.   7, 
art.  6;  ch.  9,  an.  6  &   ij.    Ordonnance  de  la   Marine,  tit. 
des  Lettres  de  Marque ,  art.    i . 

Lorfqu'un  Vailfeau  eft  détenu  dans  un  Port  après  une  dé- 
claration de  guerre  ,  ou  en  vertu  de  Lettres  de  repréjailles 
c'eft  un  accident  qui  participe  beaucoup  plus  de  la  prife  ,  que 
de  l'Arrêt  de  Prince,  &  qui,  fuivant  M.  Pothier,  n.  56, 
donne  incontinent  lieu  au  delailfement  ,  quoique  la  confifca- 
tion  nait  pas  été  prononcée ,  &  que  le  Navire  foit  relâché 
enliiite. 

En   conférant  ce  que    je  viens  d'obferver,  avec    ce  aue  i'ai     '^•'^-^en'^e  en- 
dit  Jupra  jed.  i  «  ,   §.    i  ,  il  eft   aile  de   comprendre  la  diffé-  rà  de  Prince, 
rence  qu'il  y  a  entre  prife  &  Arrêt  de  Prince. 
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Dans  la  prife  ,  on  a  pour  objet  de  s'approprier  la  proie  : 
Si   commette  depredatlone  con   approptrarji  il  dcpredcto. 

Dans  l'Arrêt  de  Prince  ,  on  a  delTein  ou  de  rendre  enfuite 
libre  la  chofe  arrêtée  ,  ou  d'en  payer  la  valeur  :  Con  fine 
6  di    refiituire    la    coja    intrattcnuta ,    à   di  pci^ar    il   di   lui 

S'il  arrivo!-t  que  le  Navire  arrêté  ne  fût  ni  rendu  libre ,  ni 
payé  ,  l'accident  n'en  feroit  pas  moins  un  Arrêt ,  parce  que 
le  caraftere  de  toute  chofe  dépend  de  la  fin,  du  moins  ap- 
parente ,  pour  laquelle  elle  avoit  été  opérée  :  Regolandofi  o^ii 
coja  fecondo  il  fine  ,  per  quale  fi  opéra  alnien  apparentemente, 
Targa  ,  cap.  66 .,  pas,.  283. 
fi.  ».  M.   Pothier,  n.    56,    dit   que   l'Arrêt  diffère    de    la    prife, 

'ri^'^civ*'"n^"^  '^  en  ce  que  la  prife  fe  fait  en  pleine  mer  ,    au   lieu  que  TArrét 
pleine  mer?         fc  fait  dans  le  Port  ou  Rade  où  le  VaifTeau  fe  trouve. 

Il  a  raifon  ,  fi  le  Vaiiieau  ell:  arrêté  en  pleine  mer  ^  &  dans 
un  efprit  de  déprédation  totale  ou  partielle  ;  mais  autre  chofe 
feroit ,  fi  pour  caufe  de  néceifité  publique  ,  &  fans  aucun 
efprit  de  déprédation ,  le  Navire  étoit  arrêté  dans  les  Mers  adja- 
centes d'au  Prince  ami.    En  voici  im  exemple. 

La  difette  étoit  à  Corfou.  Les  Galleres  de  Venife  rencon- 
trèrent en  pleine  mer  un  Bâtiment  Génois  ,  chargé  de  blé. 
Elles  l'arrêtèrent  &  le  firent  aller  à  Corfou ,  où  le  blé  fut  vendu 
&:  payé. 

Les  AfTureurs  fur  le  corps  furent  attaqués  de  la  part  des 
AiTurés.  Ceux-ci  foutenoient  que  le  Navire  avoit  été  pris  par  ks 
Vénitiens  ,  qu'il  avoit  fouffert  un  véritable  fi_niftre  ,  &  qu'on 
étoit  en  droit  d'en  faire  le  délailTement.  Les  AiTureurs  répon- 
dirent que  c'étoit  un  fmiple  Arrêt  de  Prince  ,  dont  l'objet  avoit 
été ,  non  de  prendre  le  Navire  ,  mais  d'acheter  le  blé  nécef- 
faire  au  Public.  Diverfio  facla  fuit  nen  ad  capiendam  navim  , 
fed  oh  publicam  utilitatem  grani  confequendi  caufâ.  Licuit  fru- 
menta  accipere  foluto  pretio  ;  que  le  Capitaine  n'avoit  jamais 
ceiTé  d'avoir  le  commandement  de  fon  Navire.  Patronus 
navis  fempcr  in  fuo  patronatu  Jletit  cumfuisfalcimmtis.  Les  Af- 
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fureurs  obtinrent  gain  de  caufc.  Rote  de  Gênes,  dcc.  61.  Roccus, 
/;.  r.  ,  /lo:.  60. 

Il  faut  donc  conclure  qu'il  n'eft  pas  de  l'c (Tcnce  de  l'Arrêt 
de  Prince  ,  qu'il  l'oit  opcré  dans  un  Port  ;  il  peut  l'être  en 
pleine  mer  ,  pourvu    que   ce   (oit   hors  le  fait  lU  guerre. 

Mais  lorfqu'un  Neutre  cft  arrêté  fur  mer ,  Se  conduit  par 
force  dans  les  Ports  d'une  des  Puina>ices  belligérantes,  fous 
prétexte  qu'il  eft  ennemi  ,  ou  qu'il  cft  chargé  d'effets  hof- 
tiles  ,  cet  accident  eft  placé  dans  la  cathégorie  des  prif es ,  parce 
qu'il  eft  arrivé  (^ans  le  fait  de  la  guerre.  Peu  importe  que  ce 
Navir»  foit  enfuitc  relâché;  telle  eft  notre  Jurifprudence.  Suprà 
feciion   19  &  20. 

L'article   26,  h.   r.  ,   met   aux  rifques  des  Affureurs  ,  toutes  §•  3- 

01  ■  •  i-  Â     ^       J        Les    Affureurs 

pertes     oc    dommages    qui    arrivent     lur    mer    par    Arrêt    de  répondent  de  l'ar- 
Prince.  rct. 

Les  Formules  de  Marfcillc  ,  de  Bourdcaux  ,  de  Rouen  ,  de 
Nantes ,  d'Anvers ,  de  Hambourg  Sec. ,  mettent  à  la  charge 
des  Afl'ureurs  l  Arrêt  &  détention  de  Prince  &  Seigneurie. 

Tous  nos  Auteurs  répètent  la  même  chofe.  Stypmannus  , 
pan.  4  ,  cap.  3  ,  /?.  3  24  ,  pag.  757.  Kuricke  diat.  ,  pag.  835, 
«.12. 

Il  cft  donc  certain  que  l'Arrêt  de  Prince  n'altère  en  rien 
les  pattes  du  Contrat  d'Affurance  ;  &  l'on  ne  peut  appliquer 
ici  ni  l'art.  8  ,  tit.  des  Chartes-parties  ,  ni  l'article  1 6  ,  tit. 
du  fret ,   ni  l'article   5  ,    tit.    de  f  engagement  des  Matelots. 

Si  la  prime  avoit  été  ftipulée  à  tant  par  mois  ,  elle  fe- 
roit  due  pendant  la  détention  ,  parce  que  les  Affureurs 
répondent  de  la  perte  qui  peut  arriver  dans  cet  intervalle. 

Si  l'Affurance  a  été  faite  pour  un  temps  limité ,  elle  ceC- 
fera  à  l'échéance  du  terme  prefcrit  par  la  police ,  fans  que 
le  délai  foit  fufpendu  pendant   l'Arrêt. 

Si  l'Affurance  a  été  faite  pour  l'entier  voyage  ,  moyen- 
nant une  prime  déterminée ,  il  ne  fera  dû  aucune  augmen- 
tation de  prime  pour  le  temps  de  l'Arrêt  ,  parce  que  ce  re- 
tardement eft  une  force  majeure  qui  eft  à  la  charge  des  Af- 
fureurs. '  Valin  ,  art.   16,    tit.   du  fret, 
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§•  '4-  Pour   déterminer  fur  qui  doivent  tomber   la  perte   du  Na- 

hJ'HuN^vt?pZ'.  '^ii'e  ^  ou  les  dépenfes  faites  pour  le  Navire  pendant  le   temps 

dajit  le  temps  de  dj  l'Arrêt ,  il   faut   diftinguer    le    cas  du  Navire   arrêté  avane 

l'Arrêt.  ^,    ypy^^g^;  commencé  ,  d'a-\'ec  le  cas   du  Navire   arrêté  dans,  fa 

route. 

Si  le  \  aiiTcau      ^j  j  y^iff^^gu  eu  arrêté  avant  le  vovaee  commencé  (  c'eft-à-dire  ,, 

eit    arrête    avant  ...  .  •'     "  ^  ^    -  ^ 

le    rifque  com-  avant  que  le  temps  des  rifques  ait  couru  pour  compte  des  Af- 
mencf.  fureurs  fur  le  corps  )  ,  les  pertes  &  dommages  arrivés  au  Na-  - 

vire  ,  &  toutes  les  dépenfes  faites  pour  le  Navire  pendant  ce 
temps-là  3  font  étrangères  aux  AlTureurs  ,  parce  qu'ils  n'étoient 
pas  encore  AfTureurs  efieftifs ,  &;  qu'ils  ne  dévoient  l'être 
que  depuis  le  moment  que  le  Navire  auroit  mis  à  la  voile. 
(  Article  1 3  ,  tit.  des  Contrats  à  ta  grojje.  )  Cet  accident 
eft  alors  confidéré  comme  un  danger  de  terre  ^  dont  les  Af-- 
fureurs  ne  font  pas  refponfables.  (  Guidon  de  la  Mer  ^  ch.  9  , 
art.   6.  ) 

Ainll ,   les  journées  employées  à  éqttîper  le  Navire  (  dont  il  ! 
aft  parlé  dans  l'art.  5  ,  tit.   de  rengagement  )  ,   feront  à  la  charge 
du  VaifTeau  ,  &  non  à  celle   des  Afïlireurs. . 

Ainfî ,    la    perte   du  Navire  ,   endommagé    ou    anéanti   par 
quelque  cas  fortuit ,  pendant  le  temps  de  l'Arrêt ,  &  avant  le . 
rifque     commencé  ,    concernera    leS'  feuls   Propriétaires  ,  fans  ; 
qu'ils   aient  aucun  recours  contre  leurs  Affureurs  &c. 
»A^V^-^^'^*1"       Mais    les    Affureurs  feront  refponfables  des  pertes    &  dom-- 
le   rifque    com-  mages  arrives  au  corps  du  Navire  pendant  le  temps  de  1  Arrêt,, 
înence,  ^  |g  Vaiffeau   eft    arrêté  après  le  rifque  commencé. , 

Dans  ce  dernier  cas,  ils    fupporteroHt    l'avarie  occaiîonnée 
.par  la  nourriture   &    les    loyers   des   Matelots  :  de  quoi    il  efb: 
parlé    dans   l'art.    16,  tit.  du  fret  ^   &  dans    l'art.  7,  tit.    desi 
avaries,  Pothier  ^ /z.  57. 

Dans   le  même  cas ,    ils    feront    garans  de    toutes  les  per- 
tes   occafionnées  par    cas   fortuit  >  relativement  à    l'intérêt   af-  • 
furé. 
T>   ^' \\  .r..-        La  diflin£lion   que  ie    viens    de    faire,    n'a  pas    lieu  à  l'é- 
ehandifcs     peu   gard  des    marcliandiies    aflurees ,  parce    quen   contormjre   de. 
rArrér'"'^' ''' *  ^^'^*    13,  tu.    des   Contrats  à  la  grojji ,  &  fuivai:t  i'ufage ,, 
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elles  ib:it  aux  riùia,*s  cbi  Affureurs ,  dès  le  moment  qu'elles 
ibnt  chargées  dans  le  Navire.  (  Je  fuppofe  ici  que  l'Aflurance 
ait   été   faite    fans  détermination  de  temps.  ) 

Mais  les  Alllireurs  ne  répondront  point  des  déchets ,  dimi' 
nutlons  &  pertes  qui  arriveront  par  le  vice  propre  de  la  cliofe , 
fans  le  concours  dired  &  immédiat  d'une  force  majeure.  Cette 
déciiion  réfulte  des  articles  29  &  50  ,  A.  f.  ;  &  je  ne  fuis 
de  l'avis  ni  de  M.  Valin  ibiJ.  ,  ni  de  M.  Pothier,  n.  57, 
qui  dilént  le  contraire  ;  car  c'ell  bien  afTci  que  les  rifques 
maritimes  proprement  dits  ,  foient  prolongés  vis-à-vis  des 
Afiureurs ,  fans  qu'ils  foient  foumis  à  une  nouvelle  charge , 
dont  l'art.  29,  h.  /.  ,   les  difpcnfe  expreflemcnt. 

Si  pondant  le  temps  de  l'Arrêt  ,  le  Marchand  fait  décharger 
fa  marchandife  pour  prévenir  qu'elle  ne  fe  gâte ,  cette  opé- 
■ration  fera  à  fcs  frais  (art.  9  ,  tit.  des  C/iartes  -  parties  y 
fans  que  les  Affureurs  y  entrent  pour  rien  ;  &  s'il  ne  les 
recharge  pas  ,  ils  ne  feront  obligés  de  lui  rendre  le  tiers  de 
la  prime ,   que  dans  le   cas  de   droit. 

Mais  ils  fupporteront  l'avarie  dont  il  eft  parlé  en  l'art.  7  , 
tit.  des  Avaries.  »  La  nourriture  &  les  loyers  des  Matelots 
>►  d'un  Navire  arrêté  en  ^'oyage  par  ordre  fouverain  (  efl-il 
dit  )  »  feront  réputés  avaries  grojfes ,  fi  le  VailTeau  efl  loué 
»  par  mois  ;  &  s  il  ejl  loué  au  voyage  ,  Us  feivnt  portés  par  le 
«    f^aiffeau  feid  comme  avaries  Jim  pies  ». 

M.  Pothier ,  Traité  des  Chartes-parties ,  /?.  8  5  ,  tom.  z  ,  pag. 
399,  a  pénétré,  (ï  je  ne  me  trompe,  le  motif  de  la  dirfinc- 
tion  faite  par  cet  article.  >»  Le  prix  des  fervices  ,  dit-il  ,  que 
»>  rendent  les  Matelots  pour  la  garde  &  la  confervation  des 
»  marchandifes  des  AfiVéteurs ,  étant  une  des  çhofes  qui  font 
»  renfermées  dans  le  fret  ;  lorfquc  l'affrètement  a  été  fait  au 
n  voyage  ,  le  Maître  qui  reçoit  le  fret  pour  tout  le  voyage , 
»  dont  le  temps  de  la  détention  du  Vaiffeau  fait  partie., 
»>  doit  fournir  le  fervice  de  fes  Matelots  pour  tout  le  temps  du 
w  voyage,  dont  celui  de  la  détention  fait  partie. 

M  Le  Maître  devant  le  fervice  de   fes  Matelots  à  l'Affréteur 

Yy,y  z 
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>y  pendant  le    temps  de   la  détention   du  Vaiffeau  ,    au/Ti   bien: 
»•  que   pendant   le  refte  du    voyage ,  il   doit  nourrir  Se  payer 
»  fes  Matelots  à  fes  propres  dépens  pendant  ce  temps ,  &  pen- 
V  dant  le  refte  du   temps  du  voyage;  l'Affréteur  ne. doit  donc: 
»  y  contribuer  en  rien. 

»  Au    contraire,   lorfque   l'affrètement  eft   fait  au  mois,  le 
rt  Maître  ne  recevant  pas   de  fret  pendant  le    temps  de  la  dé- 
»  tenticn  du  Vaiffeau  ,  il  ne  doit   pas  à   l'Affréteur  le  fervice- 
»  de   fes    Matelots  ;   l'Affréteur  doit  donc  contribuer   pendant 
»  ce  temps  aux  loyers    &  nourriture   des    Matelots ,    pour   le . 
»  fervice  qu'il  en  reçoit  ». 

Cette  contribution  doit    donc   retomber  fur   les  •  Affureurs  , 
à  moins    «[ue   la  police    ne    renferme    la    claufe   :  franc    <fa~ 
varie. 
ç.  (5.  Les  expéditions  mercantilles  demandent   célérité  ,  &  il  n'eft  : 

Dciaiffement  j-j^j^  ^j^    ç^    ^^^^\  ^   qyg    \q^  retards  qu'elles    effuyent.   L'Ordon- 
nance voulant  donc  concilier  l'intérêt  public  ,  avec  celui    des 
particuliers ,  permet  à    ceux    dont  les  Navires   font  arrêtés  par  ■ 
ordre   fouverain  ,    d'en    faire  en  certains   cas  le  délaiffement  à  : 
leurs  Affureurs. 

»  Le  délaiffement  pourra  être  fait  après  fix  mois ,  fi  les  > 
»  effets  font  arrêtés  en  Europe  ou  Barbarie  ».  Art.  49  ,  h.  t. 

»  Il  pourra  être  fait  après  un  an,  fi  c'efl:  en  Pays  plus  éloigné-:  '- 
»  le  tout  à  compter  du  jour  de  la  fignification  aux  Affureurs  «. . 
d.  art.  49. 

»  Si   les    marchandifes    arrêtées   font  péri[fables ,   le    délaif- 
»  fement  pourra  être  fait   après  fix  femaines ,    (i  elles  font  ar- 
w  rêtées  en  Europe  ou  Barbarie,  &  après  trois  mois  ,  fi  c'eil 
»  en  Pays  plus   éloigné  :  à  compter  auffi  du  jour  de  la  figni-- 
»  fication   de  l'Arrêt  aux  Affureurs  ».    Art.   50.-    • 

»  Les  Affurés  font  tenus  pendant  lefdits  délais,  de  faire  toutes' 
»  diligences  pour  obtenir  main-levée  des  effets  arrêtés  ,  &  pour- 
»  ront  les  Afllireurs  les  faire  de  leur  chef ,  ff  bon  leur  femble  ». - 
Art.  51.  .1 

(Cet  article   51    ne  renferme  aucune  peine  contre   les..  Af^^ 


\: 
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furés   qui    manquent    c!c    faire  les    diligences    dont    il    parle.  ) 

Voici  i;n  cas  où  l'Arrêt  de  Prince  ne  donne  pas  lieu  au 
délaiflement. 

»  Si  le  Vaifleau  (dit  l'art,  5  2  ,  A.  r.  )  étoit  arrête  en  vertu 
»  de  nos  ordres  dans  un  des  Ports  de  notre  Royaume  ,  avant 
»  le  voyage  commencé ,  les  AHlirés  ne  pourront ,  à  caille 
»  de  l'Arrêt  ,  faire  l'abandon  de  leurs  effets  aux  Ad'u- 
M  reurs  ». 

Ces  mots  aiTint  le  voyagé  commencé  ,  flgnifient  j  a^■ant  que 
le  rifque  ait  pris  fon  cours.  Il  eft  tout  iimple  qu'en  pareil 
cas  ,  l'abandon  ne  foit  point  admis  ,  fous  prétexte  d'un  Arrêt , 
qui  eft  abfolument  étranger  aux  Affureurs  ;  mais  fi  le  VaifTeau 
étoit  arrêté  dans  un  Port  du  Royaume  ,  après  le  rifque  com- 
mencé ,  il  n'eft  pas  douteux  qu'on  ne  diit  alors  fe  régler  par 
la  difpofition  du  droit  commun,  confignée  dans  les  articles' 
49,    50   &:  51  ,  que  je   viens  de  rapporter. 

M.  Valin  ,  voulant  expliquer  cet  article  jz  ,  diftingife 
r  Arrêt  du  Prince  étranger  ,  d'avec  f  Arrêt  fait  par  ordre 
du  Roi  ;  il  diftingue  encore  l'Arrêt  dans  le  lieu  même 
de  l'armement  ,  d'avec  l'Arrêt  ordonné  dans  un  Port  du 
Royaume  ,  où  le  Navire  a  relâché  :  mais  cet  Auteur 
eût  fupprimé  toutes  ces  diftinftions  ,  très  -  peu  fatisfaifantcs 
par  elles-mêmes  3  s'il  eût  donné  aux  mots  (  de  l'article  52) 
avant  le  voyage  commencé ,  la  même  interprétation  qu'il  avait 
donnée  aux  mots  (  de  l'article  57,  /i.  t.  ,  )  avant  le  départ 
du  Vaijfcau  ,  ainfi  qu'on  le  veira  dans  la  Seftion  fui\'ante , 
§.  I  ;  car  lorfqu'en  cette  matière  l'Ordonnance  parle  de  voyage  , 
elle  entend  parler  du  voyage  afi'uré  ,  viagio  ,  lequel  ne 
commence  qu'avec  le  rifque  même.  Vid.  infrà  chap.  13', 
fecl.  4. 

Le   véritable  fens  de  cet   article    52',   n'a  pas  échappé  à  M.  • 
Pothier.  »   La  raifon    de  différence  (dit-il,  n"^.    59)   entre    le 
*»>  cas  de  l'Arrêt  du  Vaideau,  fait  avant  le    départ,  &  cehii 
»  fait  depuis ,   eft  que     le   tenrps    des   rij'c^ues.,  dont    les   Affii- 
>»■  reurs  fe   chargent    à   l'égard  du  Vaiffeau ,  ne  commence  que' 
»>■  du  Jour  du  départ  ;  c'eft  ce  que  veut  dire  l'Auteur  du  Guidon, 
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»  lorfqu'il  dit,  ckap.  9  ,  que  l'Arrêt  fait  avant  le  départ  du 
w  Vailfeau ,  n'efl:  que  danger  ds  terre  ,  dont  lAfTureur  n'eft 
»  pas  tenu  ».  D'où  il  fuit ,  que  fi  le  temps  des  rifques  a  com- 
mencé avant  le  départ  du  Navire ,  on  doit  fe  diriger  par  le  droit 
commun. 

SECTION     XXXi 

Jnterdlcllon  de  Commères, 
T    "■,!'•     j        ^*  Si  avant  h  départ  du  Vaiffeau ,   il  arrive  interdiftion    de 

Intcrcliction  de  r  -n 

Coramerce  avec  «  Commerce  par    guerre  ,   reprélaïUes  ,  ou  autrement ,    avec  le 
leUêii  deftmé.      „  Pays   vour  lequel    il  était   defiiné  ,    la   Charte-partie  fera  ré- 

AvanlU  voyage  -/■'.  ,-<  o     ■       '    '        A  -i'  > 

commencé.  »  jolue  ,  lans  dommages  &  mterets  de  part  ni  d  autre  ».  Art.  7 , 

lit.  des  Chartes-parties. 

L'interdiûion  de  commerce  arrive  ,  ou  par  déclaration  de 
guerre ,  ou  par  repréfailles  ,  ou  par  une  défenfe  de  com- 
mercer en  tel  endroit ,  foit  pour  caufe  de  pefte  ,  ou  autrement, 
Valin ,  art.  4  ,  tit.  de  C engagement  des  Matelots  ,  tom.    i  ,  pag. 

654. 

Cette  interdiâion  de  commerce ,  arrivée,  par  force  majeure, 
ne  pouvant  être  imputée  à  aucun  des  conrratlans  ,  il  eft  jufte 
que  la  Charte-partie  foit  réfolue  fans  dommages  &  intérêts  de 
part  ni  d'autre.  Valin,  tom.  i  ,  pag.  592.  Pothier ,  Traité  des 
Chartes-parties  .^  n.    98  ,  tom.  2,  pag.  402. 

»  Le  Marchand  payera  les  frais  de  la  charge  &  décharge 
»  de  fa  marchandife  ».   d.  art.  7  ,   tit.  des  Chartes-parties. 

y>  En  cas  d'interdittion  de  commerce  avec  le  lieu  de  la  dsf- 
»  tlnation  du  Vaiffeau  ,  avant  le  voyage  commencé  ,  il  ne  fera. 
»  dû  aucun  loyer  aux  Matelots  engagés  au  voyage  ou  au 
»  mois.  Ils  feront  feulement  payés  des  journées  par  eux  em- 
»  ployées  à  équiper  le  Bâtiment.  »  Art.  4  ,  tit.  de  t Enga- 
gement. 

M.  Valin  ,  fur  l'art.  7 ,  tit.  des  Chartes-parties  ,  après  avoir 
dit  que  l'oblhcle  dont    il   s'agit  procédant  d'un  fait    de  force 
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majeure  ,  perfoiine  ne  peut  en  être  tenu  ,  ajoute  :  s'il  n'y  a  con- 
vention contraire  ,  ou  ji  la  Loi  ncn  tJilpofe  autrement ,  comme 
en  matière  (fAJjurdnce ,   ou  de  prêt  à  la  grojjl'. 

Cet  Auteur  touche  ici  la  qucftion  qui  eft  de  favoir ,  fî 
rAfTurance  cft  diflbute  ,  dans  le  cas  où  il  y  ait  intcrdiftion. 
de  commerce  avec  le  lieu  deflinc ,  avant  le.  voyage  com- 
mencé. 

Il  fcmbk  d'abord  que  ce  point  fc  nouve  décidé  par  l'art.  37,, 
h.  t.  »  Si  le  voyage   (  td-il  dit  )  til  entièrement  romjju  avant 
»  le  départ  du  VaiJJcau  ,   mcmc  par  le  fait   des  Affurés ,  TAf- 
♦»  furance  demeurera  nulle  ,  &:  l'Aflureur  reftitucra  la  prime,  à 
»  la  rélerve  de  demi  pour  cent  ». 

Mais  cet  article  ,    en  parlant  du   départ  du    VaiJJ'eau  ,  fup^ 
pofe   que  les  rijl^ucs  pour  l'AjJiircur ,  nom  du  commencer  gu'au 
moment  que    le  Navire  aura   mis    à   la  voile.    Si  donc  ils   ont 
commence  plutôt  ,    ccfl  tout  comme  fi  le  voyage  fût  commencé. . 
G'eft  ainli  que  parle  M.  Valin  ibid. 

D'après  cette  interprétation  ,  à  laquelle  on  ne  peut  fe  re- 
fufer  ,  je  difVingue  &  je  dis  que  (i ,  lors  de  l'interdiûion  de 
commerce  avec  le  licii  deftiné  ,  le  rifque  n'avoit  pas  encore 
commencé,  TAffurance  feroit  dilToute  ,  aûivement  &:  pafTive- 
ment.    Vid.  inf'rà  c/i.    16  ,  fecl.    i. 

Mais  fi  l'Allurance  avoit  été  faite  fur  des  marchandifcs ,  qui,, 
lors  de    Tinterdiftion  de  commerce  ,  fe   trouvoient   déjà   char- 
gées ,   ou    fi   elle   avoit  été    faite   fur  le  corps  du  Navire ,    à 
compter    du   moment  qu'il  auroit   pris  charge  ,  dans  tous  ces- 
C'as  ,    l'Affurance    fubfiftcroit   en  toute  fa   force,  parce  que  la 
ohofe  afTurée    auroit   été  aux  rifques  des  AlTureurs  ,    avant  le  ' 
départ   du   VaiJJ'eau.    L'interdi£lion  de  commerce  eft  une   for-- 
tune  de  mer  ,-  il  fufTit  qu'elle  furvienne    depuis  que    le  rifque 
a  commencé  ,    pour   que  les    droits    refpettifs  de    l'AlTuré  & 
ds    i'Affureur ,   reftent  en  leur  entier.  De  ce  qu'en  pareil  caS' 
la  Charte-partie  eft  diflbute  entre  le  Chargeur  &  le  Capitaine,, 
il  ne   s'enfuit  pas  que    l'Afiarance  doive  également  s'évanouir»- 
L'Ordonnance  ne  le  dit  pas  ;   les    règles  générales  qu'elle   éta- 
blit, &.  la  natiu'e  du  Coiurat   s'y   oppofent  :  car,  puifque  la: 
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perte  arrivée  dans  le  Port  même  par  le  feu  du   Ciel ,  ou  autre 

accident  fortuit ,  auroit   été  à   la  charge  des  Affurcurs  ,    il    ei\ 

jufte  qu'ils    profitent    de    la  prime  ,    laquelle   leur  eil  acquife ,. 

quand  même  le  rifque    n'eût  duré  qu'un  moment. 

înterJLTion  de       Les  mots  avant  le  départ  du  Kaiffeau  :  avant  le  voyage  corn- 

l^"T,^"'"emnè'^ '^^'^^^'^'»   ^"^'    ^^  trouvent  dans  l'art.   7,    tit.  des  Chartes-j-arties , 

après  le  voyage  &  art.    4 ,  tit.   de    l' Engagement ,    indiquent    qu'il  en    efl    au- 

cemraence.         trement ,  lorfque  l'interdiftion  de    commerce  pour  le  lieu  def- 

tiné ,    arrive   après  le    départ   du    Vaiffeau  ,    ou  ce  qui    eft  la 

même  chofe  ,   après  le  voyage  ,   ou  rifque  commencé. 

»  S'il  arrive  interditlion  de  commerce  avec  le  Pays  pour 
»  lequel  le  Vaijfeau  ejl  en  route  ,  &  qu'il  foit  obligé  de  re- 
»  venir  avec  fon  chargement ,  il  ne  fera  dû  au  Maître  que 
»  le  fret  de  l'aller  ,  quand  même  le  Navire  auroit  été  aflrété 
»  allant  &  venant.  ».    Art.   1 5  ,   th.    du  Fret. 

Dans  ce  cas ,  la  Charte-partie  fubfifte.  Il  n'eft  cependant  dû 
que  le  fret  d'aller.  C'eft  par  équité  que  la  chofe  eft  ainfi  dé- 
cidée entre  le  Maître  &  les  Chargeurs.  Valin  ibid. ,  pag. 
623.    Pothier ,   des    Chartes  -  parties  ,    n.    69,    tom.    2  ,    pag. 

Les  Matelots  feront  payes  de  leurs  loyers  ,  à  proportion 
du  temps  qu'ils  auront  fervi.  Art.   4  ,  tit.   de  t Engagement. 

La  prime  fera  due  à  plein  aux  AHlireurs ,  attendu  que  le 
rifque  continue  jufqu'au  retour. 

Les  Affureurs  fur  le  corps  feront  tenus  des  falaires  dûs ,  & 
de  la  nourriture  fournie  à  l'Equipage  pendant  le  voyage  de 
retour ,  diduftion  faite  des  nolis  daller ,  dont  le  Navire  aura 
profité  ;  &  les  AfTureurs  fur  les  marchandifes  feront  tenus  du 
fret  d'aller  ^  devenu  inutile. 

En  Août  1781,  Jean-Jofeph  Charronier,  commandant  la 
Tartanne  la  Colombe  ,  fut  nolifé  à  Marfeille ,  pour  aller  à  Tou- 
lon prendre  des  prifonniers  Anglois  ,  les  tranfporter  à  Mahon, 
&  ramener  à  Toulon  les  prifonniers  François  détenus  à  Mi- 
nprque.  D'après  la  permiffion  qui  lui  avoit  été  donnée  ,  il 
prit  à  fret  diverfes    marchandifes  que    les    Chargeurs  fe  firent 

affurer. 
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afTiircr.    Il  fur  à    Toulon    prendre    Icb    priibniiicrs  Anglois.    11 
partit  fous  Pavillon  Parlomcntairo. 

Le  28  du  mùme  mois  d'Août,  fc  trouvant  aux  attorages 
de  Minorque  ,  il  fut  arrêté  par  un  Loudre ,  qui  le  conduifit 
au  Port  Cornely,  où  fc  trouvoit  Don  Bonnuventure  Moreno, 
Efpagnol  ,  Commandant  des  forces  maritimes.  Le  Capitaine 
Charronier  apprit  alors  que  depuis  le  19  du  même  mois  d'Août, 
rille  étoit  prife  ,  &  que  le  Fort  St.  Pliilippe  êtoit  bloqué  par 
M.  le  Duc  de  Crillon ,  Commandant  des  forces  de  terre.  II 
lui  fut  défendu  de  débarquer  ni  marchandifes ,  ni  prifonniers, 
pas  même  un  PafTager  Minorquin  qui  étoit  à  bord.  On  lui 
ordonna  de  retourner  à  Toulon.  Il  y  retourna  ;  il  configna  les 
prifonniers  Anglois  au  CommifTaire-Général  de  la  Marine  à 
Toulon  ,  &  revint  à  Marfeille ,  où  il  demanda  aux  Char- 
geurs des    marchandifes  le   no/is  cf aller. 

Un  de  ceux-ci  vint  me  confulter.  Je  lui  répondis  qu'il  de- 
voit  payer  le  nolis  ;  que  telle  étoit  la  difpofition  de  l'article 
1 5  ,  tit.  du  Fret.  Il  acquiifça  à  ma  décifion  ;  mais  il  requit 
fes  AlTureurs  de  l'indemnifer  de  ce  même  nolis.  Les  AlTureurs 
furent  prendre  confeil.  On  leur  répondit  qu'ils  dévoient  payer 
cette  avarie.   Ils   la  pavèrent. 

S'il  arrive   interdiftion  de  commerce   avec  autre  P^tys ,  que         §    *.' 
celui   pour    lequel  le    Vaiffeau    eft   deftiné  ,    la    Charte-partie  ^^  ^"'''''^^'''°" ''' 

rirn  r  a  ■       j       m  ^  Commerce    avec 

Jubji liera  en  jon  entier.  Art.  y  ,  tit.  des  L/ianes-pames.  aum   Pays    que 

»  La  furvenance  d'une  guerre ,  &c   les  dangers  auxquels  elle  "^'"  "'^'?'"- 
»  expofe ,    étant   un    cas    qui    malheureufcment    n'eil:    pas  in- 
»  folite ,   &   que  les   parties   ont  pu  prévoir  ,    elle   ne    les  dé- 
»  charge  pas  de  leurs  obligations  refpeftives  ».  Pothier,   Traité 
des  Chartes-parties  ,  n.  99  ,  tom.  2  ,  pag.  403. 

Le  Capitaine  ne  peut  demander  aucune  augmentation  de  fret. 
Valin  ,  art.   7  ,  tit.  des  Chartes-parties. 

L'engagement  des  Mariniers  fubfifte  de  part  &  d'autre,  Valin  , 
art.  4  ,  tit.  de  l'Engagement  des  Matelo  s ,  tom.   i  ,  pag.  654. 

Cependant  par  un  Arrêt  du  Confeil  du  20  Mai   1744,  rap- 
porté dans  Valin  ,  tom.   i  ,  pag.  6  5  5  ,  »  le  Roi  étant  informé 
»  que  les  Navires  équipés  dans  les  diilérens  Ports  du  Royaume , 
Tome  /,  Z  i  z 
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»  pour  être  envoyés  à  la  pèche  de  la  morue  ,  m  peuvent , 
»  à  caufe  de  la  Déclaration  de  guerre  faite  à  l'Angleterre , 
»  être  expédiés  pour   cette   deflination ,  attendu  les  rifques   cvi- 

»  dents interprétant  les  art.  4  &  5  du  tit.  4  ,  liv.  3  de  i'Or- 

»  donnance  de  la  Marine  ,  ordonne  qu  attendu  Le  rifque  évident  , 
«  les  Maîtres  &  Equipages  des  Navires  préparés  pour  être  en- 
»  voyés  a  la  pêche ,  demeureront  déchargés  des  engagemens 
»  par  eux  pris  ,  lefquels  feront  déclarés  nuls  &  comme  non 
»  avenus  ;  &  refpeûivcment  les  Négocians  &:  Armateurs  qui 
»  ont  fait  équiper  lefdits  Navires ,  de  ceux  qu'ils  ont  con- 
»  traités  avec  lefdits  Maîtres  ,  Matelots  &  Equipages.  Veut 
»  en  Gonfeqiience  ,  Sa  Majefté ,  que  lefdits  Négocians  &  Arma- 
»  teurs ,  ne  foient  tenus  de  payer  auxdits  Matelots  &  Equipages ,  que 
»  les  journées  qu'ils  auront  employées  à  équiper  lefdits  Navires  ». 

En  1744  ,  lors  de  la  guerre  déclarée  contre  l'Angleterre, 
il  n'y  avoit  eu  aucune  interdiftion  de  commerce  avec  les 
lieux  de  la  deftination  de  nos  Pêcheurs  François.  D'où  il  fuit 
cjue  les  Chartes-parties  àt\ oient  fubjijler  en  leur  entier ,  fuivant 
l'art.  7  ,  tit.  diS  Chartespanies.  On  ne  fe  trouvoit  ni  au  cas 
d«  l'art.  4  ,  tit.  de  r Engagement  ,  où  il  eft  parlé  de  l'inter- 
ditlion  de  commerce  avec  le  lieu  de  la  dejlination  du  J^aif- 
feAu ,  ni  au  cas  de  Fart.  5  aiL  même  titre  ,  où  il  s'agit  du 
Vaiffeaii  arrêté  par  ordre  fouverain. 

Le  rifque  évident  n'eft  pas  un  motif  que  l'Ordonnance 
ait  adopté  pour  anéantir  le  Contrat.  La  guerre  eft  à  i'inftar 
des  écueils  &  des  tempêtes.  Je  crois  donc  que  cet  Arrêt  du 
Confeil ,  difté  par  efprit  d'équité ,  &  par  des  raifons  d'Etat ,  ne 
doit  pas  tirer  à  conféquence  ,  ni  moins  encore  être  confidéré 
com.me  Loi  générale. 

Pour  ce  qui  eft  des  Affurances ,  il  eft  certain  qvi'elles  ne 
font  altérées  en  rien  par  l'interdidion  de  commerce  avec  tout 
autre  Pays  que  celui  de  la  dejlination  du  Vai fléau  ,  avant  ou 
après  le  voyage  commencé.  En  effet ,  les  Affureurs  répondent 
des  pertes  arrivées  fur  mer ,  par  Déclaration  de  guerre  &  rc- 
préfailles.  Art.  26  ,  h,  t.  Ils  ne  peuvent  donc  requérir  ni  augmen- 
tation de  prime  ,  ni  la  dillolution  du  Conti'at.  Suprà  ch,  3  , 
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fccî.  3.  M  lis  lî  le  rifquc  ii't-roïc  pxi  etrcore  cj.nmcncc" ,  il 
feroit  permis  à  l'AiFjrj  cL*  ronpre  le  voyage  projette,  &  de 
rcclamiîr  la  prime  ,  laiif  le  droit  di  fignacure.  Suprà  cli.  t ,  Ceci.  \ , 
6'  2  ,  injrj.  cil.  i6,/7\7.  i  &  i.  Dans  ce  dernier  cas ,  l'AlTurance 
s'évanouiroit  dcjcclu  matcria. 

ES^jr-  ■    :-■  .1   K    -^»    •■■■    -âSh       .    j.  . .      I.-»...    ■-■■-y;a 
SECTION    XXXII. 

Navire  pris  pour  Le  fervice  du.  Souverain. 

Par  les  Loix  Romaines ,  les  Propriétaires  des  Navires  écoient         §•  '• 
obligés  de  fournir  leurs   Bâtimens  pour  le  tranfport   des  blés ,  peut'arrè'c^poûr 
&  pour  autres  néceirués  publiques  :  Càm  omnes  in  commune ,  fi  ic    fervic-e     iie 
nccejfuas  exegent ,  conveniat  niditatibus  publicis  ohzdirc.  L.   r ,  ^^chl^nj^"''" 
C.   de    navibus   non  cxcufj.ndis,    L.     10  ,    C.    de    Sacrofanci. 
Ecclef.    L.  5  ,    §.    I  ,  ff.   de  veteranis.   L.  3  ,  ff.  de   vacat.   & 
excufat.    L.   18,   §.    21,    ff.   de  muncr.   &  fionor. 

ïl  en  ell  de  même  parmi  nous.  Les  Vaiffcaux  Marchands 
le  Zép/iir.Sc  la  Conjhvice ,  ancrés  dans  le  Port  de  Bourdcaux, 
étoient  nécefl'aires  pour  le  fervice  du  Roi.  Les  Armateurs  re- 
fufoient  de  fe  foumettre  aux  ordres  du  CommifTaire  des  ClalTes, 
à  qui  ils  firent  intimer  des  fommations  &c.  Il  fut  rendu  à 
ce  fujet  un  Arrêt  du  Confcil ,  le  24  Septembre  178 1  ,  dont 
voici  la  teneur. 

Extrait  des  Rcgijlres  du    ConfeiL  d'Etat. 

»  Vu  par  le  Roi ,  étant  en  fon  »  faire  rétablir  le   rôle  d'Equipage 

♦>  Conleil ,   l'afle  paffé  à  BordeauK  »  du    Navire   le    Zcphir  ,  appart;?^ 

»  devant  Barbîret,  Notaire,  le  30  >»  nant  audit  Carajou  ,  afin  que  ledit 

»  Août  dernier,  à  la  Requête   du  »  Navire,  de  relâche  à  Bordeaux, 

>►  heur   Carajou    fils    aîné,   Ncgo-  »  puilTe   reprendre  (on  voyage;   à 

»  ciant  de  la  Rochelle  ,  qui  ,    par  »  défaut  de  quoi  protcfte  gcnéra- 

»  ledit     afte  ,     requiert    le    fieur  »  ment   de   tout  ce   que   de   droit 

H  Guillot,  Commiffairè  Général  des  »  contre  le  Con3miflaire-Gener.1l*. 

»  Ports  &c  Arfenaux  ,  Ordonnateur  »  Ordonnateur     perConnellemcnt , 

t*  de  la  Marine  en  ladite  ville,  de  »  même  de  faire  reprendre  le  voyage 
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M  fans  le  rôle  ,  de  fe  pourvoir  ,  & 
»  de  ce  qu'il  peut  en  pareil  cas, 
»  ledit  ade  fjgnifîé  le  même  jour 
»  par  le  même  Notaire ,  au  Comr 
»  mlffaire  Ginéral  -  Ordonnateur  : 
»  Autre  aâa  paffé  en  ladite  ville 
»  de  Borde<nix,  devant  Darrieux , 
M  Notaire  .  le  14  de  ce  mois  ,  à  la 
»  Requête  des  fieurs  Jean  Tarteiron 
»>  Se  Compagnie  ,  Négocians  en- 
«  ladite  ville  de  Bordeaux  ,  en  qua- 
»  lité  de  Commiffionnaires  des 
»  fieurs  Leflums  &  Coquilleau  ,  Né- 
V  gocians  à  Breft  ,  par  lequel  ils 
»  demandent  audit  Commilïaire  Gé- 
»  néral-Ordonnateur,  un  ordre  par 
»  écrit  ,  dans  le  cas  où  Sa  Majefté 
»  prendroit  pour  fon  fervice ,  le 
»  Navire  la  Conjlame  de  Breft,  ap- 
»>  partenant  auxdits  fjeurs  Leflums 
»)  &  Coquilleau  ,  fe  refervent  de  ré- 
»  c'amcr  en  conféquence  des  in- 
»  demnités  à  caufe  des  retarde- 
M  m:ns  &  des  torts  qui  pourroient 
■»  en  réfulter  pour  l'expédition 
»>  dudit  Navire  y  &  fîniflent  par  dé- 
»>  cl.irer  qu'ils  font  d'ailleurs  ledit 
»  ade  pour  fe  mettre  en  règle  vis-à- 
w  vis  des  Affureurs ,  ledit  afle  ii- 
»  ga'fié  le  même  jour  par  le  même 
»  Notaire,  au  Commiffaire  Géné- 
»  ral-Ordon-nateur  ;  Sa  Majefté  ne 
»  pouvant  laiffer  fubûfîer  des  aftes 
»>  qui  ne  font  pas  moins  contraires 
»  au  refpeft  quieft  dû  à  ceux  qu'Elle 
»  charge  de  l'exécution  de  fes  or- 
»  dres ,  que  préjudiciables  au  bien 
»  de  fon  fervice.  A  quoi  voulant 
»  pourvoir  :  Ouï  le  rapport,  &  tout 
M  confidéré.  LePv.oi  étant  en  son 
»  Conseil,  a  déclaré  &  déclare 
»  nuls  &  de  nul  effet  lefdits  aftes 
» .  paffés ,  l'un  ,   devant   Barberet , 
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»  Notaire  ,  à  la  Requête  dud'it  Ca» 
»  rajou  fils  aîné,  le  30   Août   dcr- 
»  nier  ;  l'autre  ,    devant   Darrieux 
»  Notaire ,    à    la  Requête    defdits 
»  Tarteiron  Si  Compagnie  ,  le  14 
>^  de  ce  mois.,  enfemble  les   figni- 
»  fications   qui  en  ont   été    faites. 
»  Fait  dcfenfes  auxdits  Carajou-8c 
»  Tarteiron    d'y     donner    aucune  • 
»  fuite  ,  &  à  tous  Négocians  ,  Ar-- 
»  mateurs  &  autres,   de  faire    paf-- 
»  fer  &  fignifier  à  leiu-  Requête  de- 
»  pareils   a£^es  aux  Officiers  d'ad-- 
»  miniftration  ,:  chargés  d'exécuter 
»  les    ordres  de  Sa   Majefté ,  fous 
»  peine   de    punition    exemplaire  : . 
»  Fait    également  ,    Sa      Majefté,, 
»  très-expreftes  inhibitions    &  dé-- 
»  fcnfes ,   à   tous  Notaires   &   au- 
»  très  Officiers  d'en  recevoir,  ré- 
»  diger    &  fignifier   à  l'avenir  ,    à 
»  peine   d'interdiclion  ,   &  aufli,  de 
»  punition    exemplaire   ;      fauf     à 
>>  ceux  qui  croiront  avoir  des   ré- 
»  clamations    à  féfire  relativem  ent  : 
»  aux  a£les  d'autorité  ,  exercés  pour 
»  le  fervice  de  Sa  Majefté ,   par  les 
»  Officiers    d'àdminiftration  de    la 
»  Marine,  à  préfenter  directement 
»  lefditcs    réclamations     au   Secrc-  ^ 
»  taire  d'Etat  du  département ,  pour 
»  y    être   ftatué   par   Sa   Majefié,_ 
»  ainfi  qu'il  appartiendra  :  Ordonne 
»  au  furpUis  ,  Sa  Majefté  ,  qu?  les  ; 
»  minutes   defdits  aéies   &  fignifi-  ■ 
»  cations  ,    defdits  .  jours  30  A^oût  ; 
»  dernier  &  14  de  ce  mois  ,  feront: 
»  biffées  &  bâtonnées  par  l'Huiftler 
»  porteur  du    préfenî   Arrêt,   le- - 
»  quel    fera    infcrit,  en    la   marg^e  - 
»  defdites  minutes  de  chacun  defdits 
»  aâes  ;    à  l'effet    de  quoi    feront 
»  lefdixs    Barberet    ôc,    Darrieu», , 
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»  Notaires  ,  tenus  de  reprclcntcr 
»  lelUitcs  minutes  audit  Huiflîcr , 
H  porteur  du  prclcnt  Arrêt  ,  à  quoi 
»  faire  ils  feront  contraints  par 
M  toutes  les  voies  ,  même  par 
>»  corps.  NiANPF.  &  ordonnt*  ,  Sa 
»  Mijerté,  au  Heur  Intendant,  Conxr 
I»  miflaire  départi  en  fa  Province 
»  de  Guicnne  ,  de  tenir  la  main 
»  à  rexécution  du  prélent  Arrêt , 
M  lequel  fera  figaihé  d."  l'ordre 
»  exprès  de  Sa  Majeftc  auxdits 
>»  Uarberet  &  Darrieux  ,  aux  Syn- 
>»•  dics  des  Notaires  de  ladite  ville 
>x  de  Bordeaux  ,  auxdits  Carajou 
i>  Se  Tarteiron  ;  &  en  outre  ini- 
»  primé  &c  affiché  en  ladite  ville 
»►  de  Bordeaux  ,  ifc  par-tout  ou  be- 
«  foin  fera.  Fait  au  Confeil  d'Etat 
».  du  Roi  ,  Sa  Majeilô  y  étant, 
»  tenu  à  Verfaiiles  le  vingt-quatre 
ly  Sept-embre  mil  fept  cent  quatre- 
».  vingt-u:i.  i'/^/îtf,  La.  Croix  Cas- 

»    TRIES. 

»  Louis  ,  par  la  grâce  de 
»•  Dieu  ,  Roi  de  France  et  de  Na- 
^^  VAliRE:  Au  premier  notre  Huiffier 
»■  ou  S::g2r.t  ilu-  ce  requis  ,  Salut. 
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»  Nous    te  mandons  &c   comman- 

»  dons    par  ces    préfentes  fignces' 

»  de     notre    main    ,    que     l'/Xrrêt 

»  ci-attaché  fous  le  contre-fccl  de 

.»  notre  Chancellerie ,  &:  aujourd'hui 

i>  rendu  en    notre  Conleil  d'Etat , 

>»  Nous  y   étant ,   tu  aies  k   figni- 

»  fier    à   tous    quil   appartiendra , 

»  ;\  ce  qu'ils  n'en  prétendent  caufe. 

))  d'ignorance,  &  laire  pour  l'exé- 

»  cution    d'icelui  ,    tous    les    ex- 

i>  ploits  &   autres  aftes    requis  &r 

»  néceffaires  ,   fans  demander  autre 

»  pcrmiirion  :  Car  tel  est  not^rk- 

»  plaisir.    Donné   à  Verfaiiles  le 

»  vingt-quatricme  jour  du  mois  de 

»  Septembre  ,    l'an    de   grâce    mif 

»  (ept  cent  quatre-vingt-un  ,  Se  de 

>»  notre  règne  le  huitième.  Signé  j 
»-  LOUIS.  Et  plus  bAs  :  Par  le  Roi. . 

>►  Signe,  LA  Croix  Castries.  Et 
»-  fcellé. . 


Pour  le  Ror,     Colldtionni  aux, 
originaux  ,    par  nous  Ecuyer  ,   Con-  ~ 
fcilkr  -  Sccrécain  du   Roi  ,    Maifon  , 
Couronne  de   France    &  de  fes   Fi- 
nances. ■ 


Non  feulement  le  Roi  peut  prendre  pour  le  ferv^ice  de  TEtaC 
ks  VaiiTcaux  de  les  Sujets  ;  il  a  de  plus  l'autorité  d'employer 
?tx  mèms  ulàge  les  Navires  étrangers  qui  le  trouvent  dans  fes 
Ports  :  en  quoi  le  droit  des  gens  n'eft  pas  ^  iolé.  La  Pratique 
d:  l'Europe  ejl  conforme  à  cette  maxime,  .Vattel ,  /iv.  2  ,  <^h.  ^  ^ 
§.    121,  Marquardus  ,   lib.  x,   cap.  5  ,   «.  38^  h       <, 

Les  Souverains  qui  prennent  ainll  pour  leur  fer>'iee  ,  dos 
Navires  nationaux  ou  étrangers ,  ne  m.anquent  jamais  de  leur 
ajCCordwT  un  nolis  convenable.  Vattel,  </.  ioco.  Pcrefuis  ,  Cor*- 
vinus  &:  Peckius ,  fur  le  titre  du  Code  ,  de  navibus  non  ex^ 
cufaa. . 
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§•.  *•      .        Mais  fi  pendant   l'expMitîOn  ,  le  Navire  pirit,  ou  qu'il  foit 

efi^-'il  ^ Ailitreù'î  V'^^  P^*"  l'E^i^^i''^'  »  ^"^  Prince  doit  -  il  en  payer  la  valeur  ? 
des  Navires  qu'il  Lcs  Dofteurs  ne  font  pas  d'accord  fur  ce  point.  Les  uns  fou- 
jjiend    pojir    le  ^jgJ^^-^gf^t  \^  négative ,  fauf  certaines  modifications  tirées   de  ce 

ki  vice  ue  1  Lut!         .  O^^  r»i-  r»-  r        r         ■  t 

qui  le  pratiquoit  a  Rome.  1  eckius  ,  Fereiius  ,  Jur  U  turc  du. 
Code  déjà  cité,    Kuricke  ,   que  fi.   28  ,  pag.   hëy. 

D'autres  difent  que  le  Souverain  doit  payer  la  perte.  Luca 
de  Penna  ,  C.  eod.  Marquardus ,  lil^.  1  ,    cap.   5  ,   n.   46. 

Je  crois  que  cela  dépend  des  conditions  contenues  dans 
l'ordre  du  Roi  ;  Se  que  fi  le  Souverain  ne  s'efi:  pas  rendu 
reiponfable  des  fortunes  de  mer ,  c'eil:  aux  Propriétaires  à  pour- 
voir à  leurs  AiTurances. 

En  1747,  le  Roi  avoit  nolifé  à  Marfeille  divers  Bàtimens, 
pour  tranfporter  des  Troupes  à  Gênes  ,  &  avoit  promis  quen 
cas  d' échoucmcnt ,  ou  de  prife  défaits  Bàtimens  ,  il  en  pay croit  la 
valeur. 

Ils  arrivèrent  heureufement  à  Gênes ,  fous  l'efcorte  de  M. 
de  Levi ,   Capitaine  des  Galères. 

La  Pinque  la  Vierge  de  Miféricorde ,  Capitaine  Michel  Vence, 
étoit  du  nombre  de  ces  Bàtimens.  M.  de  Levi  lui  donna  un 
ordre  conçu  en  ces  termes  : 

»  Nous ,  Capitaine  de  Galères ,  certifions  que  le  Capitaine 
»  Michel  Vence ,  du  Martigues ,  com.mandant  la  Pinque  la 
»  Vierge  de  Miféricorde  ,  a  conduit  en  ce  Port  de  Gênes 
»  en  bon  fauvement ,  les  Troupes  qu'il  avoit  embarquées  à  Mar- 
»  feille  :  en  conféquence  de  quoi ,  lui  ordonnons  de  fe  rendre , 
»  au  plutôt  que  faire  fe  pourra ,  audit  Marfeille  ,  pour  y  re- 
»  cevoir  les  ordres  qui  lui  feront  donnés.  Fait  à  Gènes ,  le  1 1 
»  Avril    1747  ». 

Le  24  du  même  mois ,  la  femme  du  Capitaine  Vence  fit 
affurer ,  pour  compte  de  fon  mari ,  600  liv. ,  de  fortie  de  Gênes, 
fur  le  corps  de  ladite  Pinque. 

Deux  jours  après  fa  fortie  de  Gênes  ,  la  Pinque  fut  prife 
par  les  Anglois. 

On  demanda  au  Roi  le  payement  de  la  perte  ;  le  Minifire 
répondit  qu'il  n'y  avoit  que  les  Bàtimens  pris  d'entrée ,  &  au 
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fcrvicc  actuel  de  Sa  Majcflc  ,  dont  le  Roi  dut  payer  la  valeur, 
mais  nullement  de  ceux  pris  de  J'ortie  ,  &  après  le  déchargement  ; 
que  le  retour  étoit  la  iuite  du  lervice  ,  non  le  fervicc  même. 
(  il  en  elt  autrement  aujourd'hui.  ) 

Le  21  Mars  1748,  Requête  du  Capitaine  Vence ,  contre 
le  fieur  Jean-Baptifte  Fabre  fon  AfTureur.  Celui-ci  oppofoit 
l'art.  24,  h.  r. ,  prétendant  que  l'Affurance  par  lui  foulcrite 
étoit  nulle,  attendu  que  le  Roi  étoit  &  devoit  être  Aflureur, 
tant  d'entrée  que  de  ibrtie. 

Sentence  du  27  Janvier  1750,  qui  condamne  l'Afllireur  à 
payer  les  600  \i\.  alTurées. 

Ceci  donne  lieu   à  quelques  obfervations. 

1°.  Si  le  Navire  aflliré  eîl  pris  pour  le  fervice  du  Roi,  avant 
que  le  rifque  ait  commencé ,  les  AfTurances  fur  le  corps  de- 
meureront nulles  ,  à  caufe  de  la  rupture  du  voyage ,  en  con- 
formité de  l'art.  37  ,  A.  f.  :  Si  in  ipjo  portu  ^  priufquàm  navis 
folvit,  eam  dctineat  Rex ,  AJfccurans  lenetur  reddcrc  pramiumy  nifi 
aliter  conventum.   Marquardus  ,  iib.  1,   cap.    13  ,    /?.  63. 

.  2°.  Si  le  Navire  aflliré  eft  pris  pour  le  fervice  du  Roi , 
après  que  le  rifque  eft  com.mencé ,  les  Affurances  fur  le  corps 
fubfifteront  en  leur  entier  ;  car  ,  fuivant  l'art.  26  ,  h.  r, ,  les 
Afllireurs  répondent  de  X Arrêt  de  Prince ,  &  du  changement 
forcé  de  route  ou  de  voyage.  Le  payement  que  le  Roi  feroit 
de  la  perte,  feroit  à  b  décharge  des  Alïureurs.  Marquardus, 
d.   loco. 

3°.  Si  le  Navire  eft  pris  pour  le  fervice  du  Roi  ,  avant 
que  les  marchandifes  y  aient  été  chargées ,  les  Afi'urances  fur 
les  facultés  demeureront  nulles,  par  l'argument  de  l'article  56, 
h.  t.    Roccus  ,   de  affecur. ,  not.    56. 

4*^.  Si  le  Navire  eft  pris  pour  le  fervice  du  Roi ,  après 
que  les  marchandifes  y  ont  été  chargées  ,  les  Aftliranccs  fur 
facultés  fubflfteront  en  toute  leur  force  ,  parce  que  le  rifque 
avoit  déjà  commencé. 

Dans  ce  dernier  cas  ,  fi  l'AfTuré  rctiroit  fa  marchandife , 
pour  la  girdir  ou  en  difpofer  à  terre  ,  le  rifque  feroit  ter- 
miné ^  &  la  prime  ne  feroit  pas  moins  acquife  aux  AlTureurs. 
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Dans  le  même  cas  ,  il  eft  loifible  à  rAfTure'  d'embarquef 
ù.  marchandife  fur  un  autre  Navire  ,  aux  rifques  des  Af- 
fureurs  ,  lefquels  ,  fuivant  l'art.  26  ,  h.  t.  ,  répondent  du 
changement  forcé  de  KaiJJeau,  Vid,  Valin  ,  an,  5  2  j  h.  r. ,  pag. 
125  ,  &  Pothier ,  n,  60. 

Si  les  Affureurs  font  fur  les  lieux ,  il  faut  leur  notifier 
l'Arrêt  de  Prince  ,  &  leur  déclarer  le  Navire  qu'on  fubrogera 
au  premier.  Mais  fi  l'Arrêt  ^arrive  dans  le  cours  du  voyage , 
il  fuffira  de  faire  de  fon  mieux  ,  pour  fe  procurer  un  autre 
Vaifleau ,  fauf  d'en  donner  avis  aux  Afllireurs ,  dès  qu'on  le 
pourra.  Voyez  fur  cette  matière  le  Guidon  de  la  Mer ,  cA.  9 , 
art.  3  6*  4. 
§.  y  Si  le  Capitaine  du  Navire  eft  pris  pour  le  fervice  du  Roi, 

Capitaine  pns  foit  avant    OU   après  le  voyage    commencé ,   les     Aflurances 

pour    le    fervice      »  •  ^^   ■  j  *  i         i      /• 

5ii  P^^ji  n  en    reçoivent   aucune    attemte  ,    quand    même   la  claule    ou. 

autre  -pour  lui.  n'auroit  pas  été  ftipulée  ,  parce  qu'il  y  a 
force  majeure.  Les  AfTureurs  courent  le  rifque  du  Navire 
qui  fera  commandé  par  tout  autre  Capitaine.  Guidon  de  la 
Mer,  ch.  9,  art.  3  ,  pa^.  291.  Valin  ,  art.  52  ,  h,  t. , pag.  izy, 
Pothier  ^  h.  t.  ,  n.  60. 

SECTION     XXXIIL 

Marchandifes  prifes  pour  le  fen'ice  du  Souverain, 

Si  dans  le  cours  du  voyage  ,  les  marchandifes  affurées  font 
retenues  par  un  Prince  ami  ,  pour  néceffité  publique  ,  il  fem- 
ble  que  dès-lors  l'Afluré  peut  faire  le  délaiilement  aux  Affu- 
reurs ,  &  leur  demander  la  perte  ,  quand  même  le  Prince 
payeroit  li  valeur  des  effets  retenus.  Telle  eft  la  doftrine  de 
Cafaregis ,  difc.   i  ,  tz,  46  ;  &  de  Roccus ,  7io:.  54  &  55. 

11  fuffit  (  difent  Cafaregis ,  d.  difc,  \  ,  n.  1  o  3  ,  &  de  Luca , 
de  cndito y  difc.  106, /z.  11.)  que  la   chofe  affurée  n'ait    pas 

été 
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été  coiidiiice  au  \\2v\  cleltiii;,  pour  que  rAU'urc  ioit  fonde  à 
la  confidérer  comme  périe. 

Le  Guidon  de  la  Mer  ,  c/i.  7  ,  art.  6  ,  &  c/i.  9  ,  art.  1 3  , 
pui^.  182  &  297  ,  dJcide  que  »  û  le  Navire  ,  liiivaiit  {on 
»  voyage ,  étoit  arrêté  par  privilège  ou  nécefTité  de  quelque 
»  Pays  ,  hors  le  fait  de  guerre ,  comme  pour  avoir  vivres  &c 
»  autres  denrées  portées  dans  le  Navire  ,  dont  la  vente  fe  tait 
»  pour  la  provilîon  de  la  terre  ,  rAfTureur  fubira  le  dommage 
»  de  la  non-vente  ,  6*'  rejUtuera  le  prix  à  reflimation  ,  ou  à 
tt  la  raifon  de  ce  quil  na  tout  couru  U  rij'que  au  dernier 
»  refle  ». 

Il  elt  ajouté  qiie  rAiïuré  fera  tenu  d'attendre  fx  mois:, 
dedans  lequel  temps  il  fera  fes  pourfuites  pour  recevoir  le 
payement  ;  que  Ji  dans  ledit  temps  il  ne  peut ,  //  pourra  faire 
fon   délais  ,  &c. 

M.  Valin  ,  art.  49  ,  /t.  t.  ,  pag.  riz,  dit  que  »  fi  le  Prince 
»  qui  fait  TArrèt ,  prend  les  effets  de  la  cargaifon  ,  &  qu'il 
»  les  paye  le  prix  qu'ils  auroient  été  vendus  au  lieu  de  leur 
»  dejUnation  ,  l'Affuré  n'a  rien  à  demander  aux  Affureurs  ; 
»  mais  s'il  n'en  donne  qu'un  prix  inférieur ,  les  Affureurs  font 
»  tenus  de  fuppléer  le  jufle  prix  ». 

M.  Pothier  ,  n,  57  ,  dit  :  »  lorfque  le  Prince  a  pris  ,  dans 
»>  un  cas  de  befoin  ,  les  marchandifes  affurées  ,  Se  en  a  payé 
»  U  prix  ,  l'Alîuré  ,  étant  payé  du  prix  de  fes  marchandifes , 
»  ncfoujfrc  aucum  perte  ^  8c  na.  par  conféquent  aucun  recours 
»  contre  les  Affureurs  ». 

La  queflion   fut  ainli  décidée  par  la  Rote  de  Gènes.  Suprâ 
feS.  30  ,  §.  1. 

J'ai  vu  la  même  quef^ion  fe  préfentcr  deuï  fois  parmi 
nous. 

Premier  Arrêt.  La  Barque  r Heureux  St.  Victor ,  Capitaine 
Dauphin  ,  venant  de  Metelin  ,  chargée  d'huile  pour  compte 
<lu  fieur  Jean-Pierre  Bremond  de  Marfeille  ,  toucha  à  Malte 
où  elle  fît  quarantaine.  Le  Capitaine  eut  ordre  de  décliarger 
fon  huile  pour  les  néceflités  de  l'ille.  Il  refufoit  de  le  faire. 
Il  réclama  la  protcclion  de  M.  le  Bailli  d'Auvergne,  chargé 
Tome  L  A  a  a  a 
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des  affaires  de  France  à  Malte,  lequel  rendit  une  Ordonnance 

conçue  en  ces  termes  : 

»  Vu  la  teneur  de  la  Requête  à   nous  préfentée  par  Capi- 
»  taine  Dauphin  ,  &  fait  toute  attention  au  refus  qu'il  a  t'ait 
»  aux  propoiitions    que  Meffieurs  de  cette  Univerfité  lui    ont 
»  fait ,    de   leur  vendre  fon  chargement  d'huile  ,   alléguant  que 
»  fans  ordre  de  fes  Intéreffés  audit  chargement,  il  ne  pouvoit 
»  y   confentir  ;  nous   avons  repréfenté    ces  raifons  à   fon  Al- 
»  teffe   Eminentiffime    ,     qui  ,    nous    ayant  fait   coianoître    le 
>»  befoin    qu'en  a  k    Pays  ,  m'a   propofé  de  faire  payer  tout 
»  ledit  chargement  d'huile   au  prix    qu'il  vaudra  à    Marfeille  , 
»  le  jour  de  L'arrivée  audit   Marfeill:  _    du  convoi  qui  efl:  ac- 
V  tuellement  en  ce  Port ,   où    l'entier    payement  d'huile   fera 
»  fait  fans   délai  ,  en  me  difant   qu'en  pareil  cas  ,   la  nécejjitè 
»  na  point  de  loi ,  &   qu'on  ne  pouvoit  fe  difpenfer  de  pren- 
»  dre  cette  huile  ,  attendu  l'interdidion  du  commerce  d'ici  en 
»  Calabre.  Sur  ce  ,  nous  ordonnons  audit   Capitaine  Dauphin 
»  de  livrer  tout  le  chargement   d'huile    de  fon  Bâùment  aux*- 
»  dits   Meffieurs   de    cette  Univerfité  ;  &  nous   commettons  le 
»  foin  de  cettç  confignation  au  fieur   Jacques  Izoard,  pour  y 
»  affifter  &  veiller  fur  Ips  intérêts  dudit  chargement,  tant  pour 
»  le  coulage  que  pour  le     vifte  mefurage  defdites  huiles.  Fait  à 
»  Malte  le  29  Janvier  1745.  Signé  à  l'original,  le  Bailli  d'Au- 
»  vergne  ,  de  Boccave ,  grand  Hofpitalier  ». 

Le  fïeur  Bremond  ayant  eu  avis  de  cet  événement ,  fît 
abandon  à  fes  Affureurs  ,  &  leur  demanda  payement  de  la 
perte.  Sentence  du  26  Novembre  1745  ,  qui  le  débouta  de  fa 
Requête.  Arrêt  du  21  Juin  1746  ,  au  rapport  de  M.  de  Lauris , 
qui  confirma  cette  Sentence. 

Le  fieur  Bremond  fe  pourvut  au  Confeil  en  caflàtion.  Sa 
Requête  fut  rejettée.  11  prétendoit  que  pendant  le  féjour  du 
Navire  à  Malte ,  il  y  avoit  eu  du  coulage  ;  qu'il  avoit  été 
obligé  de  payer  un  droit  de  commifTion  ,  &c.  Mais  l'unique 
motif  qui  l'avoit  porté  à  élever  un  pareil  procès ,  étoit  que 
le  prix  des  huiles  avoit  baiffé  à  Marfeille  à  l'époque  fixée  par 
l'ordre  ci-defTus  rapporté. 
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Second  Anît.  La  Tartannj  La  Vierge  de  Grâce  ,  Capitaine 
Etienne  Boyer  ,  partit  dv  Syrie ,  chargée  de  blé  pour  compte 
de  Jean-Jacques  &  Pierre  Arnoux.  Elle  relâcha  en  Chiprcs. 
Le  chargement  fut  rcclamc  pour  les  nccefVités  du  Pa^'*.  Le 
Contiil  de  France  Ht  notifier  au  Capitaine  un  ordre  conçu  en 
ces  termes  : 

»  Di  p-xr  li  Roi.  Il  eft  ordonné ,  à  la  réquifition  du  Gou- 
H'vernement  de  cette  hîe,  au  Capitaine  Boyer  ,  Comman- 
»  dant  la  Tartanne  U  Vierge  de  Grâce  ^  qui  le  trouve  atluel- 
>♦  lemcnt  de  relâche  en  cette  Echelle  avec  un  chargement  de 
»»  blé ,  di  n'en  point  partir  Tous  peine  de  dclbbLiUànce  ,  & 
H  d'y  débarquer  fon  blé  pour  éviter  d'y  être  contraint  par 
y>  force  ,  le  Pays  qui  fe  trouve  en  difeite  ,  vouLxnt  en  traiter 
»  avec  lui  rachat.  A  Larnaca  en  Chipres ,  le  9  du  mois  de 
»  Mai  de  l'année  1774  ,  figné  Ajlier.  Et  plus  bas  ,  par  Mon- 
w  fieur  le  Conful,  figné  Doublet ,  Chancelier,  à  l'original  ». 

En  conféquence,  le  blé  fut  déchargé  &  payé. 

Les  lieurs  Arnoux  firent  abandon  ,  &  le  pourvurent  contre 
leurs  AITureurs.  Notre  Tribunal  de  l'Amirauté  ,  par  Sentence 
du  17  Septembre  1776,  condamna  les  AlFureurs  à  payer  les 
fommts  alfurées.  Arrêt  du  ler.  Avril  1778,  au  rapport  de 
M.  Paz,ery  de  Thorame,  qui  réforma  cette  Sentence,  &  qui, 
(  ainfi  que  je  l'ai  appris  de  l'un  d^*s  Juges ,  )  décida  en  thefe , 
que  quand  il  n'y  a  pas  léjion  dans  la  vente  forcée  des  effets 
arrêtés  par  un  Prince  ami ,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  au  dé- 
laifTement ,  ni   à  aucune  autre  aiStion  contre    les  AfTureurs. 

Il  refte  à  examiner  ce  qu'on  doit  entendre  en  paieil cas  par 
Lifion. 

Je  crois  \°.  que  l'AlTuré  doit  être  très-fatisfait ,  fi  on  lui 
paye  la  valeur  de  fa  marchandife  fur  le  pied  de  ce  qu'elle 
auroit  été  vendue  dans   le  lieu  de  la  deflination. 

z".  Que  fi  on  lui  en  a  compté  un  moindre  prix  ,  il  fuffit 
qu'il  recouvre  la  valeur  primitive  de  fa  chofe  ,  déduction  faite 
de  la  prime ,  des  nolis  &  autres  frais  ,  fans  qu'on  ait  égard 
au  profil  efpéré  de  la  marchandife.  Art.  15,  h.  t.  Telle  ell 
la  dodrinc  de  Targa ,    cap.  66  ,  pa^.    284.  Perche,  dit-il , /Vz 
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matena    <£ ajjicuratione  ,   fi  ha  rifguardo   al  puro    danno ,   non 

aie  utile   che  Ji  perde. 

5°.  Malgré  la  claufe  franc  d'avarie  ,  les  AfTureurs  font  te- 
nus de  la  léfion  ,  (  entendue  dans  le  fens  que  je  viens  de  dé- 
terminer )  parce  qu'il  s'agit  ici  d'un  dejîaurhier  ,  dont  la  na- 
ture eft  différente  de  l'a  varie  proprement  dite. 

SECTION     XXXIV. 

Navire  arrête  par  la  crainte  des  ennemis ,  par  tempête  ou  autres^: 

caufes. 

§•  1-  Lorfque  pour  éviter  l'ennemi ,  un  Navire  qui   eft  en  voyage 

f  rafn'tl^derenne-  s'avrêtc  dans  un  Port ,  ou  fous  le    canon  d'une    Citadelle  ,   les 
j«is,  dépenfes  faites    pendant  ce  féjour  forcée  font  avaries  greffes. 

Tnbunalia  maris  comnruniter  admiferunt ,  ut  nempè  Ji  navis  fa- 
ialiter   incideret  in  hojles  ,   ecfque    evitandi  causa  jugam   arri- 
peret ,   &  portum  aliquem    adiret  ,   &  iki  fub  pmjidto    amiccs 
tormentariœ   arcis  permaneret  quoufque  recédèrent  hojliles  naves^^ 
totum  flalicc  damnum  per  contrihutionem  communem  reparatur.. 
Cafarcgis,   difc.    i  9  ,   tz.  4z;difc.  46,  n.  58.  Targa,  cap.  60  ^. 
pag.  2.56   &   259.  Valin  ,  art.    8  ,  tit.  des  Chartes-parties,  tom,. 
1  ,  p'^g-     593  s    ^  f^^  r article   7  ,    tit.    des-  avaries  ,   tom.  z  ,-. 
pag.   1 5  6.  Pothier  ,  Traité  des  avaries  ,  /z.    r  5 1  j  tom.  2  ,  pag,, 

4M- 

La    Barque  la    Marthc-Magdeleine  ,    Capitaine   Jacques   Sel^ 

Ion ,  féjourna  pendant  quelque  temps  à  Smyrne  ,  &  enfuite  àv 
Malte  ,  pour  éviter  les  Anglois  qui  croifoient  tout  auprès.  Je- 
fus  nommé  Arbitre  avec  M.  Brès.  Par  Sentence  du  22  Août' 
1758,  nous  décidâmes  1^.  que  les  falaires  de  l'Equipage  en- 
gagés au  mois ,  dévoient  être  réduitswz  la  </i?/ni  pendant  ce  fé- 
jour forcé.  2".  Que  cette  demi  de  falaires,  &:  l'entière  nourri- 
ture pendant  ledit  temps  ,  dévoient  entrer  en  avarie  groffe. 
Notre  Sentence  fut  confirmés  à  cet  égard  par  Arrêt  du  30' 
Juin   i7<5o,  au  rapport  de  î.l.  d'Orfîn.  Car  peu  importe  que 
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r Arrêt  arrive  par  ordre  du  Souverain  ,  ou  par  toute  autre 
force  majeure.  Art.  8  ,  i:t.  <hs  Chartes-parties.  An.  7  ,  tit. 
de   l'eno;as'emcnt. 

Si  les  AfTureurs  n'eufTènt  pas  été  francs  d'avaries,  ils  auroient 
été   condamnés  à   fupporter  ce  dommage  ,  relativement   au  rif--, 
qiie  par  eux  pris. 

Rocciîs ,  Refp-  30  ,  rapporte  un  Jugement  rendu  par  le  Con- 
kil   Anglois  à  Naples ,  î>v:  dont  voici   les  circonilances. 

IvoJK'rt  Suanflei ,  Anglois  ,  Capitaine  du  Navire   Erric  Bon- 
Kaventure  ,   prit    à    Sm}'rne     un    chargement    de    marchandifes' 
deftinées  pour  I  jvourne.    Dans    le    cours   de    fon  voya^^e  ,  il 
apprit    qu'une  El'cadre  Hollandoife   fe    trouvoit  aux  parac;es  de 
Livourne,  où  il    ne    pouvoit   fe    préfenter    fans   rifquer   d'être' 
pris.  (La  guerre    étoit   alors   déclarée   entre  l'Angleteri-e'  &  la" 
Hollande.  )  Il  relâcha  à  Naples  ;  &  par  une  Requête  préfen^ée 
au   Conful  de  ù   Nation  ,  il  demanda    qu'il  lui   fût  permis  de 
faire  fon   déchargement  à  Naples  ;  il  requit  de   plus   le   paye- 
niétit  '  de  l'entier  nolis.   Vn  Curateur  hit  nommé   pour  veiller 
à  l'intérêt  des   abfens  &   défendre  leur  cauïè. 

Le  Conful  aflemblé  en  Rote  avec  im  Juriiconfultc,  &  tinq 
Négocians  Anglois,  après  aAoir  entendu  l'Avocat  du  Capitaine, 
les    CommifTionnaires  de   quelques-uns    des  Chargeurs ,    &  le 
Curateur  des   abfens,   rendit  SentenCe-j 'par 'laquelle  ,   attendu- 
lis-  circonjlcinces  du  fait  &■  le  péril  tnahrfejie  où  Is  Capitaine  fe"^ 
trouvoit  s'il  contiiv.ioit  le  voyage, il  permit  au  Capitaine  de  dé-- 
charger    les    marchandifes  à    Naples  ,    &    lui    adjugea    l'entier 
nolii  ,  &c. 

Si  un  pareil  cas  fe  préfentoit  parrni  nous ,  le  nolis  ne  feroir 
accordé  qu'à  proportion  du  voyage  avancé  ;  mais  la  prime 
refteroit  acquife  en   entier  aux   Afl'ureurs. 

On   ne  fait  pas    attention    aux   retardemens    caufés    par  les  §.  2. 

\»ents  contraires  ou  par   le  calme.  S'il    eu   croit  autrement,  il  ,  Anctàoaufc 
n'eft  point  de   voyage  qui  ne  fit   naître  mille  conteftations   à  ''*'  "^  ''"'P'-'^' 
ce    fuiet.  Valin  ,  art.   j  6  ,    tit.  du  fret. 

Suivant    la    Déclaration   du  27  Août   ijyq.  art.   -:  ,  >- lorf-     ,  ^  '' 

I       XT      ■         /•  ,      ,       '  .-''•';  -    ■  Arrct  j)Our  ra- 

>r  que   U   rsavire  kra  pet  a  retevorr  fon   ch.îrgemcnt  de  re-d.j.iber  le  Navire. 


»  tCLU- , 'ît  ïcfi.prçcéclç  .À  ^/^j;  v^Jùs  à  refa  de  confl-itcr  ks 
»  avaries  qui  poun'ont.èjtrje.^r venues  clans  le  cours  du  voyage 
»  par  fortune  de  mer  \  ou  par  le  vice  propre  du  Navire». 

Si  le  Capitaine  vouloit  remettre  à  ia  voile  avant  que  les 
avaries  furvenues  au  VaifTeau  euffent  e'té  rcpare'es,  le  Magifb-at 
François  pourroit  l'en  empêcher ,  &  même  faire  procéder  de 
fo.n  autorité  au   radoub  nécefTaire  :  ie  tout  -aux  frais    du    Na- 


vire. ....      -,  yy 


Dans  le  cas  où  cette  avarié  procède  de  fortune  de  mer, 
le  Chargeur  ejl  ohligé  dcmndre  ou  de  payer  le  fret  entier. 
Art.     t  I  ,   tit.   du  fret.   Ibiq.  Valin  ,  pag.  6ij. 

Dans  ce  même  cas ,   les    falair;s    des  Matelots  engagés  au 
mois  ,  ne  fouffrem  ni  fuipenfion ,  ni  diminution ,  attendu  que  les 
îjlariniers  font  obliges   de  travailler  au  radoub. 
'  Xa  réparation  de   ce  dommage ,  caufé  par  fortune  de  mer , 
eïl  à  la    charge  des  Affureurs ,  à   moins    qu'ils   n'ayent  flipulé 
la   claufe  franc  d'avarie, 
y  ^-    ,         »  Si  le  Navire  eit  arrèré  pendant  fa  route    ou  au  lieu    de 
faute  du  Capitaine  *♦  f^  dîcharge  ,  par  le  fait  d.i    Marchand  affréteur  ^   l'intérêt 
ou  de  l'AiTuré.     „   du  retardement    &   b   fret    entier    feront  dus   au    Maître  ». 
Alt.   9 ,  tit.  du  fret. 

»  Le  Maître  fera  tenu  des  dommages  &  intérêts  de  l'Af- 
»  fréteur  ,  fi  par  fon  fait  le  Vaifleau  efl:  retardé  ou  arrêté  au 
»  lieu  de  fa  décharge  ou  pendant  {a  route  ».  Art.   lo ,  tit.  du 

.,  Les  Afliireùrs  ne   répondent   pas   de  cet   accident.    Guidon 
de  la  Mer,  ch.   9,  art.  8.  Valin,  art.  49   &  '^o  ^  h.  t.^tom. 
2  ,  pa^.    I  18   (S*    124. 
'''"'b  ^^7*"^  ^^      ^'   ^^  VailTeau  eft  arrêté    pour  caufe   de    contrebande  ,  ou  . 
parce  qu'il  porte  des  marchandifes  hoftiles ,  rid.  les  fecl.  22, 
47   6'   51   du   -pré Cent  chapitre. 
^.  ^.  Suivant  l'Ordonnance  concernant  les  Confulats  ,  du  3  Mars 

Rcgleraerit  de  178  I  ,  tit.   5  ,  art.  46,  »  lorfque  les   Bàtimens  f^iront  détenus 
'    '  »  dans  les    Echelles   par    ordre   des    Puiffanccs    du   Pays ,    de 

»  l'Ambaffadeur  du  Roi,&  des  Confuls  ou  Vice-Confuls,  par 
»  la  crainte   des  Corfaires  ou   Pirates ,  ou  à  Toccafion  d'acci» 
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»  dens  de  peftc  i'iirvenus  dans  lefdits  Bàtimcns,  il  ne  fera  payé 
»  que  denu  faLiires  aux  Equipages  pendant  tout  le  temps  de 
»  la  détention  ,  lequel  fera  conltatc  par  lAmbafladcur  du  Roi 
»  à  Conilaminople  ,  &  par  les  Conkils  ou  Vico-Confuls  des 
»>  autres  Echelles  ». 

Cette  demi  de  falaires ,  pendant  le  temps  de  la  détention , 
doit  entrer  en  avarie  grofle ,  à  la  charge  des  Afllireurs ,  à 
moins  qu'ils  nayent  llipulé  le  pa£le  franc    davanc. 

SECTION     XXXV. 

Déclaration  de    guerre. 
L'Article  26  ,  h.  r. ,  met  aux  rifques  des  AfTureurs  les  pertes    ,    §•  '• 

f  r\  '   r  ■         j  ■        Les    Affiireiirs 

qui    arrivent  liir  mer  par   JJeclaration  de  guerre.  répondent  des 

Cette  difpolkion  ,  qui  elt  de  droit,  fe  trouve   répétée  chiîs  partes  &  domma- 
toutes  les  formules  ,  d'après  iefquelles  les  A/ïùreirrs  répondent  par  b'^décUra^on 
du  cas   de  guerre  ,  d^ ennemis  connus   ou    inconnus.   Marfeille  ,  de  guerre. 
Bourdeaux  ,  Nantes,  Rouen,  Anvers ,  Hambourg,  Anconne. 

La  furvenance  de  la  guerre  n'eit  pas  une  railbn  d'augmenter 
la  prime ,  à  moins  qu'on  ne  l'ait  ftipulé.  Suprà  ch.  3  ,  jeci.  3 
&  4. 

On  a  vu  dans  le  même  endroit  combien  de  procès  s'élevè- 
rent au  fujet  de  la  claufe  d'augmentation  de  prime  en  cas  de 
e^uerre  ,   hoflilités  ou    repréjaillcs. 

L'ufaee  des  Nations  policées  a  toujours  été  de  ne  commencer     ,t/-^  ^j 
la  guerre,  qu  après  avoir  rait  ligniher  aux  ennemis,  les   griefs  cicnspeuplesdans 
qu'on  avoit  contr'eux ,  &    les    avoir    exhortés   à    réparer    les  'f"""    J^^^'^fJ"'»" 

'  ,  ,         ,    .  .  ^  deeueire. 

torts  quoii  pretcndoit  en  avoir  reçu. 

Avant  que  d'affiéger  une    Ville  ennemie,  (  eft-il  dit  dans  le    HiAoirc Sain«. 
Deuteronome,  cap.    20  ,  i'.  10)  vous  lui  offrirez  la  paix.  Si 
elle  l'accepte ,  &   qu'elle  vous  ouvre  fes  portes ,  vous  ne  fe- 
rez aucun   mal  aux    Habitans  ,-  ils   deviendront    vos  tributaires. 
S'ils  rcKilent  de  fe  foumettre ,  vous  les   attaquerez.  Si  qaando 


Ufase  des  Grecs 


Ufnge    des 
Romains. 


Temps    des 
Croiiades. 
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accejfens  ad  expu^nandam  civitatem  ,  offerts  eî  prîmàm  pdcem^ 
Si  rcceperit ,  &  apparuerit  tibi  portas^  cunclus populus  ,  qui  in 
eâ  ejl ,  falvabitur ,  &  Jerviet  tibi  fub  tributo.  Siti  autem  fœ- 
dus  inire  nolucrit ,  &  cccperit  contra  te  bellum ,  oppugnabis 
cam. 

Lorfque  les  Tributs  d'IlVaël  furent  aïTemblées  à  Silo  pour 
tirer  vengeance  de  l'outrage  que  les  Habitam  de  Gaba,  Ville 
de  la  Tribu  de  Benjamin ,  avoient  fait  à  la  femme  d'un  Lé- 
vite ,  les  anciens  du  Peuple  repréfenterent  qu'il  ne  falloit  pas 
û  légèrement  déclarer  la  guerre  à  ceux  de  leur  Nation ,  fans 
avoir  auparavant-  été  plus  particulièrement  informés  du  crime, 
puifque  la  Loi  défendait  d'en  ufer  dum  autre  forte  ,  même 
envers  les  Etrangers  ,  &  qu'elle  vouloir  qu'on  leur  envoyât 
des  Ambaffadeurs  pour  leur  demander  fatisfaftion.  Qu'ainli  il 
étpit  juil:e  de  députer  vers  les  Gabéens ,  pour  les  obliger  de 
punir  les  coupables  ,•  que  s'ils  le  refufoient ,  on  pourroit  em- 
ployer contr'eux  la  force  des  armes.  Cet  avis  fut  fuivi.  Jofephe, 
Hifloire  des  Juifs  ,  liv.   ^  ^  ch.   z. 

Polynice  ,  avant  que  de  former  le  fiége  de  Thebes ,  en- 
voya, Tidée  vers  Ethéocle  pour  tenter  des  voies  d'accommo- 
dement. Les  Grecs  députèrent  UlifTe  &  Ménelas  vers  les  Troyens, 
pour  les  fommer  de  rendre  Hélène,  avant  que  d'avoir  fak 
contr'eux  aucun  afte  d'hoftilité. 

Les  Romains  n'étoient  pas  moins  exafts  que  les  Grecs  à  db- 
ferver  cette  forme  de  déclarer  la  guerre.  Elle  fe  faifoit  par  le 
Miniftere  d'un  Officier  public  ,  appelle  Fécial.  Il  le  tranfportoit 
.  fur  les  frontières  du  peuple  de  qui  on  prétendoit  avoir  reçu 
quelque  tort.  Il  expofoit  les  Griefs  de  la  République  ,  &  ré- 
queroit  la  fatisfaûion  convenable.  En  cas  de  refus ,  la  guerre 
étoit  déclarée. 

Les  Princes  Chrétiens  fe  préparoient  à  faire  le  fiége  de 
Jérwfalem  ,  lorfque  les  Ambaffadeurs  du  Soudan  d'Egypte  fe 
.préfenterent.  Argan  l'un  d'eux,  prenant  le  pan  de  fa  robe,& 
y  formant  un  pli  :  ô  vous  ,  dit-il ,  qui  ne  craignez  point  de 
vous  expofer  aux  entreprifes  les  plus  périlleufes  ,  je  vous  ap- 
porte 
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porte  ici  U  paix  ci*  Li  guerre.  Choillllcz,  lequel  des  deux  vous 
aimez  le  mieux,  &  thoilîflei-Ie  dans  le  moment.  Ces  paroles 
d'Argan  &:  l'air  dont  il  les  prononça  ,  enilammerent  de  cour- 
roux tous  les  Chets.  Sans  attendre  la  réponie  du  (général , 
ils  s'écrièrent  tous  :  la  guerre.  Auliiiôt  le  farouche  CircafTien 
ouvrant  fa  robe  &  la  (ecouant,  leur  dit  :  je  vous  déclare  donc 
la  guerre  à  tous,    &  vous  la  déclare  mortelle  ! 

Spicgo  quel  crtulo  il  Jeno  ,  e  V  manto  JcoJJe  , 
EJ  a   guerre  mortal ,  dijj'c ,  vi  ffido. 
E  V  tlijj^e  in  atto  ji  féroce ,  eJ  empio  , 
Clie  parve  aprir  di  Giano  il  chiufo    tempio. 

Le  Taffo  ,  Chaiu    2  ,  fia.  90. 

Lors  de  la  cinquième  Croifade  ,  St.  Louis  étant  arrivé  en 
Chiprcs ,  il  tut  relolu  do  porter  la  guerre  en  Eg}'pte  :  mais 
parce  que  Us  Loix  de  l honneur  ,  de  la  Chevalerie  &  de  la 
Religion  ,  ne  permettoient  pas  d attaquer  un  ennemi  fans  aucune 
déclaration  préliminaire  ,  le  Monarque  envoya  défier  le  Soudan 
qui  régnoit  alors.   Velly  ,  tom.  4,  pag.   402. 

Ce  d^iî  ou  déclaration  de  guerre   {<.'  tailoit  par   le   miniftere   Héraut  d'Armes, 
des  Hérauts  &  Rois  d'Armes^  dont  l'inftitution  eftauiïi  ancienne 
que  la  Monarchie  Françoife.  ViLaret ,  règne  de  Charles  V  ,  année 
1380  ,  tom.    I  I  ,  pag.  82. 

Pal'quier  ,  liv.  8,  t/^.  44,  noiis  apprend  que  le5  Rois  d'Ar- 
mes »  étoient  comme  MelTagers  de  paix  ou  de  la  guerre.  R.e- 
»  vêtus  de  leurs  cottes  de  velour  pers ,  pouriilées  devant  & 
»  derrière  des  armoiries  d  or  de  la  France,  ils  pouvoient  aller 
M  trouver  l'ennemi  avec  toute  alTurance  de  leurs  perfonnes , 
»  pour  exécuter  ce  qui   étoit  de  leur  charge  ». 

En    1635,  Louis  XIII    envoya    déclarer   la   guerre  par  un 

Héraut  d'Armes  au  Cardinal  Infant ,  Gouverneur  des  Pays- bas. 

Cet  Hérault,  fous   le  titre  à' Alençon ^  ^xcctâè  d'un  trompeté, 

entra  à  cheval  dans  Bruxelles ,   revêtu    de  fa   cotte-d'arm: ,  & 
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de  fa  toque  (*) ,  tenant  à  la.  main  un  bâton  fané  de  fleurs  de 
lys.  Le  Cardinal  Infant  refufa  de  lui  donner  audience.  Ce  fut 
là  la  dernière  déclaration  de  guerre  qui  ait  été  faite  par  un 
pareil  Officier.  Hlfwirc  de  France  ,  par  le  continuateur  de 
Daniel. 
Ufageaftiiel.  On  fe  Contente  aujourd'hui  de  déclarer  la  guerre  chez  foi, 
fans  l'aller  fignifîer  à  l'ennemi.  On  la  publie  par  des  manifef- 
tes.  Vattel,  liv.  3  ,  n.  64. 
f  Le5  foniishtes        „  Lg^  formalités  que  les  différentes  Nations  obfervent  dans 

font  indifférentes,        ij;i-i^  r  i-  n 

pourvu  que  le  »  Ics  déclarations  de  guerre,  iont  toutes  arbitraires  par  eiles- 
Pnnce  à  qui  on  „  mêmcs.  11  eft  indifférent  qu'on  le  fafle  par  des  envoyés  , 
•;i  foit  informé.  '  '>  P^^"  tles   Hérauts ,   OU  par  des  lettres  ,  que   ce  foit  à  la  per- 

»  Ibnne  même  du  Souverain ,    ou    aux   Sujets  ,  pourvu   néan- 

»  moins  que  le  Prince  ne  piiille  pas  l'ignorer  ».  Burlamaqui , 

»  part.   4 ,  ch.  4  ,  n.  ii   ». 
§■  l-  Ces    formalités ,   dont  la    néceffité  dérive   des    principes  de 

!a  d'ùcia--àtk)n^cle  ju^ice   &  d'équité  naturelle,  caratlérifent  la  guerre  légitime, 
guerre.  Nullum  bellum  juftuni ,   niji  quod^  ai  t  nous  repetitis  géra- 

tur ,  aut  denunciatum  antc  fit   ù  indiUum.  Ciceron  ,   de  offic. ,, 

lib.   I  ,    cap.   I  I. 

Hofles  funt  quibus  bellum  publicè  Populus  Rotnanus  decre- 

vit  i  vel  ipfi i   Populo  Romano.   L.   24,    ^.  de    capt^    &  pofl. 

L.    1 1 8  ,  ff.  <^(2  verb.  fign.  Suprà  fe3.   28,  §.   i . 

Puffendorf,  liv.  8  ,  ch.  6  ,  $.   9 ,  dit  que  »  les  aûes  d'Iiof- 

»  tilités    qui  n'ont  pas  été  précédés  d'une  déclaration  de  guerre 

»  dans  les  formes ,  pafTent  prefque   pour  des    courfes  ou  de 


(*)  Les  Huiffiers  ordinaires  aux  Confells  d'Etat  &  Privé  ,  lorfqirils  exé- 
cutent en  cérémonie  quelque  Ordonnance  du  Roi,  iemblent  avoir  con- 
servé un  veftige  de  cette  ancienne  pratique.  Ils  font  vëeus  Je  leurs  ro- 
hes  de  foie  ,  Ganfes  &  Toques  de  velours  ,  Arce  ,  Franges ,  Cordons  & 
glands  d!or  ,  ayant  au  cou  leurs  Chaînes  &  Médailles  aujji  £or  ;  &  quand 
ils  parlent ,  ils  ont  la  tête  couverte  de  leurs  Toques.  Vid.  l'exploit  de 
fignification  de  la  Déclaration  du  Roi,  du  19  Février  17S1,  fait  à  la 
Cour  des  Aides  de  Clermont-Ferrand. 


DES  ASSURANCES,  a.  12.  Sul.  3  ^  5^3 
»  purs  brigandages  ».  Vid.  Grotius  ,  liv.  i  ,  ch.  3  ,  §.  4  ;  liv. 
3  ,  cA.  3  ,  §.    r    <j'  5.  Burlamaqui  ,  part.  4,  ch,  4. 

»  La  guerre  intorme  &:  illcgitiine  ert  appellôe  arec  plus 
>»  de  railbn  un  bri^andagi.  Eiitreprifc  fatu  aucun  droit  ,  fans 
»  fujet  même  apparent,  elle  ne  peut  produire  aucun  effet 
>»  légitime,  ni  donner  aucun  droit  à  celui  qui  en  eft  l'auteur. 
**  La  Nation  attaquée  par  des  ennemis  de  cette  forte ,  n'eft 
»  point  obligée  dbbferver  envers  eux  les  règles  p/efcrires 
»  dans  les  guerres  en  forme;  elle  peut  les  traiter  comme  des 
»  brigands.  La  Ville  de  Genève,  échappée  à  la  fameufe  ef- 
»  calade  en  l'année  1602,  fit  pendre  les  prifonniers  qu'elle 
»  avoir  fait  flir  les  Savoyards,  comme  des  voleurs  qui  étoient 
»  venus  l'attaquer  fans  fujet ,  &  fans  déclaration  de  guerre. 
»  Elle  ne  fut  point  blâmée  dune  a6lion  qui  feroit  déteftable 
»  dans  une  guerre  en  forme  ».  Vattel,  liv.  3,  ck.  4  ,  §.  68. 

Dès   qu'un   peuple  déclare  la  guerre  à  un  autre  ,  la  décla-  .  ^'  ,'"'^*  1"''^  Y 

,       .  ,  --,        .    ^      ,.  nit    dcclaration  , 

ration  devient  réciproque.  Cjrotius  ,  av.  3  ,  cap.  5  ,  §,  7.  d'un  côté. 

Quoique  les  hoftilités  non  précédées  de  déclaration  de  guerre,         §■  4-  _ 
foient  de  vrais  brigandages,  elles  ne  laiffent  pas  cependant  que conA^uent  l'état 
de  conftituer  l'état  de  guerre  entre  les  deux  Nations.  Siiprà  ck.  àz  gucrte. 
3  ,/^c?.  5-  .  , 

Le  peuple  qui  eft  ainii  attaqué,  peut  fe  défendre ,  fans 
avoir  b^foin  de  remplir  aucune  formalité  préalable.  Grotius , 
liv.   5  ,  ch.  3  ,  §.  6. 

Les  hoftilités  exercées  par  les  Anglois  en  1755  ,  fuis  dicla- 
ration  d^;  guerre,  révoltèrent  toute  l'Europ-'.  Auroisnt-ils  changé 
de  fyftème  ?  Voici  la  lettre  du  Roi  adrelTée  à  M.  l'Amiral ,  le 
10  Juillet  1778. 

„  Mon    Coufin  :  rinfiilte  faite  à  „  Pallas  &i  de  mon  Lougrc  le  Cou- 

,,  mon    pavillon  par    une  Frc^^ate  „  r^ur;  la  faifie  en  mer  &c  la  con- 

„  du  Roi  d'Angleterre  envers  ma  ,,  fifcation  des  Navires  appartenans 

„  Frégate  lu  Belle  Poule  ;  la  faifie  „  à  mes   Sujets  ,  faites  par  l'An- 

„  faite  par  une  Efcadre  Angloife ,  „  gletcrre ,  contre  la  foi  des  Tral- 

„  au    mjprls  du  droit  des  gens,  de  ,,  tés;  le   trouMe  <Sr  le  domnagc 
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mes    Frégates  la    Licorne  &C    la      „  continud  que  cette  Paill'aace  r.p- 
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porte  au  commerce  maruime  de 
mon  Royaume  ôi  de  mes  Colo- 
nies de  l'Amérique  ,  foit  par  fes 
Bâtimens  de  guerre  ,  fbit  par  les 
Corfaires  dont  elle  autorii'e  & 
e\-cite  les  déprédations  :  tous  ces 
procédés  injurieux  ,  6c  principa- 
lement l'infulte  faite  à  mon  pa- 
villon ,  m'ont  forcé  de  metîie 
un  terme  à  la  modération  qi\e  ]e 
m'étois  prcpofée  ,  &  ne  me  per- 
mettent pas  de  fufpendre  plus 
long-temps  les  effets  de  mon 
refl'entiment.  La  dignité  de  ma 
Couronne  ,  &C  la  proteûion  que 
je  dois  à  mes  Sujets,  exigent 
que  j'ufe  enfin  de  repréfaulis , 
que  j'agiiTe  hopkmcnt  contre 
l'Angleterre  ,  &  que  mes  Vaif- 
feaux  attaquent  &  tâchent  de 
s'emparer  ou  de  détruire  tous  les 
"S'ailleaux  ,  Frégates  ,  &:  autres 
Eâtimens  appartenans  au  Roi 
d'Angleterre ,  &  qu'ils  arrêtent 
&  fe  {^ùfiffent  pareillement  de 
tous  Navires  Marchands  Anglois 
dont  ils  pourront  avoir  occaficn 
de  s'emparer.  Je  vous  fais  donc 
cette  lettre  pour  vous  dire  , 
qu'ayant  ordonné  er  ccr.féquence 
aux  Commandans  de  mes  Efca- 
„  dres  &  de  mes  Ports  de  pref- 
,,  crire    aux    Capitaines    de    mes 
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Navires  appartenans  à  fes  Sujei 
de  s'en  emparer,  &  de  les  cci- 
duire  dans  les  Ports  de  mou 
Royaume  :  m  on  intention  eficr.Vn 
reprtfailles  des  prifes  faites  fur 
mes  Sujets  par  les  Corfaires  éc 
Aim.ateurs  Andois  ,  vous  fa'fuz 
délivrer  fies  Commililons  en 
courfe  à  ceux  de  mefdiis  Sujets 
qui  en  demanderont ,  ôc  qui  fe- 
ront dans  le  cas  d'en  obtenir  , 
en  propofant  d'aimer  des  Navi- 
res en  guerre  avec  des  forces 
afiéz  confidérables  pour  ne  pas 
„  compromettre  les  équipages  qui 
feront  employés  fur  ces  Eàîi- 
mens.  Je  fuis  affiiré  de  trouver 
dans  la  judice  de  ma  caiife,  dans 
la  valeur  de  mîis  Officiers  j  dar.s 
l'amour  de  tous  mes  Sujets,  les 
rtfîcurces  que  j'ai  tcujoiirs 
éprouvé  de  leur  part.  Et  je 
compte  principalement  fur  via 
protedicn  du  Dieu  des  armées  : 
Et  la  Préfente  n'étant  à  autre 
fin  ,  je  prie  Dieu  ,  qu'il  vous  ait , 
mon  Coiifin ,  en  fa  fainte  & 
digne  garde.  Ecrit  à  Verfailles 
le  lo  de  Juillet  177S.  SigT:é 
LOUIS;  &  plus  bas  ,  DE 
Sartine  „. 


Si  je  ne  craignois  de  me  trop  écarter  de  mon  fujet  ,  j'in- 
férerois  ici  l'expojé  des  motifs  de  la  conduite  du  Roi  relative- 
ment à  l'Angleterre.  Dans  cette  pièce  publiée  en  1779  ,  les 
raifons  de  juilice  &  de  défenfe  légitime  qui  ont  déterminé  le 
Roi  à  ufer  de  repréfailles  envers  l'Angleterre ,  font  détaillées 
avec  autant  d'énergie  que  de  vérité. 


DES  A  SSURANCES,  a.  12.  .ft-r?.  55.  5(^5 
Vartel ,  //»'.  j^  -,  cit.  5  ,  §.  68  ,  prouve  par  divers  exemples , 
que  les  PuifTanccs  étrangères  n'étant  pas  en  droit  de  fe  mcler 
des  aiT^tires  do(i"!eilic[ucs  tfun  peuple .,  elles  ne  font  pas  obli- 
g^'cs  d'examiner  &  d'approfondir  fa  conduite  dans  ces  mêmes 
aft'aires.  Elles  peuvent  fu.ppofcr  que  le  droit  eft  joint  à  la  pof- 
felTion  ,  &:  coniîdérer  ce  peuple  comme  un  état  libre ,  fans 
prendre  fur  elles  de  jjiiger  fi  c'efi:  avec  juAice  qu'il  s'ell  fouf- 
trait    à  l'Empire  du   Prince  qui  le   gouvernoit. 

L'ordre   de  courre  fus  n'eft  jamais  cenfé   donnd    qu'à  ceux         §  ?•    _ 
dont  la  main   a    ctc  armée  par  1  autorité    publique.    1  out  par-  daration  do  euer- 
ticulier  qui,  fans  miffion  fpccialc  ,  exerceroit  des  aftes  hoftiles 'centre ksSlijets 
contre  les   fujcts  de    l'ennemi  qui    ne    l'attaquent  pas ,    fe  ren-  ennemies.^"'*'"* 
droit  coupable    de    brigandage.    Ce   point  fera    traité    dans    la 
Seftion    37  du    préfent  Chapitre,    §.     i,  où    je    parlerai  des 
commifTions  en  guerre. 

Dans  le    Chapitre  4  ,  fccî.    9  ,  j'ai  examiné  fi  la  déclaratioa     l.e  Comme^-ce 
de  guerre    interdit    tout   commerce    ultérieur  entre    les  Sujets  p'<-!cniuiiie  cA-a 

r      i\- r      ^         ic     •  ■  interdit  entre  les 

relpetriis  des    ixations    ennemies.  Sujets  refpcâlfs  ? 

Je    vais  traiter  maintenant    quelques  autres  points  relatifs  à 
cette  matière. 
-     Le  Statut  de    Marfeille ,    //V.    5,  ch.    xx    &    34,    déclare     ï^i'pe™;^^'* 

1  r     ui  1  (T  ■     r  stmparer    des 

qu  en  cas  de    gu-orre  ,    on    relpeètera    les    eMcts  qui    le   trou-  tiens  des  Sujets 
viint  dans    Ma?lèiile  ,  appartenans  an^x  Sujets  de  la  Nation  en- '''^ ''*^""f"'"  >  ^",'' 

o      -I  1       >  1  i    •     j         •  •  fur  la    foi   de   la 

nemie  ;  ik  il  accorde  a  ceux-ci    un  délai  de  vingt  jours  pour  p.^ix ,  fc  trouvent 
forcir   de  la  Ville,  à  moins  qu'on    ne  leur  permît   d'y  rcftcr :  p^r»"'  nous,  lors 
Nifi  remarièrent  de  volunîate    recloris  vel  coiifilii ,  &    hoc    ha-  ^  l'^^M^^l^f  ""* 
beat  Locum  ,  Ji    prcediai   mercatores  non    ojjcndijjmt    cives    in 
MaJJÎliâ. 

Montefqiiicu  ,  liv.  20  ,  ch.  13  ,  nous  apprend  que  »  la 
»  grande  Chartre  d'es  Anglois  ,  dcfvirtd  de  fatfir  &  de  conW- 
»  quer,encas  de  guerre  ,  les  m^rchandifes  des  Négocians  étran- 
-•»  gers  ,  à  moins  que  ce  ne  foit  par  repréfailles  >». 

L'Edit  pour  raf'ranchijjement  du  '  Port  de  Morfcilk  ,  donné 
au  mois  de  Mars  1669,  veut»  qu'en  cas  de  rupture  &  de 
»  déclaration  de  guerre  avec  les  Co^frormes  Ôê  Etats  dont  les  Ma:-- 
»  chauds  étrangers  feront  fujets  ,  ils  fokm  &  demeurent  exempts 
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,»  du  droit  de  -repréfailles ,  &  qu'ils  puifiènt  faire  tranfporter  leurs 
»  eftets ,  biens  &  facultés  en  toute  liberté  hors  du  Royaume , 
»  pendant  :trois  mois  ». 

Ce  délai  de  trois  mois   eft    fimplement   comminatoire.  II    a 
■été' prolongé  par  divers  Traités  de  commerce,    &    entr'autres 
par  le  Traire  conclu  entre  le  Roi,  &  les  Etats-unis  de  l'Amé- 
rique  Septentrionale,  le  6  Février  1778.  L'article  20  eft  conçu 
en  ces  termes  : 

»  Afin  de  promouvoir  d'autant  mieux  le  commerce  des 
»  deux  côtés  ,  il  efl:  convenu  que  dans  le  cas  oii  la  guerre 
»  furviendroit  entre  les  deux  Nations  fufdites  ,  il  fera  accordé 
»  fix  mois  après  la  déclaration  de  guerre  aux  Marchands  dans 
»  les  Villes  &  Cités  qu'ils  habitent ,  pour  raffembler  &  tranf- 
»  porter  leurs  marchandifes  ;  &  s'il  en  eft  enlevé  quelque 
»  chofe  j  ou  s'il  leur  a  été  fait  quelque  injure  durant  le 
»  terme  prefcrit  ci-deffus  par  l'une  des  deux  Parties  ,  leurs 
»  Peuples  ou  Sujets  ,  il  fera  donné  à  cet  égard  pleine  &  en- 
»  tiere  fatisfa£lion  ». 

Pareils  Traités  n_e  font  rien  de  plus  qu'une  confirmation 
du  droit  commun.  En  effet ,  celui  qui ,  fur  la  foi  publique ,  efl 
venu  chez  nous  pour  y  négocier  ,  ou  pour  autre  caufe  légi- 
time ,  ne  doit  pas  être  traité  en  ennemi ,  par  cela  feul  que 
la  guerre  furvient  entre  fa  Nation  &  la  nôtre. 

»  Le  Souverain  qui  déclare  la  guerre  ,  ne  peut  retenir  les 
»  Sujets  de  l'ennemi  qui  fe  trouvent  dans  fes  Etats  au  mo- 
»  ment  de  la  déclaration,  non  plus  que  leurs  effets.  Ils  font 
»  venus  chez  lui  fur  la  foi  publique.  En  leur  permettant 
»  d'entrer  dans  fes  terres  &  d'y  féjourner ,  il  leur  a  permis 
•  »  tacitement  toute  liberté.  &  toute  fureté  pour  le  retour.  Il 
»  doit  donc  leur  marquer  un  temps  co  ivenable  pour  fe  re- 
»  tirer  avec  leurs  efîéts  ;  &  s'ils  ref  eut  au-delà  du  temps 
»  prefcrit,  il  efl  en  droit  de  les  traiter  en  ennemis  déxarméf. 
MrMais  s'ils  font  retenus  par  un  empêchement  infurmontable  ^ 
»  par  une  maladie  ,  il  faut  néceflairement,  &  par  les  mêmes 
»  raifons ,  leur  accorder  un  jufle  délai.  Loin  de  manquer  à 
i>  ce  devoir     aujourd'hui  ,    on  donne    plus    encore   à     l'hu- 
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»  inanité  ,  &:  trcs-louvent  on  accorde  aux  Etrangers ,  Sujets. 
»  de  l  Eiut  auquel  on  dccbro  la  guerre ,  tout  le  temps  de 
»  meure  ordre  à  leurs  afùiires.  Cela  fe  pratique  fur-tout  en- 
»  vers  les  Négocians  ;  t!^'  l'on  a  foin  d'y  pourvoir  aufll  dans 
>>  les  Triiités  de  commerce.  Le  Roi  d'Angleterre  a  fait  plus 
>»  que  cela.  Dans  ia  dernière  déclaration  de  gucrri^  contre,  la 
>»  France ,  il  ordonna  que  tous  Its  Franç;oJs  qui  fe  f rouvoiciu 
»  dans  fes  Etats  ,  pulîènt  y  demeurer  avec  une  entière  {i> 
»  reté  pour  leur  perfonne  &  leurs  effets,  pourvu  qu'ils  s'y 
»  comportafTjnt  comme  ils  le  dévoient  ».  Vattcl ,  iir.  3  ,  c^ 
4,  §.  63.  Burlamaquy , /'iZ//.  4  ,  c/i.  6  ,  $,  6. 

Les  créances   que  l'Etranger  a  chez   nous  ,   lors    de   la  dé-    Dette;  &  crcan- 
claration  de  guerre ,  fubfillent  en  leur  entier.  S'il  efl:  forcé  de   *^"  contraftéw 
fe  retirer  ^    il    lui  eft  loifible    de   lailTer   fà    procuration  à    un  ant"tH-icures^  à"  b 
ami    pour  exiger    ce   qui    lui  cû  du  ,    &:  pour  actionner  fes5""''f<î- 
débiteurs  en  Juftice. 

II  eft  vrai  que  quelques  Publiciftes  avoient  foutenu  qu'à  ia 
rigueur ,  le  Prince  pouvoit  s'approprier  les  fommes  ducs  par 
fes  Sujets  à  ceux  de  la  Nation  ennemie.  F'ù/.  Woiff,  §.  11  84 
&  II 98.  Grotius  ,  /ii'.  3  ,  caf.  6  ,  §.4.  Puffendorf,  iiv.  8, 
fA.  6 ,  §.  1 9  «S*  20. 

»  Mais  aujourd'hui  l'avantage  &  la  fureté  du  commerce 
»  ont  engagé  tous  les  Souverains  de  l'Europe  à  fe  relâcher 
»  de  cette  rigueur.  Et  dè^  que  cet  ufjge  eft  généralement 
»  reçu,  celui  qui  y  donneroit  atteinte,  blefleroit  la  foi  publique  ; 
>»  car  les  Etrangers  n'ont  confié  leurs  effets  à  fes  Sujets  que  daas 
>»  la  ferme  perfuafion  que  l'ufage  général  feroit  obfervé.  L'E- 
»>  tat  ne  touche  pas  même  aux  fommes  qu'il  doit  aux  emie- 
»»  mis  ;  par-tout  les  fonds  confiés  au  Public  font  exempts  de 
»  confifcation  &:  de  faifie  en  cas  de  guerre  ».  Vattel ,  llw  3  ^ 
ch.    5  ,  §.  77- 

Pendant  la    préfente  guerre ,    les    Anglois    eux-mêmes   ont 
^  rendu  hommage  à   ces,  principes.  Voici  l'extrait  de  la  Gazettes 
de  France,  du   3    Août   1781  ,  article  de  Londres. 

»  Nos  Affureurs  (  ce  font  les  Anglois  qui  parlent  )  après  notre 
»  rupture  avec   la  Hollande,  avoient  refufé  de  payer  aux  Né- 
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»  f^ocians  Hollandoîs  les  Aiîiirances  faites  dans  les  mois  de 
»  Novembre  &  Décembre  1780  ,  &  par  conféquent  avant  la  dé- 
»  claration  de  guerre.  Le  principal  motif  de  leur  refus  étoit 
»  que  des  engagemens  pris  avec  des  particuliers  d'une  Nation 
»  neutre ,  devenotent  nuis ,  dès  que  cette  Nation  celibit  d  être 
»>  r>eutre  pendant  les  voyages  aifurés  ;  mais  un  Jugement  fo- 
»  lemnel  <les  Juges  du  banc  -  du  Roi ,  ayant  à  leur  tête  le 
»  Lord  Mansfi<.Lis  ,  a  confirnié  les  engagemens  pris  par  nos 
»  AlTureurs  avec  les  Hollan;lois,  attendu  qje  la  furvenance 
»j'  'de  la  guerre  eft  un  des  principaux  rifques  qui  font  recourir 
»  aux  AlFurances  ». 

Le  bruit  des  armes  ne  pénètre  point  dans  le  Sanftuaire  de 
la  Juftice.  Le  Magiftiat  eft  le  Miniftre  des  Loix.  Il  ne  fait 
acception  de  perfonne.  Non  accipiens  cujufquarn  pcrjonam , 
quia    Dd  jtidicium  ejî.  Deuteron.    cap.   i  ^  ^.  17. 

Vid.  infrà  ch.  1 3  ,  fccl.  1 6  ,  OÙ  je  rapporte  un  autre  Ju- 
gement rendu  par  le  même  Milord  Mansfields  ,  dont  les  déci- 
dons font  -  toujours  diElées  par  les  règles  immuables  de  l'e'quité. 

S  E  C  T  I  O  N    X  X  X  V  L 

Repréjailles ,   &   Lettres   di   marque. 

»  Le  droit  de  reprcfailles  eft  celui  qu'a  tout  Souverain  & 
«  indépendant ,  de  fe  faire  juftice  lui-même  du  tort  qui  lui 
»  a  été  fait  par  un  autre  Prince  ou  par  fes  Sujets ,  &  dont 
">>  il  ne  lui  a  pas   été  donné  fatisfaftion. 

»  C'eft  encore  la  faculté  qu'ont  les  Souverains  ,  d'accorder 
>y  à  leurs  Sujets  des  Lettres  pour  les  autorifer  à  faihr  les 
>>  biens  qu'ils  trouveront  appartenir  aux  Sujets  d'un  autre 
«  Prince,  pour  s'indemnifer  du  tort  qu'ils  en  auront  reçu, 
>>  &  qu'on  aura  refufé  de  réparer  ».  \^\^n ,  Traité  des  prijes , 
ch,  20,  /?.    I. 

Les  Lettres  de  marque  ou  de  repréfailles  ,  font  des  Lettres 

que 
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que  le  Roi  accorde  ù  ceux  de  fcs  Sujets  dont  les  Vaijfeaux 
ou  autres  effets  ont  été  pris  ou  arrêtés  ,  hors  le  fait  de  la 
guerre  ,  par  les  Sujets  des  autres  Etats ,  &  qui  dcfcrent  aux 
impctruns  la  liberté  de  s'indeniiiifer  de  ce  qui  leur  a  été  in- 
jiillement  enlevé.  Art.  i  6'  6  ,  tit.  des  Lettres  de  marque.  Iluq. 
Valin. 

Soit  que  les  Lettres  de  marque  ayent  été  accordées  à  la 
réquifition  d'un  particulier ,  Ibit  que  les  repréfaillcs  aycnt  été 
ordonnées  proprio  motu  par  le  Souverain  pour  une  caufe  jni- 
blique ,  elles  n'ont  d'autre  objet  que  celui  de  par\cnir  à  lu 
réparation  du  tort  qui  a  été  fouflert.  C'efl  ici  une  guerre  im- 
parfaite ^  &  une  dernière  tentative  niiTe  en  œuvre  avant  d'en 
venir  à  une  guerre  ouverte.  f''^id.  Grotius  ,  lib.  g  ,  cap.  2, 
Puffendorf,  lib.    8,  cap.  6,   §.    13.  Vattel,  liv.  i  .^  ch.  18. 

Ce  dernier  Auteur ,  §.  345,  obferve  »  que  quand  on  veut 
»>  mettre  en  ufage  ce  moyen  ,  parce  qu'on  le  juge  plus  doux 
'>  que  la  guerre,  il  ne  faut  pas  que  les  repréfailles  foient  générales. 
»  Le  grand  Penlîonnaire  de  NVit,  diibit  fort  bien  :  je  ne  vois  pas 
»  quil  y  ait  de  différence  entre  des  repréfailles  générales  &  une 
»  guerre  ouverte  »  ! 

Mais  pour  me  borner  à  la  matière  que  je  traite,  il  fuffit 
de  dire  que  ,  fuivant  l'article  z6  ,  h.  /.  ,  les  Afl'ureurs  répon- 
dent des  pênes  &  dommages  qui  arri\cnt  fur  mer  par  repré- 
j ailles  juftes  ou  injuftcs,  de  la  part  de  quelque  Nation  que  ce 
foit ,  pourvu  que  TAiTuré  n'y  ait  donné  lieu  ni  par  lui-même, 
ni  par  fes  repréfentans. 

La  formule  de  Marfeille  rejette  fur  les  AfTureurs  les  pertes     Eiymo!o|:e  de 
6:  les  dommages  qui  arrivent   par  Alarque  &  contre-marque.       ^^■^^1"'  ^  Contre- 

En  Efpagnol  marcha  lignifie  l'aftjon  d'une  armée  qui  eft 
en  mouvement  ;  &  contramarcha ,  fignifie  une  marche  qu'on 
fait  pour  s'oppofer  à  celle  de  l'armée  ennemie. 

Alarca  ,  en  Italien ,  fignifie  Pays  ,  Contrée. 

Marches  eft  un  vieux  mot  François  qui  fignifioit  les  fron- 
tières &  limites  d'un  Etat.  Pafquier ,  liv.  8  ,  c!i.  54.  L'Officier 
prépofé   à  la  défenfe  des   limites ,  s'appelloit    Marquis. 

Les   Lettres  de   Marque  fe    nommçnt    ainfi  ,    foit    du    mot 
Tome  I,  C  c  c  c 
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Efpagnol  Marcha ,  foit  du  mot  Italien  Marca ,  foit  de  notre 
vieux  mot  François  Marches ,  emprunté ,  dit-on ,  de  l'Allemand 
Marche ,  limite  ,  frontière  ,  comme  étant  jus  conce^um  in  al~ 
terius  principls  Marchas  feu  limiics  tranfeundi ,  f,hique  jus  fa— 
cicnd'i ,  c'ert-à-dire  ,  un  droit  de  paffer  les  limites  ou  frontiè- 
res  d'un  autre   Prince  ,  &  de   fe    faire   iufrice   à  foi-miême. 

Les  Lettres  de  Contre-marque ,  font  les  lettres  contraires ,  pour 
s'oppofer  aux  Corfaires ,  déjà  munis  de  Lettres  de  marq^ue  de 
i^   part  de  leur   Souverain, 

ggé^~'~=:==^ i.^^aste^  ====== v-^ljiii^ 

SECTION     XXXVII. 

CommifTion  en  murre,-. 

On  vient  dé  voir  qu'il  n'y  a  point ,  ou  prefque  point 
de  différence  entre  repréfailles  générales  &  guerre  ouverte». 
Les  commilfions  expédiées  en  Angleterre  depuis  l'époque  du 
29  Juillet  1778,  ont  été  qualifiées  Lettres  de  Marque;  &. 
le  Roi,  par  fa  lettre  du  10  du  même  mois  à  M.  l'Amiral, 
a  ordonné  qu'on  délivrât  des  commijjlons  en  courte. 
§•  ■"•  Dans  les  déclarations   de   guerre  ,   on  trou^'e    ordinairement 

Tennènii^/îi' ftlit  la  claufe  par  laquelle  le  Souverain  ordonne   à.  tous  fes   Sujets 

V  être  fpéciaie-  ^^  courre  fus  aux  ennemis. 

^wSn/'"'  Malgré  cette  claufe  qui  eft  de  toute  antiquité,  il  n'eft  ja- 
mais permis  à  un  particulier  ,.  fans  Tautorifation  fpéciaie  du 
Souverain ,  de  prendre  les  armes  contre  l'ennemi ,  à  moins 
qu'il  n'y    foit  contraint  par  la  nécefîité  de  la  défeniè.  . 

La  légion  dans  laquelle  le  fils  de  Caton  l'ancien  fervoit  en 
Macédoine  fous  le  commandement  de  Pompilius ,  ayant  été 
congédiée  ,  .&  ce  jeune-homme  plein  d'ardeur  pour  le  métier 
des  armes ,  étant  demeuré  dans  l'armée  ,  le  père  écrivit  au 
Général  que  fi  fon  fils  vouloit  encore  fervir  fous  lui  ,  il  lui 
fit  prêter  un  nouveau  ferment,  parce  que  l'engagement  du  pre- 
îràer  f^^rment  étant  éteint ,    le  jeune-homme    ne  pou-voit  pl^is 
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agir    Icgitimemciu  contre    rennomi.    Quia  ,  priorc   a/ntjfo  ,  Jure 
cum  hojlibus  pu^iarc:  von  poterai. 

Caton  ccrivit  t-n  même  temps  à  Ion  fils  ,  &:  lui  dcfendit 
de  fe  trouver  en  aucune  expédition  militaire ,  jul'qu  a  ce  qu'il 
eût  renouvelle  le  ferment  ;  car  ,  ajoutoit-il ,  il  n'cft  pas  per- 
mis à  celui  qui  nci\  pas  Soldat,  d'attaquer  l'enBemi.  Ncgat 
enim  jus  cjjc  ,  qui  miles  non  fa  ,  pugnare  cum  hojlc.  Ciccron  , 
de    officiis  ,    lib.   i  ,  cap.    i  i . 

Cette  vérité  eft  reconnue  par  tous  les  Publicités.  Grotius , 
lib.  3,  cap.  18  ,  §.  I.  Puflendorf,  liv.  8,  ch.  6  ,  §.  18. 
Vattel ,  liv.  i^ch.   14,  §.  223. 

Il  fuit  de  ce  principe  ,  que  les  particuliers  qui  arment  en 
tourfe  contre  les  ennemis,  doivent  être  munis  d'une  commif- 
fion  authentique  de  la  part  du  Souverain  ;  fans  quoi ,  ils  font 
au  cas  d'être  traités  comme  Jis  Pirates.  Hubner ,  tom.  i  ,  part. 
2  ^  ch.  3  ,  fe3.  6.  Le  Chevalier  d'Abreu ,  part,  i  ,  ch.  r  , 
5.   1 1  «S-  fuiv. 

La  déclaration  du  ler.  Février  1^50,  art,  7,  défend  à 
toute  perfonne ,  »  de  fréter  ni  équiper  aucun  Navire  pour 
»  fiire  guerre  aux  ennemis  fans  congé  &  permifTion  exprefle 
»>  du  grand  Maître  ,  Chef  &  Surintendant  de  la  navigation 
»>  &   commerce  de  France  ». 

L'Ordonnance  de  la  Marine  ,  art.  i  ,  tit.  des  prifes  ,  dit 
xixxaucun  ne  pourra  armer  Vaijfeau  en  guerre  fans  commifjlon. 
de   l Amiral.  Ibiq.   Valin. 

Et  en  l'article  4  du  même  titre  ,  >»  les  gens  courant  la  mer 
»  fans  commifjlon  d aucun  Prince  ni  Etat  Souverain  ,  font  dé' 
4i  clarés   Pirates   &    Fourbans  ». 

Telle  eft  la  différence  qui  fe  trouve   entre  les  Pirates  &  les  §■  î" 

Armateurs  en  courfe.  Les  premiers ,  courant  les  mers  fans  com-  ^^,^  p'ir«e  &  Co"- 
miflion  d'aucun  Souverain  ,   font  des  voleurs   &   des   pillards  faire 
dignes  du  dernier  fupplice.  Les  féconds ,  courant  les  mers  avec 
commifTion  d'un  Prince  Soviverain  &  en  ennemis  déclarés ,  font 
des  gens  dignes  de  louange  lorfqu'ils  combattent  pour  la  Patrie» 

Les  uns  &  les  autres  font  quelquefois  compris  fous  le  Vion. 

C  c  c  c  i 
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générique  de  Cor  faire ,  &  même  fous  celui  de  Pirate.  Le 
métier  des  uns  &  des  autres  s'appelle  ar^^/Vûrica.  Targa,c^^. 
6i.  Cafaregis  ,  diÇc.  64  ,  n.  5.  Valin  ,  an.   6  ,   tit.   des  avaries. 

Mais  le  métier  des  premiers  eft  auffi   infâme  que  celui    des 
EiVil  honnête  féconds   eft  honnête  j  &  mtme  glorieux.  »  11  n'y   a  point  de 

d-anneren  cour- ^^    ^^^^^  ^    ^  ^-^    y^^^^j  ^    ^^-^^    3  ,    cA.     I  5  ,    §.    229  )   que    ks  Su- 

»  jets  ne  puifTent  en  bonne  confcience  jervir  leur  Patrie  en 
»  armant  des  Vaiffeaux  pour  la  courfe  ».  Vid.  Valin  j  Traité 
des  prifes  .,   ch.    \    &    i. 

Le  Roi,  par  fa  Déclaration  du  24  Juin  1778  ,  dit  que  fou 
intention  ejl  de  donner  des  marques  honorables  de  fa  fatisfac- 
tion  ,  à  ceux  des  Armateurs  qui  fe  dijîingueront  par  des  entre- 
prifes  confidérahles. 

On  a  vu,  &  l'on  voit  une  foule  de  Capitaines  Corfaires ,  dé- 
corés de  la  Noblefle  perfonnelle  &  de  l'Epée  du  Roi.  Quelques- 
uns  ont  mérité  la  Croix  de  St.  Louis.  Il  en  ell  qui  font  par- 
venus aux  grades  les  plus  dillingués.  Les  noms  des  Cajard 
&  des    Delaigle   font  illuftres  dans  Marfeille. 

Que  ne  puis-je  rendre  à  M.  le  Chevalier  de  Pleville  le 
Pelley  ,  Capitaine  des  Vaiffeaux  du  Roi  ,  le  jufte  tribut  d'é- 
loges qui  lui  eft  dû  !  Ce  brave  Capitaine ,  ce  généreux  Guer- 
rier que  la  France  chérit ,  que  l'Angleterre  admire  ,  jouit 
maintenant  parmi  nous  de  fa  gloire ,  &  de  la  douce  fatisfaûion 
de  voir  fon  fils  fuivre  fes  traces. 

Cafaregis  ,  difc.  2  1 4  ,  n.  5  7  ,  dit  que  le  Capitaine  armé  en 
Autorité  du  Ca- courfe  repréfente  dans  fon  bord  la  perfonne  du  Souverain; 
tr"L£  """^  qu'il  eft  Officier  de  guerre  ;  qu'il  a  la  même  autorité  écono- 
mique ,  &  la  même  Jurifdi6tion  qu'un  Général  d'Armée.  // 
Corfaro  nella  nave  armata  in  corfo  ,  non  pub  ne  dee  confî- 
derarfi  corne  privato ,  ma  repprefenta  la  perfona  del  Principe^ 
ed  è  un  Ofly^iale  di  guerra;  e  circa  tarmamcmo  délia  fia  nave, 
ha  quella  (ie-jfa  potefla  economica,  e  Jiurifdi-^ione  ^  che  ha.  wt. 
Générale  d" armata  terreflre. 

Suprà  fccl,    21  ,  §.  106"   II. 
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Vattcl   en  rendroit  cite,  dit  que»  c'clt    pour   des  Etrangers 
»  un  métier   lionteux  ,  que    celui  de  prendre    des  commiflions      Corfiire  qui  a 
M  d  un  rnncc  ,    pour  pirater  lur  une  INatioii  ablolumcnt  inno-  P[,„ce  éiringcr 
»   ccnte  à  leur   cgard.  La   loit   dt:   l'or  cil  le   feul  motif  qui  les 
»  invite  ;  &    la   commifllon   qu'ils   retjoivent  ,    en  les  aflurant 
»  de  l'impunité,  ne  peut   laver  leur  infamie  ». 

L'Ordonnance,  lit.  </c.v  prifcs .,  art.  ^  ,  défend  à  tout  Fran- 
çois de  prendre  commillion  d'aucuns  Rois  ,  Princes  ou  Etats 
étrangers  ,  pour  armer  des  Vaiffeaux  en  guerre  ,  &  courir  les 
mers,  fous  leur  bannière,  fi  ce  n'eft  par  pcrmifTion  du  Roi, 
à  peine   d'être  traités  comme  Pirates. 

»•  Tout  \'aifreau  ,  (  ajoute  l'article  ç  au  même  titre  )  ayant 
»»  comniifTion  de  deux  difl'érens  Piinces  ou  Etats  ,  fera  de 
>»  bonne  prife  ;  &  s'il  eft  armé  en  guerre  ,  les  Capitaines  & 
>»  Officiers  feront  punis  comme  Pirates  ».  Vid,  le  Chevalier 
d'Abreu  ,  pan.  2  ,  ch.    i . 

En  temps   de   guerre  ,  la  plupart  des  Capitaines  Marchands 
prennent  une  commifTion  en  guerre ,  afin  de  légitimer  les  prifes     Armement  en 
qu'ils  peuvent  faire.  'V^alin  ,  an.   i  ,  tit.  des  pnfes.  clrrdift  "*  "''^' 

»  Les  Armateurs  qui  équipent  à  leurs  frais,  des  Vaidcaux 
»  pour  aller  en   courfe  ,  acquièrent  la  propriété    du  butin  ,  en  §■  4- 

»  récompenfe  de  leurs  avances  &:  des  périls  qu'ils  courent;  en^coSrquuTk 
»  &  ils  l'acquièrent  par  la  conceflîon  du  Souverain  qui  leur  des  piiil-s  ,  en 
»  délivre  des  commiffions  ».  Vattel  ^  liv.  \  ,  ch.  1  <;  ,  S.  220.  ^'^^"''*"  '*  P'^°* 
ciupra  Ject.  23. 

Ils  pement  donc  faire  aflurer  les  prifes  qu'ils  ont  faites  fur 
l'ennemi.    Suprà    cit.  8  ,  fecl.  9. 

Si  la  prife  par  eux  faite  ,  efl  reprife  par  l'ennemi  ,  6c  re- 
coufTe  par  un  ami  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  ils  pourront  la 
réclamer.  Suprà  fecl.  25. 

Le  "VailTeau  non  armé  en  courfe ,  n'a  pas  droit  de  courir 
fur  les  ennemis  ,  ainfi    qu'on  vient  de  le  voir  ;   &  les  Aiïu-  ?■  ï 


reurs  ne   répondent  pas   des  pertes   arrivées  en  pareille    occa- 
fion.    Vid.  Juprà    ch.  6  ,  fecl.  4  ,•   &  le  préfent    chapitre  ,  fecl.  qui 

'9-  .  . 

Le  Vaiûeau  ,  quoique  non  armé  en  guerre ,  peut ,  pour  fc 


Vaiireau     no.i 
rmé  en  courfe  , 
court  fur  l'en» 
ncmi. 
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Qulfaîtdes    détendre,  combattre  l'ennemi  qui  fattaque.  Le  droit  naturel  ie 
^"'^*^'  lui  permet.  Vim^  vi  rcpellere  licet.  Vattel ,  liv.  3  ,  cA.  14  ,  §, 

223. 

Cependant,  fî  en  fe  défendant ,  il  prend  le  Navire  ennemi , 
il  n'en  acquiert  point  la  propriété.  Elle  eft  dévolue  à  M. 
l'Amiral ,  dont  la  munificence  le  portsroit  fans  doute  à  en 
faire  don  aux  capteurs  ,  en  récompenfe  de  leur  bravoure. 
Valin,  art.  i,  tit.  des  pr  if  es.  Kid.  le  Chevalier  d'Abreu  , /j<îrf. 
2,  c/?,  3,   §.    II. 

Mais  fi  le  Navire  non  armé  en  guerre ,  fait  des  prifes  ,  en 
attaquant   lui-même  l'ennemi ,  cette  conduite  eft  digne  de  blâ- 
me, ainfi  qu'on   vient  de  le  voir.  Vattel,  liv.   -^  ^  ch.    15.  Va- 
lin  ,  art.    I  ,  tit.  des  prifes.  Aulugele  ,  lib.   9  ,  cap.    1 3 . 
|.  g.  Les  Vaiffeaux  de  guerre  que  le  Roi  fait  armer  à  fes  frais, 

v.vfiaux  de     gj  Jqj^(  \\  Jonne  le  commandement  à  quelqu'un  de  fes  Offi- 

*ucrrc,  armés  aux     .  /-  •  i  /-  '  i_    /-   •  i  i 

liais  du  Roi.        ciers  pour  taire    la  courte,   nom  pas  belom   de  prendre  vme 
commiffion  de  M.  l'Amiral.  Valin ,  an.   \ ,  tit.  des  prifes. 
Armés  par  des      Mais  fi  l'armement  eft  fait  au  frais  des  particuliers ,  la  com- 
partituliers.         miffion  de  M.  l'Amiral  eft  indifpenfable. 

Les  lleurs  Gradis ,  Négocians  à  Bourdeaux  ,  armèrent  les 
Frétâtes  du  Roi  X Opale  &  la  Brune ,  pour  faire  la  courfe 
fur  les  ennemis  de  l'Etat.  Elles  mirent  à  la  voile  fans  être 
munies  d'une  commiffion  en  guerre ,  &  prirent  quatre  Navires 
Anglois. 

M.  l'Amiral,  par  un  Jugement  rendu  le  31  Janvier  1761  , 
confifca  à  fon  profit  les  deniers  provenant  de  la  vente  de f dites 
■prifes. 
■  Et  par  un  arrêté  du  même  jour ,  »  defirant  traiter  favora- 
t>  hleinent  lefdits  fleurs  Gradis  ,  //  voulut  bien  ,  par  grâce  ,  & 
»  fans  tirer  à  conféquence ,  leur  faire  main-levée  de  ladite  con- 
»  fifcation  ,  en  payant  par  eux  préalablement  les  frais  de  Juf- 
w  tice ,  &  autres  relatifs  auxdites  prifes ,  à  qui  il  appartiendra, 
»  fi  aucuns  font  dûs  », 
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SECTION     XXXVIII 

InnavimbiLiié.  ■ 


£> 


L'idée  propre  attachée  au  mot  innavigalnlité ,  emporte  ia 
dégradation  abfolue  ,  ou  le  défaut  irrémédiable  de  quelqu'une 
des  parties  cflentielles  du  Vaiffeau  ,  fans  lelqucllcs  il  ne  l'au- 
roic  lublîiler  comme  Navire  ,  &:  remplir  l'objet  de  {i  def- 
tination.  Targa  ,  cap.  54  ,  pag.  259  ,  &  cap,  60  ,  pag 
2)6. 

Nos  Auteurs  comparent  l'innavigabilité  au  naufrage.  Ca- 
faregis ,  Mfc.  1  ,  n.  141.  Voilà  fans  doute  pourquoi  l'ar- 
ticle 46  ,  h.  t.  ,  avoit  omis  d'inférer  fpccifiqucmcnt  le  cas  d'in- 
navigabilité,  parmi  les  finiftres  qui  donnent  lieu  au  délaiffemcnt. 

L'article   16  ,  /ut.,  après  avoir  parlé   du  naufrage  ,  met    au  §•  '• 

rifque  des  AfiTurcurs  les  pertes  Se  dommages  qui  arrivent  par  d^nnanccs"  ^ 
le  changement  de  Vaiffeau  ;  d'où  il  étoit  rJfé  de  conclurre  que , 
fï  pendo:u  le  voyage  ,  le  Navire  devient  inuavigable ,  &:  que 
les  marchandifcs  aiTurées  foient  chargées  dans  un  autre  Vaif- 
feau ,  le  rifque  des  Aflureurs  fur  facultés  doit  continuer  de 
courir  jufqu'au  lieu  de  leur  deftination. 

L'article  i  i  ,  tït.  du  fret ,  dit  que  «  li  pendant  le  voyage  h 
»  Navire  ne  peut  pas  être  raccommodé .,  le  Maitre  fera  obligé 
»  d'en  louer  inccfTamment  un  autre  ;  Se  que  s'il  n'en  peut  trou- 
»  ver  ,  il  fera  feulement  payé  de  fon  fret  à  proportion  de  ce 
»  que  le  voyage,  fera  avancé  ».  ■ 

L'article  fui^'ant  ajoute  ,  que  »  fi  toutefois  le  Marchand  preu- 
>»  voit  que  lorfque  le  Vaiffeau  a  fait  voile  ,  il  étoit  incapable 
M  de  Naviguer  ,  le  Maitre  perdra  fon  fret  ,  &.  répondra  des 
»  dommage^  Se  intérêts  du  Marchand  ». 

11  étoit  tout  fimple   d'inférer  de  ces  divers  articles   de  l'Or- 
donnance,  1".    que  fi  le  Navire  ne  peut  pas  être  raccommodé,  -, 
<3iu.  que  la  marchiuidile   affurée  foit  verfee  dans  un  autre   Vaif-  - 
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feau ,  les  AfTurances  fur  facultés  dévoient  continuer  cî'a^^oir 
leur  effet.  2°.  Que  les  Affureurs  dévoient  répondre  indéfini- 
ment de  Finnavigabilité,  à  moins  qu'il  ne  fût  prouvé  que /o/j/- 
qiie  le  Vaijjcau  a  fait  voile  ,  il  étoit  incapable  de  naviguer. 

Mais  ces  indu£tions  n'avoient  été  adoptées  qu'en  partie  par 
notre  Jurifprudence.  Elles  étoient  d'ailleurs  infuiiilantes ,  foit 
pour  caraftérifer  l'efpece  d'innavigabilité  qui  doit  être  à  la  cliarge 
des  Affureurs  ,  fort  pour  réfoudre  les  diverfes  queffions  que  les 
circonftances  faifoient  naître. 

La  déclaration  du  17  Août  1779  ^  fuppléé  fur  ce  pointa 
l'Ordonnance  maritime. 

Par  les  trois  premiers  articles ,  elle  veut  que  les  N.iVirej 
Marchands,  avant  que  de  partir  du  lieu  où  ils  ont  été  armés, 
foient  vi fîtes  par  gens  experts  qui  vérifient  s'ils  font  en  bon 
état  de  navigation  ,  &  qu'avant  de  prendre  leur  cliargement 
de  retoiff  ,  ils  foient  de  nouveau  vifités ,  à  l'effet  de  confta- 
ter  les  avaries  qui  pourront  être  furvenues  pendant  le  cours 
du  voyage ,  par  fortune  de  mer ,  ou  par  le  vice  propre  du 
Navire.  Suprâ  fcB.  4. 

Article  4.  »  Dans  le  cas  où  le  Navire,  ^^r  fortune  de  mer, 
»  auroit  été  mis  hoi^s  d'état  de  continuer  fa  navigation  ,  & 
»  auroit  été  condamné  en  conféquence  ,  les  Affurés  pourront 
»  faire  délaiffement  à  leurs  Affureurs  du  corps  &  quille,  agrcz 
»  &  apparaux  dudit  Navire.  .  .  .  ne  feront  toutefois  les  Ajju- 
»  rés  aJmis  à  faire  ledit  delaijfement ,  qu'en  repréfcntant  les 
»  procès-verbaux  de  vif  te  du  Navire  ordonnés  par  les  articles 
»   I   &  3   de  la  préfente  Déclaration  ». 

Article  7.  »  Lorfque  le  Navire  aura  été  condamne  comme 
»  étant  hors  d'état  de  continuer  fa  navigation ,  les  Affurés  fur 
»  les  marchahdifes  feront  tenus  de  le  faire  inceffamment  fig- 
»  nifier  aux  Affureurs,  lefquels  ,  ainfi  que  les  Affurés,  feront 
»  leur  diligence  pour  trouver  un  autre  Navire  ,  fur  lequel  lef- 
»  dites  marchandifes  feront  cliargées ,  à  [effet  de  les  tranfporter 
h  à  leur  dcfination  ». 

Article  8.  »  Dans  le  cas  où  il  ne  f croit  pas  trouvé  de  Na- 

vin 
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t>  vire  pour  c/uirger  lefditcs  marchandifcs  ,  &  les  conduire  au 
»  lieu  Je  leur  d:Jlinaiion  dans  les  délais  jXJitcs  j-)ar  les  articles 
»  49  &  50  du  titre  des  AHiirances  de  l'Ordonnance  de  i68i, 
»  les  Afllués  pourront  en  faire  le  dt-lairTemcnt ,  en  fe  con- 
»  formant  aux  difpoluions  de  ladite  Ordonnance  fur  les  dé- 
♦»  laiflemens  ». 

Article  9.  »  Dans  le  cas  où  lefdites  niurchandifes  auroicr.t 
>j  été  chargées  fur  w\\  nouveau  Navire  ,  les  A  [fureurs  cour- 
»  ront  les  rijljues  fur  lefdites  marckandij'es  jufquà  leur  débar- 
M  quemcnt  dans  le  lieu  de  leur  deftination ,  &:  feront  en  outre 
M  tenus  de  fupporter  à  la  décharge  des  AlTinés ,  les  avaries 
I)  des  march.indifes  ,  les  frais  du  fauve tagc ,  déchargement  ^ 
»>  magifinao^e  &  rembarquement ,  enfemble  les  droits  qui  pour- 
i>   roient  avoir  été  payés,  &  le  furcroît  de  fret,  s'il  y  en  a  u. 

Cette  nouvelle   loi  a  établi  deux  préfcmptions  :  l'une  ,  contre     Deux  fortes  do 
les   Affures ,  lorfque  les  verbaux    de  vifite  ont  été   omis  :  elle iîînt'^°;3'T '</. 
eft  juris  &  de  jure  ;  l'autre,  contre  les   AlTureurs  ,  lorfque  les;"-'-,  &  l'autre  fim- 
rapports  de   vifite    ont   été  faits.    Elle    eft    fimplement   légale  :  l''*='""^"'  '^S^'^- 
c'ert-à-dire  ,  que  les  Affureurs  peuvent  la  débattre  par  la  preuve 
du  contraire. 

Ces  deux  points  méritent  d'être  développés. 

Si  les   procès- verbaux  de  vifite    n'ont  pas  été  faits  ,  l'inna-         *•  '• 
vigabilité  eft-elle   préfumée  procéder    du  vice  propre    du  Na-verbaiu  d^  vifite 

vire  ?  n'ont  pas  été  faits, 

L5/-\     I  1  yo  t  ■       '     1  !•     1  '       rr*    '       I'  l'innavigahilité 

Ordonnance  de    1 60 1    n  avoit  établi    la    necellite    d aucun efteiie  préfumée 

verbal  de  vifite.   Elle  s'étoit  bornée   à  exhorter  les    Capitaines  procéder  dn  vice 
i>   à  voir ^  avant  que  de  faire  iw/c  ,  fi  le  Vaiflcau  cfi:  bien  leflé^^"'"^^    "     *^'' 
>>   &  chargé,   fourni  d'ancres,  agrès  &:  apparaux,  &  de  toutes 
j>   chofes  néceffaires   pour  le  voyage  »j.  Art.  8  ,  tit.  du  Capi- 
taine. 

Les  Huifjlers  vifiteurs  dont  il  efl:  parlé  au  titre  des  Huifjlers , 
n'avoient   aucune  fon£lion  relative  à  l'objet  a£tuel. 

Le  19  Juillet  170S  ,  il  fut  ordonné  par  un  Règlement,  qu'au- 
cun VailTeau  Marchand  ne  pourroit  mettre  à  la  voile  fans  avoir 
été  vifité  &  trouvé  en  bon  état  de   navigation. 

Par  l'Edit  du  mois  de    Mai    171 1  ,  la  Aifite   des    VaifTeaux 
Tome  I,  D  d  d  d 
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&  Bàtimens  de  mer ,  appartient  aux  Lieutenans  de  l'Amirauté 
à  texdufion    de  tous  autres  Juges  &   Officiers. 

Le  Règlement  du  12  Janvier  1717  ,  tit.  5  ,  veut  >»  qu'à  l'ar- 
„  rivée  des  Vaiffeaux  (  aux  Colonies  Françoifes  )  la  vifite  foit 
j,  faite  par  les  Officiers  de  l'Amirauté,  fuivant  l'Edit  de  171 1  ; 
i>  &  que  la  vifite  des  Vaiffeaux  deilinés  à  retourner  en  France , 
M  foit  faite  avant  leur  chargement  par  les  Officiers  de  l'Amirauté  , 
»>  avec  le  Charpentier  nommé,  &  en  préfence  du  Maître , ^oz^r 
a  examiner  Ji  le  V&ijfeau  ejl  en  état  de  faire  le  voyage.  Sera 
«  faite  auffi  la  vifite  des  agrès  &  apparaux  en  préfence  d'un 
»  ou  deux  Capitaines  nommés  par  les  Officiers  de  l'Amirauté, 
»  à  l'effet  de  voir  s'ils  font  fuffifans  pour  le  voyage ,  &  fe- 
»  ront  tenus  les  Maîtres  qui  fe  préparent  à  charger  leur  Vaif- 
j>  feau  ,  d'en  avertir  les  Officiers  d'Amirauté ,  deux  jours  avant 
>j  de  commencer,  fous  peine  contre  les  contre venans  de  les 
>j   faire  décharger  &  recharger  à  leurs  dépens  » . 

Mais  ces  Réglemens  ne  parlent  point  des  Afïlirances  ,  & 
n  avoient  pas  eu  l'idée  de  prononcer  la  déchéance  de  l'aftion 
de  délaifTement ,  dans  le  cas  où  le  Navire  déclaré  innavigable , 
en  cours  de  voyage,  n'auroit  pas  été  vifité  lors  de  fon  dé- 
part. 

Aujourd'hui,  par  l'article  4  de  la  Déclaration  de  1779,  les 
'Ajfurés  ne  font  admis  à  faire  le  déUiJJement  du  Navire  dé- 
claré innavigable  ,  (\nen  repréfentafU  les  procès-verbaux  de  vi- 
fite du  Navire ,  ordonnés  par  les  articles  i  &  g  de  la  même 
Déclaration. 

Faute  de  repréfenter  les  procès-verbaux  de  vifite  ,  l'innavi- 
gabilité  eft  préfumée  provenir  du  vice  propre  du  Vaiffeau. 
Cette  préfomption  eft  Juris  &  de  jure ,  puifqu'elle  eft  pronon- 
cée par  le  Légiftateur.  Elle  difpenfe  par  conféquent  les  Affû- 
teurs de  la  preuve  dont  ils  paroilToient  avoir  été  chargés  par 
l'art.  I X  ,  tit.  dif  fret. 

Un  doute  fe  préfente.  La  fin  de  non-recevoir  prononcée  par 
la  Déclaration  du  Roi  de  1 779  ,  a-t-elle  lieu  contre  les  Affurés , 
fimples  Chargeurs  ^ 

Ç'eft  ici  une  cfpece  de  loi  pe'nale,  introdu£tive  d'une  forme 
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nouvelle  ,  &:  qui  par  confjqucnt  doit  être  relTcrrJe  clans  fes 
•limites.  Or,  l'article  4  de  la  DJclaration  cft  au  cas  de  l'Anii- 
rance  fur  le  corps  6'  (juillc ,  agrcs  &  apparaux  du  Navire. 
Il  ne  parle  pas  des  AfTurances  fur  les  facultés.  C'ert  donc  beau- 
coup que  de  foumettre  à  la  fin  de  non-recevoir  les  Armateurs, 
non  feulement  pour  les  AfTurnnces  qu'ils  ont  fait  faire  fur  le 
corps,  (  de  quoi  il  n'ell  pas  permis  de  douter  )mais  encore  pour 
celles  qu'ils  ont  fait  faire  fur   la  cargaifon. 

11  dépendoit  d'eux  ou  de  leur  Capitaine  ,  de  faire  procéder 
aux  procès-verbaux  de  vifite.  S'ils  y  ont  manqué  ,  ils  doivent 
encourir  la  peine  de  leur  négligence ,  ou  de  celle  du  Capi- 
taine par   eux  choifi. 

Mais  les  chargeurs  particuliers  font  fondes  à  croire  que  le 
Capitaine  d'un  Navire  charge  à  cueillete,  a  rempli  les  forma- 
lités légales.  L'erreur  commune  vient  à  leur  fecours.  Ils  ne  doi- 
vent pas  être  la  viftime  de  leur  bonne  foi.  Il  femble  donc  que 
les  Alfurés  ,  fimples  Chargeurs ,  devroient  être  reccvablcs  à 
alléguer  l'uinavigabilité,  quoiqu'ils  ne  rcpréjcntcnt  point  les  pro- 
cès-verbaux :  d'autant  mieux  que  pareilles  pièces  ne  font  pas 
en  leur  difpofition. 

-  Il  faut  cependant  avouer  que  ce  point  efl  fufceptible  de 
doute  ,  attendu  que  l'Affuré,  quoique  fimple  Chargeur,  répond 
de  la  faute  du  Maître  ,  art.  28  ,  /2.  r.  ,  &:  par  confé- 
qucni  de  celle  des  Armateurs ,  (  fauf  fa  garantie  contre  qui  de 
droit.  ) 

Pour  que  les    Affurés    puifiTent  faire  le   délaiflèment  ,    pour  ,  Silesvlfitssont 

r       V  u  r    '       r  i       i        ta  '   i  •  i  ctj  faites,  l'iniia- 

caulc   d  mnavigabîlite  ,  lart.  4  de    la    Déclaration   exige    deux  vioabiiité  eft-dlc 
chofes.  La  première,  que  les    procès- verbaux  de  vifite  foient  pféfuméc  fatale  l 
repréfentés  ;  la  féconde,  que  le  Navire,  PAR  FORTUNE   DE 
MER  y  ait  été  mis  hors  d'état  de  continuer  Ja  navigation,  &  ait 
été   cond.i'nné  en  conféqucnce. 

D'où  il  fuit,  que  les  procès-verbaux  de  vifitc  ne  forment  pas 
une  préfomption  juris  &  de  jure  que  l'innavigabilité  foit  fur- 
venue  par  fortune    de  mer,  M.    Valin  ,  fur   l'article  1 2  ,  tit. 

D  ddd  2 
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du  fret,  n'a  pas  une  grande  confiance  à  de  pareils  rapports. 
(*)  jj  La  vifite  dun  Navire  à  Ton  départ  »  ,  dit-il,  >5  ne  porte 
>j  que  fur  fes  parties  extérieures  ,  parce  qu'on  ne  le  dévegre 
}}  pas  ;  au  moyen  de  quoi ,  elle  ne  peut  découvrir  les  vices 
j>   intérieurs  &  cachés  jj. 

Ainfi  ,  malgré  les  procès-verbaux  de  vifite ,  les  Affureurs 
font  recevables  à  prouver  que  lorfque  le  VaiJJeau  a  fait  voile ^ 
il  était  incapable  de  naviguer.  Article  12,  tit.  du  fret.  Tel 
eft  le  droit  commun  auquel  la  Déclaration  de  1779  ne  déroge 
point. 

L'article    2(5,  h.  /.  ,  ne    met   aux  rifques  des  Affureurs  que 

§■  4-  les  fortunes  de    mer.  11  faut  donc  que  l'innavigabilité  procède 

He  léponden't^de  ^^  fortune   de  mer ,  pour    que  les  Affureurs   en  répondent. 

l'innavigabilité        Le  Règlement   d'Amfterdam  ,  art.    2  5  ,  décide  que  l'AfTuré 

que  loiiquelle  pQ^j-j-^  fjijfe  délais,  advenant  que  le  Navire^  par  cas  fortuit,  de- 

arrive  par  fortune  r  ■•;  • 

de  vasf.  meure  inutile  pour  naviguer. 

Targa  ,  ch.  60  ,  pag.  256,  ne  met  rinnavigabilité  au  rang 
des  (iniftres  dont  les  Affureurs  doivent  répondre  ,  qu'au- 
tant qu'elle  procède  ou  de  tempête  ^  ou  du  feu  du  Ciel  ^  ou  des 


(*)  Arrêt  du  Confell  du  i  Mars  lySz  ,  par  lequel  ,,  le  Roi  a  or- 
j,  donné  &  ordonne  que  la  Déclaration  du  17  Août  1779  fera  exé- 
5,  cutée  félon  fa  forme  &  teneur  ;  en  conféquence ,  fait  défenfes  expref- 
„  fes  aux  Officiers  des  Amirautés  de  nommer  ,  fous  quelque  prétexte 
„  que  ce  puiffe  être  ,  pour  la  vifite  des  Bâtimens  de  mer  ,  d'autres 
„  Experts  que  de  gens  de  la  profelïïon  &  de  l'état  prefcrit  par  ladite 
„  Déclaration  ;  leur  défend  pareillement  d'en  nommer  de  perpétuels , 
„  &  qui  faffent ,  directement  ou  Indlreftement,  le  commerce  des  marchan- 
,,  dlfes  néceffaires  à  la  conftruâlon  ,  grement  ,  radoubs  ,  armement , 
;,  équlppement  &  aviflualUement  des  Bâtimens  ,  ou  qui  ferolent  affo- 
„  ciés  avec  d'autres  FournifTeurs  ;  ordonne  en  outre  ,  que  le  Conftruc- 
„  teur  &  le  Charpentier  qui  aurolent  travaillé  à  la  conftructlon  ou  ra- 
„  doub  d'un  Bâtiment  ,  ne  pourroient  6trç  nQJîimés  pour  en  faire,  la: 
„  vifite  6c  en  conftater  l'état  ,,,. 
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Juins  ifun  combat ,  ou  de  qiickiu'aiitrc  accident  inijircM!.  ^«-' 
jcouifjc  taie  infortunio  ,  che  ,  b  pcr  tempe  fia  grave ,  0  per  in- 
cendio  ,  6  per  cor^iùattimcruo  ,  6  per  altro  accidente  impenfato , 
(i  riduccffe  la  nùve  à  termini  d  innavigalùlità  non  reducibilc 
allô  Jiato  da  poterji  piii  navigare  ;  ait  liora  non  Ji  è  pià  ne 
termini  d" avaria ,  ma   rien  ad  ej]lr  fînijlro  totale. 

Voici  comme  s'explique  M.  Valiii ,  art.  29  ,  h.  t. ,  pag.  j6. 
»  Si  le  Navire,  dit-il,  ne  peur  achever  fon  voyage,  &  qu'il 
j>  loit  jugj  incapable  de  taire  fon  retour  ,  la'  quellion  fi  cet 
»j  cvénenient  cil:  à  la  charge  des  Aflurcurs  ou  non ,  dépend 
»>  de  fiivoir,  fi  c'efi:  par  des  coups  de  mer,  ou  autres  cas  for- 
»j  tuits,qi!e  le  Navire  eit  devenu  hors  detat  de  fervir,  ou  fi 
}j  ceft  par  vctufté  &  pourriture  ;  ce  qui  gît  en  examen  ik 
»  A  ifite  du  Naxire ,  pour  pouvoir  juger  fi  au  départ ,  il  etoit 
'  >j  \  raiement  en  état  de  faire  le  Noyage  ou  non  ;  parce  qu'en 
j)  ce  dernier  cas ,  les  Afliireurs  n'en  doivent  pas  répondre  , 
M   s'agiffant  d'un  vice  de  la  choie. 

»  On  cite  lltr  ce  fujet ,  ajoute-t-il ,  plufieurs  Arrêts  d'Aix 
»  &  des  Sentences  de  Marl'eille  contre  les  Afl'ureurs  ;  mais  ces 
}>  préjugés ,  pour  être  juridiques ,  doivent  avoir  été  rendus  fur 
u  des  preuves  que  les  Navires  avoient  été  rendus  innavigables 
»j  par  foTtums  de  mer.  Cependant  qu'eft-ce  que  ces  preuves 
»  pour  l'ordinaire  ?  Des  procès-verbaux  frauduleux  de  la  part 
»  des  Capitaines ,  toujours  difpolés  à  favoriier  les  Armateurs , 
j)   fims  égard  à  la  vérité  &  à  la  juftice  ». 

Pothier,  h.  t. ,  n.  66,  dit  également  que  m  fi  le  Navire  dont 
r>  les  Aflureurs  ont  alTuré  à  l'Armateur  le  voyage  &  le  re- 
jj  tour,  fe  trouve  hors  d'état  de  rcY'^mr .,  par  vétujîé  &  pour- 
j,  riture ,  les  AlTureurs  ne  feront  pas  tenus  de  cette  perte;  il 
)}  en  feroit  autrement,  fi  c'étoit  par  des  coups  de  mer  ,  ou 
jj  par  quelqu'autre  accident,  qu'il  eut  été  mis  hors  d'état  de 
»   fervir  »>. 

J'adhère  à  cette  décifion.  Elle  n'eft  plus  fufceptible  de  dif- 
ficulté ,  depuis  la  Déclaration  de  1779  ,  art.  4,  qui  ne  met 
aux  rifques  des.  AfTureurs  d'autre  innavigabilité  que  celle  qui; 
arrive  par  fortune  de  mer,- 
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D'où  il  fuit  que  les  Afllireurs  ne  répondent   pas  de  l'inna- 

vic^abilité  qui  procède  de  vétufté  &  du  vice  propre  du  Navire  , 

fuivant  la  règle  générale  établie  par  l'art.  29,  h.   t. 

§.  y  Dans  nos  conférences  (*)  tenues  en   1778,  on  examina  la 

Uinnavigabilité        /^iQ.-,  .  fj  l'innavigabilité  eil  préiumée  fatale  ?  Trois  des  Mem- 

fatale  \  bres    du   comité  loutenoient   que    non.    v  oici  lur  quoi  ils   le 

fondoient. 

On  ne  trouve  ,  difoient-ils ,  aucune  loi  maritime  qui  ait 
mis  l'innavigabilité  indéfinie  dans  la  clalTe  des  cas  fortuits.  La 
chofe  fujette  à  s'altérer  par  le  temps  &  par  l'ufage  qu'on  en 
fait ,  n'ell:  pas  cenfée  conferver  toujours  fon  premier  état. 

De  ce  qu'un  Navire,  dans  le  cours  du  voyage  ,  fe  trouve  in- 
navigable ,  il  ne  s'enfuit  pas  qu'il  le  foit  par  fortune  de  mer. 
Lors  du  départ  on  aura  cru  qu'il  étoit  propre  à  faire  le  voyage 
affuré  ;  mais  le  voyage  aura  été  plus  long  qu'on  avoit  efpéré; 
le  vice  intérieur  du  Navire  fe  fera  développé  par  le  temps , 
par  la  force  de  l'arrimage ,  par  le  fillonement  des  flots  :  le 
tout  fans  accident  extraordinaire.  Il  n'eft  donc  pas  raifonnable 
qu'une  pareille  innavigabilté,  qu'on  ne  juflifie  pas  procéder  de 
force  majeure ,  foit  prcfumée  fatale. 

On  la  confidere  cependant  ,  continuoient-ils ,  com.me  telle. 
Il  fufSt  qu'un  Vaiffeau  foit  déclaré  innavigable  dans  le  cours 
du  voyage  ,  pour  que  les  Aflureurs  foient  condamnés  à  payer 
la  perte,  même  dans  le  cas  où  il  eit  conifaté  que  Us  mem- 
bres du  Navire  fe  font  trouvés  pourris. 

Par  ce  moyen ,  ajoutoient-ils ,  il  peut  arriver  qu'un  vieux  Bâ- 
timent qui  n'efl  bon  qu'à  être  dépecé ,  foit  -payé  par  les  Aflu- 
reurs fur    le  pied    de    fa    prétendue   valeur   primitive.  Pourvu 


(*)  Le  réfultat  de  nos  conférences  étoit  référé  à  M.  le  Procureur- 
Général  de  Caftillon  ,  qui  nous  cclairoit  de  fcs  lumières  ,  &  qui ,  fur 
les  points  propofés ,  dreifa  de  favantes  obfervations  qu'il  eut  la  com- 
plaifance  de  me  communiquer.  Elles  me  firent  naître  l'idée  de  ramafTer 
mes  matériaux  ,  &  de  compofer  les  deux  Traités  que  j'ofe  donner  au 
Public. 
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que  le  cLpJccmcnt  ne  s'en  t'j(îc  pas  dans  le  Port  du  dc^pait  , 
l'Aflfurc  obtient  gain  de  caule  ,  ^  s'enrichit  aux  dépens  d'au- 
trui. 

Ils  appuyoient  leur  avis  fur  la  doctrine  de  (^afarcgis  ,  Jifc. 
141,  où  cet  Auteur  rapporte  un  Jugement  rendu  |iur  la  Rote 
de  Florence,  le  3  I  Juillet   1726,  dans   l'hypothele  luivanie. 

Un  Navire  chargé  de  divcrfes  marchandiles  partit  de  Cadix 
pour  Amlterdam.  Parvenu  à  la  hauteur  du  Cap  St.  Vincent, 
un  vent  de  Nord  le  força ,  pour  éviter  d'être  fubmerge ,  de 
relâcher  à  Ste.  Croix  de  Tencrif.  Le  Navire  fut  villtj  par 
des  Experts ,  &  déclaré  innavigabîe  par  autorité  du  Ccnful. 
Les  Affureurs  de  Livournc  furent  attaqués  en  payement  de  la 
perte. 

Les  AfTurés  difoient  que  le  finiflre  ctoit  prouvé ,  &  que 
la  caufe  de  ce  finiilre  ne  pou^•oit  ccre  artribiiée  qu'aux  vents 
contraires ,  qui  ,  a\  aut  occalionné  au  Navire  une  voie  d'eau 
confidérable ,  l'avoient   rendu   innavigable. 

Les  Aflureurs  rcpondoient  que  l'AlFuré  e'toit  obligé  de  prou- 
ver le  fin iftre,  d'une  manière  concluante.  Qi\q  les  témoins  ouis 
par  le  Conful  n'avoient  pas  dit  que  le  fmiflre  fût  arrivé  par 
l'infortune  du  ^'ent  contraire.  Que  la  -voie  d'eau  ne  fuffifoit 
pas  pour  conftater  le  fmiftre  tel  qu'il  doit  être  pour  opérer 
l'abandon ,  parce  que  dans  le  cours  de  la  navigation  ,  il  arrive 
fouvent  que  les  Navires  ,  quelque  bons  qu'ils  foient,  contrac- 
tent des  voies  d'eau  fans  fortune  de   mer. 

Les  Juges  de  la  Rottc  adoptèrent  les  raifons  des  Affureurs  ; 
&  dans  leur  Votum  ,  voici  comme  ils  parloient.  S'agifTànt  de 
favoir  fi  le  Navire  a  été  déclaré  innavigable  à  caufe  de  l'im- 
pétuofitd  des  vents  contraires  ,  ou  à  caufe  de  quelque  vice 
propre  &  inhcrant ,  il  nous  a  paru  ,  que  le  cas  d'mnaviga- 
bilité    doit  être   plutôt    attribué   au    vice  propre    du  Vaiffeau. 

"•   M- 

Le  mau^■ais  état  du  Navire    doit  être   attribué  à  une    caufe 

ancienne ,    certaine  ,    intrinfeque  ,    naturelle  &    toujours     agif- 

fance  ,  plutôt  qu'à  la  caufe  accidentelle  ik  extrinfeque  des  vents 
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&  de  la  mer.  Totum  damnum  referri  dsbct  caufa  anùqulorl , 
orimnali ,  ccrta ,  &  intrinfccîc  fragUitatis  &  vetujlatis  navis , 
n.    Z2. 

Le  vice  de  corruption  &  de  pourriture ,  eft  réputé  la 
caufe  la  plus  puiffante  &  la  plus  attive  ,  de  laquelle  on 
doit  par  conféquent  préfumer  que  procède  l'innavigabilité. 
Vitium  intrlnjccum  injcctionis  &  corniptionis  reputandum  fit 
pro  caufâ  poientiori ,  &  rnajoris  aciivitatis ,  ex  prœdiclis  ; 
cîii  proptcreà  principalitcr  effecîus  cfl  trihuendus  ^  n.  24. 

La  tempête  furvenue  n'eft  pas  une  preuve  fuffifante  du  fî- 
niftre  ,  lorlque  ce  fmiib'e  peut  être  attribué  au  vice  intrinfeque 
de  la   chofe  a,filirée ,  /;.  26. 

La  feule  poflibilité  que  la  mer  n'ait  pas  occafîonné  le  (i- 
niftre  ,  fufiît  pour  que  la  preuve  des  Affurés  foit  infuffifante. 
SoLi  pojjlbilitas  in  corurarium  fuffïcit ,  ut  probatio  non  dicatur 
fufilcicns ,  n.  3  6  6cc. 

Les  Afliireurs  de  Livourne  furent  mis  hors  de  Cour  &  de 
procès. 

Les  trois  membres  du  comité  citoient  encore  un  ancien  Arrêt 
du  Parlement  d'Aix ,  rapporté  en  ces  termes  dans  la  nouvelle 
Edition  de  Duperiér  ,  tom.  1  ,  pag.  43  2  ,  v°.  AOureiir  :  »  Par 
»  Arrêt  du  21  de  Novembre  1696,  en  la  Caufe  du  fîeur 
»  Héron  des  Aunois  ^  Propriétaire  du  Vaiffeau  appelle  VElcfitbetk 
»>  Bonnaventure ,  Sz  les  AiTureurs  de  fon  chargement,  il  fut 
»  jugé  que  ce  VaifTeau  ayant  été  mis  hors  d'état  de  fe  rendre 
»  aux  heux  de  fa  deftinarion  ,  par  le  défaut  d'attention  du  Ca- 
»>  pitaine  à  le  garantir  des  vers  ,  &  une  partie  du  charge- 
»  ment  ayant  été  vendue  pour  payer  les  frais  auxquels  cet  évé- 
»  nement  donna  lieu  ,  l'Affuré  ne  pouvoit  pas  forcer  les  Affu- 
„  reurs  à  accepter  l'abandon  ,,. 

Enfin,  ils  invoquoient  la  doftrine  de  YàXm  fur  les  art.  28 
6*  46  ,  II.  t.  ,  pag.  76  (S*  98.  La  préfojnption ,  dit-il  ,  efi  que 
le  mauvais  état  du  Navire  vient  de  fon  propre  vice. 

D'après  toutes  ces  obfervations  ,  ils  étoient  d'avis  que  les 
AiTureurs   ne    dévoient     être    refpoiifables    de    l'innavigabilité, 

qu'autant 


DES  ASSURANCES,  a.  II.  ^•.v/.jS.  5S5 
qu'autant  que  rAfluré  prouveroit  qu'elle  étoit  arrivôc  par  force 
majeure  ,  luivant  la  règle  :  Furuians  fe  in  difpojhlone  qualiji- 
catâ  ,  dehit  probare  difpojliioncm  &  qualiuiuni. 

Mais  dans  la  pratique  ,  cette  opinion  auroit  été  fufceptil)lc 
de  grandes  dilHeukés  ,  attendu  que  les  circonstances  du  fait 
varient  à  l'infini.  Les  règles  les  plus  fimplcs  font  toujours  les 
meilleures  ,  fur- tout  en  matière  de  commerce  ;  &  comme 
dit   l'Auteur  de    l'Efprit    des   Loix  ,  //  ne  faut  pas    tout   cor- 

11  talloit  donc  partir  d  un  autre  principe  ,  (Se  fnnplifier  la 
chofe  :  par  le  moyen  des  vilîtes  que  la  Déclaration  de  1779 
prefcrit ,  on  eft  légalement  certain  que  tout  Vaiffeau  qui  met 
à  la  voile  ,  cÙ.  en  bon  état  de  navigation.  D'où  il  fuit  que , 
fi  dans  le  cours  du  voyage  il  de\  ient  innavigable  ,  cet  accident 
doit  être  préfumé  fatal ,  à  moins  que  les  A/rureurs  ne  prouvent  le 
contraire. 

Ainfi  ,  pourvu  que  les  rapports  de  vilue  ne  foient  pas  né- 
gligés ,  notre  Jurifprudence  actuelle  fubfifte  en  toute  fa  force. 
Je  crois  donc  devoir  rapporter  les  Jugemens  que  j'ai  recueillis 
fur  cette  matière. 

Première  dicifion.  Pierre  Valet  de  Marennes  en  Xaintonge, 
fit  afTurer  à  Marfeille  ^0000  liv.  ,  de  fortie  delà  Rocbelle, 
jufqu'aux  Illcs  Françoifes  ,  touchant  en  Guinée,  &:  de  retour 
à  la  Rochelle  ,  fur  corps  &  facultés  du  VaifTeau  XAmaronc , 
Capitaine  David  Dujardin.  Dans  le  cours  du  voyage  ,  ce  Na- 
vire effuya  quelques  tempêtes.  Arrivé  au  Cap  François ,  il 
fut  vifitc  par  Experts  ,  qui  vérifièrent  le  mauvais  état  où  il  fe 
trou\'oit ,  &  qui  ajoutèrent  que  fur  le  Pajs  il  n'y  avait  ni 
fer  ,  ni  matériaux ,  ni  Ouvriers  pour  le  radouber.  En  confé- 
quence  le  Juge  de  St.  Domingue  déclara  le  Navire  innavigable, 
&  ordonna  la  vente  des  agrès. 

Le  délaiffement  du  corps  &  des  facultés  fut  fait  aux  Af- 
fûteurs. Sentence  rendue  le  10  Juillet  171 1,  par  l'Amirauté 
de  Marfeille  ,  qui  les  condamna  au  payement  des  fommes 
alTurées. 

En  caufe  d'appel ,  Mrs.  les  Juges  furent  partagés  en  opinion. . 
Tome  I.  E  e  e  e 
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M.  le  Confeiller  de  Liibieres ,  Rapporteur ,  fut  d'avîs  de  con- 
firmer la  St-ntenee.  M.  de  Montaud ,  Compartiteur ,  étoit 
d'avis  de  mettre  les  Affureurs  hors  de  Cour  &  de  pro- 
cès ,  fniif  à  l'AjJuré  de.  fe  pourvoir  par  avarie  ,  ainji 
qu'il  verroit  bon  être.  Le  motif  de  fon  opinion  étoit  que  l'ar- 
ricle  46  ,  h.  t. ,  ne  parlant  pas  de  l'innavigabilité  ,  il  ne  pou- 
voit  y  avoir  lieu   qu'à  la  feule  action  d'avarie. 

Arrêt  du  16  Mars  171 2,  qui  confirma  la  Sentence  j  avec 
dépens,  &  qui  décida  :  1°.  que  l'innavigabilité  donnoit  lieu 
au  délailTement ,  quoique  l'article  46  n'en  parlât  pas  d'une  ma- 
nière explicite.  2".  Que  le  délaiffement  avoit  lieu  ,  quoique 
le  Navire  eût  pu  être  radoubé ,  fi  on  eût  trouvé  les  Ouvriers 
&  les  matériaux  néceflaires.  3*^.  Que  cette  innavigabilité  étoit 
préfumée  avoir  été  cauféc  par  les  tempêtes  dont  il  étoit  parlé 
dans  le  Confulat  du  Capitaine. 

Seconde  dccijion.  Je  trouve  également  dans  mes  recueils, 
que  l'innavigabilité  eil:  aux  rifques  des  Affureurs ,  quoiqu'il 
ne  paroifje  pas  pojitivement  quelle  procède  de  la  mer  ;  que  c'eit 
ainfi  que  la  queftion  fut  décidée  par  Arrêt  du  28  Juin  1726, 
au  rapport  de  M.  de  Faucon ,  en  faveur  de  Jourdan  Se  Granet 
de  Toulon  ,  contre  les  Affureurs  du  Vaidèau  le  St.  Marc, 
Capitaine  Tourre ,    déclaré  innavigable  à  la  Cannée. 

Troifieme  décijion.  Arrêt  du  27  Mai  1729  ,  en  faveur  du 
fieur  Dieudé ,  contre  fes  Affureurs. 

Qiiatrieme  décijion.  David  &  Pierre  Mayfire  firent  faire 
des  Aiïiirances  fur  le  cc;ps  du  Vaiffeau  \ Hirondelle  ^  Capitaine 
Antoine  Bonnet ,  de  fortie  de  Marfeille  jufqu'aux  Ifles  Fran- 
çoifes  ,  &  de  retour  à  Marfeille.  Ce  Navire  ,  avant  que  de 
mettre  à  la  voile  ,  fut  vifité  par  le  Lieutenant  de  l'Amirauté 
de  Marfeille ,  qui  déclara  l'avoir  trouvé  en  bon  état  de  navigation. 
En  Juin  1728  ,  il  partit  ,  &  n'effuya  dans  fa  route  aucune 
tempête.  Le  2  8  Août  fuivant ,  il  arriva  au  Cap  François.  D  fut 
auflitôt  vifité  par  le  Juge  du  lieu  ,  &  trouvé  en  bon  erat.  Après 
trois  mois  de  fejour  au  Cap  François ,  l'Equipage  prétendit  que 
le  Navire  étoit  innavigable.  Des  Experts  furent  nommés.  Ils 
sléclararent   que  la   carlingue  étoit  mangée  ,  que  ks  varangues 
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&  Us  genouils  de  la  earlingue  étaient  entièrement  gâtés  ,  fans 
pouvoir  être  mis  en  état  de  navigation  par  un  radoub.  En  con- 
fcquencc  ,  le  Navire   tut  déclaré    iniiavigablc. 

Procès  entre  les  Affurés  &  les  AfTureurs.  Sentence  du  26 
Septembre  1729,  qui  ndniit  le  délaiflemewt,  &:  condamna  les 
Alîureurs  au  pa)'ement  des  fommes  afTurées.  Arrêt  du  \G 
Juin  1730  ,  au  rapport  de  M.  de  Roque-Martine,  qui  confirma 
cette  Sentence.  Il  fut  décidé  par-là  quil  fuffit  que  lors  du  dé- 
part ,  le  Navire  i'oit  en  bon  état  de  navigation ,  pour  que  l'in- 
navigabilité  furvenue  dans  le  cours  du  voyage  ,  ibit  à  la  charge 
des  Afiureurs ,  &  préfumée  fatale ,  quoique  le  Navire  n'aie 
efTuyé  ni   tempête ,   ni  événement  extraordinaire. 

Cinquième  décijion.  Abraham  Francia  ,  Juif  de  Bourdeaux, 
fit  alFurer  80000  liv.  ,  de  fortie  des  liks  Françoifes  jufqu'à 
Bourdeaux  ,  avec  permiffion  de  faire  Echelle  ,  moitié  fur  le 
corps  ,  &  moitié  fur  la  eargaifon  du  VaifTeau  le  Roi  Salomon. 
Il  tut  dit  que  le  rifqae  commenceroit  à  l'égard  du  Navire, 
du  jour  que  Le  Navire  ferait  arrivé  aux  IJles  Françoifes  de 
l'Amérique  ,  &  à  l'égard  de  la  eargaifon ,  à  fur  &  à  mefure 
de  l'embarquement.  Le  9  Décembre  1746,  ce  Navire  arriva 
au  Port  St.  Louis,  Côte  St.  Domingue.  Le  18  Juillet  1747, 
le  Capitaine  voulant  commencer  fon  chargement ,  le  Juge  du 
lieu  accéda  fur  le  Navire  accompagné  de  deux  Capitaines  & 
de  deux  Charpentiers ,  qui  déclarèrent  le  VaifTeau  être  en  bon 
état.  Peu  après  ,  le  Capitaine  fit  pafTer  le  Navire  au  Port  des 
Cayes ,  éloigné  de  St.  Louis  d'environ  60  lieues  ,  où  il  fê- 
journa  huit  mois,  &  où  il  chargea  quelque  peu  de  marchan- 
difes.  On  s'apperçut  que  le  VaifTeau  faifoit  beaucoup  d'eau. 
Un  rapport  d'Experts  ,  fait  le  26  Avril ,  portoit  que  le  Na- 
vire avoit  divers  membres  pourris ,  &  qu'il  faudroit  y  faire 
de  grandes  réparations.  Le  8  Mai  fuivant ,  nouveau  rapport , 
qui  déclara  que  les  ouvrages  &  les  réparations  nécefTaires 
coùteroient  plus  de  1 00000  liv.  Enfin,  le  20  dudit mois,  décret 
qui    déclara  le  Navire  innavigable. 

Requête  de  Francia  contre  fes  AfTureurs ,  en  payement  des 
fommes  afTurées.   Sentence  rendue  par  notre   Amirauté ,  le  2 1 

E  c  e  e  2 
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Janvier  1 7  >  i  »  qui  fit  droit  à  cette  Requête  ,  avec  dépens. 
Le  motif  fut,  que  l'innavigabilité  étoit  préfumée  procéder  de 
fortune  de  mer  ,  &  de  la  rongeure  des  vermiffeaux  dont 
ees  parages  fourmillent ,  defquels  il  eft  mnpofTible  de  fe  ga- 
rantir. On  oppofoit  que  le  Capitaine  n'auroit  pas  dû  faire  un 
û  long  féjour  dans  un  pareil  endroit.  On  répondoit  qu'il  y 
avoit  été  contraint  ,  foit  par  la  crainte  des  Ennemis ,  foit 
par  la  difficulté  des  ventes  &  des  achats. 

Cette  Sentence  fut  confirmée  pour  le  provifoire  ,  par  Arrêt 
rendu  dans  le  mois  de  Mars  fuivant. 

Sixième  déci/îon.  Le  1 5  Septembre  1745  ,  le  Navire  ie  St. 
Marc  étoit  à  la  rade  du  folTé  du  cul-de-fac  Me  St.  Domingue. 
Avant  de  prendre  charge  ,  il  fut  fait  un  rapport,  qui  déclara 
le  Bâtiment  être  en  bon  état  ;  &  fes  agrès  ,  bons  &  fuffi- 
fans  pour  faire  le  voyage.  Le  15  Février  1746,  le  Na^àre 
prit  à  St.  Marc  un  chargement.  De-là  ,  il  fut  au  petit  Goave  , 
d'où  il  partit  avec  un  Convoi  pour  le  Cap  François.  Dans 
la  route  il  eiïïiya  quelques  mauvais  temps  ;  on  s'apperçut  d'une 
voie  d'eau. 

Arrivé  au  Cap ,  le  Navire  fut  vifité.  Les  Experts  déclarèrent 
que  »  depuis  le  porte  lof  jufqu'à  l'avant  du  Bâtiment ,  la  mem- 
»  brure  étoit  pourrie  ,  ainfi  que  fon  franc  bord  d avant  &- 
»  d'arrière  ,  de  même  que  fept  genouils  du  fond  tribord  &  ba- 
»  bord  ,  avariés  &  échauffés  ,  &  les  perceintes  totalement 
»  gâtées.  Que  tout  l'arriére  dudit  Navire  fous  fa  barre  d'ar- 
»  cafle  fe  trouvait  hors  d'état  de  fupporter  les  doux ,  étant  très- 
»  échauffés  &c.  ».  Décret  du  Juge  du  lieu  ,  qui  déclara  le  Navire, 
innavigable. 

Le  premier  Février  1748  ,  Requête  du  fieur  Peyronel  contre 
fes  AlTureurs ,  en  abandon  du  corps ,  &  en  payement  des  fommes. 
aflurées. 

Les  Affureurs  oppofoient  que  l'innavigabilité  procédoit  du 
vice  propre  du  Navire  ;  &  que  depuis  le  i  5  Février  jufqu'au 
16  Mars  ,  il  n'étoit  pas  polTible  qu'il  fût  devenu  incapable 
ëe  naviguer  ,  &  qu'il  eût  contrafté  la  pourriture  dont  il  étoit 
iparlq  dans  le  rapport* 


DES     ASSURANCES,  a.  II.  5^7.  j8.     589 

L'avis  hit  que  le  Na\irc  ayant  été  dcclaré  ctrc  en  bon  état, 
par  le  procès-vtrbal  du  15  Septembre  174^  ,  il  étoit  préfumé 
avoir  été  navigable  ;  d'autant  mieux  que  rinna\  igabilité  avant 
le  départ ,  ert  une  exception  que  les  Alllireurs  doivent  prouver. 
Sentence  du  1 6  Mars  1751,  rendue  à  mon  rapport  ,  qui  con- 
damna les  Aflureurs  au  payement  des  fommes  par  eux  refpcc- 
tivement  alîlirees  ,  Tous  toutes  les  dédutlions  de  droit. 

Septième  dccijion.  En  Juillet  1750,  la  Keclie  Li  Vierge  de 
la  Garde  partit  de  Marfeille  pour  Saphy.  Arri^ée  à  Saphy, 
elle  fut  obligée  de  dérader.  Elle  efliiya  de  marnais  temps. 
Elle  fe  refug^ia  à  Carthagènc ,  011  elle  fut  vidtée.  On  trouva 
divers  membres  pourris  ;    elle  tut  déclarée  innavigable. 

Requête  de  BonHlhon  &:  d'irabert  contre  leurs  AfTureurs  fur 
le  cor{-)s.  Ceux-ci  oppoferent  que  le  Navire  avoit  été  innavigable 
dans  fon  principe.  Les  Affurés  répondoient  que  non  ,  foit  parce 
que  les  Allineurs  ne  juftiHoient  pas  leur  exception  ,  foit  parce 
que  le  bon  état  du  Navire  ,  lors  de  Ion  déport ,  étoit  prouvé 
par  divers  Certificats.  Ils  ajoutoient  que  la  pourriture  avoit 
été  contrariée  pendant  la  route  ;  qu'il  étoit  A'rai  que  le  Navire 
étoit  vieux  ;  mais  que  lors  de  Ton  départ  de  Marfeille  ,  il  étoit 
en  état  de  naviguer. 

Sentence  du  1 6  Décembre  1 7  5 1  ,  rendue  à  mon  rapport , 
qui  condamna  les  AfTureurs.  Arrêt  du  30  Juin  1753  ,  qui 
confirma  cette  Sentence. 

Huitième  dccijion.  Le  i  i  Juillet  1774  ,  le  Senaut  /a  Co- 
lombe ,  Capitaine  Jean-Baptiftc-Elzeard  Delorme  ,  armé  à  Mar- 
feille ,  arriva  à  la  Pointe-à-Pitre  ,  Ifle  de  la  Guadaloupe.  Le 
27  du  même  mois ,  le  Navire  ayant  été  déchargé  ,  le  Juge 
du  lieu  accompagné  du  Procureur  du  Roi ,  de  deux  Capi- 
taines ,  Se  de  deux  Charpentiers ,  villta  le  Bâtiment.  Il  déclara 
qu'il  éroit  bon ,  bien  agréé ,  &  en  état  de  recevoir  charge  pour 
Marfeille. 

Les  Intéreiïes  fe  firent  afTurer  172506  liv.  fur  corps  & 
facultés  dudit  Senaut ,   de  fortie  des  Illcs  Françoilés. 

Le  Navire  reçut  fon  chargement  de  fortie  ;  &  le  2  Févr'ci* 
1775  j  il  partit  dj  la  Pointe-à-Pitrc  ,  pour  faire  fon' retour  k 
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Marfeille.  Le  1 1  du  même  mois ,  il  relàclia  à  la  Eaffe-Terre.' 
Le  Capitaine  fît  fou  Conililat.  Il  expofa  >»  qu'étant  dans  le 
»  canal  des  Saintes  ,  il  s'étoit  trouvé  avec  groffe  mer  jufqu'au  5  : 
t>  les  vents  renfonçant  toujours  ,  ce  qai  l'avoit  obligé  de  lou- 
»  voyer  fur  le  gros  Cap  de  l'Ifle  pendant  tout  ce  temps  avec 
>»  fes  bas  ris  aux  huniers  ;  que  le  6 ,  le  vent  devenant  tou- 
»»  jours  plus  fort ,  &  la  mer  plus  grolTe  ,  fon  Bâtiment  étant 
I»  toujours  au  même  parage  ,  il  s'étoit  apperçu  que  fon  Na- 
i>  vire  faifoit  beaucoup  d'eau  ,  au  point  qu'il  avoit  été  obligé 
i>  de  faire  toutes  les  heures  pomper  ;  qu'après  avoir  examiné 
>»  la  voie  d'eau  ,  on  avoit  reconnu  qu'on  ne  pouvoit  y  re- 
»   médier  ,  qu'en   relâchant  au  Port  le  plus  prochain  ». 

Le  chargement  fut  mis  à  terre.  Le  Lieutenant  de  l'Amirauté 
de  la  Bafle-Terre ,  le  Procureur  du  Roi  &  quatre  Experts  ac- 
cédèrent à  bord  du  Senaut.  Ils  déclarèrent  que  >»  ce  Navire  avoit 
»»  une  voie  d'eau  très-confidérable  ,  &  qu'il  étoit  par  confé- 
M  quent  hors  d'état  de  naviguer  ;  que  tous  les  bordagcs  de 
»>  franc  bord  étoient  pourris  :  paroijfant  que  depuis  quelques 
I»  années  le  Navire  n  avoit  pas  eu  de  radoub ,  &  que  lefdits 
»  bordages  avoient  fouffert  depuis  Is.  perceinte  en  bas 
»  du  Navire ,  jufquà  la  quille  ;  deforte  que  pour  le  mettre 
>>  en  état  de  naviguer,  il  faudrait  faire  une  depenfe  très-con- 
»  Jidérable  ,  qui  excéderait  la  valeur  dudit  Navire ,  &  qui 
>}  monteroit  à  30  ou  40000  liv.  ,  fur-tout  eu  égard  à  la 
I»  cherté  des  matériaux  &  main-d'œuvre  dans  les  Colonies, 
»>  &  qu'il  feroit  encore  douteux  de  parvenir  à  le  rendre  navi- 
>»  gable  „.  En  conféquence ,  il  y  eut  décret  qui  déclara  le 
Navire  innavigable ,  &  qui  en  ordonna  la  vente. 

Le  délaiffement  fut  fait  aux  AfTureurs.  Ils  oppofoient  que  le 
rifque  afTuré  n'avoit  commencé  à  courir  que  depuis  le  2  Février 
Ï775  »  jour  que  le  Senaut  étoit  parti  de  la  Poin te-à- Pitre  ; 
que  la  voie  d'eau  manifeftée  peu  de  temps  après ,  procédoit 
du  ^'ice  propre  du  Navire  ,  lequel  depuis  quelques  années  n'a- 
voit pas  eu  de  radoub  ,  &  dont  tous  les  bordages  de  franc  bord 
étoient  pourris  &c. 

Sentence   du  6   Mai    1777 ,   qui    condamna  les   AfTureurs 
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fur  corps  (Ix  facilites  au  payement  des  foinmcs  all'urées.  Arrêt 
du  18  Juillet  1778  ,  au  rapport  de  M.  Pazery  de  Thoramc, 
qui  réforma  cette  Sentence  vis-à-vis  des  AfTurcurs  fbr  facultés, 
mais  qui  la  confirma  a\'ec  dépens  _,  à  l'égard  des  AfTurances 
fur  le  corps. 

On  doit  infjrcr  de  ces  dtfcifions  ,  que  dans  le  doute  ,  l'in- 
navigabilitt?  efl  prélumce  fatale  ,  pourvu  toutefois  que  les  rap- 
ports de  vilîte  prefcTits  par  la  Déclaration  de  1779,  aient  t-té 
faits. 

Targa  ,    cap.    60  ,   pag.    1^6  ,    dit   que   le    cas  d'innaviga-  §•  <5. 

bilité  arrive,  lorique  ,  par  fortune  de  mer  ^  le  Navire  cfl  dans  J;^^^-^î:^,xJ , 
un    ëtat  à  ne  pouvoir    redevenir   navigable.  faut-.i  que  le  Na- 

Le  Statut  de  Gênes  ,  rapporté  par  Cafaregis ,  difc.  10,  n.  8  ,  ^"c  nepmiTcétre 
définit    l'innavigabilité  ,   lorfque ,    par   cas     fortuit  ,    le  Navire 
eft  réduit  ïn  cum  jlatum  ,  qui  providentiâ  humanâ  ,  reparati  non 

P^P-  ^ 

On  fe  trouve  au  cas  d'innavigabilité  ,  lorfque   pour  re'parcr     Si  la  réparation 
le  Navire ,  il  faudroit   prefque    employer  autant   de   temps    &  '^^  ''"P  couteiuc 
taire  autant  de    dcpenfes  que   pour  en  conftruire  un  nouveau. 
Si  l'accomodamento   c  dïjajlrofo  ,    longo  ,  e  dijpendiojo  ,   e   che 
hahbi  piîi  forma  d'i  rinovatione  che  di  riparatione  à  s,iudicio  di 
periti.    Targa ,    cap.   5  4  ,    pag.   239. 

Tel  étoit  le  Navire  U  Roi  Salomon  ,  qui  fut  déclaré  inna- 
vigable ,  parce  que  la  réparation  auroit  coûté  plus  de  1 00000  \w\ 
Suprà  §.  5. 

Le  Navire  la  Victoire  ,  Capitaine  Jean  Biquant  ,  agité  par 
la  tempête  ,  relâcha  à  Ste.  Croix ,  Ifle  Danoife ,  où  étant  im- 
po/lible  de  trouver  du  bois  &  des  matériaux  pour  le  radoi;bcr, 
il  fut  déclaré  innavigable.  Sentence  du  22  Janvier  1763  ,  qui 
condamna  les  AfTureurs ,   contre   qui  j'écrivois. 

En    1774,    la  Polacre  la    Sirenne ,  Capitaine  le  Pellcy    de 
St.  Ma!o ,   fut    déclarée   innavigable   au    Cap  François ,   parce 
qu'on   n'y    trouvoit    point  les   courbes   indij'penfabks  pour  af- 
fijatir  les  bar  rots  du  Navire. 

En  la  même  année  ,  le  VaifTeau  t Adélaïde  ,  Capitaine  Louis- 
Crifpin    Maurcnq ,   fut   déclaré    innavigable  à    Port-au-Prince, 
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parce  quon    ne  trouvait  pas  fur   les  lieux  le  hois  nécejfaire ,' 
&  que  [endroit  Jiéioit    du  tout  point  propre  à  pouvoir  remettre 
le  Kaijfeau  en  état  de   naviguer. 
Si  le  Capitaine      Si  riiinavigabilité  n'eft  prononcée  que  parce  que  le  Capitaine 

n'a  ni  argent ,  "' j^'^  j^j  argent,  ni  crédit,  ni  autres  moyens  pour  réparer  fon 
Navire  ,  qui  étoit  réparable  en  lui-même ,  on  peut ,  fuivant  les 
circonftances ,  confidérer  ce  cas  comme  une  fortune  de  mer , 
qui  a  fait  aborder  le  Navire  en  un  lieu  ,  où  le  Capitaine 
s'eft  trouvé  fans  reflburce.  Valin  ,  art.  46 ,  h.  t. ,  pag.  97 , 
Pothier  j  n.  120. 
E.  y.  Le   Vaifleau  la  Vierge  de  Bon  Rencontre  ,    Capitaine  Icard , 

Navire^      qui  pai-tit  du  Cap  François.  Le  mauvais  temps  l'obligea  à  relâcher 

^abUiTé   p'rono^n-  à   la  Martinique  ,   où    il    fut    déclaré  innavigable ,  attendu   la. 

cée ,  continue  de  t^fop  grande    dépenfe   quil   aurait  fallu  faire  pour  le  radouber. 

naviguer.  j^  ^^^^  vendu  à  Dominique  Pauquet  ,    qui  eut  l'art   de   le    ré- 

parer ;  il  l'envoya  à  Marfeille  fous  le  nom  du  Conquérant , 
&  le  fit  partir  pour  Cayenne ,  d'où  ce  Navire  revint  à  Mar- 
feille fa  in  &  fauf. 

Nonobftant  ces  circonftances  ,  l'abandon  fait  aux  Aiïiireurs 
fut  adopté  par  Sentence  du  27  Mars  1767  ,  qui  les  condamna 
à  payer  les  fommes  aflurées. 

Le  décret  qui  avoit  prononcé  l'innavigabilité  de  ce  Navire , 
n  étoit  pas  attaqué  ,  &  ne  pouvoit  l'être ,  attendu  que  les 
chofes  n'étoient  plus  en  leur  premier  état.  Il  étoit  très-pof- 
fible  que  l'excès  de  de'penfe  que  le  radoub  eût  nsceifité  à 
l'époque  de  ce  décret  3  eût  été  modifié  par  les  occurrences  pof- 
térieures.  Il  étoit  encore  poffible  que  Pauquet ,  qui  entendoit 
l'art  de  la  conftruftion  ,  eût  donné  ,  par  fon  indullrie  particu- 
lière ,   une  nouvelle  naiflance  au  Navire. 

Autre  décifîon.  La  Corvette  Nôtre  -  Dame  de  Bon  Ren- 
contre ,  après  avoir  efluyé  de  mauvais  temps  &  fait  jet ,  arriva 
à  Gênes.  Un  rapport  d'Experts  déclara  »  qu'elle  étoit  extrêrne- 
»  ment  endommagée  ,  ayant  les  membres  de  dedans  prefque  tous 
»  pourris  ^  &  fi  fort  gâtés  ,  que  quand  même  on  voudrait  y 
»  faire  une  doublure ,   les  doux  ny  pourraient  pas  tenir  ,  & 

ne 
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»  ne  pourroit  fortir  du  Port  fans  un  péril  évident ,  n'étant 
n  pas  pofilble  qu'elle  puidc  tenir  la  mer  ,  faifant  fans  ccflle  une 
»  prodigiculc  cjuantité  d'eau  ,  qui  oblige  à  donner  continuel- 
^  lemcnt  à  la  pompe  ». 

En  confécjuence  de  ce  rapport  ,  la  Corvette  fut  déclarée 
inrravigable  par  décret  du   Conful  François. 

Le  fieur  Martichou  Afliiré ,  fit  abandon  du  Navire  à  fes 
Affureurs.  Il  fut  cnfuito  palVé  un  accord ,  par  lequel  il  fut 
convenu  que  Marticliou  dcmeureroit  chargé  de  la  Corvette  en 
l'état  qu'elle  étoit ,  pour  en  difpofcr  à  ù  volonté  ,  nonobftant 
l'abandon  déjà  fait ,  moyennant  48  pour  100  que  les  AfTu- 
reurs  lui  payèrent  fur  les  fommes  par  eux  aiïiirées.  Martichou 
envoya  à  Gènes  le  Capitaine  Laurens  Gueyrouard ,  lequel 
conduifit  la  Corvette  avec  fon  feul  lelt  à  Marfeille ,  oii  elle  fut 
dépecée. 

Requête  &  Lettres  de  refcifion  de  la  part  des  A  (fureurs , 
fur  le  fondement  1".  que  l'innavigabilité  ,  fi  elle  avoit  été  vé- 
ritable,  procédoit  de  la  vétufté  du  Navire.  2*^.  Que  cette  in- 
navigabilité ctoit  une  idée  vaine  ,  puifque  le  Navire  étoit  re- 
tourné à  Marfeille.  3°.  Que  le  rapport  des  Experts  leur  avoit 
été  caché. 

L'avis  fut  1°.  que  peu  importoit  que  le  Navire  fût  arrivé 
à  Marfeille  ,  dès  qu'il  y  étoit  venu  avec  fon  feul  left ,  fans 
avoir  pu  recevoir  aucune  cargaifon.  Quand  on  parle  d'un  Na- 
vire navigable  ,  on  entend  un  Navire  qui  puiffe  naviguer  avec 
un  chargement  ;  au  lieu  que  la  Corvette  fut  traînée  à  Mar- 
feille pour  y  être  dépecée.  Le  Capitaine  Gueyrouard  avoir 
ordre  de  la  faire  échouer  à  la  première  rade ,  li  elle  n'eût  pu 
tenir  la  mer.  2°.  Que  fi  les  Alfureurs  n'avoient  pas  figné  l'ac- 
cord dont  il  s'agit ,  on  les  admettroit  à  prouver  que  le  vice 
du  Navire  cxiftoit  lors  du  départ  de  Marfeille  ;  mais  qu'ayant 
figné  le  fufdit  accord,  dans  lequel  il  étoit  dit  qu'ils  étoient 
injîruits  de  finnavigabilité ,  ils  étoient  non  recevables  à  ex- 
ciper  d'aucune  erreur  de  fait.  Sentence  du  22  Juin  1750,  qui, 
fans  s'arrêter  aux  Lettres  de  refcifion ,  débouta  les  Aflureurs 
de  leur  Requête. 

Tome  I.  Ffff 
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%■  ^-  . .  Le  Capitaine  Jérôme    Petit ,  commandant  le  VaîlTeau  le   S(, 

v-Z7ZrkfpZ',-^ouis,  partit  de  Marfeille  le  30  Mai  1752,  pour  aller  à  la 
par  h  crainte  de  Martinique.  Il  effuya  diverfes  tempêtes.  Un  coup  de  vent  le 
^iveair  innaviga-  ^^^^^g^  ^^  (^^  Jeux  mâts  de  hune  ,  &  l'obligea  de  relâcher  à 
Carthagène  ,  où  il  arriva  le  4  Juillet  Tuivant.  Le  Conful  François 
ordonna  une  viiite  par  Experts  ,  qui  déclarèrent  que  le  Vaif- 
feau  étoit  en  état  de  continuer  (on  voyage ,  en  pompant  en- 
viron une  heure  par  quart. 

Le  9  Otlobre  d'après  ,  le  Navire  mit  à  la  voile  de  Car- 
thagène. Le  1 5  ,  il  débouqua  le  détroit.  Le  26,  il  ef- 
fuya divers  gros  coups  de  mer  ,  qui  augmentèrent  la  voie 
d'eau.  L'Equipage  engagea  le  Capitaine  à  retourner  fur  fes 
pas.  Le  9  Novembre ,  on  arriva  à  Gibraltar  ,  où  après  que 
le  Navire  eut  été  vifité  ,  le  Triliunal  de  la  Vice  -  Amirauté 
rendit  un  décret  en  ces  termes.  »  La  Cour  eft  à^opinion  que 
»  ledit  VaifTeau  n'cil  pas  en  état  à  préfent  de  pourfuivre  le  voyage 
»  à  la  Martinique  juJ-J^i^^s  à  ce  quil  foit  reparé  ;  mais  qu'il  eft 
»  en  état  de  pourfuivre,  en  côtoyant,  fon  voyage  à  Marfeille, 
»  en  cas  que  ledit  Capitaine  Petit  le  trouve  conforme  aux 
M  ordr^es  ou  intentions  des  Armateurs  ». 

Enfin  j  après  un  voyage  de  fept  mois  &  douze  jours  ,  le 
Navire  revint  à  Marfeille.  Les  fieurs  Delille  &  Compagnie ,  &  les 
fleurs  Eon  frères  Picot  &  Bouffier  préfenterent  Requête  contre 
leurs  Affureurs  en  abandon  &  en  payement  des  fommes  af- 
furées ,  fur  le  fondement  que  le  Navire  étoit  revenu  à  Mar- 
feille ,  par  la  crainte  de  devenir  tout-à-fait  innavigable  &  de 
faire  naufrage. 

Les  Affureurs  qui  étoient  francs  d'avarie  ,  répondoient  que 
l'innavigabilité  n'avoit  pas  été  prononcée  par  les  Juges  de  Gi- 
braltar j  &  que  la  crainte  du  finiftre  ,  n'eft  pas  le  flniftre 
même. 

Sentence  du    27    Avril    1754,    q^ii   débouta  les  AiTurés   de 
leur    Requête  ,    attendu    que    c'eft    ici   une    matière  de    droit 
§.  9,         étroit ,  où  il  n'eft  pas  permis  d'argumenter  d'un  cas  à  l'autre- 
Innavigabilité      Lg    fjg^j.  YiwxQ    de   Bourdeaux ,    fe  fit   aflurer  à  Marfeille 

doit  avoir  eicpro-  ,.  r        \  r>  •  r       ^ 

aoncce.     '         40000   liv.  ,  un   quart  lur  le  corps ,  &  trois  quarts  lur  la  car- 
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gailbn  du  VaifTcaii  U  St.  Louis  de  Brcfl,  Capitaine  Jofciil) 
Lartigucs ,  de  fortie  des  liles  Françoifes  jurqu'à  Bourdeaux , 
franc  d'avarie^  moyennant  la  primo  de  40  pour  100,  com- 
pcnfahlc  en  cas  de  perte. 

Ce  Navire  pendant  fa  route  effuya  de  mauvais  temps.  Partie 
de  fes  mâts  furent  coupés.  Il  fut  fait  jet.  U  s'ouvrit  une  voie 
d'eau.  En  cet  état ,  il  relâcha  à  Rochefort ,  où  le  Capitaine 
fit  ion  Conllilat  ,  ik:  protella  des  avaries.  Des  Experts  furent 
nommés  pour  viùter  le  Bà:imcnt  ,  &  déclarèrent  que  pour  le 
radouber  il  en  coûteroit    14500  liv. 

Le  ficur  Faurc  fit  abandon  du  corps  aux  Affureurs  de  Mar- 
feille  ,  &:  préienra  contr'eux  une  Requête  en  payement  des 
fommes  affure'es.  Dans  le  même  temps  ,  il  pourfuivoit  le  paye- 
ment de  l'avarie  contre  fes  AfTu.eurs  de  Bourdeaux. 

Les  AfTureurs  de  Marfeille  préfenterent  Requête  en  paye- 
ment de  la  prime. 

Sentence  rendue  par  notre  Amirauté,  le  7  Juillet  1758, 
qui  débouta  le  fieur  Faure  de  fa  Requête  principale  en  dt^laii- 
fement ,   Se  le  condamna  à  payer  la  prime. 

Le  motif  de  cette  Sentence  fut ,  i  ".  que  le  Navire  n'avoir 
pas  été  déclaré  innavigable  par  l'Amirauté  de  Rochefort.  i'\  Qu^ 
ce  Navire  ne  pou  voit  pas  être  navigable  pour  les  Afi'ureurs  de 
Bourdeaux,  &  innavigable  pour  ceux  de  Marfeille  :  vivant 
&  mort  en  même  temps.  Les  Affûteurs  de  Bourdeaux  n'é- 
toient  pas  fiancs  d'avarie  ;  voilà  pourquoi  on  les  Ht  con- 
damner au  payement  de  l'avarie,  qui  fut  réglée  à  25  pour  100. 
Les  Affureurs  de  Marfeille  étoient  francs  d'avarie  ;  voilà 
pourquoi  on  leur  fuifoit  abandon  ,  fous  prétexte  d  innaviga- 
bilité. 

Depuis  la  Déclaration  du  17  Août  1779,  ce  point  eil 
encore  moins  fufceptible  de  difficulté.  »  Dans  le  cas ,  dit  l'ar- 
»  ticle  4  ,  où  le  Navire  ,  par  fortune  de  mer  ,  auroit  été  mis 
»  hors  d'état  de  continuer  fa  navigation ,  &  auroit  été  con- 
»  damné  en  conféifuence  ,  les  jéjfurés  pourront  faire  délaiffc- 
»  ment  à  leurs  AfTureurs  du  corps  ».   11  faut  donc  que  le  Na- 

Ffff  2 
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vire  ait  été  eondumné.  Se  que  l'innavigabilité  ait  été  prononcée 
par  le  Juge. 
§■  'o-  . .  ,  On  a  vu  ci-dsfTus  que  nos  Auteurs  comparent  l'innaviga- 
du  NarirFdon-  Milité  au  naufrage.  De-là  ,  on  concluoit  parmi  nous ,  que  Tm- 
ne-t-eiie  lieu  au  navigabilité  du  Navire  donnoit  lieu  au  délaiffement ,  non  feu- 
f  cul^T'^'^"'  '^"  lement  du  corps ,  mais  encore  des  facultés  ,  même  dans  le 
cas  où  les  marchandifes  verfées  dans  un  autre  Vaill'eau  ,  par- 
venoient  dans  le  lieu  de  leur  deftination.  Telle  étoit  notre  Ju- 
rifprudence.  Elle  avoit  pour  bafe  l'ufage  oii  nos  Aiïureurs  font 
de  ftipuler  la  claufe  franc  d'avarie ,  à  laquelle  on  donnoit  la 
plus  grande  étendue.  On  croyoit  qu'en  cas  d'innavigabilité , 
les  Affureurs  fur  facultés  dévoient  être  ou  déchargés  de  toute 
garantie  ,  ou  foumis  à  l'aftion  indéfinie  d'abandon.  On  ne  con- 
iidéroit  pas  qu'il  étoit  au  pouvoir  des  Parties  de  modifier  la 
claufe  franc  d'avarie.  On  ne  voyoit  pas  que  le  Texte  de  l'Or- 
donnance &  les  vrais  principes ,  s'élevoient  contre  cette  Ju- 
rifprudence  ,  de  laquelle  on  abufoit  de  la  manière  la  plus  in- 
tolérable. Par  le  moyen  d'une  innavigabilité,  très-fouvent  ofîl- 
cieufe  ,  on  convertifToit  la  valeur  numéraire  de  la  monnoiç 
des  Ifles  ,  en  monnoie  eflfeftive  de  France  ;  on  grofTilToit  d'un 
tiers  fon  capital ,  &  on  avoit  le  feciet  de  s'enrichir  aux  dé- 
pens des  Affureurs. 

Le  VaifTeau  ï Adélaïde  ,  Capitaine  Maurenq ,  parti  de  Port- 
au-Prince  ,  efTuya  une  violente  tempête.  Il  relâcha  au  Fayal , 
une  des  Ifles  Açores,  où  il  fut  déclaré  innavigable.  Les  mar- 
chandifes débarquées  à  terre  furent  tranfportées  par  un  autre 
Vaifîéau ,  à  Marfeille  ,  lieu  de  leur  deflination.  Les  AfTurances 
fur  facultés  fe  montoient  à  la  fomme  de  190450  liv.  Le  dé- 
lailTrfmenî  fut  fait  aux  Affureurs  ,  qui  étoient  au  nombre  de 
cent  cinquante.  Cent  quarante-neuf  payèrent  les  fommes  par 
eux  aflfurées  fur  les  facultés.  Le  fieur  Mathieu  Hermitte  ,  Air 
fureur  de  3000  liv.  fur  une  pacotille  des  fieurs  Reynoard  & 
Caftellan  ,  Négocians  à  Marfeille  ,  fut  le  feul  réfraftaire.  Il  fut 
condamné  par  Sentence  du  30  Juin  1775  ,  à  payer  la  fomme. 
affurée», 
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En  caule  d'apjxl  ,  il  foiitint  que  les  facultés  afTurccs  étant 
parvenues  à  ^ial■U■ille  ,  le  délai  (JcnKnt  ne  de  voit  pas  avoir 
Ueu.  Il  ortVit  de  payer  le  dommage  tclI  que  la  pacotille  a\c)it 
fouit'ert  ;  ik  il  s'éleva  avec  force  contre  la  Juriljirudcnce  qu'on 
lui  oppofoit.  M.  Hermitte  ,  jeune  Avocat  (*),  drefla  à  co 
fujet  un  excellent  Mémoire  pour  fon  pcre.  Arrêt  du  17 
Mai  i77(>,  rendu  au  rapport  de  M.  de  h  Boulie  ,  qui  réforma 
la  Sentence. 

Le  Barreau  d'Aix,  préoccupé  de  l'ancien  ufage  ,  crut  qu'il 
ëtoit  permis  d'agiter  de  nouveau  la  quellion.  Le  cas  ne  tarda 
pas  à  fe  préfentcr. 

Le  fiwnir  Gautier  avoit  chargé  au  Cap  François ,  dans  le 
VailTeau  L's  cl:ux  Amis  ^  Capitaine  Rouden  ,  34  barriques  fucrc, 
dont  la  faiture  fe  montoit  à  21535  liv.  i  o  fols ,  argent  des 
Ifles ,  c'eft-à-dire  à  14350  liv.  6  fols  8  den.  ,  argent  de 
France.  Le  Navire  ,  affailli  j)ar  la  tempête  ,  relâcha  à  la  Mar- 
tinique ,  où  il  fut  déclaré  innavigable.  Les  34  birriques  du 
fieur  Gautier  verfées  dans  deux  autres  Navires  ,  arrivèrent  à 
Marfeille ,  lieu  de  leur  dertination.  Le  fieur  Gautier  fit  dé- 
laifTem^nt  à  fes  AfTureurs  ,  qui ,  par  Sentence  de  notre  Ami- 
rauté' ,  furent  condamnés  à  payer  les  fommes  aflTurées. 

Arrêt  du  16  Juillet  1777  ,  qui,  réformant  la  Sentence,  mit 
les  AlTareurs  (  pour  qui  j'avois  drefH  une  Confultation  en. 
caufe  d'appel  )  hors  de  Cour  &  de  procès ,  &  condamna  le. 
fieur  Gautier  aux  dépens. 

J'ai  cité  ci-defTus ,  §.  5  ,  l'Arrêt  rendu  le  iS  Juillet  1778, 
contre  les  AfTureurs  fur  le  corps  du  Senaut  Li  Colombe  ,  Ca- 
pitaine Delourme ,  déclaré  innavigable  à  la  Guadaloupe;  les 
marchandifes  étoient  parvenues  à  Marfeille  ,  lieu  do  leur  def^ 
tination.  Le  délaiffement  en  avoit  été  fait  aux  AfTureurs  pour 
lefquels  j'écrivois.    Le    Lieutenant  de    Marfeille  les   a\oit  con- 


(*)  Il  fiit  reçu  Avocat-Gcncral  en  la  Cour  des  Comptes,  Aydes  &. 
Finances  de  Provence.  Il  avoit  des  talcns  dillingucs.  Une  mort  pré-r 
maturée  nous  l'a  ravi   en   1781.   Pulvh  &  nmha  futnusl 
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damnés  à  payer  les  lommes  aflTarées  fur  facultés  ;  mais  la  Sen- 
tence fut  réformée  à  cet  égard. 

Cette  nouvelle  Jurifprudence  a  été  adoptée  &  expliquée  par 
les  articles  de  la  Déclaration  du  17  Août  1779  •>  (^^-^^jp^^  rap- 
portés^ §.   I. 

SECTION     XXXIX. 

Ohfcnuitions  générales  aie  fujet  des  Avaries. 
§■  '•  »   Toute  dépenfe  extraordinaire  qui  fe  fera  pour  les   Navires 

Définition  diS        „  y  ^■  r  ■    ■  ^  rr         '  O     ^      ^    J 

avaries.  »  &  marchandifes  ,  conjointement  ou  leparement ,  oc  tout  dom- 

»  ma^e  qui  leur  arrivera  depuis  leur  charge  &  départ  ,  juf- 
»  ques  à  leur  retour  &  décharge  ,  feront  réputés  avaries  ». 
Art.   I  ,  tit.    des  Avaries. 

Peu  importe  que  le  dommage  foit  arrivé  par  cas  fortuit , 
ou  par  la  faute  du  Capitaine  &  des  Mariniers  ,  ou  même 
par  le  vice  propre  de  la  chofe  :  ce  n'ert  pas  moins  avarie  ,  en 
prenant  le  mot  dans  le   fens  générique.  (  Guidon  de  la  Mer  , 

ih.  5.  )  ,  ^    , 

Mais  vis-à-vis  des  AfTureurs  &   des  Donneurs  à  la  grofle 

on  ne  confidere  d'autres   avaries  ,    que  celles  qui  procèdent  du 

cas  fortuit. 

Le  Statut  de   Gênes  définit   l'avarie  :   tout  dommage  fortuit 

qui  arrive  à  la  marchandife  ou  au  Navire.  Cafaregis,  difc.  45  , 

n.    15.    Scaccia ,   de    commercio  ,  $.    x  ^   gl.    ^  y  n.  ^S  ,  pag. 

340- 

»  L'avaria   é    damno ,  quale   ô  per    tormenta    di   mare ,   ô 

»  per    altro  accidente    fatale  ha    origine ,  e  occorre    ô   in   la 

»  nave  ,  ô   in    le    merci  in  quella     exiftenti  ,  e    in  l'una  ,   c 

»  Taltre  anchora  ».   Targa  ,    ch.    60  ,   pag.   255.   . 

»  On  appelle  avarie  ,  dont    les    AfTureurs  font  tenus ,   tous 

M  les  dommages   caufés  par  quelque  accident  de  force  majeure 

»  aux  chofes  afïlirées ,  quoiqu'il  n'ait  pas  caufé  la  perte  totale  ; 

»  &  toutes  les  dépenfes  extraordinaires  auxquelles  quelque  ac- 
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>.  cidint  Je  force  majeure  a  donne  lieu  ,  par  rapport  aux  chofcs 
»  afTurccs  ».    Pothitr,    Jes  ÂjJ'uranccs  ^   n.   115. 

Notre  Ordonnance   diftineue   les  avaries  en   avaries  [Impies         %■  *• 
&  purtiadures,    ix  en  avaries  grojjes  6*   communes.  avaries  en /«;;/« 

»  Les   depcnfes  extraordinaires   pour  le    Bâtiment   feul  ,  ou  &  ca  communes, 
»  pour   les  marchandiies    feulement ,  &   le  dommage  qui  leur 
»  arrive   en  particulier  ,  font  avaries  fimples  &  particulières  ». 
Art.    2  ,   lit.  des  Avaries. 

On  les  appelle  fimples ,  parce  qu'elles  tombent  fimplement 
&  uniquement  fur  la  chofe  qui  les  a  fouffertes.  L'Ordon- 
nance ajoute  le  mot  &  particulières  ,  afin  d'écarter  toute  idée 
de  contribution  ,  &  pour  f^iirc  fentir  que  le  dommage  arrivé 
par  pur  cas  fortuit ,  efl  à  la  charge  particulière  du  Proprié- 
taire de  la  chofe ,  ou  de  TAlTureur ,  qui  s'eft  rendu  refponfable 
de  l'événement. 

»  Les  dépenfes  extraordinaires  faites ,  &  le  dommage  fouf- 
»  fert  pour  le  bien  &  falut  commun  des  marchandifes  &  du 
>>  Vaiffeau  ,  font  avaries  grojfes  &  communes  ».  Art.  z  j  tit, 
des  Avaries. 

On  les  appelle  communes ,  parce  qu'elles  font  fupportées  en 
commun  ,  tant  par  la  chofe  qui  a  fouffert  le  dommage ,  que 
par  celles  qui  ont  été  confervées  par  le  moyen  du  dommage 
volontairement  fait.  (Guidon  de  la  Metj  cit.  5  ,  art.  i.  ) 
On  les  appelle  grojfes  par  oppofition  aux  avaries  lîmples ,  & 
parce  qu'elles  doivent  être  payées  par  le  gros  ou  univerfalité 
du  Navire  &  de  la  cargaifon. 

En  certains  Pays,  on  dillingue  les  avaries,  en  avaries  corn-    „.  §•  3-     , 

a  ■  rr  Diftinition  des 

munes   &   en  avaries  grojjes.  avaries fuivantru. 

On  appelle  avarie  commune ,  les  frais  de  pilotage ,  d'an-  [j"?^  ^^  «'""^f* 
orage,  de  convoi,  &  autres  femblables,  pourvu  qu'ils  n'ex-  ^^^' 
cèdent  pas  fix  florins.  Ces  frais  font  à  la  charge  de  la  mar- 
chandife ,  &  non  à  celle  du  Navire.  Lubeck  ,  cap.  \  ,  n.  6. 
Weytfen  &  fes  Glofateurs ,  §.  4  &  5.  Kuricke  ,  tit.  8  ,  pag. 
^61^.  Loccenius  ,  lib.  2  ,  tit.  8  ,  n.  3.  Vinnius  ,  fur  la  Loi  i  , 
ff.  ad  Leg.  Rlwd. ,  pag.  19^.  Cafaregis ,  difc.  45,  /;,  17, 
Murquardus  ,   lib.  3  ,   cap.   4  ,   n.    11. 
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On  appelle  avarU  groffe  les  pertes  &  les  d^penfes  faites 
pour  e'viter  un  péril.  Le  Navire  &  la  cargaifon  y  contribuent. 
(  Dicii  DoRores.  ) 

Kuricke  &  Lubeck  aux  endroits  cités  ,  diftinguent  les  ava- 
ries ,  en  avarie  proprement  dite  ,  &  en  avarie  improprement 
dite.  L'avarie  proprement  dite  eft  celle  qui  a  pour  objet  le 
falut  commun.  L'avarie  improprement  dite  confifte  aux  droits 
de  Pilotage ,  Ancrage  ,  Convoi ,  Péage  &c. 

Cafaregis ,  difc.  45  ,  «.  13,  fait  une  autre  diftinftion.  Il  dit  que 
Xavarie  impropre  ert  le  chapeau  &  autres  bénéfices  du  Capi- 
taine ;  que  le  dommage  arrivé  par  fimple  cas  fortuit  ,  eft  une 
avarie  encore  plus  impropre  ;  que  l'avarie  propre  eft  ou  com- 
mune ou  groffe.  La  commune  eft  ce  qui  fc  paye  pour  pi- 
lotage &c.    La  grojfe  eft  le  jet  pour  le  falut  commun. 

Targa  ,  ch.  60,  pag.  235,  diftingue  l'avarie  en  ordinaire 
&  en  extraordinaire.  Uordinaire  eft  le  chapeau  du  Capitaine  , 
&  autres  dépenfes.  \.' extraordinaire  eft  ou  purement  fatale  , 
ou  purement  volontaire  ,  ou  mixte. 

La  fatale  eft  tout  accident  qui  arrive  par  pur  cas  fortuit, 
&  par  pure  fortune  de  mer  ,  tels  que  les  mâts  rompus  3  les 
dommages  arrivés  aux   marchandifes  par  voie  d'eau  Sec. 

La  purement  volontaire  ,  eft  lorfque  divers  Navires  allant 
en  un  même  endroit ,  conviennent  enfemble  de  ne  charger 
que  fur  le  pied  d'un  tel  nolis ,  ou  de  n'acheter  telles  mar- 
chandifes qu'à  tel  prix ,  &  de  fe  partager  enfuite  le  tout  au 
prorata  ,  moyennant  un  certain  bénéfice  que  l'on  accorde  à 
l'un  ou  à  plufieurs  defdits  Navires  ,  pour  les  faire  confentir  à 
cet  accord.  C'eft  ce  qu'on  appelle  avarie  des  Indes ,  laquelle 
eft  un  vrai  monopole. 

Enfin ,  l'avarie  mixte  qui  participe  du  cas  fortuit  &  de 
la  volonté  ,  eft  la  perte  qu'on  fe  détermine  de  fouffrir ,  pour 
éviter  la  prife  ou  le  naufrage.    (  C'eft  l'avarie  grojfe.  ) 

Il  eft  néceffaire  de  connoître  ces  diverfes  diftinftions  ,  pour 
entendre  la  doûrine  des  Auteurs  qui  s'en  fervent  ;  il  n'y  a  de 
différence  que  dans  les  paroles  :  la  chofe  eft  la  même  par-tout. 

Les 
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Les  Dotteurs  que  je  viens  do  citer  ,   ont  tàclic  de  découvrir         §■  ^■ 
rétymologic  du  mot  avarie.  Ce  point  n'a  pas  encore  été  éclairci ,      '^'""^  '^"^' 
&  pout-ètre   il  ne   le  fera  jamais.     (  F'iJ.  Marquardus ,  Iiù.  3  , 
CJ'».  4  ,  rt.    4. 

Le  mot  avarie  eft  ufué  dans  toutes  les  Places  de  Commerce. 
On  lui  donne  plufieurs  fignifications ,  &  Ton  s'en  fert  pour  ex- 
primer divers  objets  :  tantôt  c'ert  le  dommage  fouflert ,  tantôt 
c'cft  le  payement  d'un  droit  ,  tantôt  c'eft  la  contribution  d'une 
d^penle  commune  <S:c. 

L'obligation  de  contribuer  indéfiniment  à  la  perte  commune ,  Gcmlnjmemo. 
s'appelle  en  Italie  »erminatncnto  ,  c'elKà-dire  ,  mettre  en  commun 
&  en  blot  le  Vaitîèau  &  la  marcbandii'e,  lanquàm  in  umim  <yjrmen. 
Le  dommage  fe  prend  alors  llir  le  total ,  comme  li  le  total  ap- 
partenoit  à  un  feul.  Targa ,  cap.  76,  pag.  ji6.  Confulat , 
ch.  192.  Daix ,  fur  le  Statut  de  Marfeille ,  ici,  4  ,  cap.  ^o, 
par.  480. 

La  Loi  2,   §.    I  ,  ff.  de  Leg.  Rliod.  de  ja?l.  ,  décide  que  fi,         §.  ^. 
par  fortune  de    mer ,    le  Navire  reçoit   un  dammiç^e  dans  le    ''^°"'  ''"'^^""S* 

*  ^  ■'  ifivc     par     pure 

corps  ou  dans  fe>  agrès,  les  m.archandifes  n'y  contribueront fortu.u- d;:  mer, 
point  :  Si  conj'ervatis  mercibus  ^  deterior  falla  fu  navis  .^  ^^^eftavanefimple. 
quid  exarmavcrit ,  niilLi  facienda  efi  collatio  ;  parce  qu'il  en 
ei\  du  Navire ,  comme  de  tout  autre  inftrument  dont  un 
Ouvrier  fe  fert  pour  travailler  de  fon  métier  :  Q//ia  {Jimilis  ) 
earum  rerum  caujlz  fit ,  qu(e  navis  gratiâ  parentur ,  &  earum  pro 
quiluis  mercidetn  alupds  acceperit.  (Nota.  Dans  le  texte  on  lit 
dijjz'nilis  ,    mais  c'eft  une  faute.    Cu/as.  ) 

Car ,  ajoute  cette  Loi ,  û  l'Ouvrier  en  faifant  l'ouvrage  qui 
lui  a  été  commandé  ,  rompt  fon  marteau  ou  fon  enclume  , 
il  n'aura  à  ce  fujet  aucune  indemnité  à  prétendre.  Nam  fl 
jaber  incudem  ,  vel  maleum  jreg:rit ,  non  imputaretur  ei  qui 
locaverit  opus.  La  Loi  6  ,  ff.  eod.  ,  renferme  la  même  dé- 
cilion. 

Le  Confulat ,  ch.    63  ,   dit   que  fi  par  la  force  de  la    tem- 
pête ,    le  Navire  contracte  une  voie  d'eau  qui  gâte  la  marchan- 
dife  ,   c'eft  une    avarie    fimple ,  à    la    charge   de  la  chofc   en- 
doMraJgée   :  Perché   a    impedimenta  di   dio  ,  ne   di    marc ,  ne 
Tome  I.  G  g  g  g 
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i/i  vento ,  ne  di  Jîgnotia ,  nejfuno  puo  nlente  dire ,  ni  con- 
traflare.  Voyez  encore  les  Chapitres  193  &  194  du  Con- 
fiilat. 

»  Si  par  fortune  de  temps  ^  on  fait  perte  de  cables,  ancres, 
»  voiles ,  mâts  ,  cordages  du  Navire ,  le  Marchand  n'y  eft 
M  contribuable  ;  mais  tout  ce  dommage  tombe  fur  le  Bour- 
»  geois   de  la  net  ».   Guidon  de  la  Mtr  ,  ch.  5  ,  art.   20. 

On  trouve  la  même  décifon  dans  la  nouvelle  Ordonnance 
de  la  Flanfe  Teutonique  ,  tit.  8  ,  art.  i  ;  ibiq.  Kuricke ,  pair. 
773,  &  dans  l'Ordonnance  de  Wibbuy ,  art.   12. 

Le  langage  des  Do£ieurs  eft  unanime  là-deflus.  Targa,  ch.  60  , 

pag.   259.  Rote  de   Gênes,  pag.   205.    Weytfen  &  fes    Glo- 

feteurs ,  §.7.  Roccus ,  de  navib. .,  not.  59.  Cafaregis ,  difc.  46^ 

n.  I  ;  dij'c.  r  2  I  ,  /z.  3 .  Clcirac ,  fur  les  Jugemcns  dOleron ,  art.  9 , 

n.   5  ,  pag.  50. 

§•  (■>■  La  Loi  Rhodienne  veut  que  chacun  contribue  à    ce  qui  a 

fa'ite'^"'^&'^tom  ®^^   donné    pour  le   fciîut   comm.un.    Omnium  contributione  far- 

«ommagefoufFert  c/Vzmr ,   quod  pro  omnibus  datum  ef.    L.    i  ,  fi.  de  Leg.  îihod. 

pour  le  faJiit  corn-     i      ■    -t 
mitn  ,  ibnt  avarie         7^"  • 

groffe,  La  Loi   2  ,  §.    I  ,   ff.  eod. ,  décide  que  le   dommage   fouf^ 

fert  volontairement  par  la  crainte  du  danger  où  l'on  fe  trouve , 
doit  être  réparé  par  le  moyen  de  la  contribution  des  effets  c|ui  ont 
été  fauves.  Si  voluntate  veclorem  (  vel^  prcpter  aliquem  nicium  , 
id  detrimentum  jacîum  ft ,    hoc  ipfuin  farciri  oportet. 

Cujas  obferve  que  le  mot  vel  qÇi  de  trop.  On  doit  lire  : 
fi  voluntate  vectonim  prcpter  aliquem  mctum.  En  efi'et ,  pour 
que  l'avarie  foit  grofïé  &  commune  ,  il  ne  fuint  pas  qu'on 
ait  fait  jet ,  il  faut  qu'on  y  ait  été  forcé  par  la  crainte  de 
périr. 

L'équité  veut  qu'en  pareil  cas  ,  ceux  dont  les  effets  ont  été 

confervés  par  la  perte  des  marchandifes  des  autres ,  contribuent 

à  ce  dommage.    J£,quiffLmuin   enim  ef,    commune   detrimentum 

fieri   eorum    qui  propter    amijfas    res    aliorum  ,  confecuti  funt 

ut  merces  fuas  falvas  habuerunt  ;  d.  Lege. 

Ce  qui  eft  donné  aux  Pirates  pour  fe  délivrer  de  leur 
violence  y    doit    être    payé    par  contribution.    Si  navis  à  Pi- 
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raiis  liMmnia  fit  ,  onincs   conferrc  dcbcnt  ;    d.  Lcgc  2  ,    §.  3 . 

Il  y  a  lieu  à  la  contribution,  fi  pour  t-viter  le  naufrage, 
on  a  coupé  le  màt  ,  ou  jette  d'autres  «grès  à  la  mer.  Si 
arhor  ,  %\!  aliud  navis  injlrumcnturn  ,  removcndi  communis  pe- 
riculi  cauja  dq:cluni  e(} ,   contribuiio  dcbeiur.  L.    3  ,  ff.  eoJ. 

Arbore  cvfd  ,  m  naxis  cum  rnercibus  liberari  po[fu ,  ecquittrs 
coitributio.TÏs  habjb/r  locum.    L.  ç  ,  §.   i  ,   ff.  eod. 

Le  Statut  de  Marleille  ,  liv.  4  ,  ch.  30  ,  pa^^.  479  ,  renferme 
les  mêmes  difpoiîtions. 

E'ilîn  ,  rOrdoiinancc  ,  en  l'endroit  ci-deflus  cité ,  dit  que 
»  les  dépenfjs  extraordinaires  faites  ,  fie  le  dommage  fouflert 
>»  pour  U  bi^n  &  jalut  commun  des  mirchandij'is  &  du  VaiJ- 
»  Jeau ,  font  avaries  grojcs  &  communes  ». 

Il  réfulte  de  ces  divers  Textes ,  i  ".  que  la  dépcnfe  faite  &: 
le  dommage  foufFert,  ne  font  a\'aries  grolfes  ,  que  dans  le  cas 
où  ils  ont  été  opérés  volontairement  pour  le  falut  commun. 
Il  idut  que  le  fiit  dz  L'homme  ait  concouru  avec  le  cas  for- 
tuit ;  il  faut  qu'il  y  ait  volonté  forcée.  Volonta  violentaia  dj.[' 
accidente  del  pericolo.  Targa  ,  cap.  '58.  Cafaregis  ,  dijc.  12  r, 
n.   1. 

i'\  Il  faut  qu'il  ait  été  queftion  d'éviter  un  péril  imminent. 
Pcriculi  immincntis  evitandi  cjufd.  Statut  de  IVLirfeille.  Cujas , 
lib.  2  ,  Sentent.  Julii  Pauli  ,  lit.  7  ad  Leg.  Rhod.  Cafaregis , 
dijc.    lii  ,   n.   18.    Cleirac ,    d.  loco ,  n.  4. 

M:dici ,  graviores  morbos  ajpiris  remediis  curant  ,  &  tm- 
bcrnxtor ,  ubi  naufragium  timet ,  jaclurâ ,  quidquid  fen'ari  potcli, 
redimit.    Quinte-Curfe  ,  liv.  5  ,    cip.  9. 

Um  terreur  panique  n'excuferoit  pas  le  Capitaine  qui  au- 
roit  fait  jet ,  fans  y  être  forcé  par  un  danger  réel.  Peckius 
ëc  Vinnius  ,  ad  Leg.  1  ,  iï.  de  Leg.  RJiod.  Weytfen  &  Gl.  , 
§.  9.  Targa,  cap.  59  ,  n.  7.  Loccenius  »  lib.  z,  cap.  j ,  n.  2. 
Cafaregis ,  difc.  i  z  i  ,  «.  z6.  Cependant  \.\  prudence  ne  permet 
pas  d'attendre  la  dernière  extrémité  :  Hicc  tanien  necejjitas  non  ad 
ultunum  gradum  ejl  reflringenda.  Lubeck  ,  de  avariis  ,  cap.  3;  , 
tu  3.   Targa  ,  cap.  59  ,  n.   7. 

Gggg  2 
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§•  7-  „  Le  Confulat ,  ck.  6i  &  fuivans  ,  décide  que  les  dommages 
i)ir'i;rfaut"^du  ai'i'ivés  à  la  marchandiie  par  la  faute  du  (>apitaine  ,  font  ava- 
M  litre  ou  de  !'£-  rjes  fîmples  ,  qui  reftent  pour  fon  compte ,  &  dont  le  Navire 
S"'P-'aS-  répond  envers  les  Chargeurs.    On  trouve  une  pareille  décifion 

dans  les  Jugemens  d'Oleron  ,   art.    i  o   &    1 1  ,  &   dans   l'Or- 
donnance de  Wisbuy,   art.  22  ,    23   &  36. 

La  même  dt'cifion  a  été  renouvellée  par  l'Ordonnance  de  la 
Marine,  tit.  des  avaries,  art.  4.  »  Le  dommage  arrivé  aux 
«  marchandifes  par  la  faute  du  Maître  ou  de  l'Equipage  ,  ou 
»  pour  n'avoir  pas  bien  fermé  les  écoutilles ,  amarré  le  Vaif- 
M  feau  ,  fourni  de  bons  guindages  &  cordages  ,  ou  autrement , 
»  ei\  avarie  fimple  qui  retombera  fur  le  Maître  ,  le  Navire  & 
«  le  Fret  ».   3i^.  Valin. 

Straccha ,  de  navib. ,  part.   3.   Kuricke  ,   ad  jus   hanf.,  lit. 

3  ,  art.  18  6*   1 9  ;  tit.  8  ,  art.  4  ;  &  tit.  9 ,  art.  1  , pag.  jiz  , 

725  ,    788   &   j<^6.  Loccenius  ,  lik  2  ,  cap.    8,  n.   14,  pag. 

1005.    Weytfen  Si  G\. ,    §.  7.  Peckius  &  Vinnius,   ad  Leg, 

2  ,  §.  7  ,   if.  de  Leg.  Rhod. ,  pag.  236.  Lubeck ,  cap.  3  ,  «.  4; 

cap.  5  ,  «.   5  ;   6*  aux  Annotations ,  pag.   113.  Cafaregis  ,  di/c. 

6.?.  ^^'   Cleirac  , /J^g-.  53  ,   5  5  ,   253  &  256. 

Dommnga  ar-       »  Les    dommages    arrivés    aux  marchandifes   par  lettr    vice 

rWé  pir  le  vice  ^  propre  ,  font  avaries  fîmples  pour  le  compte  des  Propriétaires  ». 

tho^e!  -^''^'  S  5  '^^'  '^'^•^  avaries.   (  Fi^e  y^/^rà  y^c?.  9  ,  où  j'ai  parlé  du 

vice  propre  de  la  chofe.  ) 

?•  9-  L'article  46  ,   tit.  des  Affurances  ,    diftingue  les  avaries  pro- 

DifFérence  en-  i-  ,■.  \         r    ■  n.  ■  •  ■  ^       •- 

tre  avarie  propre-  prement    dites ,    d  avec   les   Imiltres  maritimes    majeurs.    Apres 

ment  dite ,  &  fi-  avoir   dit  que  :  »  ne  pourra  le  délaifïement  être  fait  qu'en  cas 

ni  re  majeur.       ^^  ^^  prife  ,  naufrage  ,   bris  ,  échouement ,   arrêt  de  Prince  ,  ou 

H  perte  entière  des    effets    affurés  ;   (  il  ajoute  )    &  tous    autres 

»  dommages  ne  feront  réputés  qu  avaries  ». 

D'où  l'on  doit  conclurre ,  que  l'aûion  propre  d'avarie  con- 
cerne fpécialement  les  finiftres  mineurs. ,  qui  caufent  un  fimple 
dommage  à  la  chofe  affurée  ;  mais  qu'il  faut  fe  diriger  par 
d'autres  règles ,  lorfqu'il  s'agit  de  prife  ,  de  naufrage ,  d'é- 
chouement ,  d'arrêt  de  Prince  ,  ou  d'innavigabilité.  Ce  font-là 
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des  finilhes  majeurs  qui,  tendant  par  cux-ir:ùmes  à  occafion- 
ncr  la  pe!tc  ciiticTc  de  la  choie  ,  (  quoiciulls  ne  l'occafioii- 
ncnt  paj  toujours  )  doivent  être  régis  par  d'autres  principes. 

Cette  dillindion,  qui  rcCulte  de  di\ers  articles  de  l'Ordon- 
nance ,  donnera  un  grand  jour  pour  expliquer  notre  claufe yÀû/îc 
d'avaries^  dont  je   parlerai  en  la  Section  45. 

SECTION     XL. 

Ohfe nations  générales  fur  le  jet. 
Par  les   textes  cités   dans   la  Se£tion   précédente,   ^.  6 ,    on     ,-   ^'  ''•,    a 

,.,        ,    n  •  i-      ••  1  r  ■  ■  Cas   ou    il    cfl 

voit  qu  il  n  elt  permis  au  Lapiiame  de  faire  jet  ,  que  permis  de  fauc 
lorfque  la  néccfTité  l'oblige  à  recourir  à  ce  remède  extrême  :  i*^'- 
rcmovendi  communis  pcnculi  causa  ,  dit  la  Loi  3  ,  ^.  de  le^. 
R/iod.  Periculi  ïmminentis  evitandi  causa  ,  dit  le  Statut  de 
Marleille.  Et  luivant  l'Ordonnauce  ,  tù.  du  jet ,  art.  i  ,  on 
ne  doit  taire  jet  que  quand  on  y  eft  obligé  par  tempête  ,  ou 
par  chajfe    d'ennemis  ou  de  Pirates. 

On    diftingue    deux  fortes   de  jet ,  le  rémlier ,  &:   tirrésu-         5"  * 
lier,    larga,  cap.     58.   Calaregis,   dijc.  45,  «.   28,   &  fur  le\ex. 
Chapitre  281    du    Conjulat. 

Le  jet  régulier  eft  celui  qui  fe  fait,  non  dans  le  moment  ^<-''  cfgu/'f- 
même  qu'on  va  périr  ,  m.ais  bien  pour  pre'vcnir  le  danger 
qui  s'approche.  Quelque  ptu  de  temps,  refte  encore  pour  de'- 
libt'rer  lî  l'oa  fera  jet ,  comment  ,  &  de  quoi.  On  prend  l'a- 
vis des  Marchands  &  de  l'Equipage.  Tout  s'opère  avec  ordre 
&  fans  confuf.on. 

Le  jet  irréguiier  eft  celui  qui  fe  fait  dans  l'inftant  même  ^"  irrtpiKr. 
du  danger.  Les  formalités  &  les  difcours  font  hors  de  fai- 
fon.  On  va  pdrir.  Tout  m.oyen  de  falut  efl  légitime.  Omnis 
honnefa  ratio  expediundx  jalutis.  Chacun  j>ite  ce  qui  fe  prë- 
fente  fous  la  main  :  cgrî  un  gctta  cio  die  li  vienne  aile  mani  ; 
clie  percio  è  incapace   di  regola.  Targa. 

Cet  Auteur  obferve    que  pendant  foixante  ans   qu'il  a   été 
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îricigirïraî;  olu  Coiîiliht  ds  la  Mer  à  Gênes ,  il  n'a  vu  que  quatre  ou 
cinq  exemples  de  jet  régulier ,  iefqueis  furent  fufpefts  de  frau- 
de ,  par  cela  feul  que  les  formalités  avoient  trop  bien  été  ob- 
icrvées. 
Le  jet  eft  prc-      Voilà   pourquoi  le  jet  eft    toujours  préfamé    avoir   été   de 
,\<.Lr,f^L..cr.     ^^  clalTe  des  jets  irrégulkrs.  (  Cafaregis  ,  difc.  45  ,  «.  3  i  ). 
Il  cft  prcfums      II  eft  mis  au  nombre   des   cas  fortuits  :  fi  connumcra  fra  li 
fatali  è  forr^ofi.  La   volonté  de  celui  qui  jeté  3    eft    néceffitée 
par   le  danger.  E  unct   vohnta  vioùntaia  deW  accidente  dcl  pe- 
ricolo.  Targa  ,  ch.  58  &   59. 

Aîercium  jaclus  fçmper  novercali  maris  fortunce.  imputatur  , 
dit   Marquardus  ,    lib.    2  ,  cap.  1 3  ,  «.   5  6. 

Mais  comme  c'eft  ici  une  fuite  de  la  tempête  ou  des  pour- 
fuiçcs   d§  l'ennemi  ,  il    faut  quiau  premier   Port  où  le   INavire 
•     abordçra, ,  le  Maître  y.  décbre  /<?  caufe  pour  laquelU  il  aura  fait 
jet.  Vid..  infrà   §,  6, 
pjet  ■"■régi:-      Le  Çonfulat  de   la  Mer,   ch.  281  ,   décide  que  le   jet  irré- 
gulier eft  une   efpsce  de  naufrage  ,  ou  du  moins    qu'il  appro- 
che beaucoup  plus,  du  naufrage    que  du    jet.    Si  dcbbe  giudi- 
care  qiii3.fi  per  finiile  di  naufra^lo  i  è  più,  pcr  fimile  di  naufr.i- 
gio  ,  ch  di  gietto. 

Cafîregis,  difc.  45  ,    n.  28    &   30  ;  difc.   47,    n.  g  ;    difc,. 
65  ,    /2.  4  ;  &  Targa,  cap.     58    &    59  ,   l'appellent,  un  demi- 
naiifrage.    Semi^naufragium. 
§.  5.  La   Loi  z  ,  §,.  I  ,  fF.  de.  Leg.  Rhod..,  paroît  exiger  une  ef- 

pece  de  délibération  de  la  part  des  Marchands.  Chargeurs  qui 
&  des  gens  défont  dans  le  Navire.  Si  voluntate  veclorum  ,  dit-elle,  propîifr 
l'équipage.  aliqucm  metum  ,  id  detrimentum.  ftgcîum  fit ,  &c. 

Voici  la  difpofition  du  Çonfulat  de  la  mer  ,  chapitre  97. 
»  Lorfque  le  Patron  fe  trouvera  dans  la  néceflité  de  faire  jet, 
»  il  doit  dire  aux  Marchands,  en  préfence  de  lEquipage  :  Mef- 
y>  ficurs.  ,  n.ous.  fommes  en  grand  danger  de  nous  perdre.  Le 
»  feul  parti  quil  y  ait  à  prendre  pour  fauver  nos  perfonnes , 
»  le  Navire.  &  partie  du,  cJiargernent .,  ce  fi  de  faire  Jet.  Si  les 
»  Marchands ,  ou  le  plus  grand  nombre  des  Marchands  Char- 
»  geurs  confement  à  faire  jet,  on  peut  le  faire  >^ 


lier  eft   un  deir.i 
naufr. 


Dîlibcration 
des   Marchands 
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La  mcme  reL;lc  cft  prelcritc  par  les  Jiigcmcns  d'Olcion , 
ch.  8  6'  9  ;  par  le  Droit  hanfcatiqiic  ,  lit.  8  ,  art.  2  ;  par 
l'Ordonnance  de  Wisbuy  ,  art.  zo  &  j8  ;  par  le  Statut  de 
Marlcille, //A.  4,  cû/'.  30  ;  &  par  divers  autres  anciens  llcglc- 
mens.  NVeytfen  &:  Gloi". ,  §.96*  26.  Lubeck ,  cjp.  3.  Vin- 
nius ,  <7</  L.  2,  fi*,  de' Lcge  Rhociia  ^  pag.  1 95.  Kuricke , /7<io'. 
770.  Roccus  ,  t/i^  navih.  ^  not.  96.  Calaregis,  rt'/'/c-.  45  ,  «.  26 
6"    28.   Marquardus  ,  lib.  3  ,  cj^.  4,  /7.  i  ^. 

Enfin  ,  l'Ordonnance  de  la  Marine  ,  lit.  du  jet  ,  art.  i , 
veut  que  »  fi  par  tempête  ou  par  chafle  d'ennemis  ou  de  Pi- 
»  rates ,  le  Maître  fe  croit  obligé  de  jeter  en  mer  partie 
•>  de  fon  chargement ,  de  couper  ou  forcer  fcs  mâts  ,  ou  d'a- 
«  bandonner  (es  ancres ,  il  en  prenne  l'avis  des  Marchands , 
»   &  des  principaux  de  l'Ecjuipaoe  ». 

Si  les  Marchands  Chargeurs  retufoient  de  confentir  au  jet ,    S'il  y  a  divey 
»  le   Maître  ne  doit  pas   lailfer  que    de  jeter  tant  qu'il  verra ''''^  ^^*'*' 
»  que  bien  foit  :  jurant  lui  &:  le  tiers  des  Compagnons  fur  les 
»  Saints   Evangiles  ,  qu'ils    ont  jeté   pour  fauVer  leufs   corps  , 
»  &  la  nef ,   &  les  autres  denrées  qui  encore  y  font  ».  Juge- 
mens   d'Oleron  ,  art.   8.  lùlcj.   Cleirac. 

Cet  article  des  Jugemens  d'Oleron  fut  adopté  par  l'Ordon- 
nance de  Wisbuy,  art.  20  <!^'  38  ,  &  par  divers  autres  Régle- 
mens.  Weytfcn  &  Glof. ,  §.  26.  Vinnius  &  Kuricke  aitx  en- 
droits cites.  Loccenius,  liù.  2  ,  cap.  7  ,  /?.  3  ,  pag.  996.  Ca- 
fliregis  ,  difc.  1 9. 

L'Ordonnance  ,  tit.  du  j^t ,  art.  2  ,  dit  que  »  s'il  y  a  diver- 
»  (îté  d'avis,  celui  du  Maître  &  de  l'Equipage  fera  fuivi». 

Le  Règlement  de  Dancmarck  cité  par  Lubeck,  cav.  3      n.  Q^'f's  font  ceux 
3  ,  ^eut  que  le  Capitame  prenne  lavis  de  la  majeure  &  meil-dont  iv,v^  «loii 
icure  partie  de  l'Equipage:  mdjoris  ac  mclioris  nautKorum  tar-^-^^'-v-'-^' 
tis  Jcntentiam  Jujuetur. 

L'Ordonnance  de  Wisbuy  ,  art.  3  8 ,  fe  contente  de  l'avis  de 
d:ux  ou  trois  de  l'Equipage  &  des  plus  expérimentés  M.i- 
riniers. 

L'Ordonnance  de  Ja  Marine,  ///.  du  Jet,  art.  i  6*  18  ,  exige 
en  pareil  cas  l'avis  des  principaux  de  L'Equipage, 
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Si  les  Marchands      $[  les   ivlaichands  Chargeurs    ne   font  pas   à  bord,    le  Ca- 

S'a"bordr"'''"^'p^taine  &  l'Equipage  ont  tous  les   pouvoirs  que  l'urgence   du 

cas  leur  détere.  Confulat ,  c/z.  ^j  &  109.  Ordonnance  de  Wif- 

huy  i  nrt.   21    (&  58.   Ordonnance  de  la  Marine,  tit.    du  jet  ^ 

art.   18. 

L'avîs  du  Ca-       En  la  Seûion  4  du  préfent  Chapitre,  §.    5  ,  pag.  }j6f  j'ai 

piume  rernporte-       ^^  ^    ^^^  ^^  l^  Capitaine  fe  détermine  de  fon  cl'»ef  contre 

t-il  iur  celui  de  t^""^  r 

l'Equipage  ?        l'avis  commun. 

On  a   vu  quelquefois  que  les   Matelots  ,   peu  dociles    à   la 
voix   d'un  Capitaine  trop  intrépide ,  fe  font  portés  à  mettre  de 
leur  pur  mouvement  la  main  à  l'œuvre ,  pour  écarter  le  dan- 
ger dont  ils   étoient    menacés. 
Dans  le  jet  ir-       Au  refte  ,  lorfqu'on  fe  trouve  au  cas  du  jet  irrégiilier,  toute 
régulier ,    toute  délibération  eft  importune.  Le  danger  eft  urgent.  On  jeté ,  parce 
SSue.°"    '%u'il  s'agit  de  fe  fauver.  Targa,  c^p.  58.   Cafaregis  ,  Jifc.   19  , 
n.    14.  ;  difc.  1$  ,  n.  30. 
§•  4.  Suivant  les  Loix  Grecques  attribuées  auxRhodiens,  ch.}Sj 

Quieftce  qui    .^    j  Marchand    Chargeur  à  commencer   de   faire  le    jet. 

doit    commencer  ^  ^         .  .  r     •       /         /j         t\  t  ■  ■      ■ 

à  jeter  ?  Cum  jadus    in   mare  jacienaus  eji  ,    Mercator  primus  jacito  ; 

atque  ita  nauttz  rem    adgrediuntor. 

Le  Confulat  de  la  Mer ,  ch,  93  ,  97  «S*  281,  défendoit  au 
Capitaine  de  faire  jet ,  avant  que  les  Marchands  cuflent  com- 
mencé  de  jetter  quelque  chofe. 

Mais  cet  ordre  n'eil  plus  fuivi.  Kuricke ,  pag.  771.  Cafa- 
regis, fur  le  ch.  ()i  du  Confulat.  Weytfen  &  Glof. ,  §.  9.  Il 
l'eil  encore  moins ,   lorfque   le  jet  elt  irrégulier.  Targa ,   cap. 

58. 
^.5.  »  La  première  chofe  qui  doit   être    jetée  ,   font  les  uftenfi- 

Quelle    chofe      j       ^     j        c     comme  vieux  cables,  fougons,  artillerie  ;  & 

doit  on,  ou  peut-  ,         ,  ^  ,         r-  /--    ^i  i      r        tv  i 

en  jeter  ?  »  apres  ,  les  colîres  des   Compagnons  ».  Guidon    de  la    Mer  , 

ch.   5  ,  art.  34.  Ibiq.  Cleirac  ,  &  fur  l'art.  8  des  Jugemens  d'O- 
Icron,  n.  7. 

Les  Auteurs  difent  qu'on  doit  commencer  par  jeter  les  effets 
les  plus  pefants ,  &  de  moins  de  valeur.  Kuricke ,  tit.  8  ,  art. 
4,  pag.   777.   Loccenius  ,    lib.  2  ,    cap.   7  ,   n.   4,  pag.  996. 

Lubcck 
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Liibcck  ,  cap.  -^  ,  /;.  5.  T^rga,  cap.  59  ,  //.  4.  Cafaregis  ,  dij'c. 
45  ,  n.  29.  Marquardiis ,  lib.  3  ,  cap.  4,  n.  28. 

Et  telle  cft  la  règle  établie  par  rOrdonnance  de  la  Marine, 
lit.  du  jet.,  art.  j.  »  Les  uiteniiles  du  Vaifleaii  &  autres  clio- 
»  fes  les  moins  néceflaires ,  les  plus  pefaiites ,  &  de  moindre 
»  prix  ,  feront  jetées  les  premières ,  &  enfuite  les  marchandi- 
»  fes  du  premier  Pont  ;  le  tout  néanmoins  au  choix  du  Capi- 
w  taine  &:  par  lavis  de  l'Equipage  ». 

Ce  choix  &  cet  avis  dt  [Equipage  n'ont  lieu  que  lorfque 
la  délibération  eft  praticable.  Mais  il  arrive  fouvent  qu'en  pareil 
cas  on  n'a  le  temps  ni  de  choifir,  ni  de  délibérer,  &  qu'on 
jeté  tout  ce  qui  Te  préfente  Ibus  la  main.  Targa  ,  cap.  5  8  (S* 
59.   Kuricke  ,  qucfl.  3  i .  Lubeck  ,  CiZ/?.  3  ,  /?.  5.  Cafaregis,  <///c. 

45  '  «•  \°- 

Juvenal ,  Sat.    12,    ^^  3  o ,  repréfcnte  fon   ami  Catule    en 

danger   de   périr  fur   mer.  L'eau  rempliflbit  déjà  la   moitié  du 

Navire.  La  fcience  du  vieux  Pilote  n'étoit  plus  d'aucun  fecours. 

On  capitule  en    quelque  forte  avec  les  vents. 

.     .     .     .     Nullam  prudentia  cani 
Recîoris  conferret  opem  ;  decidcre  jaclu 
Cœpit  cum  rentis. 

Le  danger  augmentoit ,  8c  Catule  crioit  :  jettez  tout  ce  qui 
eft  à  moi  ;  précipitez  mes  effets  les  plus   précieux  : 

Fundite  quce  mea  funt ,  dicebat ,   cuncla  Catullus  ; 
Prixcipltare    volcns    ctiam  pulchcrrima. 

Au  Heu  de  s'appaifw*r,  la  tempête  redouble.  On  eft  re'duit 
à  couper  le  mat  :  malum  fero  fummitterc.  Enfin,  le  calme  fe 
rétabht.  L'efpoir  de  la  vie  renaît  avec  les  rayons  du  Soleil  : 
Spes  vita  cum  Sole  redit  ;  &:  le  Vai  fléau  pourfuit  fa  route  à 
l'aide  d'une  voile  qui  reftoit  à  la  proue. 

Divers  Auteurs  traitent  la  queftion  ,  Ci  celui   qui  fait  le  jet,     Chofc dautrui. 
doit  commencer  par  jeter  fes  propres    effets  ,   avant  que  d'en 
Tome  I.  H  h  h  h 
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venir  à  ceux  des  autres.  Loccenius ,  Lib.  i ,  cap.  7  ,  n.  4.  Lu- 
beck,  cap.  ^  ,  n.  6.  Cujas  ,fur  la  Loi  x  ,  ff.  c/e  Leg.  Rhod.^ 
lib.  3  4  ,  Failli  ad  edicl.  Marquardus  ,  lib.  3  ,   cap.  4  ,  /?.  30. 

Mais  le  droit  de  contribution  dont  je  parlerai  bientôt,  rend 
cette  queftion  oifeufe.  Kuricke  ,  pag.  777.  Cafaregis  j  difc.  45  , 
n.  29.  Valin  ,  yùr  Cart.  15  ,  tit.  du  jet.  (Voyez  la  Seûion 
fuivante  ,  §.  i .  ) 
Argent  &cho-  L'article  26,  tit.  du  Capitaine^  porte  que  dans  le  cas  où  le 
es  precKii  .  Capitaine  &  fon  équipage  font  forcés,  par  la  crainte  du  nau- 
frage ,  d'abandonner  le  Navire  ,  ils  >>  feront  tenus  de  fauver 
«  avec  eux  l'argent  &  ce  qu'ils  pourront  des  marchandifes 
»  plus  précieufes  de  leur  chargement  ,  à  peine  d'en  répondre 
»  en  leur  nom  ,  &   de  punition   corporelle  ». 

Il  feroit  donc  fort  difficile  d'excufer  un  Capitaine  qui  au- 
roit  fait  jet  de  l'argent  &  autres  marchandifes  précieufes  ,  à 
moins  qu'il  ne  fe  fût  trouvé  dans  une  pofition  pareille  à  celle 
dont  Juvenal  parle,  (  Vid.  Cleirac  aux  Jugemens  d'Olei-on ,  an, 
8,  «.  24  ,  pag.  45.  ) 
Nègres.  De  ce  que  les   Nègres  font  confidérés  comme  des  chofes , 

(  ainfi  qu'on  Ta  vu  ci-defTus ,  ch.  8  ,  feci.  4  ,  )  on  n'a  jamais 
pouiTe'  le  déraifonnement  jufqu'à  dire  qu'on  peut  les  jeter  à  la 
mer  pour  décharger  le  Navire  ,  tout  comme  on  jeté  les  au- 
tres marchandifes. 

Si  par  rapport  au  droit  civil  les  Efclaves  font  nuls  ,  il  n'en 
eft  pas  de  même  par  rapport  au  droit  naturel ,  fuivant  lequel 
tous   les   hommes  font  égaux.  L.  3  2  ,  ff .  de  reg.  jur. 

On  doit  plutôt  jeter  tous  les  efters  du  Navire ,  même  les  plus 
précieux  ,  que  de  jeter  le  moindre  des  Efclaves.  Cicetx)n ,  de 
officiis ,  lib.  3  ,  cap.  23.  Kuricke,  (juejl-  30.  Devicq,  §.  21. 

S'il  falloir  fuppofer  qu'on  fût  dans  la  néceffifé  abfolue  de 
jeter  partie  des  hommes,  Kuricke  &  Devicq  difent  qu'on  de- 
vroit  recourir  au  fort. 

Mais  une  pareille  théorie  ne  feroit  jamais  adoptée  en  Juf- 
tice.  Ceux  qui,  fous  prétexte  de  fauver  le  Navire,  auroient 
jeté  des  hommes  à  la  mer  ,  libres  ou  efclaves ,  par  le  fort  ou 
fans  le  fort ,  feroient  coupables  d'homicide  :  car  pour  fauver 
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ma  vie  ,  il  ne  m'eil  jamais  permis  de  donner  la  mort  à  des 
hommes  qui  ne  m'attaquent  point.  (  ^/</.  Puflendorf ,  //v.  2  , 
€h.6,$.  3.) 

»  L'Ecrivain  ou  celui  qui  en  fera  I.1  fonftion  ,  écrira  fur  (on  §■. ''■ 
*>  rogiftre  ,  le  plutôt  qu'il  lui  fera  pofllble ,  la  d(flibcration  ;  la  crivaln."'" 
»  fera  figner  îi  ceux  qui  auront  opiné  ,  finon  fera  mention  de 
»  la  raifon  pour  laquelle  ils  n'auront  pas  figné  ;  &  tiendra  mé- 
>♦  moire  ,  autant  <jue  faire  fc  pourra  »  des  chofcs  jetées  &  en- 
>»  dommagées  ».  Art.  4  ,  tit.  du  jet.  (  Vide  le  Confulat  de  la 
mer,  ch.  93,  97  &  109.  Targa,  cap.  ç8.  Cleirac  ,  pag.  41, 
n.  12.) 

»  Au  premier  Port  oii  le  Navire  abordera  ,  le  Maître  dd-  Du  Capitaine; 
«  clarera  pardevant  le  Juge  de  l'Amirauté ,  s'il  y  en  a  ,  finon 
»  devant  le  Juge  ordinaire  ,  la  caufe  pour  laquelle  il  aura  fait 
»  le  jet  ,  coupé  ou  forcé  fes  mâts ,  ou  abandoniié  fes  ancres  ; 
»  &  fi  c'eft  en  Pays  étranger  qu'il  aborde ,  il  fera  fa  décla- 
w  ration  devant  le  Conful  de  la  Nation  Françoife.  »  Art.  5  , 
lit.  du  jet.  Ibiq.  Valin.  Cleirac ,  Jugcmcns  d'Olcron  ,  art.  9  , 
n.  6. 

Les  chofes  jetées  dans  la  mer  pour   le   falut  commun ,    ne     n  \  ^"  ■ 

ff.  .  ,,  ■       >     1  •  ■»  *  Choie  |ctce  ne 

ceflent  point  d  appartenir  a  leurs  anciens  Maîtres,  à  qui   elles  ceffc  point  dap- 

doivent  être  rendues,  fi  ellas  font   recouvrées,  fauf  les  frais  du  .F'"'^""^  ^  ^^" 

fauvetage.   Res  jacia.   domini    manet  ,    me  fit  adprehcndcntis  ;  ' 

^uia  pro  dcrciiBo  non   habetur.    L.    2  ,   §.  8  ,   6*  Z,  8  ,  ff.  ^(î 

Leg.  Rhod.    de  ja3.  Z.  9  ,  §.  8  ,  ff.  </(?  adquir.  rer.  domin.  L. 

7  ,  ff.  pro  dereliclo,  §-48,  irifl.  de  rer.   divif.  Cujas  ,  Peckius 

&   Vinnius  ,  ad  dicl.  Icg.   2.  Loccenius  ,    /ib.   i,  cap.   j  ,  n.  5. 

Stypmannus ,   part.  4,  cap.   17,  /z.   26  ,  pag.  <^66.  Devicq, /;. 

5  o.  Lubeck ,  c-^^.    2  ,  /z.   15,  Cleirac,  pag.  1 17  6*    266.  Gro- 

tius,  lib.    2,  cap.  4,  §.4.  NTolf,  §.  221.  Marquardus  ,   li  . 
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SECTION     XLI. 

Enumératlon  des  avaries  greffes ,  &  des  avaries  Jîmples. 
-     ^'  '■  r  »  Les  dommages    arrivés    aux    marchandifes    par  naufragée , 

Pertes  occaiion-  .         -»  i        r>  •  /     •  ^ 

nées  par  naufrage  »  lont  avaries  limplcs  pour  le  compte  des  Propriétaires  ».  Art. 
5  ,  tit.  des  avaries 

Le  Propriétaire  du  Navire  naufragé  ,  &  les  Propriétaires 
des  marchandifes  perdues  dans  le  naufrage ,  ne  peuvent  de- 
mander aucune  contribution  à  ceux  qui  ont  eu  le  bonheur 
de  fauver  leurs  effets  ;  parce  que  la  perte  que  les  uns  &  les 
autres  ont  foufferte ,  n'a  pas  procuré  le  falut  commun.  Amiffce 
navis  dammim  ,  colladonis  confortio  non  farcitur  per  eos ,  qui 
merces  fuas  naufragio  liberaverunt  ;  nam  hitjus  ccquitatem  tune 
admitti  placiiit ,  cum  jaRûs  rerncdio  ,  cateris  in  communi  peri- 
culo  ,  falvà   navi  ,  confultum  ejl.  L.    5  ,  ff.   de  Leg.  Rhod. 

Il  en  eft  de  ce  cas  comme  d'un  incendie  :  celui  qui  fauve 
le  fien ,  le  fauve  pour  lui  feul.  Cum  depreffa  navis  ,  aut  dejecîa 
effet  ,  quod  quifque  ex  eâ  fuum  fervaffet  ,  Jibifervare  refpon- 
dit  ,   lanquam  ex   incendia.  L.  7  ,  ff.  eod. 

»  Après  le  naufrage ,  il  n'y  a  pas  de  contribution  à  faire 
»  entre  les  marchandifes  recouvrées  &  pêchées  ,  avec  les  per- 
»  dues  ;  mais  ,  fauve  qui  peut  ».  Cleirac  ,  pag.  ^  i ,  n.  9. 

Chi  falva  ,  falva  ;  chi  perde  ,  perde.  Cafaregis  ,  difc.  121, 
n.  17.  Kuricke,  z»^^.  780  (S*  788.  Lubeck,cap.  i ,  n.  i.  Infrà 

Les  Doi^eurs  traitent  la  queftion ,  fi  en  pareil  cas ,  je  dois 
fauver  la  chofe  à  moi  dépofée  ,  plutôt  que  la  mienne  propre.. 
(  Kid.  Valin ,  art.  15  ,  tit.  du  jet  .^  &  la  fecîion  précédente  ^ 
§.  4.  )  11  femble  qu'on  n'eft  pas  blâmable  de  penfer  premiè- 
rement  à  foi  :  prima  charitas  fibi. 

Rien  n'empêche  de  convenir  dans  le  principe  qu'en  cas  de 
naufrage  ,  tout  ce   qui  fera  fauve  ,   reilera  commun   au  Na.-^ 


DES  ASSURANCES,  Ch.  1 1.  Sccl.  41.  6> 3 
vire  ln:  à  la  cjr!;airi)n.  Confulat  de  la  mer,  du  191,  19} 
6*  194.  Jus  lianf.,  tit.  Syûr:.  4.  Ccftle  cas  du  Gcrminamento , 
donc  l'ai  \>àx\c  Juprà  fl-3.  39,  §■  4  ^  fag.  60  \. 

»  En  cas   de  perte  des  maichandiies  miles  dans  des  Barques     Si  la  Chaloupe 
»  pour  alléger  le  VaiUeau  entrant  en  quelque  rort  ou    liivic- .-meicNavifcipk 
»  re  ,  la  répartition  s'en  fera  llir  le  Navire  ik  (oi\  chargement  ''•'"»«• 
»  entier  ».  An.   1 9  ,  tit.  du  jet. 

On  confidere  alors  les  marchandiles  mifes  dans  la  Chalou- 
pe ,  comme  li  elles  eulîlnt  été  jetées  à  la  mer  pour  faux  er  le 
Navire  &  le  relie  delà  cargaifon  r/^roim/e  tanquam  fi  jaclura 
jaBa  effet.  L.    4  ,  ff.  ^(?  Leg.  Rhod.  ' 

La  même  décillon  fe  trouve  dans  le  Guidon  de  la  Mer, 
ch.  5  ,  art.  28.  Elle  ell  répétée  par  tous  les  Auteurs.  Peckius 
&  Vinnius  ,  ad  diclam  legem  ,  pag.  242.  Straccha  ,  de  navib. 
flirt.  1 ,  n.  19.  Kurïcke ,  pag.  781.  Loccenius  ,  lil^.  i ,  cap.  S  , 
n.  6  ,  Lubeck  ,  cap.  i  .,n.  11.  Weytfen  &  Glof.  §.  17.  lloccus , 
de  navlbus  ,  not.  ir.  Cafaregis,  difc.  46,  n.  ic). 

11  en  ert  de  mémo  li  partie  des  inarchandii'es  avoit  été  mife 
dans  la  chaloupe  pour  foulager  &  relever  le  VailTeau  qui  étoit: 
en  danger  de  faire  naufrage.  Levandiz  navis  gratiâ  ,  die  Pau- 
lus  ,  lib.  z  ,  Senten. ,  tit.  7  ,  Kuricke  ,  ad  jus  hanf. ,  tit.  8  j  art. 
4  ■,  n.  15  ,  pag.  787.  Cleirac  ,  fur  f  Ordonnance  de  JVisbuy  ^ 
art.   ')6  i  pag.    181.    yid.  infrà  §.    16. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  contribution, fi  des  marchandifes  avoient 
été  mifes  dans  la  Chaloupe ,  non  pour  al/éger  le  Vaijjlau  , 
mais  bien  pour  être  tranfportées  à  leurs  Confignataires.  Voici 
comme  parle  le  Guidon  de  la  Mer ,  ch.  5  ,  art.  3  o.  »  Les 
»  Marchandifes  déchargées  en  Barques  pour  tranfportcr  par 
»  la  Rivière  :  fi  les  Barques  fe  perdent  ,  il  n'y  a  quoi  contri- 
»  buer  avec  celles  qui  relient  au  grand  Navire  ,  d'autant  que 
»  ce  n'eft  pas  pour  foulager  le  Naviie,  mais  feulement  pour 
»  les  tranfjjorter  en  la  puiflance  du  Propriétaire  '>.  V.  Kuricke  , 
pag.ySi   &  Su.   Valin  ,  art.  6   des  avaries ,  pag.   155  6*  195, 

Les  textes  ci-defllis  cités  ,  ne  parlent  que  des  marchandifes 
mifes  dans  des  Barques  pour  allier  U  Vaiffeau,  D'où  il  fem- 
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ble  que  la  contribution  n'a  pas  lieu  pour  les  Barques  mêmes 
qui  ont  péri  en  pareille  occafion.  Telle  eft  la  doflrine  de  Vin- 
nius  ,fur  la  loi  4  ,  if.  de  Leg.  Rhod. ,  pag.  245  ,  de  Veytfen, 
§.  1 7  ;  &  de  Cafaregis ,  difc.  46 ,  n.  31. 

Ces  Auteurs  ont  raifon,  Ci  les  Barques  employées  à  alléger 
le  Navire,  appartenoient  à  un  tiers  qui  les  eût  fournies  moyen- 
nant un  nolis  :  la  perte  des  Barques  ou  Allèges  regarderoit 
ce  tiers  ,  parce  qu'il  avoit  ftipulé  le  prix  du  péril  auquel  il  les 
avoit  expolees  :  quia  dominus  barcœ.  pro  hoc  periculo ,  merce- 
diim  jlipulatus  efl.  (  Cafaregis  ,  en  l'endroit  cité.  )  Mais  fi  l'on 
s'étoit  fervi  de  la  Chaloupe  même  du  Navire ,  la  perte  de 
cette  Chaloupe  entreroit  en  avarie  groife. 
Si  la  Chaloupe  »  Si  le  VaiiTeau  périt  avec  le  refte  de  fon  chargement ,  il 
chargée  fe  fauve ,  ^^  ^^^^^  ç^^^  £^jj.  g^^une   répartition   fur  les  marchandiies  mifes 

&  que  le  Naviie  1         *  n  '  •       '   11  •  >     1  n  a 

pénffe.  >>  dans  les  Allèges  ,    quoiqu  elles   arrivent  a   bon    Fort  ».  Art. 

2  o  ,  tit.  du  jet. 

Cet  article   a  été  tiré  de   la  Loi  4  ,   ff.  de  Leg.  Rhod.  Et 

le   motif  dé  cette  loi  ert   que  le  jet  ne  vient   en  contribution 

que  dans  le  cas  où  le  Navire    eft  fauve  :  quia  jaclus ,  in   tri- 

hutum ,   nave  falvâ ,  venit.  La  même  décifion  fe  trouve  dans  le 

Guidon  de  la  Mer,  ch.    5  ,  art.  18.  Elle  eft  répétée  par  tous 

les  Auteurs  que  je  viens  de  citer. 

§.  2."  »  Les  dommages  arrivés  par  échouement ,  font    avaries  fim- 

Pertes  o"^^'""^^""  »  pies    pour    le   compte   des    Propriétaires.  »   Art.  5  ,  tit.  des 

ment.  avaries. 

Mais  ce  feroit  avarie  grofle  ,  fi  l'échouement  avoit  été  vo- 
lontairement fait   pour    le  falut  commun  ;    ainfi  qu'on  l'a    vu 
fuprà  ,  jecl.    i  ^  ,  §•   ï  ,  pourvu    toutefois   que  le  Navire   eût 
été  remis  à  flot  ;    car   fi  féchouement   eft  fuivi   de  naufrage  , 
fauve  qui  peut.   Vid.   infrà  §.   4  ,   où   je   parle   du   cas  où  le 
jet   ne  fauve  pas  le   VaifTeau. 
Frais  pour  re-       ,,  5'^  advient  que  le   Navire  touche,  le  Maître  pourra  faire 

mettre  le  Navire  a         ,,   ,  .^    ,      _  •/•        j  t  -^t  ■  rr  à 

floi.  »  décharger  partie  de  la  cargailon  dans  d  autres  V'ailleaux,  oi. 

»  feront  lefdits  frais  comptés  pour  avarie  grofTe  fur  le  Navire 
n  &  la  marchandife  A>.  Ordonnance  de    \yisbuy,  art.  55. 


DES     A  S  S  U  R  A  N  C  E  S  ,  a.  I  2.  Sed.  41.     <;  i  j 
M   Les  frais    pour   remettre  à  flot   un    VaifTeau    font  avaries 
»>  grofles  ou  communes  ».  Art.  6  ,  tic.  iies  avaries.  Ibiq.  Va- 
lin.  (  Vid.   Cleirac  ,  /'ûo-.   18,  n.  4.  ) 

»   Les    frais  faits  pour  fauA'er  la  marchandifc  ,   font   avaries     _    §  1- 

,-        I  1  !         li  j  y  Frais  de  fruve- 

»   limples  pour   le  compte   cics   Propriétaires  »>.  Art.   5  ,  tit.  dis  ^p^., 
avaries.  Cleirac,  pa^.   18,   /?.  5.  (  Vid.  infràch.   ij  .^  fccl.  7, 
où    je  parle  du  lauvetagc.  ). 

»  Les   choies  jetées  dans  Li  mer  pour  le  falut  comnmn ,  font  §•  •<'• 

»»  avaries  grolVes  ».  Art.  6  ,  tit.  des  avaries.  On  peut  référer 
ici  les  textes  &  les  dodiincs  rapportées  dans  les  deux  Serions 
précédentes. 

»  Le  dommage  fait   aux  maixliandifes    refiées    dans   le  Na-   l^f'mmsgecaufé 

,.-'^,.  -  .  ^  A  y         ■         )      par  le  )(.'t  aux  mar- 

»  Vire  en  lailant  le  jet,  font  avaries  groiles  ».  Art.  6,  tit.  des  chandifLS  quircf- 
avaries.  Ibuj.  Valin.  «ent  a  bord. 

Cette  deciûon  efl  conforme  à  la  loi  4  ,  §.  2  ,  ff.  de  Les;. 
Rhod.  ;  au  Statut  de  Marfeille  ,  /iù.  4  ,  cap.  jo,  &  au  Guidon 
de  la  Mer  ,  ch.  5  ,  art.  22.  Kuricke  ,  tit.  8  ,  art.  4  ,  «.  6  ,  /'.7P-. 
784.  Loccenius,  liù.  z,  cap.  8,  /;.  13.  Vcytfen  ,  §.  10.  Ca- 
faregis  ,  difc.  46,  n.  57.  Cleirac ,  /î/r  /c^  Jugcmens  d'Ole- 
Ton  ,  art,   8  ,  /?.    i  2  ,  (S*  ûr/.  9  ,  /7.  1 1. 

Le  Guidon  de  la  Mer,  ch.  5  ,  art.  23  ,  dit  que  »  le  même 
»  ne  fera  obfcrvé  pour  le  corps  de  la  nef,  parce  que  ,  fi 
»  faifant  jet  ,  elle  a  reçu  du  dommage ,  les  marchandifes  ne 
«  contribueront  pas  audit  dommage  :  d'autant  que  le  Maî- 
»  tre  du  Navire  reçoit  profit  à  caufe  du  fret  :  fi  ce  n'eft  que 
»  les  Fafteurs  ou  Marchands  pafTagers ,  étant  en  la  nef,  pour 
»  prévenir  plus  grand  orage ,  auroient  tous  confenti  à  la  frac- 
»  tion  du  Na^'ire  :  pour  toujours  plus  aifément  fauver  ladite 
»  marchandife  ,  auquel  cas ,  tel  dégât  fera  avarie  ». 

Ce  point  a  été  beaucoup  mieux  développé  par  TOrdonnance 
de  la  Marine.  »  Ne  fera  fait  aucune  contribution  pour  raiibn 
»j  du  dommage  arrivé  au  Bâtiment ,  s  il  na  été  fait  exprès 
»  pour  faciliter  le  jetit.  Art.  14  ,  tit.  du  jet. 

M  Si  le  VaifTeau  a  été  ouvert  par  délibération  des  princi- 
»)  paux  de  l'Equipage  ,  &  des  Marchands ,  fi  aucuns  y  a  j  pour 
»j   en  tirer  Us  marchandifes  ^  elles  contribueront   à  la  répartL- 


^,6       ^  TRAITÉ 

„    tion  du  dommage  fait  au  Bâtiment,  pour  les  en  ôter.»  An. 

1 8  ,  même   titre. 

Nota.  Cette  délibération  eft  préfume'e ,  toutes  les  fois  que 
le  Navire  a  été  ouvert  pour  faciliter  le  jet.  Le  dommage 
fouffert  à  ce  fujet  par  le  Bâtiment  ,  entre  en  avarie  grofle. 
s;  le  jet  ne  fan-  „  Si  le  ,  jet  ne  fauve  le  Navire ,  il  n'y  aura  lieu  à  aucune 
ve  pas  le  Navire.  ^^  ^^Q^itribution  ,  &  les  marcliandifes  qui  pourront  être  fauve'es 
»  du  naufrage  ,  ne  feront  point  tenues  du  payement ,  ni  dé- 
»  dommagement  de  celles  qui  auront  été  jet^s  ou  endomma- 
„   gées.».   Art.    15,   tu.  du  jet. 

Nave^  v^l  arbore ,  vi  tempejîatis  amiffa  ,  veclores  ad  contri- 
hutionem  non  tenentur  ;  niji  ipjis  arhorem  falutis  causa  eruenti- 
bus  ,  navis  falva  fit.  Julius  Paulus  ,  lih.    x  ,  f entent. ,   th.  7. 

La  môme  décilion  fe  trouve  dans  les  Loix  4  6*  5  ,  ff.  d'^ 
Lto-,  Rhod.  ;  dans  le  Confulat ,  ch.  194  ,  «S»  dans  le  Guidon  de 
la  Mer,  ch.  5  ,  art.  28.  Loccenius ,  llb.  2,  cap.  8,  n.  j. 
Veytfen,  §.  19.  Cafaregis ,  difc.  46,  n.  37  ,  &  difc.  121  ,  n. 
4.   Suprà  ,  $.  i. 

En  pareil  cas ,  fi  les  effets  jetés    font  recouvrés  ,  ils  appar- 
^tiennent  à  leur  Maître ,  &  ne  contribuent  point  aux  effets  per- 
dus.  Loccenius,///^.   2,  cap.  8  ,  «.  18. 

Dans  la  Seftion  25  du  préfent  Chapitre,  pag.  505,  j'ai 
parlé  du  Capitaine  Pierre  Arnaud.  Ce  Capitaine ,  pour  alléger 
fon  Navire  &  fuir  le  Corfaire  Anglois  qui  le  pourfuivoit , 
avoit  jeté  à  la  Mer  fes  canons,  divers  agrès ,  &  loo  couffes 
ris  de  fa  cargaifon.  //  fut  pris.  Six  jours  après ,  il  fecoua 
le  joug ,  fe  rendit  maître  de  la  Pinque ,  &  la  conduifit  en 
Corfe.  Sentence  arbitrale  rendue  le  13  Février  1748,  par  M. 
Duquefnay  &  moi ,  qui  décida  que  le  Navire  n'ayant  pas  été 
fauve  des  mains  du  Corfaire  par  le  jet,  il  n"y  avoit  pas  lieu 
à  la  contribution  ,  &:  que  la  reprife  faite  par  le  Capitaine  Ar- 
naud étoit  fimple  fauvetage.  Pothier  ,  contrats  nautiques ,  n. 
113  ,  eft  du  miême  avis.  (  Vid.  infrà  fecl.  45  3  §.  2.) 
SMe Navire  gj  [q   Navire    fauve  par   le  jet,  fait   naufrage   en  un  autre 

porrenfaite.''^  '  iicu ,  in  ûlto  loco'fubmcrfa  efi ,  les  mai-chandifes  fauvées  de  ce 

naufrage , 
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naufrage  ,  contribueront  à  la  perte  de  ce  qui  avoit  dte  jeté  dans 
le  premier  péril.  Cell  h  dilpofuion  de  la  Loi  4,  §.  i  ,  ff.  âfe 
Leg.  RhoJ.  ;  parce  que  le  jet  avoit  confervé  le  Navire  &  le 
gros  de  la  cargailon.  11  eft  vrai  que  le  Vaifleau  ell  enûiite 
péri ,  mais  il  avoit  été  fauvti  par  le  jet  préct^dent.  JaCIus  illc 
fervavit  navim  ,  &  catcrorum  meras.  Pcriit  quiJcm  pojlea  na.~ 
y'is  ;  feJ  tune  tewporis  ,  bcmjicio  jalurœ  fcrx'ata  efl  navis.  Cu- 
jas ,  fur  la  Loi  2,  *^  jî  conjervatis,  fF.  i/e  Leg.  R/ioJ.  ,  lib. 
3  4  ,  Pduli  ad  edicl. 

L;i  même  d^cilîon  fc  trouve  dans   le  Guidon  de  la  Mer,  ch. 

5  ,  art.  29.  Elle  a  été  adoptée  par  l'Ordonnance  ,  tu.  du  jet^ 
art.  \6.  I»  Si  le  Navire,  eft-il  dit,  ayant  été  fauve  par  le  jet, 
M  &  continuant  fa  route,  vient  à  fe  perdre,  les  effets  fauves 
»  du  naufrage  contribueront  au  jet  fur  le  pied  de  leur  va- 
is leur  en  l'état  qu'ils  fe  trouveront,  de'duûion  faite  des  frais 
«  du  fauvement  ».  (  J^ id.  Loccenius ,  lib.  2  ,  cap.  8  ,  /z.  6.  Cafa- 
régis  ,  difc.  46  ,  ^7.  3  3  »  &  Pothier  ,  Contrats  maritimes  ,  n.  114.) 

M.  Valin  obfcrve  »  que  dans  l'idée  de  l'article  i6,tit.  du 
«  Jet,  le  Navire  doit  néceffairement  avoir  été  fauve  par  le 
1»  jet  ;  de  manière  que  la  tempête  appaifée  ,  il  ait  enfuite  conti- 
»  nué  fa  route  :  car  û  le  Navire  n'avoit  été  que  limplement  fou- 
»>  lagé  par  le  jet ,  Se  qu  après  quelques  heures  d'interruption  ou 
19  de  diminution  de  tempête ,  elle  eût  recommencé  avec  la 
»>  même  violence,  ou  qu'autrement  le  naufrage  s'enfuivît,  ^z/o/- 
j»  que  plujieurs  jours  après  le  jet ,  il  n'y  auroit  pas  lieu  à  au- 
»>   eune  contribution  ». 

En  effet ,  la  Loi  parle  <lu  Navire  fauve  par  le  jet ,  & 
qui  dans  un  autre  endroit  a  fait  naufrage  :  Ji  navis  qute  in 
tempeflate ,  jaclu  mercium  unius  mercatoris  levata  ejl ,  in  alto 
Loco  j'ubmerfj.    efl.  .  .  . 

L'Ordonnance  parle  du  Navire  qui  ,  ayant  été  fauve  par 
U  jet ,  &  continuant  fa  route ,  vient  à  je  perdre.  Il  faut  donc 
fe  trouver  au  cas  de  deux  tempêtes  différentes  ,  dont  l'une 
ait  occafionné  le  jet  ;   &  l'autre  ,   le   naufrage.  Mais  (î  le  jet 

6  le  naufrage  font  occafionnés  par  la  même  tempête  ,  les 
effets   fauves  du  naufrage  ne   contribueront  point  à   ceux  qui , 

Tome  I.  I  i  i  i 
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peu  auparavant ,  avoient  été  jetés  dans  la  mer.  (  Pothier ,  Cori" 
trats   maritimes,  n.   114.) 

La  Loi  que  je  viens  de  citer ,  décide  un  autre  cas  :  fi  ceux 
dont  les  marchandifes  avoient  été  jetées  dans  le  premier  pé- 
ril ,  viennent  à  les  recouvrer  ,  ils  ne  feront  pas  tenus  de  contri- 
buer à  la  perte  de  ce  qui  eft  péri  dans  le  fécond  ;  car  ce  n'eft  pas 
par  le  moyen  de  cette  dernière  perte, qu'ils  ont  recouvré  ce  qu'ils 
avoient  perdu  auparavant.  Eorum  enim  merces  non  pojfunt  vi- 
de ri  fervandx  navis  causa  jactcc  ejfe  ;  quce  periit. 

Un  Navire  part  de  Cadix.  Se  trouvant  à  l'embouchure  du 
Tage  ,  il  efl  forcé  de  faire  jet.  11  continue  fa  rouxe  ;  &  par- 
venu aux  côtes  de  Zelande ,  il  périt.  On  fauve  la  plus  grande 
partie  de  la  cargaifon.  Les  marchandifes  fauvées  doivent ,  fans 
contredit,  contribuer  à  la  perte  de  celles  qui  avoient  été  jetées 
lors  du  premier  péril  ,  parce  que  ce  jet  a  procuré  le  falut 
des  effets  retirés   enfuite  du   naufrage. 

Mais  fi  au  contraire  ,  on  Ke  fauve  rien  du  naufrage  ,  & 
que  les  plongeurs  Portugais  parviennent  à  retirer  de  IVau  les 
effets  jetés  à  l'em.bouchure  du  fleuve  de  Lisbonne  ,  les  Pro- 
priétaires des  marchandifes  ainfi  retirées  ne  contribueront  point 
-à  la  perte  arrivée  en  Zelande.  Veytfen ,  §.  20.  Vinnius  ,  ad 
Leg.  4  ,  §.  I  ,  ff.  de  Leg.  Rhod.  ,  pjg.  250.  Cujas  &  Ku- 
ricke  ,   aux  endroits  ci-dejjus  cités. 

Cette  décifion  a  été  adoptée  par  l'Ordonnance,  tit.  du  jet , 
art.  17.  »  Les  effets  jetés  ne  contribueront  en  aucun  cas  au 
»  payement  des  dommages  arrivés  depuis  le  jet  aux  marchan- 
»  difes  fauvées  ;  ni  les  marchandifes ,  au  payement  du  Vaif- 
»  feau  perdu  ou  brifé  ». 

Voici  comme  parle  M.  Pothier,  Contrats  maritimes,  n.  i  24  , 
tom.  2  ,  pag,  412.»  Il  faut  fuppofer  dans  l'efpece  de  cet  ar- 
»  ticle  ^  qu'après  que  le  jet  a  fauve  le  Navire  &  les  marchan- 
»  difes  qui  y  ctoient  refi:ées  ,  ce  Navire  ,  en  continuant  fa 
»  route  j  par  un  autre  accident  furvenu  ,  a  fait  naufrage  ou 
»  efl:  échoué.  Dans  cette  efpece  ,  cet  article  décide  que  quoi- 
«  que  les  débris  du  Vaiffeau  ,  &  les  marchandifes  qui  ont 
«  échappé  au  dernier  accident ,  doivent  contribuer  à  la  perte 
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»  des  marchandifes  jetées  à  la  mer  lors  du  premier  accidciu, 
M  contra  y  vice  verfa  ;  as  mirchandii\i$  jetées  à  la  mer ,  en  aucun 
»  cas  ,  c'eft-à-dire  ,  loit  dans  le  cai  auquel  elles  n'auroicnt  pas 
»  été  retirées  de  la  mer,  foit  même  dans  le  cas  auquel  elles  en 
»»  auroient  été  retirées  ,  ne  doivent  pas  contribuer  à  la  perte 
»•  ni  au  dommage  caule  par  le  naufrage  ou  l'échoucment,  foie 
»  au  Vaifleau ,  loit  aux  marchandifes  qui  y  étoicnt  reftées.  La 
»  raifon  de  différence  efl ,  que  le  jet,  lors  du  premier  accident, 
»  eft  une  perte  faite  pour  le  falut  commun,  &  qui  a  cffec- 
»»  tivement  procuré  pour  lors  la  confervation  du  Navire  & 
H  des  marchandifes  qui  y  étoient  reftées  ,  &  par  conféqucnt 
»  une  avarie  commune  qui  doit  être  fouffeite  en  commun  ; 
»  au  contraire,  la  perte  &  le  dommage  arrivés  lors  du  fécond 
»  accident  par  le  naufrage  ou  l'échouemcnt  du  Navire  ,  étant 
»  une  perte  qui  n'a  pas  été  foufferte  pour  le  falut  commun , 
»  n'eft  qu'une  avarie  limple  <r*ui  ne  doit  être  fupportée  que  par 
»  les  Propriétaires  des  effets  péris  ou  endommagés,  aux  rif- 
u  ques  defquels  ils  étoient  ». 

Si  par  un  orags  ou  autre  fortune  de  mer  le   Navire  eft  en-     ^  ^-  '>' 
dommage  ,  loit  en  Ion  corps ,  loit  dans  fes  agrès ,  ce  dommage  ciHonné  au  Na- 
eft  avarie  lîmple  &  particulière.  Si  deterior facla  jîi  navis ,  aut /i'""^  P'''.  *^'^P'* 
quid examiaverit ,  nulla facienda  efl collatio.  L.  2  , §.  i^deL. RJiod.  ^^^  '*"'*"* 

Navi  deprejja  adversâ  tejiipejlatc ,  icîu  fulminis  dcuflis  ar- 
mamcntis  &  arbore ,  &  antenâ.  .  .  .  Quccjhum  efl  an  hi  quo- 
rum omis  fuit ,  nautx  pro  damna  conferre  deberc  ?  Rcfpondit 
non  debere.  L.  6  ,  ff.  eod. 

Si  nauclerus  malum  aut  vélum  fuum ,  vi  tempeflatis ,  aut 
aliquo  alio  infonunio  in  mari  perdat ,  eo  nomine  mercator  nil 
rétribuât.  Droit  hanféatique,   tit.  8  ,  art.  2. 

»  Si  un  màt,  voile  ,  ou  autre  appareil  fe  perd  par  malheur, 
»  le  Vaiffeau  étant  à  la  voile  ou  autrement  ,  ce  nefl  pas  ava- 
»  rie  de  contribution.  »  Ordonnance  de  Wisbuy ,  art.  i  2. 

»  Si  par  fortune  de  temps  on  fait  perte  de  cables ,  ancres , 
»  voiles.,  mâts.,  cordages  du  Navire,  la  marchandife  n'y  efl: 
*»  contribuable,  mais  tout  c^  dommage  tombe  fur  le  Bourgeois 
»  de  la  nef».  Guidon  de  la  Mer ,  cA,  j ,  art.  10. 
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L'Ordonnance  de  la  Marine ,  tit.  des  avaries  ,  décide  éga- 
lement que  le  dommage  qui  arrive  an  Bâtiment ,  fans  être 
fouffert  pour  le  falut   commun  ,  eft  avarie  fimple. 

«  La  perte  des  cables  ,  ancres  ,  voiles  ,  mâts  &  cordages ,  cau- 
»  fée  par  la  tempête ,  ou  autre  fortune  de  mer  ,  eft  avarie 
»  iîmple  qui  tombera  fur  le  Maître  ,  le  Navire  &  le  fret  ». 
Art.  4  ,  même  titre.  Cette  décifion  reparoît  encore  dans  les 
Articles   i   <&  5  ,   tit.   du  jet. 

Les  Dofteurs  ne  tiennent  fur  ce  point  qu'un  même  langage* 

Cujas ,  Peckius  (S*  Vinnius ,   ad  diclas   leges.  Duarenus  ,  ibid. 

Kuncke,  pag.  773.  Loccenius  , /i^.  z,cap.  8  ,  «.  17.  Lubeck, 

cap.  2  ,   /z.  9.  Veytfen  &  Glof. ,  §.  y    è"  8.  Roccus  ,  de  na^ 

vibus  ^  not.  59.  Cafaregis,  difc.  19  ,  n.  16  ;  difc.  46,  n.  i.  Çltir 

r2LC,pag.  50,  ;t.  5. 

Dommnrtfouf-      Tout  dommage  fouffert  par  le  Navire    pour  le  falut  com.- 

fertpw  le  Navire  mun ,  eft  avarie  grofTe.    Si  vol:^jate  veclorum  propter  aliquem 

pour  le  falut  corn-  „^^^^„j   id  detrimentum  faaum  Jit  ^  hoc  ipfum  farciri  oportet.  L. 

2  ,  §.   I  ,  ff.  ^lï  Leg.  B.hod. 

Arbore  cœsâ  ut  navis  cum  mercihus  liberari  pojjlt ,  cequitas 
contributionis  habebit  locum.   L.  5  ,  ff.  eod. 

»  S'il  advient  que  le  Maître  veuille  couper  fon  mât  par 
»  force  de  gros  temps ,  il  doit  appeller  les  Marchands  qui  ont 
v  leur  denrée  en  la  nef,  fi  aucuns  y  ea  a ,  &  leur  dira  :  Sei- 
»  gneurs ,  il  convient  de  couper  ce  mât  pour  fauver  la  nef  àf 
»  les  denrées ,  cefl  chofe  convenable  par'  loyauté.  Et  plufieurs 
»  fois  advient  que  l'on  coupe  cables  &  funins ,  &  qu'on  laiflb 
V  les  cables  &  ancres  pour  fauver  la  nef  &  les  denrées  :  & 
>*  toutes  ces  chofes  font  comptées  livre  à  livre  comme  jet.  «. 
Jugemens   d'Oleron  ,  art.  9. 

Si  vero  malus ,  neceffitate  urgente  cafus   fiierit  ,    &  jaSus  , 
dummodo  fcientibus  illis  ,  qui    in  navi  jnerunt  ,  pro  fervandâ 
navi  ,  corporibus  &  bonis  ,  tune  damnum  contributicne  navis  &  . 
bonorum  ,  farciri  débet.   Jus    hanfeat.  ,  tit.  8  ,  art.    2. 

»  Si  toutefois  le  Maître  eft  contraint  de  couper  le  miç, 
»  fera  compté  pour  avarie  groffe ,  payable  par  le  Navire  & 
»  la  marchandife  >>,  Ordonnance  de  NYisbuy  ,  art,  \  z. 
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»  Si  pour  la  lahation  de  la  net  t^'  maichanclifcs ,  tn  cas  de 
n  vents  impétueux  ,  grande  tourmente  ,  que  fans  fraude  &"  dé- 
»  ccption  il  tût  beloni  de  couper  cordages  ,  mats ,  abandon- 
»  ner  les  A'oilcs  au  gré  du  \  ent ,  faire  jet  des  marciiandifes  , 
»  ou  des  uf^cnlîles  du  Navire  :  ou  h  ,  étant  en  rade  tacheufc, 
»  entre  les  mains  des  pillards  ,  Ton  fût  contraint  de  faire  ce 
»  que  defliis  ,  la  perte  fera  cftimée  fur  les  marciiandifes  rcf- 
»  tantes  ,  &  fur  le  corps  de  la  nef  &  apparaux  ,  eu  fur  le 
»  fret,  à  foption  du  Maître  ».  Guidon  de  la  Mer,  ch.  5 ,  art.  1 1. 
>»  Les  cables  &■  mâts  rompus  ou  coupés,  les  ancres  &  autres 
>►  effets  abandonnés  pour  le  lalut  commun,  font  avaries  groffes». 
»  Art.   6  ,   tit.  des  Avaries.  Vid.  les  Auteurs  ci-dcfTus  cités. 

Les   cables  coupés  &   les  ancres   laifTées  pour  fuivre  le  con-    Cables  coupas  ^ 

fo/r  I       /^      •     •  »   ■  Si   ancres  la.dcct 

nt   avaries  grolles  ,  pourvu  que    le   Capitaine  naît   pas  pour  fuivre  le 

été  en   demeure  par  fa   faute.  Veytfen  &   Glof. ,  §.  8.  Cafarc- Convoi. 

gis  ,  difc.  46  ,  n.  Cf  ^  fuir. 

»  Si  par  tempête  ou  par  chafTe   d'Ennemis    ou  de  Pirates,    M;"  forcé  pour 

I       If    •  ,-  ■.      Lr     '     j     r  r  ■■  r  •    'c  lalut  commua. 

»  Le    Maure  je  croit  oblige  de  jorcer  /es  mats ,  ce  fera  a\  ane 

»  greffe  *♦.  Art.    i   6"  5  ,  tit.  du  jet.  llnq.  Yalin. 

Sentence  de  notre  Amirauté,  rendue  au  rapport  de  M.  le 
Lieutenant  Gerin-Ricard  ,  le  10  Mars  175 1  ,  dans  la  caufe  du 
fîeur  Chaudon  ,  contre  fcs  Affureurs  ,  qui  décida  que  le  niât 
forcé  &  rompu  par  le  vent ,  en  entrant  dans  le  port  de  Barcc- 
lonne  ,  où  le  Capitaine  Eouzan  relâcha  pour  éviter  le  naufrage  , 
étoit  avarie  groife. 

En  1762  la  même  qucflion  me  ivx  propofée.  Le  Capitaine 
Chriflian  Beuck ,  HoUandois ,  commandant  le  Scnaut  lAnne 
Marie,  étoit  parti  de  Naplcs  de  Remanie,  chargé  de  blé  pour 
Marfeille.  Il  fut  aflailli  d'une  violente  tempête  avec  des  vents 
traverfiers  qui  rafTalloient  fur  la  cote  de  Sardaignc  ,  où  il  rif- 
quoit  de  périr.  Pour  prévenir  ce  malheur ,  il  ne  vit  d'autre 
refFource  que  celle  de  forcer  de  voiles,  afin  de  s'entretenir,  & 
même  de  fe  relever  de  la  Côte  :  ce  qu'ayant  exéciité  pour  le 
falut  commun  ,  il  eut  le  bonheur  de  parer  la  terre.  Mais  cette 
manœuvre  lui  coûta  plufîeurs  voiles ,  qui  furent  mifes  en  lam- 
beaux par  la  furie  du  vent ,  Sic. 
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Je  répondis  que  Tuivant  l'Ordonnance ,  le  dommage  arrivé 
aux  voiles  forcées  pour  le  falut  commun  ,  étoient  avaries  grof- 
fes.  Car ,  forcer  Us  mâts  ,  ou  les  voiles ,  c'eft  la  même  chofe. 
»  Quando  un  Vafcello  fi  ritrova  troppo  atterrato,  ô  per  cor- 
«  renti ,  e  altro  ,  e  fi  délibéra  far  forza  di  vêle,  6  fi  rompe 
w  un  albero  ,  o  fquarcian  le  vêle  .  .  .  .  è  germinamento  ,  & 
»  fi  fà  il   ripartimento  ».   Carlo   Targa  ,  fa^.  518,  ch.  76. 

Le  Guidon  de  la  Mer  ,  ch.   5  ,  art,  21,  dit  également  que 
fi  ,  pour  le    falut  commun  ,   il  efl  befoin   ^abandonner  les  voi- 
les au  gré   du   vent ,    cette   perte    doit  être    fupportée  par    le 
Navire  &  la  cargaifon. 
M.^  rompu  par       C'eft  avarie  fimple,  fi  le  mât  eft  rompu   par    un   coup    de 
ûinplj «s fortuit.  ^,g^^   fans  le  concours  du  fait  de  l'homme.   Mais  fi   le  vent, 
ayant  rompu  le   mât,  on  efl  obligé  d'en  achever  la  fra£iure, 
&  de  le  jeter  à  la   mer   avec   voiles  &  cordages ,  c'eft  alors 
une  avarie  grolfe  ,  dans  laquelle   on  fera  entrer  la  valeur  du 
mât   &  acceffoires  en  l'état  que   le  tout  valoit    étant  rompu. 
Veytfen  &  Glof.,  §.  28.  Cafaregis ,  difc.   46  ,  n.  55. 
Chaloupe  aban-      ^[  [^  Chaloupe  mife  à  la  mer  pour  le  falut  commun  périt , 
&  que  le  Navire  foit  fauve,  elle  entrera  en  avarie  grofle.  Voici 
un  cas  qui  mérite  d'être  rapporté. 

»  Extrait  du  Journal  du  Capitaine  Jofeph-Antoine  Demoulin 
»  de  Marfeille  ,  commandant  la  Polacre  la  ViUoire ,  venant 
»  de  Port-au-Prince  à  Marfeille. 

»  Le  16  Février  1782  à  8  heures  &  demie  du  matin, 
»  étant  par  les  25  degrés  45  minutes  de  latitude  ,  &  parles 
»  61  dégrés  30  minutes  de  longitude,  méridien  de  Paris ,  avec 
»  le  vent  bo;i  frais  N.  E.  Les  amures  à  bâbord ,  la  vigie  cria 
»  du  haut  du  grand  mît ,  qu'il  voyoit  deux  voiles  au  vent 
»  à  nous^  venant  vent  arrière  fur  nous  à  toutes  voiles.  Nous 
»  prîmes  aufTitôt  celles  de  ftribord  à  vent  largue  toutes  voiles 
«  au  vent  ,  le  Cap  au  N.  O.  un  quart  d'O.  &  O.  N.  O. 
«  du  compas ,  &  prîmes  chîff^.  A  dix  heures  nous  e'tant  un 
»  peu  approchas ,  nous  les  reconnûmes  être  deux  Frégates  , 
»  par  leurs  voilurej ,  portant  honnêtes  aux  Perroquets  ;  nous 
»  étant  par  notre  arrière ,  à  h  diftance  de  deux  Heues  &  de- 
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»  mie.  A  une  hoi.rt.  cc  demie  après  midi,  la  Mgic  cx'uwlià- 
»   tiriKni  de  ta\ani  à  nous^  njlant  an  peu  au  vent  à  fec  ^  qu'il 
»  croit  être   un  Bateau.  Un  moment  après ,  nous  rc'ippcrçûmcs 
»  de  notre  pont  \  enant  fur   nous  à  pLuics   voiles.   Nous  fîmes 
«  auflltot  branle  bas  ;   nous  nous  préparâmes   au  combat  ,  & 
»  chacun  prit  fon  porte.  A   deux   heures,   la  même    vigie  cria 
»  encore  :  une   autre  roilc  au  vent,    venant    encore  fur  nous, 
w  qu'il  croit   être    un  Bris^antin.  Peu  après   nous   rapperçiinies 
»»  êtie  tel.  Pour   lors ,  fans  nous   déconcerter  ,   nous  nous  dé- 
»  cidàmes  à  continuer   notre  route  ,  &    à    combattre  en    cas 
>•  d'attaque  ,  en  prenant  toujours   chafTe  par  rapport  aux  deux 
*  Frégates   qui  nous  approchoient.  A  cinq   heures  du   foir,  le 
»  Bateau   6c   le  Crigantin   furent    fous  le    vent  à  nous    â  une 
»  lieue ,  &  les  deux  Frégates  à  deux  lieues ,  toujoi-rs  par  no- 
w  tre  arrière.  Nous  décidâmes  (\\i  il  fallait  préparer  le   Canot; 
»  y  rriettre   un   mât  avec   une  voile  de  f avant  ^   au  bout  duquel 
»  mât  nous  mimes  un  final  enveloppé  d'une  toile  claire.  Quand 
»  il  fut  nuit  ^  nous  allumâmes   ledit  fanal .,  &  mimes  ledit  Ca- 
»  not  à  lu  mer  au  gré  du    vent  ,  &    changeâmes  de  route,  en 
»  prenant  d'une  demi-heure  à  l'autre  le  plus  près  du  vent  pour 
»  nous  écarter  toujours  plus  de  l'ennemi  ,  &   nous   dérober  à 
»  la  vue  des  quatre  qui  nous   pourfuivoienî.  Ce   mo)'en  pro- 
»  cura  notre  falut  ;  car  le  lendemain  au  matin  nous  ne  vîmes 
»  plus  qu'un    fcul  eimcmi  ,  à  trois   ou    quatre  lieues   fous   le 
«  \tv\i  à  nous  ». 

Par  cette  rufe  de  guerre  ,  le  brave  Capitaine  Demoulin  eut 
la  gloire  do  fe  dérobjr  aux  ennemis  ,  à  qui  il  ne  laifla  qu'une 
ombre  vaine  :  tenucni  fine  viribus  umbram.  11  arriva  heureufe- 
ment  à   Marfeille, 

Il  n'ell:  pas  douteux  que  le  Canot  ainfi  facrifîé  pour  le  lalut 
commun  ,  ne  doive  cnuer  en  avarie  grolTe.  Mais  fi  pour  tout 
autre  objet  que  Ct lui  du  falut  commun,  la  Chaloupe  avoit  été 
mife  à  la  traîne,  &  qu'il  eût  fallu  l'abandonner  par  la  furvenance 
du  mauvais  temps  ,  ce  feroit  une  avarie  fimple  :  quia  culpa  pne- 
cejjit  cafuni.  A^eytfen  &  Glof.,  §.  1 1.  Cafaregis,  difc.  46  ,  n.  i8» 
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Les  Italiens   qui  naviguent  dans  la    Méditerranée  ,    font  en 
ufage  de  tenir    la  Chaloupe    à   la    mer,   afin   d'échapper  plus 
aifément    aux    Barbarelques,    (  Confulac,  ch.    io8.  )  Si  elle    fe 
perd    par    fortune  de  mer ,    &   que    le    Navire   arrive  à  bon 
port,  cette  perte  forme  un  objet  d'avarie  grolTe^  parce  qu'elle 
a  été  occafionnée  pour  le  falut  commun. 
Navire  OUI  fa- 1      ^^  ^^  Vaifleau  qui  fe    trouve ,  par  force  majeure ,  hors  d'état 
échelle  poiîi  être  de  continuer  fa  navigation,  fe  réfugie  dans  un  Port  où  il  foit 
radoube.  radoube  ;  les   frais  de   radoub  &   de  féjour  entrent-ils  en  ava- 

rie grofïe  ? 

La  Loi  6 ,  ^.  de  Leg.  Rhod. ,  décide  que  non.  Un  Navire 
alloit  à  Oftie.  Pendant  la  route,  il  fut  exceffivement  battu  de 
la  tempête.  Navis  adversa  tempefîate  deprejpi.  Le  tonnerre  lui 
brûla  fes  agrès  ,  fon  arbre  &  fon  antenne  :  Icîu  fluminis  deuf- 
tis  armamcniis ,  &  arbore  ,  &  antenna.  Dans  cette  trifte  fitua- 
tion  il  relâcha  à  Hippone  :  Hipponern  ddata  eJL  Là  on  le  ra- 
douba ,  on  acheta  à  la  hâte  de  nouveaux  agrès  :  ibique  tu- 
muliuariis  armamentis  ad  prœfens  comparais.  On  remit  à  la 
voile;  on  arriva  à  Oflie  ,  où  la  cargaifon  qui  étoit  intafte, 
fut  confignée.  Ojîiam  Tiavigavit  ,  &  omis  intcgrum  pertulit. 
On  demanda  fi  les  Chargeurs  de^■oient  contribuer  au  dommage 
foufiert  par  le  Navire,  &  au  radoub  qui  avoit  été  fait.  Quœ- 
Jitum  eji  an  ii ,  quorum  onus  fuit ,  nautce  pro  damna  conferre 
dcbeajit  ?  Le  Jurifconfulte  répondit  que  non  .*  refpondi ,  non 
debere:  car,  dit-il,  la  dépenfe  faite  à  Hippone  eut  plutôt  pour 
objet  de  réparer  le  Navire  ,  &  de  le  mettre  en  état  de  con- 
tinuer fon  voyage ,  que  de  conferver  les  marchandifes.  Hune 
enim  fumpturn ,  inflruaidce  magis  navis ,  quant  conjervandarum 
mercium  gratiâ  faclum  ejje, 

Vid.  Faber  ,  ad  di clam  Legem.  Vinnius  ,  eod.  ^  pag.  266. 
Duarenus  ,  ad  Legem  Rhodiam  ,  cap.  5  ,  pag,  1301.  Kuricke , 
pag.  774.  Loccenius,  Ub.  z  ^  cap.  S.Devicq,  n.  13.  Roccus  , 
de  navib.^  not.  59.  Marquardus ,  Ub.  3,  cap.  4,  n.  41.  Tous 
ces  Auteurs  répètent  la  décifion  de  la  Loi  »  &  y  conforment 
iei)r  doftrine. 

u 
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Le  mCTiiw'  principe  ioinhlc  avoir  ditlc  l'art,  i  i  ,  tit.  du  Fret. 
Si  le  Mvtn  cf}  contraint  Je  faire  raJoubir  fon  J^aijfeau  pen- 
dant l:  voyage^  le  Chargeur  fera  tenu  d'attendre  ou  de  payer 
le  fret  entier.  L'Ordonnaiico  ne  foumot  point  le  Cliargour  ù 
contribuer  aux  dipenfcs  du  radoub  ,  ou  faites  à  roccafiMi  du 
radjub.  On  trouve  la  même  djcilion  dans  les  Juvjemens  d'Oleron, 
art.   4. 

Voici  cependant  comm:  parle  Jean-Pierre  Ricard ,  Négoce 
d^ Amjîirdam  ,  pug,  2S0.  »  Lorfqu'un  Navire  eft  torcé  par  la 
»  temjîète  ,  d'entrer  dans  un  Port  pour  réparer  le  dommage 
»  qu'il  a  fouffert ,  s'il  ne  peut  pas  continuer  Ion  voyage  fans 
»  courir  le  rllque  de  fe  perdre  entièrement ,  on  porte  en  avarie 
»  grolTe  les  gages  &  la  nourriture  de  l'Equipage  depuis  le 
M  jour  qu'il  a  été  réfolu  de  chercher  un  Port  pour  radouber 
»  le  Navire ,  jufqu'au  jour  de  fon  départ  du  même  Port , 
»  avec  tous  les  frais  de  la  décharge  &  recharge  ,  droits  d'an- 
M  crage ,  de  pilotage ,  &  tous  autres  droits  &  frais  caufcspar  cette 
w  néccffîtî  ». 

Telle  eil  à-peu-près  la  Jurifprudence  de  notre  Amirauté.  Un 
Navire  maltraité  par  la  tempête  ,  mis  hors  d'état  de  continuer 
fa  navigation ,  fans  courir  rifque  de  périr ,  relâche  dans  le 
premier  Port  pour  être  radoubé.  Le  temps  qu'il  y  pafTe ,  les 
frais  de  décharge  &  de  recharge  ,  les  falaires  &  la  nourriture 
de  l'Equipage  :  tout  cela  eft  admis ,  au  lieu  du  refte ,  en  avarie 
grofTe. 

Mais  on  n'y  admît  ni  les  frais  de  r»doub  ,  ni  le  coût  des 
réparations  ,  ni  le  prix  des  mâts ,  voiles  &  autres  agrès  qu'il  a 
fallu  acheter.  Si  cependant  il  y  avoit  excès  dans  la  valeur  de 
tous  ces  objets  ,  foit  par  la  rareté  des  Ouvriers  ,  foit  par  la 
cherté  des  bois ,  agrès  &  autres  matériaux ,  le  furcroît  de  prix 
entreroit  en  avarie  groffe. 

Il  cil  vrai  que  la  Loi  ci-deffus  citée  ,  eft  contraire  à  notre 
Jurifprudence.  Mais  fi  le  Navire  maltraité  par  la  tempête  n'étoit 
pas  radoubé  dans  le  lieu  de  la  relâche  ,  il  refteroit  innavi- 
gable :  ce  qui  portoroit  le  plus  grand  préjudice  à  la  car- 
Tome  /.  K.  k  k  k 


§•  7- 
Dommage  fout- 

fert  pour  fuir  l'en- 
nemi- 
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gai  Ton.    Il  s'agit    donc  ici   d'une  dépenfe  faite  pour  le  bien  & 
Jalut  commun. 

J'ai  vu  une  Sentence  rendue  par  l'Amirauté  du  Havre  ,  le 
2,4  Décembre  1764,  qui  l'avoit  ainfi  décidé;  &  Ton  m'a 
aiTuré  que  tel  eft  l'ufage  des  autres  Amirautés  du  Royaume. 

»  Les  ancres  &  les  effets  abandonnés  pour  le  falut  com- 
»  mun  ,  par  chaffe  d'Ennemis  ou  de  Pirates  ,  font  avaries 
»  groffes  ».  Art.  6 ,  tit.  des  Avaries.  Art.  i  ,  lit,  du  Jet. 
Confulat,  ch.  107  &  109.  Statut  de  Marfeille  ,  lib.  4,  cap. 
30.  Targa ,  cap.  77,  n.  6.  Cafaregis ,  difc.  46,  n.  28. 
Frais  de  Convoi.  Tout  ce  qui  eft  donné  dans  le  cours  de  la  navigation  pour 
fe  faire  convoyer ,  efl:  auffi  avarie  groffe.  Vide  Targa  ,  cap. 
48. 

Voici  un  cas  fur  lequel  je  fus  confulté.  Pierre  Boufquet, 
Capitaine  de  la  Pinque  St.  Pierre ,  Jean-Sebaftien  Sermet ,  Ca- 
pitaine du  VailTeau  St.  Jérôme  dit  le  Chipriot ,  &  Jofeph  Bonnet, 
Capitaine  de  la  Tartanne  Jefus-Maria  Ste.  Anne  ,  ayant  touché 
en  Chypre ,  ne  pouvoient  pourfuivre  leur  voyage  jufques  à 
Acre  ,  lieu  de  leur  deftination  ,  par  la  crainte  de  deux  Cor- 
faires  Anglois  ,  qui  étoient  ancrés  dans  un  Port  de  la  même 
nie  ;  &  de  plus  ,  ils  furent  avertis  qu'au  parage  d'Acre ,  il 
y  avoit  deux  autres  Corfaires  qui  croifoient.  Une  Caravelle 
du  Grand-Seigneur  promit  de  les  efcorter  ,  moyennant  890 
piaftres  ;  de  quoi  le  fieur  Aftier  ,  Conful  François,  leur  ex- 
pédia un  Certificat,  le  29   Septembre  1758. 

Sous  cette  efcorte  ,  ils  arrivèrent  à  Acre  ,  &  le  16  Oc- 
tobre de  la  même  année,  ils  préfenterent  au  Conful  de  Seyde, 
une  Requête  en  Règlement  d'avarie  groffe. 

Les  Confignataires  prétendirent  que  c'étoit  là  une  avarie  fimple  , 
dont  l'objet  avoit  été  d'accélérer  le  voyage  ,  &  d'épargner  les 
frais  d'un  plus  long  féjour  en  Chypre. 

Par  Sentence  du  18  du  même  mois  d'Oftobre  ,  le  Conful 
ordonna  que  le  préfent  fait  au  Commandant  de  la  Caravelle, 
&  les  frais  de  l'inflance  ,  feroient  régalés  au  fol  la  livre  ,  tant 
fur  les  marchandifes ,  que  fur  les  Bâtimens.  Je  fus  d'avis  que 
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cette   Sentence    ctoit   jiifte,    attendu    que   ladite  dépenie    avoit 
eu  pour   objet  le  lalut  commun. 

Lorfque  pour  éviter   rEnnemi ,   le  Navire  s'arrête  dcins    un       Refuge  fous 
Port ,  ou  fous  le  canon   d'une  citadelle ,  la  dépenfe  faite  pcn-  """^  •^'"«'«■"c- 
dant  ce  féjour  forcé,  entre  en  avarie  grofle.  Suprà  feci.  54. 

Je  crois  qu'il  doit  en  être  de  même ,  (i ,  par  lu  crainte  des  En-  pouPï/^Tcn- 
nemis  ,  on    déroute ,  &  qu'on  prenne  un    chemin    plus  long.  "cmi. 
Infrà  cil.    1 5  ,  Jtcî.    i  5 . 

Les  frais  pour  recouvrer  le  Navire  qu'on    avoit  abandonne       Frais  pour  re- 
de  peur   d'être    fait   Prifonnier  ou   Efclave ,    entrent  en  avarie  *^''""■^^  ''^,  ^T 

\^  j  -  p   I         j  ■        I    I      r  ■  ""''^      abandonne 

grolle  ,    quand    même    i  abandon    auroit  ete    h\it    par   erreur  ,  par  la  cramie  de 
pourvu   que  la   crainte  eût   été  bien   fondée.    Targa  ,  cap  60 ,  '''^""<="i'- 
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Le   19  Juillet  1762,  le  Capitaine  Louis  Simon,  comman-         §•  5.^ 
dant  la    Frégate  la    Modejli ,  dont  le  Marquis    de  Roux  étoit  (ox^?îcrT'^^F  le 
Propriétaire  ,  partit  du  Cap  François.  Le   14  Septembre  fuivant,  ^'•■"  ''^  l'ennemi, 
étant  à  quatre   lieues  de  diftance  du   Cap  Spartel ,   il  rencontra 
un  Corfaire  Anglois ,   auquel  il  fut  obligé   de  préfenter  le  tra- 
vers. Le  combat  fut  très-vif.  Il  y  Qwt  plujicurs  hommes  tués  ^   & 
nombre  de  I-Ljjes.    La  Frégate  du  Capitaine  Simon  fut  beaucoup 
endommagée  dans  fes  voiles  ,  mâts  &  agrès.  Le  corps  du  Bâ- 
timent reçut  divers  boulets ,  &  entr'autres  un  à  fleur  d'eau.  Le 
Capitaine  Simon  s'étant  fait  quitter  ,  fe  réfugia  à  TarifTe  ,  où  il 
fe  radouba  Sec. 

Confulté  de  la  part  du  Marquis  de  Roux  ,  je  répondis  que 
le  dommage  occafionné  à  la  Frégate  par  le  feu  de  l'Ennemi , 
étoit  une  avarie  fimple.  La  rencontre  des  Ennemis  efl  une 
fortune  de  mer  ,  tout  comme  l'écueil  ou  la  tempête. 

Si  pour  fe  tirer  de  ces  mauvais  pas  ,  le  Capitaine  fait  jet , 
ou  quelqu'autre  opération  volontaire  6*  nécejfaire ,  qui  lui  oc- 
cafionné un  dommage  utile  ,  ce  dommage  fera  avarie  groffe  ; 
car ,  comme  l'obfervent  nos  Auteurs ,  »  la  contribution  doit 
»  être  des  dommages  faits  ab  intra  ,  que  ceux  qui  font  dans 
M  le  Navire  ont  délibéré  ,  qu'ils  ont  fait  &  exécuté  par  eux- 
»  mêmes  ».  Cleirac  ,  furies  Jugemens  d'Oleron  ,  art.  cf ,  n.  ^  ^ 
pctg.  50.    Damnum  ob  quod  (ontributio  facienda  efl ,  taie  eÛe 
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débet  ^  ut  voluntarVe  Jît  illatum  ,  id  eji  ^  voluntario  hominis  faBo^ 
qui  illud  eligerit  ut  res  aliorum  fen'arcntur.  Cafaregis,  difc.  121, 
n.  3 .  Ava.ria  inijla  è  quando  s'inciampa  in  un  infortunio ,  e 
ver  Jojîrarjî ,  convien  contrihuir  in  alcun  efpefa  clic  dip&nde  da 
nesçociato  volontario.   Targa  ,  pag.   256. 

Mais ,  fi  pendant  qu'on  ei-1:  engagé  dans  ce  mauvais  pas  , 
on  fouffre  de  dehors  quelque  dommage ,  foit  par  la  force  de 
la  tempête  ,  foit  par  le  talonage  fur  le  roc  ,  foit  par  le  canon 
de  l'Ennemi ,  vm  pareil  dommage  efi  avarie  fimple  j  parce  qu'il 
eft  purement  fatal. 

Voici  comme  parle  Cleirac  en  l'endroit  cité.  »  Mais ,  dit-il , 
»  ce  qui  vient  de  dehoi^s  ,  ab  extra ,  comme  le  dommage 
»  caufé  par  les  vents ,  par  la  tempête  ,  ou  par  la  foudre ,  ou 
»  par  les  Pirates ,  c'efl;  tout  aA'arie  fimple  qui  n'entre  pas  en 
«  contribution  ». 

Le  Guidon  de  la  Mer  ,  ch.  5  ,  art.  4  ,  met  au  rang  des 
avaries  iimples ,  tout  »  dommage  qui  procède  de  fortune  de 
»  mer,  mauvais  temps,  ou  pour  avoir  le  Navire  fait  eau,  touché, 
«  abordé  par  les  Pirates  ,  tiré  à  coup  de  canon  ». 

Carlo-Targa,  pag.  '^ii  <,  ch.  jy  ,  n.  ^  ,  s'explique  en  ces 
termes  :  »  Entra  in  contributions  la  fpefa  fatta  per  la  difefa 
»  d-Ua  nave  ,  e  merci  in  combattimento  ,  e  quefto  è  giufto  : 
»  ftante  che  la  deliberatione  di  fperimentarc  le  forze  per  com- 
>>  mune  difefa ,  è  fpecie  di  germinamento.  Ma  ne  più  ne 
»  meno  ,  quando  alcun  vafcello  é  aflalito  da  inimici ,  e  fi  dif- 
»  fende  ,  è  devuto  il  confumo ,  &  non  il  danno  ,  fe  ne  fe- 
»  guilTe  per  riftorarlo  ;  perche  ancora  fe  qualche  merce  û 
»  damnificaffe  combattando ,  non  fe  gli  riftora  il  damno.  Il 
»  che  fi  ricava  dalli  ulî  ». 

Kuricke  ,  fur  le  Droit  Hanféatique  ,  tit.  1 4  ,  art.  3  ,  pag. 
824,  rapporte  un  Jugement,  qui  décida  que  le  dommage  oc- 
cafionné  par  le  canon  de  l'Ennemi  ,  n'eft  point  avarie  groiTe. 
Armamentd  navis  &  injlrumenta  in  confliclu  cum  piratis  de- 
pravata  ,  in  avariant  non  veniunt  ,  fed  damnum  hoc  à  nau- 
clero  6*  exercitoribus  farciendum  ejl.  Cafaregis,  difc.  46  j  n.  4\  ^ 
attefte  la  même  maxime  &:c. 
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Le  Marquis  de  Roux  fe  fournit  à  cette  dccifion  ,  à  laquelle 
je  perfiile ,  malgré  l'avis  contraire  de  M.  Valin  ,  an.  6  ,  tit. 
des  Avaries,  pag.  156.  Je  l'avois  ainfi  décidé  en  1758, 
lorfque  je  rempli lîois  le  Tribunal  de  notre  Amirauté  pendant 
l'ablcnce  de   M.   le  Lieutenant. 

»  Les    dommages  arrivés  aux  marchandifes  ....  par  prifc,  §■  9* 

»  font  avaries  limples  pour  le  compte  des  propriétaires  ».  Art.  y , 
tit.  des  Avaries.   Ilnq.   Valin. 

Quod  pradones  abfîulerint ,  tum  perdere  cujus  fuerit ,  dit  la 
Loi    2  ,    K.  de  Leg.  Rliod. 

Si  mercatoribus  in  mari  bona  fua  auferantur ,  uni  plura  ,  alteri 
paiiciora ,   quilibct  propriurn    damnurn  ferre    débet  ;    &   ii    aui 
nidlum    damnum  perceperunt  ,   ut    &   nauclerus    ratione   navis 
nihil   mis  quibus  bona   ahlata  faut  ,  contribuere   tenentur ,  nifi 
antcà    aliter   inter   eos  pa3um   fuerit.    Jus    Hanfeat.  ,    ///.    8 
art.  4. 

V  Si  le  Pillard  dérobe  portion  de  la  marchandife,  &  qu'il 
>*  laiffe  aller  le  refte  ,  ce  qui  eu  dérobé  n'ed  avarie  ;  car  la 
»  perte  tombe  fur  celui  à  qui  elle  appartient  :  qui  perd ,  perd». 
Guidon  de  la  Mer,  ch.  6,  art.  i.  Cleirac ,  pa^.  50,  n.  y. 
Marquardus  ,  lib.   3  ,    cap.  4,  n.   xi. 

»  Les  chofes  données   par  compofition  aux  Pirates  pour   le     Rachat' 

»  rachat   du  Navire  &  des   marclumdifes font    avaries 

»  groflcs    ».    Art.    6,    lit.     des    Avaries;    art.     20  ,     tit.     du 
Fret. 

Si  navis  à  Piratis  redempta  fit  ,  omnes  contribuere  debent. 
L.  2  ,    §,    5  ,   fF.    de  Le  g.  Rhod. 

Le  Confulat  de  la  Mer,  ch.  iij  ^  228  ,  229  &:  287  ,  v«iit 
que  fi  le  Navire  e>1:  pris ,  ou  s'il  eft  en  danger  de  l'être ,  le 
Capitaine  puiffe ,  de  l'avis  de  fon  Equipage  ,  convenir  avec  le 
Pirate  d'une  certaine fomme  d'argent^  ou  d'une  certaine  quantité 
de  marchandifes ,  pour  être  relâché ,  &  avoir  la  liberté  de  con- 
tinuer fon  vo)'age.  L'argent  ou  les  effets  ainfi  donnés  pour  le  falut 
commun  ,   entrent  en  avarie  groffe. 

On  trouve  la  même  décifion  dans  le  Guidon  de  la  Mer  ; 
ch.  6  ,  art.   i  &  y.  Oç'u-3Ç  y  pag.  50,  n.  7.    Lubeck,  cap.  2* 
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n.  ^  &  lô.  Veytfen  &  Glof. ,  §.  15.  Kuricke  ,  pag.  77c. 
Loccenius  ,  lib.  1  ,  cap.  8  ,  «.  5.  Targa,  eap.  77,  n.  j.  Ca- 
faregis,  ^{/c.  46  ,  /z.   22   &  73. 

Si  pour  l'Affurance  du  rachat  on  donne  un  otage ,  l'indem- 
nité due  à  cet  otage  entrera  également  en  avarie  grofle.  Veytfen 
&  Loccenius  dîwji;  endroits  cités.  Cafaregis  j  difc.  46,  «.  25. 
Marquardus ,  lib.   3  ,  cap.  4 ,  n.  20. 

Si  le  Capitaine  pris  ,  fait  enforte  que  le  Capteur  fe  contente 
d'une  partie  de  la  cargaifon  ,  la  perte  foufferte  enfuite  de  cet 
accord .,  entrera  en  avarie  groffe.  Veytfen  &  Glof. ,  §.  14. 
Vinnius,  fur  la  Loi  2  ,  §.  3  ,  fF.  <:/?  Le^.  Rhod. ,  pag.  218. 
Kuricke  , /7ii^.  77(3.  Loccenius,  lib.  2,  cap.  8  ,  «.  16.  Ca- 
faregis ,  difc.  46,  n.    27  &   72. 

Si  un  Navire  étant  arrêté  fur  le  fondement  que  la  cargaifon 
appartient  à  l'Ennemi  ,  le  Capitaine  a  le  moyen  de  perfuader 
au  capteur  que  tout  n'eft  pas  hoftile  ,  la  partie  des  marchan- 
difes  hortiles ,  confervées  par  cette  rufe  de  guerre  ,  devra  con- 
tribuer à  celle  qui  aura  été  confifquée.  Straccha ,  de  nantis , 
part.  5  ,  §.  5  ,  pag.  453  ,  &  dans  fon  Traité  de  ajfecur.,  gl.  7  , 
§.  5.    Cafaregis  j    difc.   46,   n.  61    i^). 


(*)  J'ai  avancé  ci-deffus,  fcction  21  ,  §.  10,  pag.  ^yG  ,  qu'il  étoit  dé- 
fendu aux  Corfaires  François  de  rançonner  les  Navires  par  eux  pris , 
à  moins  que  les  circonftances  ne  leur  permiflent  point  de  les  amariner. 
J'ai  cité  la  Déclaration  de  1778  ,  &  l'Arrêt  du  Confeil  de  1780.  Cet 
endroit  de  mon  Ouvrage  ctoit  imprimé  ,  lorfqu'en  Décembre  1781  , 
j'ai  reçu  la  nouvelle  Ordonnance,  rendue  le  30  Août  précédent.  »  Sa 
>>  Majefté  (  y  eft-il  dit  )  a  reconnu  que  les  Armateurs  &  les  Capitaines 
»  éludent  fans  ceffe ,  fous  divers  prétextes  ,  les  diipofitions  de  cet  Arrêt 
»>  (de  1780)  ,  &  qu'il  en  réfulte  une  diminution  confidérable  dans  les 
»  avantages  qu'on  doit  atiendre  delacourfe,  &  une  perte  réelle  de  bénéfices, 
»>  tant  pour  les  Intéreffés  aux  armemens  ,  que  pour  les  Gens  de  mer 
»  qui  y  fcnt  employés,  &  les  Invalides  de  la  Marine.  Sa  Majefté  a 
»  jugé  qu'une  défenfe  abfolue  de  rançonner  ,  dans  quelque  cas  que  ce 
»  foit  ,  pouvait  feule  faire  ceffer  des  abus  aufli  préjudiciables  ,  &  elle 
»  a  en  confcquence  ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit  : 

>»  Jn.  i.  Les  Armateurs,  Capitaines  ou  Commandans  des  Bâtimenj 
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Tous    les   frais    faits    de    bonne    foi    pour  parvenir   à  faire     Frais  pour  pw- 
rclàchcr  le   Navire  ,  entrent  en  avarie  grolFe ,  s'il  cil  remis  en  j'-'",'^  *  "''  "' 
liberté. 

Ricard  ,  Négoce  cT Ainjlerdam  ,  pag.  279  ,  dit  que  »  (i  un 
»  Navire  eft  pris  par  force  ,  &  conduit  dans  quelque  Port , 
»  &■  que  l'Equipage  y  refle  defîliï  pour  le  garder  &  le  ré- 
»  clamer  ,  non  (eulement  les  frais  de  la  réclame  entrent 
»  en  avarie  grofle ,  mais  aufli  les  gages  &  la  dépenfe  de  l'E- 
»  quipage  pendant  le  temps  que  le  Navire  a  demeuré  en 
»  arrêt  >•. 

C'eft  ainfi  que  la  queflion  a  été  décidée  parmi  nous  ,  toutes 
les  fois    qu'elle   b'eft    préfentée.    Suprà  fccîion    22  ,    infrà  fccl. 

Cafaregis  ,   Jifc.   46 ,  n.   59  ,  «S*  difc.    ii\  ,  n.   8,   dit   que         $.  10; 
les  irapenfes  faites  pendant  l'arrêt  de  Prince,  font  avaries  fîm-    Arrct  de  Prince; 
pies.   Âïais  l'article  7  ,  th.  des  Avaries ,  établit  à  ce  fujet  une 
diftindion   dont  j'ai  ^^àxlé  fuprà  Jeciion    30,   n.   5. 

SJ  le  Navire  fufpeft  de  perte  ,  eft  rejette  des  Ports  où  il  fe  pré-  §.  n. 
fente  ,  le  dommage  qu'il  foufFre ,  eft-il  avarie  fimjîle ,  ou  avarie  ^^ 
grofle  .''  Voici  un  cas  fur  lequel  je  fus  confulté.  Le  Capitaine  Jean- 
Baptifte  Mourardou  ,  commandant  le  Senaut  la  Vierge  de  Grâce  ^ 
étoit  ancré  à  Satalie ,  où  il  eftivoit  des  marchandifes  pour  Marfeilie. 
Le  31  Mai  1772  ,  il  mourut  de  la  perte.  Deux  Matelots  fu- 
rent enlevés  par  la  même  maladie.    François  Gilly  _,    Capitaine 


»  des  Sujets  de  Sa  Nîajeftc ,  armés  en  courfe  ,  ne  pourront  à  t avenir, 
»  dans  aucun  cas  ,  ni  fous  quelque  préccxu  que  ce  puijj'e  être  ,  rançonner 
y>  à  la  mer  aucuns  Bdtimens  ennemis  ,  ni  aucunes  marchandifes ,  étant  à 
»  bord  deidits  Bâtimens. 

»  Art,  2.  Ne  pourront  de  même  lefdits  Armateurs  ,  Capitaines  ou  Com- 
»  mandans,  prendre  aucun  otage,  ni  recevoir  des  Bâtimens  ennemis  aucun 
>•  écrit,  ou  autre  engagement  qui  puiffc  être  fiifpeâé  de  provenir  de 
»  conventions   dcguifées  pour  caufe  de  rançons,  écc.  ». 

Mais  par  cette  Ordonnance  ,  jl  n'cd  pas  dclendu  aux  Capitaines  François 
de  fe  fcdimer  des  mains  de  l'Ennemi ,  qui  voudra  bien  les  admettre  au 
tachât. 
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en  Second ,  prît  le  commandement  du  Senaut.  Comme  les 
balles  de  laine  qu'on  apportoit  de  terre  étoient  peftiférëes ,  les 
Gens  du  bord  refuferent  de  les  recevoir  ,  &  mirent  à  la 
voile. 

Se  trouvant  au  travers  du  Cap  Celidonia  ,  le  Navire  beau- 
coup fatigué  par  le  vent  ,  eut  une  voie  d'e.iu.  On  relâcha 
à  Rhodes  pour  fe  radouber ,  &  fe  pourvoir  de  viâ:uailles.  Un 
Novice  étant  defcendu  à  l'entrepont ,  fut  attaqué  du  mal  con- 
tagieux. Le  Capitaine  Gilly  fut  à  terre  faire  fon  rapport  au 
Conful  François ,  &  lui  demander  du  fecours  ;  mais  les  gens 
du  Pays  obligèrent  ce  Capitaine  de  retourner  à  bord ,  me- 
naçant de  tirer  fur  fon  Navire  ,  s'il  ne  partoit.  Le  Novice  at- 
teint de  la  pefte  mourut.  On  n'eut  pas  la  permifîion  de  l'inliu- 
mer  dans  l'Ifle.  On  offroit  un  préfent  de  300  piaftres  pour 
être  admis  à  faire  quarantaine  à  terre.  On  obtint  avec  peine 
quelques  provisions.  Il  fallut  partir.  On  alloit  fe  réfugier  à 
Stancho.  Deux  Barques  parurent.  On  crut  que  c'étoit  des 
Fourbans.  Le  Canonnier  defcendit  dans  l'entrepont  pour  pren- 
dre les  chofes  nëceffaires  à  la  défenfe.  Il  fut  attaqué  du  mal 
contagieux.  On  arriva  à  Stanclio ,  où  le  Capitaine  lit  fon  rap- 
port pardevant  le  Vice-Conful  François.  Un  préfent  de  200 
piaftres  procura  la  permiffion  de  mettre  les  malades  à  terre , 
de  louer  une  maifon  de  campagne  ,  de  de'charger  le  Bâtiment, 
èz  d'expofer  à  l'air  les  marchandifes.  Le  Canonnier  mourut. 
On  prit  des  journaliers  pour  les  opérations  qui  ëtoient  à 
faire.  Enfin ,  ayant  appris  que  la  pefle  avoit  cefle  à  Sa- 
talie  ,  le  Senaut  y  retourna  pour  y  prendre  fon  entier  char- 
gement. 

Il  fut  queflion  de  favoir,  fi  toutes  les  depenfes  faites  à  ce 
fujet  étoient  avaries  groiTes.  Mon  avis  fut  pour  l'affirmative, 
attendu  que  le  falut  commun  en  avoit  été  l'objet.  (  Dans  la  Sec- 
tion 17  du  préfent  Chapitre  ,  j'ai  parlé  du  Navire  du  Capi- 
taine Chataud ,  brûlé  pour  caufe  de  pefte  ;  &  dans  la  Seftion  16, 
j'ai  rapporté  l'accident  arrivé  au  VaiiTeau  du  Capitaine  Vanftock, 
HoUandois.  ) 

Le 
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Le  dw-radcmcnt   occaiionnc   par  tempcto  ,  cft  avarie  (impie.     .   §  '^• 
Aiiili  juge  par  Sentence  rendue  parnotre  Amirauté  le  20  iNovem- 
bre   175 1  ,  en  faveur  des  fieurs  Leclerc  pcrc  &  fils.  11  s'ugifToit 
d'un  déradement  de  100  jours ,  arrive  à  Saphi.  On  admit  il-ule- 
ment  en  avarie  grofîe  le  cable  coupé  à  cette  occafion. 

Le   dommage  arrivé  par    le  feu  du  Ciel    eft  avarie  fimplc.        §•  '3-. 
L.   6  ,   ff.    i/e    Lcg.  RlwJ.    Guidon   de   la  Mer  ,   c/i.   j  ,    art. 
24.  (^leirac  ,  pag.  263.  Kuricke  ,  pa^.  773.  Koccus ,  de  navlb. 
not.    59.    Calaregis ,   dijc.    46  ,  n.    54.    Valin  ,    tom.  2,    pag. 
150. 

Au  fujet  du  feu  pris  aux  laines  eftivées  dans  le  Navire  ,  voyez     Feu  auxliLnes, 
puprà  la  jlcîion    17,    §.  4  y  pag.  436. 

La    mort  des  Efclaves  eft  avarie    fimple  ,  û  elle  arrive  par     .,  §■  'f    p^- 

...  ,  ,  .  ,     .  ,  '  ,  r  Mort    des  tl- 

maladie  ,  par  dcleipoir  ,   ou  par  tortune  de  mer.  oervorum  qui  daves. 
in  mari  perierunt  ,    non   magis  (CJUmaiio  facienda  ejî ,  quàm  Ji 
(Cgri  decelprinc ,  auî    aliqui  Je  fe  pnccipitaverint.   L.  2  ,  §.    5 , 
ff.  de  Lcg.  R/iod.  Ibiq.  Peckius  &  Vinnius ,  pag.  288.  Kuricke, 

P^g-  787- 

Mais  cette  efpece  d'avarie  n'eft  point  à  la  charge  des  Aflu- 
reurs.  Vide  fupràfeBion  10  -^pag.  394  ,  où  j'ai  parlé  de  la  mort 
&  de  la  révolte  des  Ncgres. 

»  Le  Matelot  qui  tombera  malade  pendant  le  voyaP'e  ,   fera  ,.  ,§•,  't'  », 

r,  j'  j       -\T      ■  j  ■         I      f?r-  MaladiedcsMa- 

»  panle  aux  dépens  du  JSavire  ».   An.    11  ,  tu.    de   Ir^ ngage- yinievs. 
ment.     Jugomens    d'Oleron  ,   art.   7.    Ibiq.    Cleirac ,  pag.    33. 
Ancienne  Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique  ,  art.  45.  Nou- 
velle Ordonnance  de  la  Hanfe  ,   tit.   1 4  ,   art.   2.   Ordonnance 
de   Wisbuy  ,    art.   1 9. 

Le  Capitaine  d'un  Navire  tomba  malade  au  Cap  François.  Il 
fut  traité  dans  une  maifon  par  un  Médecin  &  un  Chirurgien 
du  Pays.  Sentence  rendue  par  notre  Amirauté ,  le  1 3  Sep- 
tembre 1750,  qui  admit  le  compte  des  frais  de  maladie, 
dans  lequel  étoient  compris  les  honoraires  du  Médecin  &  du 
Chirurgien  ,  les  falaires  d'une  Garde  &c,  ,  fi  mieux  les  Ar- 
mateurs n'aimoient  que  le  tout  fût  liquidé  par  Experts. 

L'Ordoiinancc  de  la  Marine  ,  art.  ii  ,  tit.  de  l'Enpa '^entent.   Salaires  pendant 
veut  que    le  Marinier   qui  tombe  malade  pendant  le  voi'age ,       "^  "" 
Tofnc  L  LUI' 
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foit  payé  de  fes  falaires.  La  même  décifion  fe  trouve  dans 
les  Jugemens  d'Oleron ,  &  autres  anciennes  Ordonnances  que 
je  viens  de  citer. 

Telle  eft  la  difpofition  du  Droit  commun.  Servire  nobis  in- 
telUguntur  ,  etiam  hi  quos  curamus  ccgros  ,  qui  cupientes  fervire , 
propter  adverfam  vaktudincm  impednmtur.  L.  4  ,  §.  5  ,  ff.  </e 
fiatu  liber. 

Qui  opéras  fuas  locavit ,  totius  tcmporis  mercedem  accipere 
débet ,  Jî  pcr  eum  non  Jletit  ,  quominîis  opéras  prccjiet.  L.  38, 
fF.  locati.  Anfaldus  ,  liv.  9,  Refp.  i^  .,  pag.  342.  Meynard, 
liv.  }  ,  ch.  13.  Papon  ,  liv.  6  ,  tit.  iz,  art.  12  ^  pag,  387. 
Defpeifles  ,  tom.  i  ,  pag.  94 ,  «.  11.  Boniface  ,  tom.  i  ,  pag. 
499  J  SOI  ;   tom.   4  ,  pag.   517. 

La  Déclaration  du  28  Décembre  1728  ,  défend  aux  Ca- 
pitaines »  de  lailler  aucun  Matelot  de  leur  Equipage  dans  les 
»  Pays  Etrangers ,  à  l'exception  de  ceux  qui  leront  hors  d'état 
»  d'être  embarqués  pour  raifon  de  maladie  ,  lefquels  ils  pour- 
»  ront  laiffer   dans   lefdits  Pays   Etrangers  ». 

L'Ordonnance  du  premier  Août  1745  ,  art.  3  ,  porte  que 
»  les  Capitaines  ,  Maîtres  ou  Patrons  qui  laifleront  dans  les 
»  Hôpitaux  ,  des  gens  de  mer  qui  auront  été  débarqués  ma- 
»  lades ,  feront  tenus  de  pourvoir  aux  frais  des  maladies  con- 
»  traftées  pendant  le  voyage  ,  &  à  la  dépenfe  nécefTaire  pour 
«  mettre  lefdits  gens  de  mer  en  état  de  fe  conduire  chez  eux, 
»  ou  pour  fournir ,  en  cas  de  mort ,  aux  frais  de  leur  en- 
»  terrement  ;  ils  dépoferont  pour  cet  effet  une  fomme  fuffi- 
»  fante  ,  ou  donneront  une  caution  folvabie  qui  fera  la  fou- 
»  miiTion  aux  Bureaux  des  ClaiTes  ,  ou  dans  les  Chan- 
»  celleries  des  Confulats ,  de  fatisfaire  auxdites  charges  ». 
Pareilles  dépenfes  font  avaries  fimples  pour  compte  du  Navire. 

Les  Matelots  ainfi  laifTés  malades  en  Pays  Etranger ,  quoique 
foignés    &  reconduits    (  ■^  )    aux   dépens  des  Armateurs ,  n'ont 


(  *  )  »   Les  Officiers    Mariniers   &  Matelots  congédiés  dans  les   Pays 
»  ttrangtrs,  &  dans  les  Ports  du  Royaunae  qui  pourront  être  renvoyés 
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pas  moins  leurs  falaircs  à  prctcnclrc ,  tout  comme  s'ils  cuf- 
font  continué  le  voyage.  C'eft  encore  là  un  objet  d'avarie 
fimple. 

Un  Matelot  fut  lai  (Té  malade  dans  l'Hôpital  du  Cap  Fran- 
çois. Rétabli  en  bonne  fanté ,  il  revint  à  Marieille.  11  de- 
manda fes  Talaires  à  plein,  fur  le  fondement  de  l'art,  ir  ,  tit. 
de  /'Eng.jocmcnt.  On  lui  oppofoit  que  cet  article  regarde  les 
Mariniers  qui  reftent  malades  dans  le  bord  ,  &  non  ceux 
qu'on  laifle  à  terre.  Sentence  du  17  Avril  1750,  rendue 
par  notre  Amirauté  ,  qui  donna  gain  de  Caufe  à  ce  Ma- 
telot. 

Etienne  Laugier,  Lieutenant  du  Vaifleau  /a  f^icrge  de 
Gra.ce ,  tomba  dangereufement  malade  au  Cap  François.  Le 
Capitaine  lui  remit  fes  bardes  ,  fes  falaires  courus  jufqu 'alors, 
&  un  mois  de  plus  ;  de  quoi  le  Capitaine  fut  décliargé  fur 
le  rôle  d'Equipage  par  le  Commiflfaire  des  Clafles.  Le  VaifTeau 
partit.  Quelque  temps  après  ,  Laugier  revint  en  France  ,  & 
préfenta  Requête  contre  le  Capitaine,  en  condamnation  de  72 
liv.  pour  reite  de  fes  falaires  courus  jufqu'à  l'arrivée  du  Vaif- 
feau  à  Marfeille. 

On  lui  oppofoit  que  dès  le  moment  que  fes  falaires  jufques 
au  jour  de  fa  maladie  ,  &  un  mois  de  plus ,  lui  avoient  été 
comptés ,  il  avoit  cefle  d'être  de  l'Equipage  ,  &  que  le  Rè- 
glement de  174^  dérogeoit  à  l'article  11  ,  tit.  de  C Engage- 
ment d.'S  Alatelots.  Laugier  répondoit  que  cet  article  n'étoit 
point  abroge;  que  fi  le  Règlement  de  1743  avoit  ordonné 
le  payement   des  falaires   e'cbus  &  un  mois  en  fus  ,   en  faveur 


»  par  mer  à  leur  département,  ne  feront  point  payés  de  la  conduite, 
»  s'ils  peuvent  gagner  des  lalaires  dans  les  Navires  où  ils  feront  em- 
«  barques  ;  &  s'ils  y  font  reçus  feulement  fur  le  pied  de  Paflagers  ,  les 
»  Capitaines  des  Navires  d'où  ils  auront  été  débarques,  feront  tenus 
»  de  payer  les  frais  de  leur  fubfillance  &  de  leur  paHacie,  au  p  iï  dont 
«  ils  conviendront  avec  les  Capitaines  qui  les  recevront  ».  Dcclaraiim  du 
frcmier  Août   I743.    Art.  5. 

LUI  % 
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des  Mariniers  malades ,  c'étoit  pour  ne  pas  les  laiffer  fans  {'e- 
cours  dans  un  Pays  Etranger. 

Sentence  du  15  Mai  1750,  rendue  par  notre  Amirauté, 
qui  condamna  h  Capitaine  au  payement  des  jt  liy.  demandées» 
&  aux  dépens. 

Au  refte  ,  fi  un  Marinier  e'toit  laiffé  à  terre  pour  caufe 
de  maladie  procédant  de  Ton  inconduite  ,  on  pourroit  lui  refufer 
tout  falaire  ,  attendu  que  par  fa  faute  il  fe  feroit  rendu  inha- 
bile à  remplir  fes  engagemens.  Ordonnance  de.  Wisbuy  ,  art. 
62.  Kuricke , /Jfl^.  8z2.  Cleirac  ,  fa^.  29,  n.  24. 
Matelots  bleffés.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  au  fujét  du  Matelot  qui  tombe 
malade  pendant  le  voyage  ,  s'applique  au  Matelot  qui  a  été 
hh(^c  au  fervice  du  Navire.  Art.  i  i  ,  th.  de  r Engagement, 

>»  S'il  eil:  bleffé  en  combattant  contre  les  Ennemis  ou  les 
»  Pirates  ,  il  fera  p?.nfé  aux  dépens  du  Navire  &  de  la  car- 
»  gaifon  ».  Art.  i  i  ,  tit.  de  t Engagement  ;  art.  6  ,  lit.  des 
Avaries.  Jugemens  d'Oleron,  an.  7.  Ibiq.  Cleirac,  pag.  35. 
Droit  Hanfeatique ,  tit.  1 4  ,  art.  3 .  Veytfen  &  Glof. ,  §.  16^ 
Peckius  &  Vinnius  ad  L.  %  ,  §.2  de  Leg.  Rhod. ,  pag.  215. 
Marquardus ,    lib.  5  ,  cap.  4  ,    n.   19. 

»  Mais  s'il  eft  bleffé  à  terre  ,  y  étant  defcendu  fans  congé ,  il  ne 
»  fera  point  panfé  aux  dépens  du  Navire ,  &  il  pourra  être. 
»  congédié  ,  fans  ne  pouvoir  prétendre  que  fes  loyers ,  à  pro- 
»  portion  du  temps  qu'il  aura  fervi  ».  Art.  i  2  ,  tit.  de  t  En- 
gagement. (  Vide  l'Ordonnance  de  "V^isbuy ,  an.  18.  Kuricke, 
pag.  821.) 
Matelot  qui  refle  Autrefois  on  aecordoit,  aux  dépens  du  Navire  &  de  la  car- 
impotent.  gaifon  ,  une  pendon  viagère ,   ou  autre  indemnité  au  Matelot , 

qui ,  bleffé  au  fervice  du  Navire  ,  ou  en  combattant  contre 
l'Ennemi  ,  reftoit  impotent.  Ancienne  Ordonnance  Hanfeatique ,. 
art.  3  5 .  Nouvelle  Ordonnance  Hanfeatique  ,  tit.  14,  n.  3 . 
Ibiq.  Kuricke  ,  pag.  ySô.  Cleirac,  pag.  3  i.  Cafaregis  ,  difc.  46^ 
n.  44.  Lubeck ,  cap.  2  ,  n,  6.  Loccenius,  lib.  2  ,  cdp.  8  ,  /z.  1 1 , 
pag.   1003.^ 

Aujourd'hui  le  Roi  leur  accorde  la  dcmi-folde  fur  les  fond* 
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des  Invalides.  Ordonnance  du  15  hLii  1756.  Ordonnance  du 
28    Mars    1778,   an.    15. 

»  Les    Matelots  pris   dans   le  Navire  &:  faits  Efclavcs  ,    ne     Matelot fiit  cf- 
»  pourront  rien  prétendre  contre  les   Maîtres ,   les   rroprietaires 
»  ni  les  Marchands  pour  le  payement  de  leur  rachat  ».  /In.    i6, 
///.  de  r Engagement. 

»  Mais ,  Il  aucun  d'eux  cft  pris ,  étant  envoyé  en  mer ,  ou 
»  à  terre ,  pour  le  fervice  du  Navire  ,  fon  rachat  fera  payé 
»  aux  dépens  du  Navire  ;  &  fi  c'eft  pour  le  Navire  &  la  car- 
»  gaifon  ,  il  fera  payé  aux  dépens  de  tous  les  deux  ,  pourvu 
»  qu'ils  arrivent  à  bon  port  :  le  tout  néanmoins  jufques  ù 
»  concurrence  de  300  liv. ,  fans  préjudice  de  fes  loyers».  Art. 
iy,même  titre.  Ibiq.  Valin.  Cette  fomme  de  300  liv.  feroit  au- 
jourd'hui trop  modique  ;  &  fi  le  cas  fe  préfentoit ,  l'efprit  de 
l'Ordonnance  porteroit  les  Juges  à  prononcer  une  fomme  re- 
lative à  la  valeur  attuelle  des  chofes. 

Le    Confulat  de  la  Mer ,   ch.    12c;  le  Droit  Hanféatique ,     ^V'"'?'  '"'"■' 
tit.    1 4  ,  art.    X  ;  1  Ordonnance  de  \v  isbuy ,  art,  i  9  ,  &  1  Or-  ge. 
donnance  d'Henry  111  de    1584,  art.  76  ,  décident  en  général j 
que  les    falaircs  des  Matelots  morts  pendant  le   voyage ,  font 
dûs    à    fes   héritiers  ;   mais   cela  reçoit   les    modifications    fui- 
vantes. 

»  Les  héritiers  du  Matelot  engagé  par  mois ,  qui  décédera 
»  pendant  le  voyage ,  feront  payés  des  loyers  jufqu'au  jour 
»  de  fon    décès.    Art.   1 3  ,   tit.   de  t Engagement. 

»  La  moitié  des  loyers  du  Matelot  engagé  par  voyage ,  fera 
»  dû ,  s'il  meurt  en  allant ,  &  le  total  ,  fi  c'efi:  au  retour  ;  & 
>»  s'il  naviguoit  au  fret  ou  au  profit ,  fa  part  entière  fera  ac- 
»  quife  à  fes  héritiers ,  pourvu  que  le  voyage  foit  commencé  >f. 
Art.   1 4  ,  mime  titre.   Ibiq.  Valin. 

Si  le  Matelot ,  mort  pendant  le  voyage  ,  avoit  été  engagé 
pour  la  traverfée  ,  la  fomme  entière  qui  lui  auroit  été 
promife  ou  comptée  ,  ferait  acquife  à  its,  héritiers.  Un  Ma- 
telot sétoit  engagé  à  la  Martinique  pour  le  voyage  jufqu'à 
Marfeille,  moyennant  500  liv.  qui  lui  avoient  été  payées.   Il 
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mourut  peu  de  jours  après  le  départ.  Le  Capitaine  vouloît  re- 
tenir fur  les  effets  du  défunt ,  la  demi  des  falaires  payés.  Sen- 
tence du  ^  I  Juillet  1753,  rendue  par  notre  Amirauté  ,  qui 
débouta  le  Capitaine  de  fa  Requête ,  avec  de'pens.  M.  Maifel 
plaidoit  pour  les  héritiers ,  auxquels  tous  les  eliets  du  dtfunt 
furent  délivrés  fans  aucune  déduûion. 
Matelot    tué       »  Les  loyers  du    Matelot  tué   en   défendant  le  Navire,    fe- 

dsns  le  combat.  •  r  >  '•!  •    /*       •  1 

»  ront  entièrement  payes  comme  s  il  avoit  iervi  tout  le  voyage, 
>>  pourvu  que  le  Navire  arrive  à  bon  port  ».  Art.  i  5  ,  tit.  de 
l'Engagement. 

M.   Valin  fur  cet  article  obferve ,  avec   raifon ,  qu'on  doit 
de  plus  donner  aux  héritiers  du  défunt  fa  part  aux  prifes  faites 
pendant  toute  la  croiiiere.  Car  ceux  qui  meurent  dans  le  combat,  ^ 
ver  gloriam  vivere  intclliguntur . 

Marquardus ,  lih.   j  ,   cap.  4  ,  n.    14,    dit  que  les  frais  de 

fépulture  entrent  en  avarie  grofTe  ,    fi  le  défunt  a  été  tué   ou 

bleflé   à   mort  ,   en   combattant   contre    les    Ennemis    ou   les 

Pirates. 

_  ?"  „        »  Les   frais    de    la   décharee  pour    entrer    dans    un    Kavre 

Frais  pour  en-  -n  •     •  r  ■  rr 

trer  dans  un  Ha-  »'  OU  dans  uuc  Rivierc ,  lont  avaries  groiles  ».  Art.  6  j  tu.  des 
vrc  ou  Rivière,     jyaries. 

Suivant  l'Ordonnance  de  "Wisbuy ,  art.  5  6 ,  le  Navire  fup- 
portoit  les  deux  tiers  de  cette  dépenfe  ,  &  la  cargaifon  un 
tiers. 

»  Mais  il  faut  noter  que  les  frais  de  la  décharge  pour  en- 
»  trer  dans  un  Havre  ou  dans  une  Rivière  ,  ne  doivent  en- 
»  trer  en  avarie  grofTe  ,  que  lorfqu'ils  font  caufés  par  une  né- 
»  ceflité  indifpenfable  pour  prévenir  la  perte  du  Navire  &  de 
»  la  cargaifon  ».  Ricard  ,  Négoce  d Amjlerdain  ,  pag.  280. 
Pothier,  Contrats  maritimes  .,  n.  145.  (  Vide  fiiprà  §.  i  ,  où 
je  parle  de  la  Chaloupe  chargée  ,  qui  périt.  ) 
§.  17.  C'efl:  au  titre  des  Avaries  ,  que  l'Ordonnance  parle  de  /'«- 

Abordage.  bordagc  des  Kaijfeaux.  En  effet ,  cet  accident  n'occafionne 
pour  l'ordinaire  que  de  fimples  dommages  ;  mais  quelquefois 
le  bris   &  le  naufrage  en   font  la  iuite  funeffe.    Kid.  fuprà 
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feS.  1 4  </"  préfent  Chapitre  ;  6*  /'?/^<î  <^''2-  1 9  ,  j*^^-  1 6.  Dans 
ce  dernier  endroit ,  je  parlerai  des  prel'criptions  en  matière  d'a- 
bord.ige. 

gte;= — ri     ■■!■■    ■—■II.    I Kl  ■  Il  jîffl< u.iMiiwif  I        »Li-w>— rttcg 

SECTION    XLU. 

Des  chofes  fujetus  à  lu  contribution  ,   ou  pour  lefijuelles  on  doit 

contribuer. 

En  règle  générale  ,  tout  ce  qui  eft  dans   le   Navire  ,  forme  §•  »•' 

aftivcment  &  paflivement  l'objet  de  la  contribution  ,  quand  ^^  Trouve^ans'ïc 
même  ce  feroit  une  chofe  de  très-petit  poids  &  de  grande  Navire, 
valeur  ,  tels  que  les  bijoux  :  Genimx  &  margaritx.  L.  2  ,  §.  2  , 
ff.  de  Ltg.  Rlioii.  Ibiq.  Vinnius ,  pag.  211.  Loccenius  , 
lib.  2  ,  cap.  8  ,  «.4,  Marquardus  ,  lib.  3  ,  cap.  4  ,  n.  17. 
Lubeck  ,  cap.  2,  n.  5.  Vcytlen  ,  §.  15.  Calaregis  ,  dij'c.  45, 
n.  4.  Corvinus ,  de  naufragio  ^  pag.  91.  Plus  une  chofe  eil 
précieufe  ,  plus  il  eft  de  l'uitérêt  du  Propriétaire ,  que  le 
Navire  dans   lequel  elle    fe  trouve ,   ne   périfle  pas. 

»  Les   effets  dont  il   n'y  aura   point   de  connoilfement ,   ne     £jrj'  jont  il 
«  feront  point  payés,    s'ils    font  jettes  ;    &    s'ils    font -fauves,  n'y  a   point  de 
»  ils  ne   laifleront  pas  de  contribuer  ».    Art.    i  2  ,  tit.  du  jet.  connoifTemciu. 
Le  Confulat  de  la  Mer,  c/z,   98  ,    112  ,    113  ,    184  &  254, 
renferme  la  même    déciiïon.  Targa  ,   cap.  29.   Cafaregis  ,  difc. 

M.  Valin  obferve  que  la  règle  établie  par  cet  article  1 2  , 
lit.  du  Jet  ,  peut  recevoir  quelques  modifications  :  comme  li 
le  Capitaine  preilé  de  partir  ,  avoir  omis  àt  figner  ks  con- 
noilfemens  qu'on  lui  avoit  préfenté  ,  ou  fi  les  effets  étoient 
énoncés  dans   fon   Livre   de   bord  ,   ou  dans  fon  Drieu. 

»  Ne    pourra  être  demandé   contribution  pour  le  payement     -..  ^■'^\     , 
»  des   effets  qui   étoient  fur  le  tillac ,  s'ils  font   jettes    ou  cn- 
M  dommages   par    le   jet ,    fauf   au    Propriétaire    fon   recours 
»  contre    le   Maitre  ;    &  ils    contribueront   néanmoins  ,  s'ils 


lac. 
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»  font  fauves  ».  Art.  1 3  ,  tit.  du  Jet.  Confulat  de  la  Mer ,  ch. 

Le  recours  contre  le  Maître  n'a  pas  lieu  ,  fi  ,  du  confen- 
tement  des  Marchands ,  les  effets  avoient  été  place's  fur  le 
tillac.  Art.  Il  3  tit.  du  Capitaine.  Confulat  de  la  Mer  en  l'en- 
droit cité. 

Valin  ,  tom.  2,  pag.  189,  dit  que  »  la  difpofition  de  l'ar- 
»  ticle  I  3  ,  tit.  du  Jet ,  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  Bateaux  & 
»  autres  petits  Bâtimens  allant  de  Port  en  Port ,  où  l'ufage 
»  eft  de  charger  les  marchandifes  fur  le  tillac  ,  au/fi  bien  que 
»  fous  le    pont  ». 

»  Le  Statut  de  Marfeille  ,  lib.  4  ,  cap.  20  ,  pag.  461 ,  per- 
mettoit  de  charger  fur  couverte  les  chevaux ,  les  beftiaux , 
&  les  laines  qui  viennent  de  Barbarie.  Statuentes  quod  quo- 
libet navis  pojjlt  portare  fuprà  coopertam  equos  &  alias  bef~ 
tias  ,  &  lanam  ,  &  houdrons  ,  Ji  navis  veniret  de  partibus  Bar- 
haricz. 

Mais  tout  cela  feroit   bon    pour  difcuîper  le  Capitaine  en- 
vers   les    Propriétaires  de   pareils    effets  ,    &  nullement    pour 
faire  entrer   en    avarie  greffe  les    marchandifes   jettées ,   qu'on 
auroit    placées  fur    le    tillac  fans   le  confentement    des    autres 
Chargeurs. 
Eff  is  dia-  es      ^'^^   affrété  un  Navire    cap  &   queue  ,    à    condition  que    le 
par  le  Capitaine ,  Capitaine  n'y    chargera  que  mes   feules   marchandifes.    Malgré 
fans    l'aveu    de  ^.^  pa£le  ,    il    v  charge    clandeftinement    certains  effets  ,   qui  , 

C£Lm  Guisvoit  3t-  \.  *  J  <->  ^  *       X.        ^ 

frété  le  Navire  dans    le  cours   du    voyage  ,  font  jettes  à  la    mer    pour  caufe 
T"  ^vi'fionem.     (Jg  tempête  :  fuis-je  obligé   de   contribuer   à   cette  avarie  ^ 

Il  n'eff  pas  douteux  que  le  Propriétaire  des  effets  jettes  (  & 
dont  il  y  a  connoiffement  )  ne  foit  en  droit  de  réclamer  la 
contribution  ,  tant  vis-à-vis  du  Navire  ,  que  vis-à-vis  des  mar- 
chandifes fauvées  ;  fauf  ma  garantie  contre  le  Capitaine  ,  le 
Navire  &  le  Fret.  Le  tiers  avoit  ignoré  mes  accords.  En 
contra8:ant  avec  le  Capitaine ,  il  avoit  fuivi  la  foi  publique. 
Veytfen  &  Glof. ,  §.  32.  Kuricke ,  tit.  8,  art.  4 ,  «.  9, 
pag.    785.    Loccenius  ,   lib.    2j    cap.    8,    n.     10.    Çafaregis , 

dijc. 
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difc.  46  ,  n.  40.  f^i'à'  mon  Traité  des  Contrats  à  la  grofll- , 
ch.   4  ,    où   je    parle  de  l'attion   cxcrcitoire. 

Un  Capitaine  charcc  à  cucillctc.    Il  reçoit  mes  marcliandifcs.     ^„.  *î-. 

1-»  11  1  •        1-  LActs   cinreé» 

Il  part.  Dans  le  cours  du  voyage,  il  reçoit  d  autres  mar- j,,,,  i^.  ^ours  du 
chandiles ,  dont  il  tait  enùiite  jet.  Je  ne  puis  me  refufer  à  voyage 
la  contribution  ,  foit  parce  qu'elle  ed:  due  au  nouAcau  Char- 
geur ,  fuivant  la  dirpontion  du  Droit  commun  ,  foit  parce 
qu'il  n'avoit  pas  été  prohibé  au  Capitaine  de  profiter  de 
l'occafiou  d'achever  la  charge  de  fon  Navire.  Veytfen  & 
Glof  ,  §.  29.  Kuricke  ,  pag.  785  ,  n.  8.  Cafaregis ,  (/ifc.  46  , 
n.   56. 

Si  le  Capitaine  avoit  dérouté  ,  ou  fait  des  Echelles  qui  ne 
lui  fuflent  pas  permifes  ,  il  fcroit  tenu  des  dommages-inté- 
rêts du  premier  Chargeur. 

«  Les  munitions  de  euerre  &  de  bouche ,  ne  contribueront  .  »,  ^  j. 

o  ,  .        ,         ,  ,       n-iunitions    de 

M  point  au  jet,  &:  néanmoins  ce   qui   en  fera  jette,   lera  paye  guerre  &  de  bou- 
M  par  contribution  fur  tous  les  autres    effets  ».    An.    1  i  ,    tic.  '^''^• 
Ju  Jet.   En    effet ,   pareilles   munitions  forment  elles-mêmes    la 
matière  &   rinftrument   du  falut  commun.  Elles  font  deflinées 
à  nourrir  l'Equipage  ,   &  à  défendre  le  Navire. 

Si  (fua  confumenJi  caufâ  impofita  forent ,  quo  in  numéro 
cffent  ciharia  ,  (  non  veniunt  in  tributum.  )  L.  2  ,  §.  2  ,  ff.  </(? 
Leg.  Rhod.  Ibiq.  Vinnius ,  pag  214.  Kuricke,  tit.  8  ,  art.  4, 
n.  I  ,  pag.  787.  Loccenius ,  lib.  2  ,  cap.  8  ,  n.  x\.  Lubeck, 
cap.  2  ,  «.  I } .  Devicq ,  n.  31.  Cafaregis  ,  difc.  4  ^  ,  ;;.  7. 
Cleirac  ,  pa».  46  ,  /?.  30.  Peu  importe  que  les  provifions  de 
bouche  appartiennent  au  Navire ,  ou  aux  Paflagers  :  il  fufïit 
qu'elles  ayent  été  embarquées  pour  être  confommées  dans  le 
voyage.    Pothier ,   Contrats    maritimes.^  n.  iio    &    i2j. 

D'où  il  fuit ,  »  qu'il  ne  faut  pas  mettre  dans  ce  rang ,  les 
»  grains  ,  les  vins  &  les  autres  chofes  femblables ,  qui  ne  font 
H  pas  dans  le  Vaiffeau  pour  y  être  confommées ,  mais  comme 
M  des  marchandifes  qu'on  tranfporte  d'un  lieu  en  un  autre  ». 
Domat  ,    liv.   1  ,    tit.  9  ,    n.  S. 

En    1762,   les   Munitionnaires  aroicnt  chargé  dans  un  Vaif- 
feau  Marchand   400  facs  de  blé  pour  la  Garnifon  de  Toulon , 
Tome  I,  M  m  m  m 
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&  le  Roi  s'étok  rendu  refponfable  des  fortunes  de  mer.  Dans 
le  cours  du  voyage  ,  on  fit  jet  de  divers  efi'ets  appartenans  à 
des  particuliers.  Confulté  fur  ce  cas  ,  je  répondis  que  les  400 
facs  de  blé  n'étant  pas  défîmes  à  alimenter  l'Equipage  ,  ils  dé- 
voient contribuer  à  l'avarie  ,  faut  aux  Munitionnaires  à  de- 
mander au  Roi  (  e'omme  à  tout  autre  Affureur  )  ,  l'indemnité 
de  la  contribution  à  laquelle  ils  ctoient  fournis, 
i  7-  »  Les  hardes  des  Pvlatelots  ne  contribuent  point  au  jet  ...  , 

telmT'''^ '''^      '  "  ^^^^  ^^  1"^  ^^  ^^  j*^"^  >  ^^  P^y^  P^^  contribution  ».  Art.  i  i  , 
th.  du  Jet. 
Loyer  des  M>       Les  loyers  des  Matelots  ne  contribuent  point  au  jet ,  Art.  1 1 , 
*^''^*"  tit.  du.  jet,  ni  à  aucune  autre  avarie.,   art.   20  ,    tit.   de   l En- 

gagement. Confulat  de  la  Mer  j  ch.  281  ,  293.  Lubeck  j 
cap.  7.  ,  n.  14.  Cleirac ,  pag.  47.  La  raifon  ell,  ainfi  que 
l'oblerve  M,  Pothier  ,  que  les  Matelots  ayant  payé  de  leurs  per- 
fonnès ,  pour  les  fervices  extraordinaires  qu'ils  ont  rendu  dans 
i'aecident  qui  a  donné  lieu  au  jet ,  il  eil  juile  qu'ils  ayent 
cette  prérogative  de  ne  contribuer  ni  pour  leurs  loyers ,  ni  pour 
leurs  barde?. 

Mais  les  Matelots  contribuent  au  rachat ,  à  proportion  de 
ce  qui  leur  rejle  dû  de  leur  loyer  .^  Art.  20,  tit.  de  l'En- 
gagement ;  art.  2  o  y  tit.  du  fret  ;  car  le  rachat  n'eft  pas  une 
avarie  proprement  dite  ;  &  il  eft  convenable  que  les  Mariniers 
fupportent  la  peine  de  leur  défaite. 

Un  Navire  avoit  été  pris  dans  fa  route  ,  &  racheté  fur  le 
champ.  Sentence  rendue  le  24  Mai  1748  ,  par  notre  Ami- 
rauté ,  qui  accorda  aux  I^.latelots  les  fakires  courus  avant 
îk  depuis  la  prife  &  le  rachat  >  en  contribuant  par  eux 
au  raclmt  j  à  proportion  de  ce  qui  leur  rcjloit  dû  de  leurs 
loyers. 

Les  Matelots  ne  font  foumis  à  contribuer  qu'au  véritable 
rachat.  Un  Navire  avoit  été  pris  par  les  Anglois ,  &  conduit 
à  Livourne.  Après  fept  mois  de  féjour  &  d'inflances  ,  il  fut 
relâché.  Les  Matelots  demandèrent  leurs  falaires.  On  vouloit 
les  faire  contribuer  aux  dépenfes  confidérables  qui  avoient  été 
faites  pour  obtenir  U  liberté  du  VaiiTeau  indueraent  arrêté.  Sen- 
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tcncs  du  II  Octobre  174S,  rendue  par  iiotiô  Amirauté,  qui 
condaiiina  le  Capitaine  au  p;i}'ement  des  falaires  à  plein  ,  at- 
tendu que  l'art,  zo  ,  lit.  Je  l  Ehîga>remcnt  ,  ne  (bumet  les  fa- 
laires  à  contribuer  qu'au  feul  rue  luit  ^  &  qu'en  pareille  matière, 
il  \\c{\  pas  permis  d'«rj^umentcr  d'un  cas  à  l'autre  ,  au  préjudice 
des  Mariniers. 

Suivant  le  Confulat  de  la  Mer,   cli.   128  &:  129,  les  por-     Ponce  des  Ma- 
tées attribuées  aux    M  uelots  ,  contribuoient  au    jet  jufqu'a  la  '^"'^'°"' 
moitié  de>  lalaires ,  pourvu  qu'elles  euireat  été   acbetécs  par  le 
moyen  de  l'avance  à  eux  t'ai  te. 

Les  Jugcmens  d'Oleron  ,  an.  6  Se  16  ,  accordoient  à  chaque 
Matelot  un  ionncj.u  ,  Jranc  de  nolis  &'  de  contribution.  Tel  cft  en- 
core l'ulagc  de  certains  Pays.  Lubeck  ,  cap.  i  ^  n.  14.  Veytl'eii 
&  Gloi". ,  §.  27. 

Parmi  nous ,  comme  les  Matelots  n'ont  aucune  portée , 
(  drr.  2  ,  tit.  de  l'Engagement^  y  les  pacotilles  qu'ils  chargeiit 
dans  le  Navire ,  font  ,  en  cas  de  jet ,  foumifes  à  la  contri- 
bution ,  tout  comme  les  autres  marchandiies. 

La  perlbnne  des  hommes  lil:)res  embarqués  dans  le  Navire  qui  a  c  » 

été  fauve  par  le  jet,  ne  contribue  point  au  dommage  fouffert  jx^ur    Hommes  libtes. 
le  falut  commun ,  parce  que  corporum.  Llbcrorum  cejiiinatio  nulla 
jîcri  polefl.    L.  2  ,  §.  2  ,   ff.  dz  Le  g.  Rhod. 

Les  Marchands  pajfagers  ne  contribueront  pas  à  caufe  de 
Leur  perfonne.'  Guidon   de   la  Mer,   en.  j,  art.  26. 

Les  perfonnes  franches  &  de  libre  condition  nentrent  pas  en 
la  contribution.  Cleirac  ,  fur  les  Jugcmens  d'Oleron  ,  art.  8  , 
n.  25  ,  pag.  45.  Pcckius ,  a<^/  X.  2  »  §.  2  ,  ff.  de  Lcg.  Rhod., 
pAg.  212.  Kuricke  ,  tit.  8,  art.  4,  ru  10 ,  pag.  786.  Lubeck, 
i^ap.   2  ,  n.  2,  Cafaregis  ,  dijc.  45  ,  «.    6. 

Le  bagage  des  Paflagers  eft-il  foimiis  à  la  contribution  .'*  Bagage  des  Paf- 

La  Ldi    2  ,  §.  2  ,  ff.  d,!    Le  g.  Rhod  ,  établit  en  règle   gé-  '"'S"'- 
nérale  ,  que   tout   ce    qui   eft  confervé   par   le   jet ,   doit  con- 
tribuer au  payement  de   la  valeur  de  la  chofe  jettée.  Placuit 
omnes    quorum    interfuijfet   jacîuram    jleri ,    conferre   oportere. 

Elle  n'excepte  de  cette  règle  que  la  perfonne  des  hommes 
libres  :   Capiia  libéra  ,    &:  l«s  chofes   deftinées  à  être  confom- 
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mces  dans  le  voyage  ,  telles  que  les  viftu ailles  ;  mais  elle  foumet 
à  la  contribution  les  vêtemens  de  chaque  PafTager,  &  même 
l'anneau  qu'on  portoit  au  doigt  :  An  etiam  vejlimentorum 
citnifquc  i  &  anmdorum  ccjliinxtionem  jieri  oportcat  ?  Et  omnium 
vijum  ejl. 

Puifque  la  perfonne  ne  contribue  point  au  jet ,  pourquoi  y 
foumettre  les  vêtemens  &  l'anneau ,  qui  font  l'acceffoire  de  la 
perfonne  ?  Faber  (  ad  d.  L.  )  répond  que  la  perfonne  libre 
eft  exempte  de  la  contribution ,  parce  qu'elle  eft  hors  de  prix  ; 
mais  qu'il  eft  facile  d'eAimer  l'anneau  qu'elle  porte  ,  &  les  ha- 
bits dont  elle  eft  vêtue.  Si  les  viûuailles  ne  contribuent  pas , 
c'eft  parce  qu'elles  font  néceffaires  à  nourrir  tous  ceux  qui  font 
dans  le   bord. 

Duarenus ,  fur  la  même  Loi,  cap.  3,  pag.  1301  ,  com- 
mence par  établir  en  règle  générale,  que  tout  ce  qui  a  été 
confervé ,  &  qui  eft  fufceptible  d'eftimation ,  doit  contribuer 
au  jet  :  Diccndum  ejl  generaliter  in  contributionem  venire  quid- 
qiiid  confervatiim  ,  modo  œjîimationem  recipiat.  De-là ,  il  con- 
clud  que  la  perfonne  de  l'homme  libre  n' eft  pas  foumife  à  la 
contribution  :  quia  liberum  corpus  non  recipit  œjîimationem  ; 
mais  qu'il  n'en  eft  pas  de  même  de  l'anneau  &  des  habits 
qu'elle  porte.  Quicriiur  an  ji  quis  habeat  annulas  &  vejlimenta^ 
an  horum  nomine  contribuere  debeat  ?  Et  dicitur  vsjlimentorum 
nomine  contributioni  locum  ejje. 

L'Ordonnance  de  Wisbuy ,  art.  42,  s'éloigne  fur  ce  point," 
de  la  difpofition  du  Droit  Romain.  »  Si  quelqu'un ,  dit-elle ,  a 
»  de  t argent  en  fon  coffre  ,  qu'il  le  tire  &  U  prenne  fur  foi  , 
»   &  il  ne  payera  rien  a, 

L'Ordonnance  de  Philippe  II ,  faite  en  i$6^,  exempte  de 
la  contribution  les  habits  journaliers.  Scotanus ,  ff.  de  Leg, 
Rhod. ,  ;z.  3 .  Vinnius  ,  ad  Leg.  2  ,  §.  2  ,  ff.  eod. ,  pag.  213. 
Loccenius  ,   lib.   2  ,   cap.  8  ,  ;?.    21. 

Le  Guidon  de  la  Mer  ,    c^.   5  ,.  art.  26  ,   dit  qu'en  cas  de 
jet ,  »  les  Marchands  paffagers  contribueront ,  non  â  caufe  de  leurs 
»  perfonnes  ,  mais  des  pierreries ,  or ,  argent ,  ou  précieufes  den-^ 
»  rées  qu'ils  porteront  fur  eux  »> 


DES    ASSURANCES,  a.  11.  5a7.  42.     645 

Cleirac,  en  cet  endroit,  pag.  163  ,  obfcrve  que  la  chofe 
dépend  des  coutumes  de  cliaquc  Pays  ;  &:  en  la  pa^.  45  ,  n.  27, 
il  attelle  comme  un  point  cl'iikigc  ,  que  les  habus  &  les  ba- 
gues que  les  Pnjfagers  ou  les  Murchaneis  portent  ordinaire- 
ment fur  eux  ,  ne  contribuent  point  au  jet. 
,  Calaregis ,  difc.  45,  n.  7,  n'excepte  que  les  habits  ocdi- 
naires.  Ve(limcnta  verà  y  &  vefles  ^  qUiZ  corpori  applicantur , 
aliaqui ,  quce  orJinario  illius  cultui ,  &  amiUui  injerviunt  ,  in 
avaria  non  veniunt ,  exceptis  femper  monilibus ,  cimcUis  ,  lapil- 
lis  y  auro  ,    &  argento  ,  ac  annulis. 

Enfin  ,  notre  Ordonnance  ,  art.  i  r  ,  tit.  du  Jet  ,  en 
n'exemptant  de  la  contribution  que  les  feules  hardes  des  Ma- 
telots ,  y  foumet  les  hardes  des  PalTagers  ;  &  laifTe  ce  point 
dans  la  dilpofition  du  Droit  commun. 

Cependant ,  je  n'ai  jamais  au  qu'on  ait  fait  contribuer  à 
l'avarie  groffe  ,  ni  les  habits  dont  le  PafTager  étoit  rvvêtu, 
ni  fes  bijoux  ,  ni  l'argent  de  fa  bourfe  ,  ni  fes  coftres  &  ba- 
gage. Tout  cela  efl  confide'ré  parmi  nous  comme  l'acceffoire 
de  la  perfonne. 

Mais  fi  la  queftion  étoit  élevëe  ,  je  ne  crois  pas  qu'il  (vtt 
permis  au  Juge  de  s'e'carter  de  la  difpofition  de  la  Loi.  Les 
coffres  du  Paffager  jettes  à  la  mer  pour  le  falut  commun  , 
doivent  être  payés  par  contribution  :  pourquoi ,  s'ils  font  con- 
fervés  ,  feroient-ils  difpenfés  de  contribuer  au  jet  de  la  chofe 
d'autrui  ?  Les  Marchands  &  les  PaiTagers  ne  jouiffent  pas  de 
la  faveur  accordée  au  Matelot  ;  par  conféquent ,  rien  n'altère 
à  leur  égard  la  réciprocité  de  la  règle  générale.  M.  Pothier , 
Contrats  maritimes  ,  /;.  125,  n'héfite  point  à  décider  que  les 
»  Paffagers  doivent  contribuer  pour  leurs  hardes  &  leurs 
»  bijoux  ,  quoique  ces  chofes  ne  chargent  pas  le  Navire.  La 
»  raifon  ejl  ,   que   cefl  le  jet  qui  les  leur  a  conjenés  ». 

Voici  la  difpofition  de  l'Ordonnance   de    "Wisbuy,   art.  41     Jet  des  coffres 

&  4j.  du  Paffager, 

»  Si  quelqu'un  dans  le  Navire  a  de  l'argent  ,  ou  quelque 
M  marchandife  de  haut  prix  dans  fcn  coflVe ,  //  eft  tenu  de 
»  le  déclarer  avant   quelle  ne  fait  jtttée i  &  ce    faifant ,  fera 
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»  payé  défaites  marchanclifes  au  prix  qu'elles  valent.  Si  un 
»  coure  eli  jatte  ,  &  que  le  Propriétaire  ne  déclare  pas  ce 
»  qu'il  y  2 ,  il  ne  fera  compté  à  la  contribution  que  ^our 
»  le  bois  &  Li  ferrure  ,  s'il  ell terré,  au  prix  qu'il  vaut  ». 

Cleirac,  lur-les  Jugemens  d'Ole ron  ,  art.  8  ,  /?.  24  -,  p^^g-  44, 
attefle  ,  »  qu'en  l'une  &  l'autre  mer  ,  la  coutume  eft  que  fi 
»  le  Marchand  ou  PafTager  ,  ou  le  Marinier  ont  de  l'argent, 
»  ou  autres  befognes  précieufes  dans  les  coffres  ou  cafîetes , 
»  ils  le  doivent  dire  &  mamjejhr  au  Maître  ou  à  l'Ecrivain  ; 
»  autrement  arrivant  la  néceiiité  du  jet ,  ils  ne  porteront  en 
»  la  contribution  que  la  valeur  du  coffre  feulement ,  &:  de  ce 
»  qu'ils  auront  manifefté    être   en  icelui  ». 

Tel  ell  le  langage  univoque  des  Doîleurs.  Kuricke  ,  pag.  777. 
Loccenius  ,  lib.  2  ,  cap.  8  ,  /z.  4.  Veytfen  &  Glof.  ,  §•  3  3  » 
"Vinnius ,  ad  L.  z,  ff.  de  Leg.  Rhod.  .,  pag.  222.  Mar- 
quardus  ,  lib.  3  ,  cap.  4  ,  n.  19.  Cafaregis ,  difc.  46  , 
n.  49. 

Mais  1''.  il  n'eff  pas  d'ufage  parmi  nous  qu'on  dreffe  ni 
manifefle  ,  ni  connolifement  des  effets  contenus  dans  les  coffres 
du  Paflager.  2°.  Lorfqu'on  eft  réduit  à  l'extrémité  de  jetter, 
on  n'a  pas  affurément  le  loifir  d'examiner  ce  qu'ils  renferment. 
Il  faut  àonc  s'en  tenir  à  Taffertion  du  Paffager  honnête.  En 
cas  de  difpute ,  le  Juge  déférera  au  voyageur  le  ferment  jufqu'à 
une  certaine  fomme  ;  ou  bien  il  prendra  telle  autre  détermi- 
nation qui  fera  fuggérée  par  la  qualité  des  Parties ,  &  les  cir- 
conftances  du  fait  :  à  l'exemple  de  ce  qui  fe  pratique  au  fujet  du 
coffre  volé  dans  une  hôtellerie. 
?•  9.  Les  Efclaves  étant  confidérés  comme  des  chofes ,  il  s'enfuit 

Efclaves.         ^^^^  ^^  pj.j^  j^^  Noirs    dont  on  fait  la  traite  ,    eft  foumis  à  la 
contribution.   Res    contributionem    debent  ,   in    quibus    &  fervi 
fervati  numtrantur.    Cujas ,  fur   la  Loi  2  ,  §.  cùm  in  eâdem  ,  & 
%.   fi   navis ,    ff.    de   Leg.    Rhod.    lib.     34.    Pauli    ad  Edi3. 
Cafaregis  ,    difc.   45  ,    n.    5.    Targa  ,    cap.    77 ,    tu    7  .   pag. 

Mais  je  ne  crois  pas  qu'on  fïit  en  droit  d'exiger  la  contri- 
bution pour  le  Nègre  qui,  en  qualité  de  domeffique  ,  acconj- 
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Par  ce  moyen ,  il  ne  fouffrira  aucune  perte.  Il  fera  leu- 
lement  ])rivé  du  profit  cfpéré  :  Quoniàm  deirimenù ,  non  lucri 
fit  pr.-fliido ,   dit  le  §.   4    de  la   même  Loi. 

Le  Conllilat  de  la  Mer  ,  du  94  ,  établit  une  rcgie  différente. 
En  cas  de  jet  ,  dit-il ,  la  lipariuion  fe  fera  au  fol  la  livre 
fur  les  ejl^ts  fauves  ,    &  fur  les  effets  Jettes. 

L'Ordonnance ,  art.  7  ,  tit.   du   Jet ,  décide  également  que 
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DES  ASSURANCES,  a.  12.  5a7.  4z.  647 
pagne  fon  Maître.  Cet  Elclave  eft  le  compagnon  &  l'ami  fi- 
dèle de   celui  à  qui  il  appartient. 

Suivant  le  Droit  Romain,  l'action  en  contribution  ne  com-  .._^-  '»• 
pétoit  que  contre  ceux  dont  les  nurcbandiles  avoient  été  lau- 
vées  :  &  nullement  contre  ceux  dont  les  effets  avoient  cté 
jettes.  Cum  rcliquis  quorum  mcrces  filia  funt ,  ex  conduclo 
agere  potefl ,  dit  la  Loi  2  ,  ff.  de  Lcg.  Kliod.  Id  tributum 
fen'atx  res ,  dehent ,  dit  le  §.  2  de  la  même  Loi.  Le  dom- 
mage d-^voit  être  réparé  par  la  contribution  des  effets  l'auvés: 
In  trihuiionc  earuni  qucc  in  navi  falvit  funt ,  refici  convenu, 
Paulus ,    lib.  2  ,  Scnten.  tit.  7. 

Cujas,  fur  la  Loi  2  ,  §.  Sinavis.,  ff.  de  Leg.  RJiod. ,  pofe  le  cas 
de  trois  Marcbands  embarqués  dans  un  Navire.  Les  marchandifes 
du  premier  ont  été  jettées.  Elles  avoient  coûté  looliv.  Les  mar- 
chandifes des  deux  autres  ont  été  fauvées.  Celles  du  fécond 
Marcliand  peuvent    être  vendues ,  ci     .     .     .        L.  400 

Celles   du  troifieme  peuvent  produire     .     .        L.    joo 

Le  Navire  vaut L.  300 

Voici  ■  le  compte  que  fait  Cujas.  Le  Mar- 
chand dont  les  effets  ont  été  jettes  pour  le 
falut  commun  ,    rece^'ra    du   fécond      ...       L.   3  3      6  8 

Il  recevra  du  troifieme L,  4  i    r  3   4 

Il  recevra   du    Navire L.   25 
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la   répartition   ou    le  payement   des  pertes  &   dommages^  fera 
faite  fur  les  effets  fauves  &  jettes. 

Si  les  efîets  jettes  font  aujourd'hui  compris  dans  le  calcul 
de  la  répartition  ,  c'eft  parce  qu'on  les  eihme  ,  non  d'après  le 
prix  d'achat ,  mais  au  prix  qu'on  auroit  pu  les  vendre  ,  dans 
le  cas  qu'ils  eufl'ent  été  confervés  (  ainfi  qu'on  le  verra  dans 
la  Seftioii  fuivante  )  ;  par  où  il  eft  aifé  de  comprendre  qu'il 
n'y  a  fur  ce  point  qu'une  contrariété  apparente  entre  le  Droit  Ro- 
main &  l'Ordonnance.  (  Vid.  Pothier ,  Contrats  maritimes , 
n.   igo.  ) 

M.  Valin  ,  fur  l'art,  i  i  ,  tit.  du  Jet  ,  obferve  que  la  règle 
établie  par  l'Ordonnance ,  reçoit  une  exception  à  l'égard  des 
hardes  des  Matelots  qui  ont  été  jettées.  Elles  profitent  de  la 
contribution,  fans  y  être  foumifes  ,  parce  qu'on  ne  peut  les- 
eftimer  au-defflis  de  leur  valeur  réelle  ;  dans  ce  cas  ,  on  fe 
règle  par  la  difpofîtion  du  Droit  Romain. 
§.  II.  Les  marchandifes  déjà  déchargées,  ne  contribuent  point  aux 

es  avant  llî-t      "^^'^'^'^^  groflés  furvenues  après.    Confulat  de   la  Mer,  ch.    194. 
Pothier  ,  Contrats  maritimes  ^  /z".    izi. 

La  Loi  3  I  ,  fF.  locaii ,  parle  du  cas  où  les  grains  de  plu- 
fieurs  particuliers  avoient  été  chargés  dans  un  même  Navire, 
Si  j'ai  reçu  les  facs  qui  étoient  à  ma  marque ,  ou  la  por- 
tion du  bled  chargé  en  grenier  ,  qui  m'étoit  deftinée  ,  je  ne 
contribuerai  point  à  l'avarie  ultérieure.  Quoniàm  alicui  primum 
reddere  eum  neceffe  fuiffet  j  tametfi  meliorem  ejus  conditionem 
faceret  ,  quàm  cœterorum.  Ibiq.  Faber.  Vide  Cujas  ,  lib.  7  , 
obf  39.  Kuricke  ,  quejl.  ^3.  Loccenius  ,  lib.  5  ,  cap.  5  ,  «.  13  , 
pag-  1025.  Cafaregis  ,  difc.  23  ,  «.  90  &  fuiv. 
§.  11;  Le   corps    du    Navire   &   le  nolis   contribuent   aux   avaries 

Kavire  &  fret,  gj-offes  :  mais  eft-ce  pour  le  tout,  ou  pour  la  demi  } 

La  Loi  2  ,  §.  2  ,  ^.  de  Leg.  Rhod. ,  décide  en  général 
que  le  Propriétaire  du  Navire  contribue  au  jet  pour  fa  part. 
Dominum    etiam  navis  pro  portione  obligatum  effe. 

Confulat  de   la  Mer ^  ch.   94.  »    En  cas  dé   jet,   la  répar- 

»  tition 
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»  tition  doit  être  faite  au  fol  la  livre  fur  les  tfTcts  fauves , 
»  &  fur  les  effets  jettes ,  &  Jur  la  moitié  liu   Navire. 

Ch.  96.  »  Le  Patron  c(>ntrii)uc  au  jet  ^^oiir  la  moiiic  de 
•  Jon  Navire.  S'il  demande  le  nolis  des  eficts  jettes ,  ils  doi- 
>♦  vent  lui  être  payés  en  entier  ;  mais  alors  il  doit  contribuer 
»  au  jet  pour  tous  les  nolis  :  car  étant  payé  du  total,  il  cft 
»  jufte  qu'il  fupporte  fa  part  de  la  jierte.  S'il  fe  borne  aux 
»  nolis  du  fauve  ,  il  ne  contribuera  point  au  jet  ;  il  fufïit 
>♦  qu'il  foit  en  perte  du  nolis  des  marchandilés  jcttées  ».  (  Le 
Chapitre  29 J  parle  de  la  même  matière,  ik  toujours  d'une 
manière  obfcure.  ) 

Jugemens  d'Oleron  ,  art.  8.  »  Le  Maître  doit  partir ,  ou 
»  compter   la  nef  ou  le  fret  y   à  fon  choix. 

Ordonnance  de  JJ^isbuy ,  art.  40.  »  Le  Maître  ,  à  la  contri- 
»  bution  du  jet ,  payera  fa  part  des  marchandifes  jcttées ,  juf- 
»  ques  à  concurrence  de  la  valeur  du  Navire  ,  ou  de  tout  le 
»  jret ,    au  choix  du  Marchand. 

Jus  hanfcat. ,  tit.  8  ,  art.  i  &  2  :  Damnum  illud  mercium 
jaSarum  ,  navis  &  bonorum  in  navi  fcrvatonim  contributione 
farciendum  efl. 

Guidon  de  la  Mer ,  ch.  5  ,  art.  21.  >>  La  perte  fera  ef- 
»  timée  fur  les  marchandifes  reftantes ,  &  fur  le  corps  de  la 
»  nef  &   apparaux  ,   ou  fur  le  fret ,  à  f  option  du  Maître. 

Ch.  6  ,  art.  7.  En  cas  de  rachat  ,  »  le  Maître  ejl  tenu  de 
»   contribuer  à  Céquipolant  de  fon  fret ,  ou  la  valeur  de  la  nef». 

Cleirac  ,  pag.  42  ,  n.  16  ,  dit  »  qu'en  la  mer  de  Mar- 
»\  feillc ,  le  Patron  n'entre  en  la  contribution  que  feulement 
>»  pour  autant  que  veut  la  moitié  de  la  nef.,  ou  fon  nolis.  Il  a 
«  perdu  affez  quand  il  aura  confommé  fa  perfonne  ,  fon 
»  temps  ,  &  les  dépens  qu'il  aura  fait.  De  façon  que  s'il  ne 
»  demande  pas  fon  nolis  ou  fret,  il  n'elt  tenu  de  contribuer  ». 

Suivant   Veytfen ,    §.    24  ,    ità  jerè  ufu    obtinuit   in  avaria 
grojfà  ,   ut   in  magijlri  arbitrio  Jit  atque  optione  ,  preiium  navis 
juce    conjerre  malit ,   an  totius  itincns  vecluram. 
Ouvrons  maintenant  l'Ordonnance  de  la  Marine. 

*>  La  contribution  pour  le  rachat  fe  fera fur  la  to~ 
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»  talité  du  Navire  &  du  fret ,  déduûioH  faite  des  vîftuailles 
rt  confumées ,  &  des  avances  faites  aux  Matelots  ».  Art,  %o  , 
»  tic.  du  Fret. 

n  Les  avaries  grojjes  retotnberont  ,  tant  fur  le  Vaijfeau ," 
»  que  fur  les  marchandifes ,  &  feront  régalées  fur  U  tout 
h  au  fol  la  livre  ».    Art.    3  ,    tu.   des  Avaries. 

»  La  répartition  pour  le  payement  des  pertes  &  dommages , 
»  fera  faite  fur  les  effets  fauves  &  jettes  ,  &  fur  la  moitié 
»  du  Navire  &  du  Fret ,  au  marc  la  livre  de  leur  valeur  », 
Art.    7  ,  tit.  du  Fret. 

»  En  cas  de  perte  des  marchandifes  mifes  dans  les  Barques 
»  pour  alléger  le  Vaiffeau  ....  La  répartition  s'en  fera  fur 
»  le  Navire  &  fon  chargement  entier  ».  Art.  1 9  ,  tit.  du  Jet. 

Il  feroit  à  defirer  que  l'Ordonnance  fe  fût  expliquée  d'une 
manière  plus  claire  1 

Mais  1°.  il  ne  s'agit  plus  aujourd'hui  de  l'alternative  qui 
étoit  autrefois  donnée  ,  tantôt  au  Capitaine  ,  &  tantôt  au 
Marchand  ,  d'admettre  en  contribution  ou  le  Navire  ,  ou  le  fret. 

2°.  L'article  3  ,  tit.  des  Avaries  ,  &  l'article  19  ,  tit.  du 
Jet ,  entendent-ils  'comprendre  dans  le  Navire ,  le  fret  courant, 
lequel  eft  un  acceflbire  du  Vaiffeau  ? 

3  °.  Si  le  Navire  &  le  fret  contribuoient  pour  le  total ,  le 
Capitaine  fupponeroit  une  double  charge ,  à  caufe  des  vic- 
tuailles confommées ,  des  avances  &  des  falaires  de  l'Equi- 
page &  autres  frais.  Tout  cela  doit  être  déduit.  Voilà  pour- 
quoi farticle  7  ,  tit.  du  Jet ,  veut  que  la  répartition  fe  faffe 
fur  la  moitié  du   Navire   &  du  Fret. 

4°.  La  même  décifion  fe  retrouve  à-peu-près  dans  l'ar- 
ticle 20,  tit.  du  Fret,  lequel,  pour  le  rachat,  n'ordonne  la 
contribution  fur  le  total  du  Navire  &  du  fret ,  que  déduBion 
faite  des  vicîuailles  confumées  ,  6*  des  avances  faites  aux 
Matelots. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  cet  article  20  ,  tit.  du  Fret ,  eft  borné 
au  cas  du  rachat;  mais  en  tout  autre  règlement  d'avarie  groffe, 
on  ne  foumet  jamais  parmi  nous  à  la  contribution ,  que  la 
moitié  du  Navire  6*  du  Fret.  Telle  eft  notre  Jurifprudence. 
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Voici  de  quelle  manière  s'explique  M.  Pothier  en  (on 
Traité  des  Courais  maritimes  ^  n.  119  ,  tom.  1  ,  pag.  41t. 
i>  Comme  le  tret  n'eil  dû  aux  Propriétaires  du  Bâtiment  ,  qu'à 
I*  caufe  de  leur  Navire  ,  8c  que  c'cft  ime  efpece  de  rempla- 
i>  cément  de  ce  que  le  Navire  perd  de  fa  valeur  d^ns  le 
»  voyage  ,  Se  des  dépenfes  qu'il  faut  faire  ,  on  a  trouvé  que 
i>  ce  feroit  un  double  emploi  que  de  les  faire  contribuer 
>j   tout  à   la  fois ,  &  pour  la  valeur  entière  du  Navire  ,  ik  pour 

»f   tout  le  fret Notre   Ordonnance  a   pris  le  tempéra- 

II   ment  de  ne   les   faire   contribuer  que    pour  la  moitié  de    la 
H  valeur  du  Navire,  &  pour  la   moitié  du  fret  ». 

Il  ajoute  que  t»  lorfqiie  les  Propriétaires  ont  fur  le  Navire 
»}  des  marchandifes  pour  leur  compte  ,  outre  la  contribution 
•I  quils  doivent  pour  leur  fret  ^  ils  doivent  aufli  contribuer 
1»  pour  la   valeur  entière  de  leurs   marchandifes  ». 

Nota.  J'ai  vu  des  Sentences  rendues  par  les  Confuls  de  la  mer 
à  Pife  ,  qui  font  contribuer  à  l'avarie  groflc  le  Navire  pour  la 
demi ,   &  le  fret  pour  le  tiers. 


'HO 


SECTION    XLIII. 
De  faSion  en  contribution. 

L'aftion   en   contribution  eft  réelle    de  fa  nature.  Elle    s'é-      ,    §•  •• 
vanouit ,  fi  les  effets   fauves    par    le  moyen  du  jet ,  périffent  t.^bSon  'Se 
avant   que  de  parvenir  à  leur  deftination.   Acîio  ad  petendam  riMcl 
€ontribuiionem  ejl  in  rem  fcripta  ;  proindè  Ji  res  falvx  pofleà  pe- 
reant ,    domini    mercium  Uberationem    confequuntur.   Cafaregis , 
difc.  45  ,   n.    J4.  Marquardus  ,  lib.  3  ,  cap.  4 ,  /z.  36. 

L'a£lion  compete    contre    tous    ceux   dont    les    effets    ont         §.  2. 
été   fauves  par  le  moyen  de  la  dépenfe  faite,  ou  du  dommage   Contre  qui  com- 

r      rr  i-i  m        ■  ■      °     pete-t-ell«  ? 

lounert  pour  le  lalut  commun,  rlacuit  omnes  quorum  inter- 
fuijfet  jaHuram  fieri ,  conferre  oporter:.  L,  i ,  §.  z  ,  S.  de  Leg. 
Rhod.  Mais  (\  quelqu'un  des  Marchands-Chargeurs  avoit  donné 
lieu ,  par    fon    fait  ,    <t    l'avarie ,    il  en    répondroit  lui    feul. 

N  n  n  n  2 
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Targa,  cap,  49,  n.   7.  Cafaregis ,  difc,  45,   n.  35.  Cleirac^ 
pag.  5 1  j  «.8. 
§.3:  La  contribution  fe  fait  dans  le  lieu  de  la  décharge.  Vide  infrà 

h^c"on?nbl,riorc^-  ^ 9  ,  Z^^.  1 5  ,  OÙ  il  s'agit  de  favoir  ,  fi  l'aaion  d'avarie 
doit  -  elle  être  eft  fujette  aux  prefcriptions  établies  par  1  art,  48  ,  h.  t.  Voyez 
^^"*'  encore  le  ch.  20  ,  feci.  2  ,  où  je  parle  de  la  compétence  du 

Tribunal. 
..    *•  ^-  »   L'état  des  pertes   &   dommages  fe  fait  à  la   diligence  du 

de  qui?  »    Maître  ».    Art.    6  ,  Ut.    du  Jet. 

La  Loi  2  ,  ^.  de  Leg.  Rhod. ,  dit  que  pour  parvenir  à  la 
contribution  ,  ceux  dont  les  marchandifes  ont  été  jettées ,  agi- 
ront contre  le  Maître  par  Taftion  ex  locato  ;  &  que  le  Maître 
agira  par  l'afliion  ex  conduclo  contre  ceux  dont  les  effets  ont 
été  fauves  :  Ut  dctrimentwn  pro  ponione  communicetur.  Voyez 
l;s  §.  1  &  7  de  la  même  Loi.  Loccenius  ,  lib.  2  ,  cap.  8  ,  /z.  12, 
pag.   1004.    Cleirac  ,  pag.   42,  n.   15. 

Cujas  conclud  de  ce  Texte ,  que  l'aftion  en  contribution 
ne  compete  pas  aux  Chargeurs  les  uns  contre  les  autres  ;  &  il 
appuyé  encore  fa  doftrine  fur  la  Loi  1 4  ,  ff.  de  prajcriptis 
verbis ,  où  il  cft  dit  :  Qui  fervandarum  mercium  fuarum  caufâ  , 
aliénas  merces  in  mare  projecii ,  nullâ  tenetur  aSione.  Vide 
Devicq  ,  n.  %\.   Cleirac,  en  l'endroit  cité. 

Parmi   nous  ,   fi  le  Capitaine  négligeoit   de  requérir  la  eoi- 
tribution ,    elle    pourroit    être   demandée ,    foit    par  les    Arma- 
teurs ,  foit  par  les  Chargeurs  particuliers  ;   car  il  fufRt  (  avo  r 
intérêt ,    pour  être   écouté  en    Juftice.    Plane  moribus   <.  ireci) 
dari  aaionem  contra  conveBores  ,  vel  eà  minus    dubium  ,    q  tb 
inagis   certum    ejl  ,    conveciores    e^caciter   obligari  ad    contri- 
buendum.    Qiio  pojito  ^  acfio  y  Ji    non   ordinaria ,  ccrtè   implo- 
ratio  Judicis  dcncgari   nequit.    Lubeck  ,    cap.  5,  n.  3. 
De^  rainonté       £3  répartition  fe  fait  de  l'autorité   du    Lieutenant   de  l'Ami- 
rauté du  lieu   de  la  décharge.   Infrà  ch.  zo  ^  feci.   2. 
En  préfence  de       Pour  éviter  frais  ,    notre   ufage  eft  de    ne  tenir  en   qualité 
^    "  que  deux   des   Confignataires.    On   les  confîdere   tous    comme 

formant  une  efpece  de  mafle  à  cet  égard.    Mais  les    Affureurs 
font  affignés  chacun   perfonnellement  dans    l'inftance   en  ava- 
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rie  particulière  introduite  contre  eux.  ViJ.  infrà  cli.  20  , 
y^iV.  3  ,  §.  2  ,  où  je  traite  de  k  manière  de  procéder  en 
Jugement. 

Le  Ralliement  d'avarie  fait  extraiudiciaircmcnt  &:  à  l'amiable,     RcglcmentdV 

,.  "^  11    '    '      r      r  T    i-     u    I  '/     varie  di elle  à  la*. 

ne  lie  que  ceux  qui  y  ont  adlicre.  Le  neur  Jolepn  jou\e  s  e- uiiable. 
toit  tait  affurer  1500  li\'. ,  pour  compte  de  François  Lahore , 
d'Alicant,  de  ibrtie  de  Marieille  jufques  à  Alicant ,  fur  les  fa- 
cultés de  la  Tartannc  ï Annonciation  ,  Capitaine  Jean-Efprit 
Sauvaii.  Pendant  le  voyage  ,  la  Tartanne  aflaillie  de  la  tempête, 
fit  jet. 

Lorfqu'on  fut  arrivé  à  Alicant ,  les  effets  afTurés  furent  re- 
mis au  fieur  Lahore  ,  qui  les  fit  examimer  par  les  fieurs  La- 
vigne  &  Mabily  père  ,  Ncgocians  François  ,  réfidans  au  même 
lieu.  Ceux-ci ,  en  préfence  d'Auguftin  Navarre  ,  Notaire  pu- 
blic, eftimerent  l'avarie  loufFerte  par  la  marchandife  affurée, 
à  la  fomme  de  807  liv.  10  f.  Lahore  le  pourvut  contre  fes 
Afllireurs ,  en  payement  de  cette  avarie.  Ils  répondirent  qu'elle 
n'avoit  pas  été  réglée  de  l'autorité  du  Juge  du  Lieu.  Sentence 
rendue  par  notre  Amirauté,  le  30  Janvier  1750,  qui  les  mit 
hors  de  Cour  &  de  procès. 

La  Loi  2  ,    §.  4 ,  ff.  ^(j  Leg.  Rhod. ,  décide  que  les  effets         §•  î-" 
jettes,  doivent  être  eftimés  fur  le  pied  de  ce  qu'ils  ont  coûté,  van '^T'"'";" 'du 
fans   examiner   s'ils    auroient    été   vendus  davantage  :  Nec    ad  lieu   de    la   dé- 
rem  pertinet  ,  Ji  ha  quœ.  amijjle   funt  ,  pluris  venire  potucnmt^  charge. 
quonilrn  dctrimznti ,   non    lucri  jit  prxjlatio  ;   mais  C{ue  les  ef- 
fets fauves  doivent  être  eftimés  au  prix  du  lieu  de  la  décharge  : 
Scd  in  his  rébus  quarum  nominc  conferendum  ejl ,  xjlimatio  dé- 
bet haberi  ,   ncx  quanti  emptx  funt ,  fed  quanti  venire  poffunt. 

Ceux  dont  les  effets  avoient  été  jettes  ,  ne  contribuant  point  à 
la  répanition,  ainfi  que  je  l'ai  dit  en  la  Seôion  précédente,  la 
fureté  de  leur  dédommagement  augmentoit  en  raifon  du  plus 
haut  prix  qu'on  donnoit  aux  effets  confervés.  (Cujas,  Faber, 
&  Vinnius,  ad  d.  §.  )  Mais  aujourd'hui  les  effets  jettes  étant 
fournis  à  la  contribution  ,  il  eft  jufte  qu'on  les  effime  de  la 
même  manière  que  les  effets  fauves.  Telle  eit  la  difpofitioa 
de  l'Ordonnance. 
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Les  marchandises  jetées  &  fauvées  feront  ejlîmées ,  fuivant  U 
prix  courant  dans  le  lieu  dé  la  dccfiarge  du  Bâtiment.  Art.  6, 
///.  du  jet, 

>>  Le  fret  fera  dû  pour  les  marchandifes  que  le  Maître  aura 
»  été  contraint  de  vendre  pour  les  néceflités  prelTantes  du  Na- 
I»  vire  ,  en  tenant  par  lui ,  compte  de  leur  valeur  au  prix  que 
»  le  refle  fera  vendu  au  lieu  de  leur  décharge  ».  Art.  1 4 ,  lit. 
du  fret. 

La  contribution  pour  le  rachat  fe  fera  fur  le  prix  courant 
des  marchandifes  au  lieu  de  leur  décha.r§e  y  déduciion  faite 
des  frais.  Art.  20,  tit.  du  fret. 

Enfin  l'article  i  j  ,  au  même  titre  ,  dit  que  le  Maître  fera 
payé  du  fret  des  marchindifs  qui  auront  été  jetées  à  la  mer 
pour  le  falut   commun  ,    à  la  charge  de   la    contribution. 

Tous  ces  articles  ont  été  diftés  par  le  même  principe.  Les 
effets  jetés ,  vendus  ,  ou  donnés  pour  le  falut  commun ,  font 
préfumés  être  encore  exiftans  dans  le  Navire.  Voilà  pourquoi 
ils  font  foumis  à  la  contribution ,  &  au  payement  du  fret. 
Voila  encore  pourquoi  on  les  eftime  au  prix  du  lieu  de  la 
décharge. 

Le  Confulat  de  la  mer,  ch.  95 ,  décide  que  »  fi  le  jet  ar- 
»  rive  avant  le  milieu  du  chemin,  les  marchandifes  jetées  fe- 
H  ront  eftimées  fuivant  la  valeur  du  lieu  du  chargement  ;  & 
»  que  s'il  arrive  après  la  mi-chemin  ,  elles  feront  eftimées  fui- 
»  vant  la  valeur  du  lieu  de  la  décharge  ».  Tel  eft  encore  l'u- 
fage  de  divers  Pays.  Targa ,  cap.  j%  ^  n.  j  ,  pag.  323  Veyt- 
fen  &  Glof.,  §.  12.  Loccenius ,  lib.  2,  cap.  S ,  n.  8.  Marquar- 
dus,  lib.  j,  cap.  4,  «.  25.  Vinnius,  ad  L.  2  ,  §.  4 ,  ff.  de  Leg. 
Rhod.j pag.  320.  Cafaregis ,  difc.  i  ,  /z.    134  ;  difc.  46,  n.  46 

*  79-. 

Mais  la  règle    adoptée   par  notre    Ordonnance  ,    avoit  déjà 

été  établie  par  l'Ordonnance  de  Wisbuy,  art.    20    &   39,  & 

par  le   droit    hanféatique ,    tit.   8  ,  art.    1 .   Ibiq.  Kuricke ,  pag. 

771.  Lubeck,  cap.    5 ,  /z.   2. 

On  déduît  les      On  déduit  de  l'eftimation   des  marchandifes ,  les  nolis,  droits 

ftfls!  ^   ^""**  ^  autres  frais   concernant    les  effets  contribuables.  Art.  zo  , 
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t/t.  du  fret.  Kuricke  ,  fag.  Jjl.  Lubeck,  cap.  4,  /?.  2.  Vin- 
nius  ,  </.  loco.  Loccenius ,  ///'.  1  ,  cap.  8  ,  n.  8.  Mais  on  ne 
déduit  rien  fur  la  demi  du    Navire  &  du  fret. 

»  Pour  iucer  de  la   qualité   des  effets  jettes   à  la  mer  ,    les    ,  ^"''  'î"^"'  ^^  !■«• 

■  rr  r  ■  ,■        ■  ■  \         C  Ci  'l  g'e-t  on  pour  )ii- 

>»  connoiilemcns  leront  rcprelcntcs ,  même  les  taaures,sil  y  ^er  de  h  qualité 
»  en  a  >».  ^/r.  8  ,  tit.  du  in.  M.  Valin  fur  cet  article  obferve  «le  la  marchaiidi^ 
que  dans  tous  les  cas  où  le  connoiffemcnt  ne  fuffit  pas  pour 
conllater  la  qualité  des  marchandifes ,  il  faut  que  les  fa£lurcs 
foient  repréfentées ,  ou  qu'on  reprefente  d'autres  pièces  fupplé- 
tives.  On  peut  même  exiger  l'affirmation  du  Marchand  Char- 
geur. 

»>  Si  la  qualité  de  quelques  marchandifes  a  été  déguifée  par  "  '  ^"  *' 
>»  les  connoiffemens ,  &  qu'elles  fe  trouvent  de  plus  grande 
i>  valeur  qu'elles  ne  paroi fl'ent  par  la  déclaration  du  Marchand 
n  Chargeur ,  elles  contribueront  ,  en  cas  qu'elles  foient  fau- 
»  vées ,  fur  le  pied  de  leur  véritabla  valeur  ;  &  fi  elles  font 
»>  perdues ,  elles  ne  feront  payées  que  fur  le  pied  du  connoif- 
»   fement  »».  Art.  9  ,  même  titre.  Cafaregis  ,  difc.  72. 

»>  Si  au  contraire  les  marchandifes  fe  trouvent  d'une  qua- 
»  lité  moins  précieufe ,  &  qu'elles  foient  fauvées ,  elles  con- 
»  tribueront  fur  le  pied  de  la  déclaration  ;  &  fi  elles  font  je- 
>»  tées  ou  endommagées ,  elles  ne  feront  payées  que  fur  le 
M   pied  de   leur  valeur.  »  Art.    i  o  ,  même  titre. 

I»   La  répartition  pour  le  payement  des  pertes  &  dommages ,    .      §•  *•,    . 

r  r  r        \  rr  ri       t>       •       •  o        r  .  .  ,c    ,        La  contrunition 

>i   lera    faite  lur  les  efiets  fauves  oc   jetés ,  &    fur  moitié   du  fc  fait  au  fol  U 
»j   Navire  &   du  fret  au  marc   la  livre  »,  Art.  7  ,  même  titre,  '''f^- 
Confulat  de  la  Mer,  ch,  191.  C'efl-à-dire  ,  au  fol  la  livre  de 
la  valeur  des  chofes  fauvées  en  l'état  qu'elles   fe  trouvent  dans 
le   lieu  de   la  décharge  :  Conferre  dchere  pretio  prefenti  rerum  , 
dit  la  Loi  4  ,  §.  2 ,  ff.  ^c  Leg.  Rhod. 

JaclurtB  fummam  pro  rerum  pretio  dijîribui  oportet.  L.  2  , 
§.  2  ,  ff.  eod.  Jigemens  d'Olcron,  art.  8  6*  9.  Clcirac ,  pag. 
18,   n.  6.  Loccenius,  d.   loco.    Roccus  ,  refp,  26,  n.  i. 

On  a  égard  a  la  valeur  attuelle  des  choies  fauvees ,  &  ncn 
à  leur  poids,  ni  à  leur  encombrement.  Z.  2,  §.  3  ,  ff.  </e  Leg,. 
Rhod,  Domat. ,  hv.  z,  tit.  ^  y  n,  7 j  pag.  186» 
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Si  le  dommage  fouffert  par  les  effets  fauves  étolt  au  cas  d'ê- 
tre réparé  par  le  moyen  de  la  contribution,  on  leur  affigneroit 
une  valeur  relative  à  leur  état  primitif. 
_?•/■•     ,         L'aftion  pour  exiger  les  avaries  ,  eft  dévolue  au  Capitaine. 

Payement   des  ^    ,       „  '  i  /      ,      i  i        t      /      n-i  ■>      \ 

avaries.  H  elt  le  Frocureur   légal  de  tous   les  Intereiies  au  corps  ik  a 

P.rt  des  infol-  ^^   '^^'■g^^^^"-    ^^'^-  /"/"''^  '  §"    4- 

vjbles.  Il  »e  répond  pas  de  la  part  des  infolvables.  Si  cuis  ex  vec~ 

toribus  folvendo  non  Jit  ,  hoc  detrimentum  Magijîri  navis  non 
erit.    Ncc  enim  fortunas  cujufque    nauta  excuterc   débet.   L.  2 , 
§.  6  ,  ff.  de  Leg.  Rhod.  Cleirac  ,  pag.  42  ,  /z.   1 5.  La  part  des 
infolvables  eft  régale'e  fur  les  autres.  Hoc  detrimentum  ejl  com- 
mune omnium  qui  in    nave  fuerunt.  Vinnius  ,  ad   d.    L. ,  pag, 
2J5  ,  Loccenius ,  Ub.  2  ,  cap.  8  ,  /z.   12.  Telle  eft  notre  Ju- 
rilprudence. 
Sj'ficptoyifoire.      Cujas  paroît  furpris  de  la  décifion  du   §.  6  que  je  viens  de 
citer  :  ejl  ne  inops  ,  dit-il ,    qui  merces   habet  falvas  ?  En   effet , 
ne  peut-on   pas    reprocher  au  Capitaine    de   ce   qu'il    n'a  pas 
fait  provifoirement  faifir  les  marchandifes  des  contribuables? 

Mais,  1°.  le  Capitaine  ne  feroit  coupable  de  négligence  , 
qu'autant  qu'il  auroit  été  fommé  de  faire  procéder  à  la  faifie 
provifoire  ,  &:  qu'il  y  auroit  manqué  par  fa  faute  :  Servius 
refpondit  ex  Locato  agere  cum  magijlro  navis  debere ,  itt  cate- 
rorum  veciorum  merces  retineat ,  donec  portionem  damni  prcef- 
tent.  L.  2  ,  ff.  cod. 

2°.  Notre  Ordonnance,  art.  21,  tit.  du  Jet,  n'impofe  à  ce 
fujet  aucune  obligation  au  Capitaine.  »  Si  aucuns  des  contri- 
ij  buables  refufent  de  payer  leurs  parts ,  eft-il  dit ,  le  Maître 
»  pourra ,  pour  fureté  de  la  contribution ,  retenir ,  même  faits 
n  vendre  par  autorité  de  Juftice ,  des  marchandifes  jufques  à 
»>  concurrence  de  leur  portion  >».  Le  Confulat,  ck.  96,  ren- 
ferme la  même  décillon.  f^id.  Cleirac  ,  pag.  42  ,  n.  15.  Loc- 
cenius ,  d.  loco.  Devicq ,  /z.  81.  Marquardus ,  lib.  3  ,  cap.  4  , 
n.    16. 

3°,  M.  Valin  obferve  qu'i/  eft  fans  temple  qu'on  ait  fait 
des  faijies  en  pareil  cas.  En  effet ,  tant  que  l'avarie  greffe 
n'eft  pas  réglée ,  oa  ignore  ce  qu'il  faut  payer. 

On 
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Ou  pourroit  cependant,  iuiv;uit  la  qualitc  des  perfonnes  , 
exiger  caution  avant  la  délivrance  des  marchandills  fauvées. 
Vninius  &  Loccenius,  aux  cndrohs  cités.  Targa,  dip.  77  ,  pacç. 
315.  Et  c'clt  ainli  que  je  l'ai  vu  pratiquer  à  l'égard  des  Con- 
ilgnataires  dont  la  foi   étoit  fufpc^le. 

Ljs  Marchands  doivent  payer  au  Maître  leurs  advcnans  &  parts     P.i>  cmem  pro- 
fd'is  JcLii.  Jugemens  d'Oleron  ,  art.  9.  Cleirac   obferve  que /«;  *' ""*■■ 
Capitaine  doit  ^  en  Jujlicc  .,  avoir  la  main  garnie  par  provijton^ 
janT  temporifer  davantage. 

M.  Valin  ,  art.  21,  tit.  du  jet ,  pag.  19S,  foutient  que  le 
Règlement  d'avarie  doit  être  exécuté  par  provifïon  ,  du  moins 
en  donnant  caution.  Mais  l'Ordonnance  ne  le  dit  pas.  L'appel 
eft  par  conlequent  fufpenlîF,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  à  ce  fi:jet 
une  Loi  nouvelle. 

Suivant  le   droit   Romain,   la  contribution  n'avoit  pas   lieu,  %-^- 

f    \  rr        •        '      '      •  '         o,     1  1  ■    1  Si  les  effets  ie- 

li  les  eilets  jettes  etoient   recouvres  ;  o:  dans  le  cas  ou  la  con- ,^.<.^„|,jrecoiivr(:-$ 

tribution  eût  déjà  été  faite,    l'argent  reçu  à  ce    fujet  ,  devoit  après  le  payement 

être   re(l;itué.   Si    res   qu.t  ja:Lv  J'unt ,    apparucrint ,  exoncratur       avane». 

collatio,  Quod  Jî  jam  contributio  facîa  Jlt ,  tune  hi,  (]ui  folve- 

rint ,  agent  ex  locato  cum  Magifiro ,  ut  is  ex    conduclo   cxpe^ 

riatur,  &  quad  exegerit ,  redJat.  L.   2,  §.  7  ,  ff.  rit'  Leg.  R/iod. 

Ihiq.  Peckius   &  Vinnius  ,  pag.  237.  Kuricke  ,  tit.  8  ,  tz/-r.  4, 

pag.  787,  n.    3.  Loccenius,  lib.  x  ^  cap.   8,  n.    18.  Lubcck  , 

cap.  ^  j  n.  4.  lloccus ,  de  navib. ,  ;z.  97.  Cleirac ,  pag.   <^\  ,  n. 

10. 

A  Gènes ,  les  eiTits  recouvrés  après  la  contribution  faite  , 
font  vendus  ,  &  le  produit  en  eft  diilribué  au  fol  la  livre,  ù 
tous  ceux  qui  avoient  contribué  au  payement  de  la  perte  opé- 
réz  pour  le  falut  commun,  Targa,  cap.  77  ,  pag.  325.  Cafa- 
regis ,  difc.  46  ,  n.  52, 

Voici  la  difpofition  de  l'Ordonnance  ,  art.  2  2  ,  tit.  du  jet  : 
j>  Si  les  effets  jetés  font  recouvrés  par  les  Propriétaires  depuis 
»  la  répartition ,  ils  feront  tenus  de  rapporter  au  Maître  & 
»  aux  intéreffés ,  ce  qu'ils  auront  reçu  dans  la  contribution  , 
»»  dédiiftion  faite  du  dommage  qui  leur  aura  été  caulé  par  le 
jj  jet  &  des  frais  du  recouvrement  «. 

Tome  I.  O  o  o  o 
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M.  Pothier,  Contrats  maritimes^  n.  13^,  obferve  que  »  le 
■>■>  Propriétaire,  à  qui,  par  la  contribution  ,  on  a  fait  bon  du 
M  prix  entier  des  c^&xs  jetés,  y  ayant  lui-même  contribué, 
j>  &  fait  confu-fion  fur  lui  d'une  part  de  ce  prix  ,  il  doit  auiîi 
j>   avoir   fa  part  dans  la  fomme  qu'il  doit  rapporter  ». 

Par  ce  moyen,  le  net  produit  des  effets  recouvrés  ,  eft 
didribué  au  fol  la  livre  entre  tous  les  intéreffés  ,  parmi  lef- 
quels  le  Propriétaire  de  la  chofe  recouvrée  fait  nombre. 

SECTION     X  L  I  V. 

Obligation  des  Ajfureurs^  au  fujet  des  Avaries, 

%■  »•  L'article   26,  tit.  des  AJfurances  ,  met    aux  rifques  des   Af- 

répo^deiu  d\f?et  fureurs  toutes   pertes  &  dommages  qui  arriveront  fur  mer  par 
&  aunes  avaries,  le  y'^r  ;  ce  qui  Comprend  la  perte  des  effets   afiTurés,  s'ils  font 
jetés  ,   ou   la  contribution  à  laquelle  les  effets  fauves  font  fou- 
rnis   à  caufe  du  jet.  Pothier,  n.   52.  Marquardus  ,  lib.  i  ,  cap. 

^3',^'  5  5- 

D'après  le  principe  établi  par  ce  raêrtie  a:rt.  ^6 ,  les  AfTureurs 

re'pondent  de  toute  autre  avarie  qui  procède  de  fomme  de  mer, 

Pothier,  n.    115,  h.  t.  Valin ,  art.  i  ,  tit.  des  avaries.  Targa 

cap.  60.  Guidon  de  la  Mer  ^  ck.  5  ,  art.   5    &    25.    Roccus  , 

?iot.  34  <S'  70.  Cafaregis ,  ût/c.   i ,  «.   119  é*   140,  difc.  3  ,  n.. 

2  ;  difc.  45  ,  «.   ly.  ^ 

Pourvu  que  l'ac-      Mais  fi  les  effets  affurés  qui  étaient  fur  le   tillac  font   jetés , 

c'ident  foit  arrivé  i  ^  •\       ■  "  i   i.        j  '  .  ..:.      j . 

par  fortune  de   ^^  Contribution   ne    pourra    ctre   demandée  ,    an.    1 3  ,  tit.   du 
mer.  jet  ;  &  les  Aiîlireurs  n'en  répondront  pas. 

Il  en  efl  de  même,  fi  les  effets  jete's  avofent  été  embarqués 
fans  ^u'on  en  eût  dréffé  de  connoiffement ,  an.   12  .,tit.  eod. 

Si  par  le  connoiffement ,  la  qualité  des  marchandifes  a^'oit 
e'te'  dt'guifée  ,  les  Aflureurs  ne  répondroie'nt  du  jet  que  rela- 
tivement à  la  fomme  qui  feroit  ffxée  par  le  Re'glement  d'ava- 
rie groffe.  Art.  9  (S*  I G  ,  tit.  eod. 

En  un  motj  ks  Affureurs  font  en  droit  d'exciper  de  la  faute 
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de  rAffiirti  ,   de  celle   du  Maitro    &  des  Mariniers.  SupràSaâ. 
2  6'"  Juivanies. 

M   L'avarie   fera  régalée  entre  les  Aflureurs  &:    les   AflTurés  ,      i-^'*'/-. 
•»   à  proportion  de  leurs  intérêts  ».  Art.  46,  tit.  des  AJfur.  Gui-  gaie  entre  ù  ^(■ 
don  de  la  Mer,  ch.   5  ,  art.  4.  Ibnj.  Cleirac  , /7iîj;  253.  Cette  inrcurs  Scies  Af- 
re^le  eft  très-jul^  :  car  par   rappojt  à  fon  découvert,  l'Affuré  "'^**" 
eft  comme  AlFureur  à  lui-même.  Infrà  ch.   \j,fecî.  12. 

On  ne  doit  paffer  en   avarie  ,  à  la  charge    des   AHureurs  ,     <^omfnent  cflî- 
que  la   valeur  réelle  du  dommage  fouffert  ;  >»   car    l'Aflurance      "^  ^  omm.ig 
»»   n'oblige  pas  les  Affureurs  de  faire  bon  ta  valeur  donnée  au 
»   Navire   ou  aux   effets  indiftinftcment  ,  mais  feulement  de  t4- 
»>  farçr  les  pertes  &  les  déchets  foufferts  per  fortune  de  mer  ». 
Valin,  art.  46  ,  pjg.  94. 

D'après  k  principe  rappelle yîz/'ra  c/î.  9,  fecf.  5  ,  l'eftimation  AmlieurT,"  bîril 
de  l'avarie  doit  fe  faire  entre  les  Aflfure's  &  les  Affureurs ,  en  prendre  pour  re- 
prenant pour  bafe  la  valeur  des  marchandifes  au  temps  &  lieu  s'^  '^ ,  ^^'^,"''  ^^ 

;        ;  /•  -47-    r  I  V  ''S"    ^1    charge- 

du  chargement .  (  Valm,  art.  47,0.  t.,  pag.  109  ).  n-.ent .  ou  celle 

Cependant,  en  matière  de  jet  &  de  contribution,  il  eft  d'u- '*'''  ''^u  de  hdé- 
fage  de  dreffer  le  règlement  d'avarie  à  l'égard  des  AfTureurs ,  *^ '"^^  * 
dans  le  même  goût  qu'on  le  dreffe  vis-à-vis  de  l'imiverfalité 
des  Confignataires  ;  &  l'on  fe  dirige  par  la  dJcilîon  de  l'art. 
6  ,  lit.  du  jn  ,  qui  veut  que  >♦  les  marchandifes  jetées  &  fau- 
»  vées  ,  foient  eltimées  yî/n'i.wf  le  prix  courant  dans  le  lieu  de 
»  la  décharge  du  Bâtiment  >*.  En  quoi  les  Affureurs  ne  font 
pas  léfés ,  attendu  que  l'augmentation  proportionnelle  de  valeur 
que  l'on  donne  aux  effets  jetés  &  aux  effets  fauves ,  opère  une 
JLifte  balance. 

Si  tous  les  effets  affurés  avoient  été  jetés  à  la  mer ,  l'Affuré  §■  ^■ 

pourroit  en  faire  abandon  aux  Affureurs  ,  qui  fcroient  obligés  peuvent'^iu  dfffé- 
de  payer  la  fomme  afl'urée ,  fii^J  à.  eux  d'exercer  les  aclions  rer  tout  paiement 
de  l'Aiïuré ,  contre  ceux  qui  font  tenus  de  la  contribution.  Po-  'n '''V  ^  "^^  '^']f  '* 

.*/  '  i       J  •  ■»  «^     Règlement  H  ava- 

thier,n.    52.  ne  ait  été  fjii  ? 

Mais  fi  l'cm  n'eft  pas  au  cas  de  l'abandon  ,  il  faut  néceffaire- 
ment  attendre  que  le  Règlement  d'avarie  foit  fait,  pour  pou- 
voir contraindre  les  Affureurs  à  payer  leur  contingent. 

Le  Marchand  dont  partie  des  marchandifes  a  été  jetée  povu" 

O  o  o  o  2 
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Je  falut  commun,  doit  en  réclamer  la  valeur  vis-à-vis  de  ceux 
dont  les  effets  ont  été  fauves  ,  fauf  d'exiger  de  fcs  Affureurs 
le  contingent  de  la  perte  réelle  &  effeftive  qui  refte  à  fon 
lot.  Si  Àjjecuratiis  récupérât  pretlum  rerum  jaBarum^non  po- 
tefl  agcre    contra  Ajfecuratores  ;   tamen    teneiitur  AJfecuratorcs 

^  ad  rejîciendum  illam  ratam  ,  &  portionem  ,  quam  folvit  j4Jfecu- 
ratus  in  illo  coninbuto  jacïendo  inter  omnes  habentcs  merces  in 
illâ  navi  ;  quce  portio  ,  cum  non  recuperetur  ab  aliis ,  habetur 
pro  deperditâ  ,  &  proindè  ad-  illam  portionem  tenentur  Affecu- 
ratores.  Roccus ,  not.  6z.  Marquardus  , /i/^.  2,  cap.  l  3  ,  «•  60. 
Loccenius ,  lib.  z  ,  cap.    5  ,  «.  1 1 ,  pag.  985. 

Les  Propriétaires  des  effets  fauves  iont  enfuite  en  droit  de 
réclamer  de  leurs  propres  Affureurs  ,  &  par  règle  de  propor- 
tion ,  la  fomme  pour  laquelle  ils  ont  contiibué  au  jet.  Ajjecu- 
rator  primariô  quidem  non  convenitur  ,  fed  dominas  mercium  , 
qui  merces  in  mari  falvas  habet  ;  verum  quidquid  hic  pra:Jlitit, 
AJficuraior  ipji  refundere  tenetur.  Lubeck  ,  de  avariis^  cap.  i, 
n.  3.  (  Vid.  infrà  ,  ch.  20  ,  y^c?.  3  ,  §.  2.) 
§.  4;  „  On  ne  pourra  faire  aucune  demande  d'avarie  ,(1  elle  n'excède 


Avatie   nul 


Ul- 


n'exc«le  pas' un  »  ^'-^  pour  Cent  ».  Art.  47  ,  h.  t.  Ibiq.y^Xm,  pag.  707.  G  ^ 
pour  cent.  don   de  la  Mer,  ch.  20,  art.  <).  Ibiq.  Cleirac  ,  pag.   346.  Rè- 

glement d'Amfherdam ,  art.   26. 

Premiete  quejlion.  Si  plufieurs  perfonnes  font  intéreffées  en 
la  même  Affurance  ,  faut-il  abloter  l'intérCt  de  tous ,  pour  dé- 
terminer cet  un  pour  cent  ^ 

En  1780,  la  queftion  me  fut  propofée  en  qualité  d'Arbitre 
tiers.  Je  répondis  que  les  Co-Affure's,  formant  à  cet  égard  une 
efpece  de  fociétë ,  8e:  ne  repréfentant  tous  enfemble  qu'une 
mêmie  perfonne  vis-à-vis  des  Affureurs ,  l'un  pour  cent  devoit 
être  dàerminé  relativement  à  la  maffe  commune.  Par  exemple, 
je  charge  dans  le  Navire  ,  des  marchandifes  pour  3000  écus  : 
vous  en  chargez  pour  90000  écus.  Nos  Affurances  font  faites 
en  commun.  Mes  marchandifes  deviennent  la  proie  d'un  finifi:re 
maritime.  Les  vôtres  font  intaftes.  Je  ne  puis  rien  demander 
aux  Affureurs  ,  parce  que  ïavarie  n  excède  pas  un  peur  cent 
des  chefes  affurées  par  la  même  police. 
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■  Seconde  (juefhon.  Dans  le  calcul  de  l'avarie,  peut-on  com- 
prendre les  trais  de  rtklamation ,  à  l'effet  de  grolfir  l'objet  pour 
qu'il    excède  un  jx^ur  cent  } 

Non  fans  doute  ;  car  les  Ordonnances  veulent  qu'on  ne 
puifle  faire  aucune  demande  davarie^  iï  l'avarie  n'excède  un 
pour  cent  par  elle-même.  Kuricke  ,  diair.  deajjecur.y  /2.  8  , 
pag.  855  ,  dit  que  les  Affureurs  ne  répondent  de  rien  ubl  dam- 
num  non  excédai  ununi  pro  centum.  Loccenius  ,  liv.  2 ,  cap.  5  , 
n.  15,  s'explique  de  la  même  manière  :  Si  damnum  non  excédât 
unum  pro  ceniwn ,  Ajjecuraior  non  tembiiuT  ad prxjlaiioncm  damni. 

Si  le  dommage  n'excède  pas  réeMenient  un  pour  cent,  le 
Juge  doit  ou  s'abftenir  de  prononcer  ,  (  Guidon  de  la  Mer  , 
ch.  20  ,  art.  9.  )  ou  rejetter  la  Requête  du  demandeur.  Telle 
eft  la  Jurifprudence  de  notre  Amirautt\ 

Troifîcme  quejlion.  Faut-il,  fur  les  avaries  qui  font  à  la  charge 
des  Affureurs,  leur  bonifier  cet  un  pour  cent  de  fOrdonnance  ? 

M.  Valin //v.y,  ■,  pag.  108,  dit  que  fi  l'avarie  excède  un  pour 
cent,  (ou  le  taux  déterminé  par  la  police)  on  ne  fait  aucune 
dédutlion  aux  Affureurs.  Il  obferve  cependant  qu'à  Rouen  , 
l'ufage  eil  que  »  l'Affureur  ne  paye  les  avaries  qu'à  la  déduc- 
»  tion  de  la  quotité  qui ,  aux  termes  de  la  police  ,  ne  doit 
»  pas  être  pour   (on  compte  ». 

M.  Pothier,  n.  165  ,  pofe  le  cas  d'une  police  qui  porte  , 
que  les  Affureurs  ne  feront  pas  tenus  des  avaries ,  Ji  elles  n  excé- 
dent trois  pour  cent.  J'avois  fait  affurer  loooo  liv.  J'ai  fouffert 
des  avaries  qui  fe  montent  à  500  liv.  Les  AHin-eurs  font-ils 
fondés  à  déduire  de  cette  fomme  celle  de  300  liv.  ,  jufqu'à 
concurrence  de  laquelle  ils  dévoient  n'être  pas  tenus  des  ava- 
ries ?■  »  Pour  que  les  Affureurs  fuffcnt  fondés  à  prétendre  cette 
»  de'duc^ion  ,  il  faudroit  qu'il  fût  dit  que  les  Ajjureurs  ne  feront 
»  tenus  des  avaries  que  jufquà  concurrence  de  ce  qu  elles  ex- 
»  céderont  trois  pour  cent.  Mais  ces  termes  ,  Ji  elles  n  excédent 
»  trois  pour  cent ,  n'expriment  que  la  condition  fous  laquelle 
»  les  Affureurs  s'obligent  à  payer  les  avaries  ;  ils  n'expriment 
»  que  le  cas  auquel  ils  en  doivent  être  tenus  ». 

Apr^s  a-soir  fi  bien  parlé ,  M.  Potliier  paroît  héfiter.  »  J'ap- 
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I)  prends ,  dit-il ,  que  l'ufage  du  Parlement  de  Rouen  eu  fliivi 
»  à  l'Amirauté  du  Palais  à  Paris  ,  où  reffortit  l'Amirauté  de 
>j   la   Rochelle.  La  caufe   des  AJfureurs   efi  très-favorable  i>. 

Parmi  nous ,  Tufage  ordinaire  eft ,  ou  de  ffipuler  la  claufe 
générale  &  indéfinie  franc  d'avarie. ,  ou  de  ne  rien  ftipuler  à 
ce  fiijet.  Dans  ce  dernier  cas ,  on  s'en  tient  à  l'Ordonnance  ,- 
&  Il  l'avarie  excède  un  pour  cent ,  les  AfRireurs  doivent  payer 
l'entière  avarie ,  fans  aucune  deduftion  :  fauf  toutefois  le  réga- 
lement  prefcrit  par  l'art.  46  ,  h.  t. 

Quatrième  quejlion.  La  difpofition  de  l'article  47  ,  A.  t.,  n'a 
lieu  qu'entre  les  Affurés  &  fes  Aflureurs.  Mais  fi  le  ballot  de 
mille  écus  dont  j'ai  parlé  tantôt ,  étoit  jeté  à  la  mer  pour  le 
falut  commun  f  ce  feroit  une  avarie  groffe  dont  la  répartition 
devroit  être  faite  entre  le  Navire  &  les  intérefTés  à  tout  le 
chargement,  quoique  la  perte  ne  montât  qu'à  un  pour  cent 
de  la  totalité  du  chargé. 

Eafe-  g^ *-      — ^  ■        ^ 

SECTIONXLV. 

Claufe  franc  d'avarie 

§■  I-  Au  bas  de  la  formule  imprimée  à  Londres  ,  on  trouve  l'ob- 

Ufa^e  de  Lon-  /•  ■        r  • 

f[j.£s_  °  lervation  luivante  : 

N.  B.  »  Le  Bled ,  le  poiffon ,  le  fel ,  les  fruits ,  la  farine , 
>»  &  les  grains ,  font  garantis  fratic  d'avaries ,  à  moins  qu'el- 
>j  les  ne.- ibient  générales  ,  ou  qu'il  y  ait  échouement  du  Na- 
»  vire.  Les  fucres ,  le  tabac ,  le  chanvre ,  le  lin ,  les  cuirs  & 
}j  peaux  font  garantis  yr^/zc  d'avaries  au-dcjfous  de  cinq  pour 
>j  cent;  &  toutes  les  autres  marchandifes  ,  le  Navire  &  le  fret, 
i>  font  auffi  garantis  franc  d'avaries  au-dejfous  de  trois  pour 
>}  cent  y  à  moins  qu'il  n'y  ait  heu  à  une  avarie  générale  ,  ou 
j>  en  cas  d'échouement  ». 
Ufage  d'Italie.  Targa  ,  cap.  5  2  ,  not.  1 8  ,  pag.  230  ,  &  Cafaregis  ,  difc.  47 , 
nous  apprennent  que  pour  faire  cefTer  les  procès  qui  s'élevoient 
journellement  au   fujet  des  Avaries  efluyées  par  les  petits  Bâ- 
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tlmcnb  employcs  au  tianiport  des  effets  comcfliblcs ,  on  intro- 
duifit  à  Gènes  la  claufe  efcUifo  getto  &  avaria. 

Ils  foLitienncnt  que  cette  chiufe  met  les  Afiiircurs  à  cou- 
vert des  modiques  avaries ,  &  du  jet  de  peu  d'importance  ,  di 
rwdica  avaria.  ,  e  di  modico  gniuo  :  qu  elle  les  met  encore  à 
couvert  du  jet  appelle  régulier  qui  s'opcrc  fans  confufion,  & 
pour  prévenir  le  naufrage  non  inftant  ;  mais  que  l'objet  de 
cette  claufe  n'a  jamais  été  de  décharger  les  Aflurcurs  du  jet 
irrc^u/wr ,  qui  fe  tait  lorfqu'on  fe  trouve  lur  le  point  de  pé- 
rir. C'ert  alors  ,  difent-ils  ,  un  demi  -  naufrage  ,  dont  les  Affu- 
reurs  font  refponfables  ,  par  la  nature  du  Contrat ,  &:  parce 
qu'il  eft  de  leur  intérêt  que  le  Navire  foit  fauve.  Cafarcgis, 
en  l'endroit  cité,  /?.  10,  rapporte  un  Jugement  rendu  le  29 
Mars  1695,  qui,  malgré  la  claufe  franc  de  jet  &  d'avarie  ^ 
condamna  les  Aflureurs  à  contribuer  à  l'avarie  grofle.  llluflrif- 
fimi  domini  conjen'atores  maris  in  causa.  Capiianci  Francifci- 
Maria  Maggioli  ,  non  ob fiante  diclâ  cLiufulâ  exclufivâ  jaclûs , 
&  avarice ,  condcmnaverunt  omnes  AQccuratorcs ,  tàm  fupcr  nau- 
lis  &  navibus ,  quàm  fuper  mercibus  ,  ad  refarciendum  affecu- 
raiis  damnuni  avaria,  groffa ,  ut  ex  aclis  cancMaria  dicli  Ma- 
gijîratûs. 

Cette  Jurifprudence  n'a  pas  été  admife  parmi  nous  ,  (  aiafi 
que  je  le  dirai  plus  amplement  infrà  §.  2  )  parce  que  les  clau- 
fes  générales  doivent  être  entendues  telles  qu'elles  ont  été  efcri- 
tas ,  &:  qu'il  dépend  des  parties,  ou  de  ne  pas  les  flipuler,  ou 
de  les  modifier.  Le  Contrat  eft  une  Loi  de  laquelle  il  n'efl  pas 
permis  de  s'écarter  fous  prétexte  d'une  équité  prétendue,  qui  ne 
feroit  bonne  qu'à  introduire  l'incertitude  &  l'anarchie  dans  les 
Jugemens  ;  car  ce  ne  feroit  pas  un  petit  embarras  que  de  dé- 
cider fi  le  jet  a  été  régulier  ou  irréguUcr  ,  fi  l'avarie  ou  le  jet 
font  confiderables  ou  modiques.  Voilà  une  vafte  matière  à  dif- 
cufiîon.  Il  eft  infiniment  plus  fimple  de  s'en  tenir  en  pareil  cas 
au  pafte  du  Contrat  ;  pacla  fcnabo. 

La  Formule  de    Nantes   renferme   la  claufe  qui   fuit  :  N^ous     Ufr.geJeJiver- 
ve  payerons  point   d'avaries  ,  fi   elles  n  excédent   (  tant  ) /"c?:/;- y^^j^^ç^'^*  " 
cent^ 
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Dans  celle  de  Bourdeaux  il  eft  dit  :  >»  convenons  en  outre 
}>  que  nous  ne  payerons  d'avaries  groH'iS  &  communes ,  (i  elles 
j>  ne  s'élèvent  à  un  pour  cent;  &  les  avaries  {imp'.ei  &  par- 
>j  ticulieres ,  que  djns  le  cas  où  elles  excéderonr  L/ois  pour 
»>  cent,  tant  fur  le  Navire  que  fur  la  cargaifon  ». 
Ufagè  deMar-  Pour  prévenir  les  longueurs  &  les  frais  des  procès,  on  a 
*^'  *■  depuis  long-temps  introduit  parmi  nous    Tufage   de  flipuler   la 

claufc  indéfinie  franc  d'avarie  ,  dans  les  Afiurances  concernant 
les  navigations  -^  où  les  avaries  font    le  plus  fréquentes. 

Ainfi,  la  coutume  ordinaire  efl  d'aiTarer  fra:ic  d'avarie,  d'en- 
trée &  fortie  des  Indes  Oi-ientales ,  d'entrée  &  fortie  des  Lies 
Françoifes  de  l'Amérique  ,  de  fortie  du  Levant  ,  &  de  fortie 
de  Barbarie. 

Les  AfTurances  fe  font   à  tout  événement,  d'entrée   en   Le- 
^  vant ,  ou  en  Barbarie;  d'entrée  &  fortie  d'Efpagne ,  Portugal, 

Italie  ,  Côtes  de  France  &   Amérique   Efpagnole. 

Pour  les  autres  endroits  où  la  navigation  des  Marfeillois  eft 
plus  rare  ,  il  n'y  a  point  d'ufage  fixe  :  mais  prefque  toutes  nos 
polices  font  dreflees  ou  avec  la  claufe  indéfinie //'a/zc  d'avarie, 
ou  à  tout  événement. 

Cependant,  j'ai  vu  des  Afifurances  faites  franc  d'avarie  par- 
ticulière :  j'en  ai  vu  contenant  la  claufe  ,  franc  aux  Affareurs , 
d  avarie  non  exzcJant  lo  pour  cent,  pour  m  payer  qtz  h  furplus 
de  C€  taux  ;  j'en  ai  vu  plufieurs  avec  la  claufe  franc  d' inna- 
vigabilité ,  &c.  &c.  ;  car  les  Polices  font  fufceptibles  de  tou- 
tes les  conditions  dont  les  Parties  veulent  convenir.  Art.  3  , 
h.  t. 
ç  j  La  claufe  franc  davarie  ePi  prife  parmi  nous  d'une   manière 

Notre  claufe     univerfelle.   Elle  met   les  Aflureurs  à  couvert  de  toute  avarie 
yr,:/7c /^var;f  de- ^^j^^^g  g^    j  avarje  groffe  ,  Quelque   importante  qu'elle 

charge  les   AfTti-  .  .  >■      ^  .  .      ^  ',    ^         1   .  <,,  .  ^  1       , 

reurs   de    toute  l0!t  ,  iuîvant  la  règle  qui  veut  ,  qu  en  matière  dAiIurance,  les 
avarie  fimpie  &  claufes  générales   foient  entendues   dans   un  fens  abfolu.  Suprà 

de    to'.ite    avarie     1  r  n     /■ 

Commune.  ^'T-    2  •>  J'-'^'-    6. 

Je  trouve  dans  mes  Recueils  diverfes  décifians  à  ce  fujet. 
Première  décifîon.  Le  Capitaine  Lange  Pontevès ,  comman- 
dant 
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dant  le  Vaifll'iu  /a  Couronne ,  venant  de  rAm(irique ,  &:  fc 
trouvant  à  la  hauteur  des  Tineaux ,  fut  aflailli  ciii  la  tempête. 
Il  tut  contraint  Je  couper  tous  fcs  mâts  ,  fans  avoir  pu  cnj'au- 
vcr  aucun  ,  pas  mcmc  Us  voiles  &  corJagfS.  Il  rcAa  en  péril 
toute  la  nuit,  tirant  des  coups  de  canon.  A  la  pointe  du  Jour  y 
des  Tartan ncs  U  nmorquerent  jujljuà  AlarfeilU.  Le  lleiir  Guil- 
laume Alphanty  ,  Propriétaire  du  Navire  ,  préfenta  Requête 
contre  le  heur  Jean-Baptiile  llcy  &  autres  AfTureurs  en  paye- 
ment de  l'avarie  grofle.  Ils  avoient  lîgné  franc  d'avarie.  Sen- 
tence du  16  Juin  1717,  qui  les  mit  hors  de  Cour  &  de 
Procès. 

Seconde  décijîon.  En  la  Seftion  4 1  du  préfent  Chapitre ,  ^. 
4 ,  on  a  vu  que  le  Capitaine  Pierre  Arnoud  avoit  fait  jet  pour 
fuir  l'ennemi.  La  Sentence  arbitrale  rendue  en  1748  par  M. 
Duqiiefnay  &  moi ,  mit  les  AlTureurs  hors  d'inftance ,  parce 
qu'ils  étoient  francs  d'avaries. 

Troificme  dccifion.  Le  Capitaine  Dominique  Caumet,  com- 
mandant la  Tartanne  St.  Sever  ^  revenant  du  Golfe  de  La- 
pante ,  eut  fes  voiles  emportées.  Il  jeta  tout  ce  qu'il  avoit  fur 
le  Pont ,  &  il  fut  obligé,  par  la  crainte  d'un  naufrage  immi- 
nent, de  rompre  la  rombale  de  la  Chambre  ,  d'où  //  jeta  à  la 
mer  deux  cent  charges  de  blé.  Les  Affureurs  attaqués  en  paye- 
ment de  cette  avarie,  oppofoient  le  paâe  de  franclijfe  Ifipulé 
dans  leur  police.  On  répondoit  que  fuivant  Targa  &  Cafare- 
gis,  ce  pafte  ne  déchargeoit  que  des  petites  avaries. 

Ces  Auteurs  parlent  fuivant  l'ufage  de  leur  Pays.  Mais 
dans  notre  Amirauté  on  a  toujours  regardé  le  franc  d'avarie 
comme  un  pafte  abfolu ,  qui  difpenfe  les  Alfureurs  du  pa)'e- 
ment  de  toute  avarie  quelconque.  Sentence  du  11  Août  1750, 
qui  débouta  les  Affures  de  leur  Requête  avec  dépens. 

MM.  Pazery  père  &  Pafcal ,  confultés  de  la  part  des  Affu- 
res ,  (  qui  étoient  les  fieurs  Delifle  aîné  &  C  ayrac  )  répondi- 
rent que  la  Sentence  étoit  jufte.  »  L'exemption  d'avarie,  di- 
»  rent-ils ,  comprend  celle  de  tous  les  dommages  qui  peuvent 
»  furvenir  aux  effets  alTurés ,  autres  que  ceux  qui  en  empor- 
»  tent  la  perte  entière.  Delà  vient  que  tout  ce  qui  eff  dé- 
Tome  I,  P  P  P  P 
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n  penfé,  perdu  OU  dépéri- par  jet  ou  autrement,  dans  le  temps 
n  du  danger  qui  peut  faire  craiiidre  une  perte  eneiere ,  doit 
être  regardé  comme  u«e  vraie  avarie  dont  l'A fllireur  eft  af- 
franchi par  fon  pa£te  particulier.  Autre  chofe  ejl  des  dépen- 
fes  faites  après  un-  échouement ,  une  prife  ou  autre  Jinijlre 
qui  emporte  perte  entière  des  effets  ajjurés  :  car  quoiqu'en  ce 
dernier  cas  on  donne  k  nom  à'avarie  à  ce  qui  eft  dépenfé 
pour  fauver,  ou  pour  racheter  les  effets  ,  qui ,  fans  cela,  au- 
roient  été  entièrement  perdus  ,  néanmoins  comme  cette 
perte  entière  étoit  à  la  charge  des  AfiTureurs  ,  il  eft  naturel 
qu'ils  fupportent  cette  dépenfe  qui  va  à  leur  feul  profit  ; 
&  c'eft  à  cette  dernière  efpece  que  fe  rapportent  les  deux 
préjugés  :  l'un  de  1 7  1 6 ,  qui  e'toit  au  cas  d'un  échouement 
déjà  arrivé  ;  &  le  fécond ,  en  la  caufe  du  fieur  Lemaire  , 
qui  eft  au  cas  d'une  prife  faite  &  conduite  à  la  Nou- 
velle Yorck  :  prife  ,  qui  toute  injufte  qu'elle  étoit ,  fe  trou- 
voit  pourtant  aux  risques  des  Affureurs  ,  qui  auroient  dû  faire  , 
pour  en  obtenir  la  délivrance ,  les  mém.es  impenfes  que  les 
Afîlirés  avoiiînt  fait  eux-mêmies;  ce  qui  n'a  aucune  appli- 
cation à  l'hypothefe  ,  parce  que  le  jet  dont  il  s'agit ,  n'a  été 
fait  que  pour  prévenir  le  naufrage,  &  non  pour  fauver  des 
effets  naufragés.  D'après  ces  principes  ,  les  fîeurs  Delille  & 
-Cayrac  ,  qui  font  très  -  éloignés  de  vouloir  foutenir  un 
mauvais  procès,  doivent  acquiefcer  à  la  Sentence  >5.  Ils  y 
acquiefcerent. 

Quatrième  décijion.  Le  Navire  t AJlrée ,  Capitaine  Céfar  Mar- 
tin ,  parti  du  Cap  ,  fe  trouvant  par  le  travers  des  Caïques , 
fut  jeté  fur  Us  fonds  blancs.,  où.  le  Navire  TALONNA  pendant 
demi-heure.  .  .  .  Il  fauta  &  arriva.  .  .  .  Il  talonna  encore.  .  .  . 
On  mit  Chaloupe  &  Canot  à  la  mer.  On  pratiqua  des  An- 
cres de  thoue  pour  hâler  le  Navire  ,  qui  efliiya  de  terribles 
fecouffes  pendant  qu'on  le  hàloit.  Les  planches  de  deffous  fe 
détachèrent.  On  jeta  vingt  bariques  d'eau  à  la  mer.  Une  voie 
d'eau  donnoit  fept  pouces  par  heure.  On  relâcha  à  Leogane, 
cil  on  féjourna  fix  mois.  Le  Navire  y  fut  radoubé.  La  dé- 
penfe fe  monta  à  42800  liv.  Les  AlTureurs  attaqués,   oppo- 
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foient  leur  chui'n  J'r.i ne  ^fd^^lru•.  On  icpliquoit  que  c  croit  ici 
un  cchoacment  ;  iju  on  aiiroit  pu  par  conlc(|ucnt  leur  taire 
abandon;  &  qu'ainli  on  ctoit  tonde  à  leur  demander,  par  forme 
d'avarie  ,  la  répartition  du  dommage  fouffert. 

Les  Aflurcurs  ibutenoit^nt  que  le  Navire  n'avoit  pas  échoué, 
mais  feulement  talouni.  La  queilion  fe  réduifoit  à  favoir ,  fi  c'é- 
toit  ici  un  talonua^^c ^  ou  un  èchoucincnt. 

Notre  Tribunal ,  par  là  Sentence  du  2  2  Août  1752,  adop- 
tant cette  dernière  idée ,  condamna  les  Affureurs  au  pavement 
&  contribution  des  dommages  foufferts  ,  &  des  dépenles  fai- 
tes à  loccahon  dudu  cchoiumcni ,  avec  dépens  qui  entrcroient 
dans   la  répartition. 

MM.  Pafcal  &  Pazery  ,  confultés  de  la  part  des  Affureurs , 
>*  répondirent  que  cette  Sentence  feroit  jufte,  s'il  étoit  vrai  que 
»  le  Navire  eût  échoué  ,  parce  que  dans  ce  cas  la  ciaufe  franc 
»  d'avMÏe  ,  ne  difpenfe  pas  les  Affureurs  de  payer  le  domma- 
>»  ge.  Mais  le  Vailfeau  YAJIrce  n'avoit  pas  échoué.  C'eff  fur 
M  cet  unique  fondement  que  la  Sentence  fut  infirmée  par 
»  l'Arrêt  noté  de  la  main  d'un  des  Magillrats  de  la  Cour,  en 
>»  ces  termes  :  par  Arrêt  du  6  Juin  17)4  ,  la  Sentence  fut  ré- 
»  formée  ,  &  l'Arrêt  jugea  qu'il  n'y  avoii  point  eu  d'échoue- 
»  mentw.  (  Notes  de  M.  Pazery.  )  Vid.  infrà  J'ccl.  46. 

Cinquième  décifion.  Le  Vailfeau  le  St.  Louis  de  BrcJI  ^  Ca- 
pitaine Jofeph  Lartigues ,  revenant  des  Illes  Françoifes  ,  eflTuya 
une  violente  tempête.  Il  coupa  tous  fes  mâts.  Wjita  facuifîne, 
fon  four.  Le  dommage  fouffert  par  le  corps  fut  eftinié  14^00 
liv.  Sentence  du  7  Juillet  1758,  qui  mit  hors  d'inftaiice  les 
Affureurs,  attendu  leur  \)àù.Q  jranc  d avarie. 

Sixième  décijion.  La  Polacre  la  Vierge  de  Grâce ,  Capitaine 
Mathieu  Alliés ,  revenant  de  Patras ,  effuya  une  grande  tem- 
pête. On  fit  jet  de  tout  ce  qui  étoit  fur  couverte.  A  coup  de 
haches  on  coupa  les  portes  de  l'entrepont.  On  jeta  le  tiers 
du  chargement  de  blé.  Le  fieur  Lichigaray  attaqua  Ïqs  AlFu- 
-reurs.  Sentence  rendue  en  176-8  qui  les  mit  hors  d'inflance, 
attendu  le  patte  franc  d'avarie. 

P  ppp   2 
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Septième  dècijîon.  La  Bombarde  la  Vicloire  ,  Capitaine  Guil- 
leaume  Cœly ,  part  de  Ste.  Croix  de  Barbarie.  Une  tempête 
s'élève.  Pour  s'écarter  des  écueils  fur  lefquels  on  alloit  fe  bri- 
fer ,  le  Capitaine ,  de  l'avis  de  fon  équipage  ,  fait  couper  fes 
deux  mâts  qu'il  abandonne  à  la  mer ,  avec  voiles  &  cordages. 
Il  aborda,  com.me  par  miracle  y  aux  Illes  Canaries ,  où  il  fe  ra- 
douba. Arrivé  à  Marfeille  ,  il  demanda  le  règlement  de  l'a- 
varie grofle.  Les  fîeurs  Leclerc  père  &  fils ,  principaux  Char- 
geurs, appellerent  leurs  Affureurs  au  procès.  Ceux-ci ,  au  béné- 
fice de  leur  pafte  franc  d'avarie  ,  obtin-rent  gain  de  caufe  par 
Sentence  du  30  Avril  1 771.  Elle  fut  confirmée  par  Arrêt  du 
Parlement  d'Aix. 
§•   3-    .  M.  Vaîin  ,  art.  47,  h.  t.,  pag.  108,  s'élève    contre   cette 

convè^i'iens  dT  Jurifprudcncc.  »  Il  nj  a  pas  apparence  ,  dit-il ,  qu'elle  fok 
cette  claufe.  »  adoptée  ailleurs  ,  ne  fut-ce  qu'à  caufe  qu'elle  pourroit  por- 
»  ter  au  crime  ;  c'eft- à-dire ,  engager  un  Capitaine  à  ne  point 
»  s'embarrafTer  de  retirer?  fon  Navire  de  l'échouement ,  pour 
»  l'empêcher  de  faire  naufrage  ,  dès  qu'il  pourroit  fe  fauver 
»  avec  fon  équipage  ;  &  cela  pour  ménager  le  recours  de 
»  fon  Armateur  &  le  fien  propre ,  contre  les  AiTureurs  :  re- 
»  cours  qu'il  perdroit  en  conféquence  de  cette  claufe  infidieu- 
»  fe  ,  s'il   n'avoit  que  des  avaries  à  demander  ». 

La  crainte  des  mêmes  abus  avoit  anciennement  porté  notre 
Tribunal  de  l'Amirauté  à  rendre  vme  Ordonnance  conçue  en 
ces  termes  : 

»  Nous ,  Lieutenant-Général  en  l'Amirauté  &:  Mers  du  Le- 
«  vant  ,  faifons  très-exprefles  inhibitions  &  défenfes  à  tous 
-»  Courtiers  Royaux,  Notaires,  &  à  tous  autres,  de  plus  à 
»  l'avenir  inférer  dans  les  Polices  d'Afïlirance ,  aucune  claufe 
»  portant  que  les  AJfureizrs  feront  francs  d'avaries ,  à  peine 
V  de  nullité  defdi^-es  claufes ,  de  3  000  liv.  d'amande ,  d'être 
»  déclarés  refponfables  des  accidens  qui  pourroient  en  dériver , 
»  fauf  en  cas  de  récidive,  de  plus  grande  peine.  Et  pour  que 
»  perfonne  n'en  puifîe  prétendï-e  caufe  d'ignorance,  notre  pré- 
'>  fente  Ordonnance  fera,  à  la  diligence  du  Procureur  du  Roi, 
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»  fignifîoe  aux  Syndics  des  C'ourticis  Royaux  &  Notaires  , 
M  publicc  &  afflchcc  aux  litux  accoutumes.  Fait  à  MarfciUc, 
»  dans  lu  Palais  &  (Chambre  du  Conllil ,  le  2  i  Mai  17  18  ». 

Cette  Ordonnance   Tut  ca liée  par  le  Parkmcnt  d'Aix. 

i".  Les  Senécliaux  &  autres  Juges  fubalterncs  n'ont  pas  l'au- 
toritc  de  taire  des  Réglemens  généraux.  Il  leur  eu  fimplement 
permis  d\)rdonner  rexccuiion  de  ceux  dcja  faits. 

2".  Les  hommes  abulent  de  tout.  Les  cngag^mens  les  plus 
faints  font  fujets  à  mille  inconvéniens.  Mais  ce  feroit  une  ty- 
raïuiie  que  de  vouloir  gêner  la  liberté  des  Contrats,  dans  les 
points  qui  n'intéreflent  dircftcment  &:  circntielltment  ni  les  bon- 
nes mœurs  ,  ni  le  droit  public  de  la  première  clafie. 

Rien  nVnipeche  parmi  nous  de  mitigcr  la  prétendue  âpreté 
de  la  claufe  franc  d'avdric  ,  foit  en  imitant  l'exemple  des  au- 
tres places  maritimes ,  foit  en  y  apportant  telle  autre  modifi- 
cation qu'on  juge   convenable. 

AL  Pothier ,  n.  166,  n'a  garde  de  cenfurer  cette  claufe. 
»  Quelquefois  ,  dit- il ,  on  ftipule  par  la  police ,  que  les  AiTu- 
»  reurs  ne  feront  pas  tenus  des  avaries,  ou  qu'ils  feront /ra^c^ 
»  (Tavaries.  Le  fens  de  cette  claufe  efl,  qu'ils  ne  fe  chargent 
>'  que  des  accidens  qui  caufent  une  perte  entière  des  effets 
»  ad'urés  ,  &:  qui  donnent  lieu  au  delaiffement ,  &  qu'ils  ne 
»  fe  chargent  point  de  tous   les  autres  ». 

Dans  nos  conférences  tenues  en  1778  ,  il  fut  queftion  de 
la  claufe  franc  d'avarie. 

Mais  le  préamLuie  de  la  Déclaration  du  17  Août  1779,3 
dtffipé  les  fauflss  idées  qu'on  pouvoit  avoir  à  ce  fujet.  Sa  Ma- 
jefté  nous  apprend  que  les  Alfurances  »  ont  toujours  mérité  la 
t>  proteftion  des  Loix  ,  qui  ,  en  affurant  la  bonne  foi  mutuelle 
»  par  des  claufes  néceffaires  dans  les  Contrats  ou  Polices  d"Af- 
»  furance  ,  laijfcnt  au  furplus  aux  Parties  la  liberté  if\  ajou- 
»  ter  toutes  les  conditions  dont  elles  veulent  convenir  ». 

Les  abus  &  les  prévarications  doivent  être  réprimés ,  rela- 
tivement aux  règles  établies  par  le  droit  commun.  Tout  Ca- 
pitaine eft  préfumé  honnête.  11  ne  s'attire  la  confiance  publi- 
que ,  que  par  une  conduite  fage ,  ferme   &:  intelligente.  Lorf- 
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que  ,  facriiîant  l'intérêt  du  moment  à  fes  devoirs ,  -il  ramené 
au  travers  des  écueils  &  des  tempêtes,  le  Navire  à  bon  port, 
il  fe  couvre  de  gloire  ;  &  la  bonne  réputation  dont  il  jouit, 
devient  pour  lui  un  patrimoine  auffi  folide  (jue  fruâueux. 

SECTION     XLVI. 

Claufc  franc  d'avarie,  difpenfe-t-elle  des  avaries ^  dans  les  fmiftres 

majeurs  ? 

Quelque  extenfion  que  l'on  donne  à  notre  claufe  frarjc 
d'avarie  ,  cette  claufe  ne  concerne  point  les  finiftres  ma- 
jeurs fpécifiés  dans  l'article  46  ,  A.  r. ,  auxquels  on  doit  join- 
dre le  cas  d'innavigabilité  ;  on  préfume  que  les  contraftans  n'ont 
eu  en  vue  que  les  avaries  proprement  dites ,  foit  fimples,  foit 
communes  ,  &  nullement  les  cas  qui  font  de  nature  à  pouvoir 
donner  lieu  au  délaiffement.  Telle  eft  notre  Jurifprudence ,  ainli 
qu'on  l'a  déjà  vu  par  la  Confultation  de  MM.  Pazery  père  & 
Pafcal ,  rapportée  dans  la  Seftion  précédente.  Voici  les  circonf- 
tances  &  le  difpofitif  de  l'Arrêt  rendu  par  le  Parlement  d'Aix,  le 
27  Juin   17  16. 

La  Keche  la  Couronne  Bonnavanture  avoit  échoué.  Le  dé- 
laiflèment  n'avoit  pas  été  fait  aux  AfTureurs,  qui  étoient /Àa/zc^ 
d'avaries.  Mais  comme  il  s'agiflbit  d'un  finiftre  majeur  ,  les  Af- 
fureurs  ,  malgré  le  pa6te  franc  d'avarie  ,  furent  condamnés  au 
payement  &  contribution  de  la  perte  du  blé ,  &  des  dépenfes 
faites  au  fujet  du  relèvement  de  téchouement. 

Extrait  des  Regijîres  du  Parlement. 

»  Entre  Giiilleaume  Aillaud ,  Jean-  »  Juillet  1 7 14,  d'une  part  ;  &  Ca- 

»  Baptifîe  Garoute  &  autres  Affu-  »  pitaine  Honnoré  Tafly,  cominan- 

>»  reurs  de  Marfeille  ,  appellans  de  »  dant  le  VailTeau  la  Couronne  de 

«  Sentence  rendue  par  le  Lieutenant  »  ladite  Ville  de  Marleille  ,  intimé , 

»  au  Siège  de  la  même  Ville ,  le  4  »  d'autre. 
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M  Vu  par  la  Cour  l'extrait  da  la 
»  Sentence  rendue  par  le  Liciite- 
»  nant  entre  lefJitcs  Parties  ,  &c 
»  dont  cft  appel,  dudit  jour  4  Jiiil- 
>>  Ict  17 14  ,  par  laquelle,  ayant  au- 
»  cunement  égard  à  la  Requête  du 
»  Capitaine  Honnorc  Taiïy  ,  du  11 
»  Mars  dernier  ,  auroit  condamne 
»  Guillaume  AlHaud  ,  Garoute  &c 
»  autres  Affiireurs  fur  le  corps  &C 
>j  chargement  de  la  Keche  appellce 
»  la  Couronne  Bonnaventure  ,  au 
»  payement  &  ccntribtition  de  la 
»  pcrti  du  blé,  &  des  dipenfes  faites 
»  au  fujet  du  relèvement  de  fèchoue- 
»  ment  que  ladite  Keche  Ht  à  l'Ifle 
»  de  la  Mery  ,  &  dont  il  s'agit , 
»  chacun  par  rapport  à  la  fomme 
»»  par  eux  affurée  ,  luivant  la  Police 
»  dAiiurance  clole  par  Amoureux, 
»  Notaire,  le  5  Juillet  1713  ,  Tui- 
»  vant  la  liquidation  &  répartition 
»  qui  par  nous  en  fera  faite  ,  en 
»  laquelle  ne  feront  point  compris 
»  les  cables  coupés  &  ancres  perdues  ; 


»  à  l'effet  de  quoi  auroit  ordonné 
»  que  les  pièces  &  les  autres  fer- 
»  vant  ù  ladite  liquidation  6c  répar- 
»  tition  lui  feront  de  nouveau  por- 
»  tées ,  &:  condamné  en  outre  les 
»  Affureurs  aux  dépens ,  lefquels 
>»  entrcroient  dans  la  liquidation  &c 
»  répartition.  .  .  .  Oui  le  rapport 
»  de  Me.  Léon  de  Leotard  ,  Sei- 
»  gneur  d'Entrages  )  Confeiller  du 
»  Roi  en  la  Cour  ,  Commiffaire  , 
»  tout  confidéré  :  il  fera  dit  que  la 
»  Cour  a  mis  &c  met  l'appellation 
»  au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont 
»  eft  appel ,  tiendra  &  fortira  fon 
»  plein  &  entier  effet.  Au  moyen 
»  de  ce,  a  renvoyé  &  renvoyé  les 
»  Parties  &  matières  au  Lieutenant 
»  pour  faire  exécuter  fa  Sentence 
»  félon  fa  forme  &c  teneur  ;  con- 
»  damne  l'Appellant  à  l'amende  mo- 
»  dérée  h  iz  liv.  &  aux  dépejis. 
»  Publié  à  la  Barre  du  Parlement,  le 
»   27  Juin  1716. 


Par  cet  Arrêt  il  fut  décidé  que  les  Affureurs  qui  étolent  francs 
tf  avarie ,  ne  répoiidoient  pas  des  cables  coupés  &  des  ancres  per 
dues  avant  l'époque  de  l'échouement  ;  mais  qu'ils  dévoient  con- 
tribuer à  la  perte  du  blé  qu'on  avoit  jeté  ,  &  des  dépendes  qu'on 
avoit  faites    pour  relever   le  Navire  échoué. 

Dans  la  Settion  22  ,  §.  ^  ,  p^g.  489  ,  j'ai  cité  l'Arrêt  du 
3  o  Juin  1 7  5 1  ,  rendu  contre  les  Affureurs  de  la  Pinque  le  St. 
Charles.  Ils  furent  condamnés  à  contribuer  aux  dépenfes  faites 
au  i'uict  de  ce  Navire  qui  avoit  été  pris  par  les  Anglois,  & 
que  le  Nocher  Bondy  ramena  à  Marfeilte.  Le  délaiffement  ne 
leur  avoit  pas  été  fait.  Ils  excipoient  de  leur  pa£te  franc  d'a- 
varie. Mais  parce  qu'il  s'agiUbit  d'un  (iniflre  majeur  ,  leur 
exception  fut  rejette. 
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Autre  Arrêt.  La  Pinque  Notre  Dame  des  Carmes  ,  &  St. 
François  Xavier  ^  Capitaine  Marquefe,  Génois,  arriva  à  Corroiî 
en  Morée  pour  y  prendre  un  chargement  de  bié.  Le  blé  étoit 
prefque  tout  chargé  lorfqu'un  Corfaire  Tripolitain  furvint,  s'em- 
para du  Bâtiment  &■  de  l'Equipage,  attendu  leur  qualité  de  Gé- 
nois ,  &  permit ,  comme  par  grâce ,  qu'on  remît  le  chargement 
de  blé  à  terre.  On  y  travailloit  à  la  hâte  ,  lorfqu'une  Caravelle 
Turque  parut.  Le  Corfaire  s'éclipfa ,  laiffant  en  liberté  la  Pin- 
que &  TEquipage.  On  fit  un  rapport  du  dommage.  On  re- 
chargea le  blé.  La  Pinque  mit  à  la  voile  &  arriva  à  Gênes. 

Le  fieur  Nicolas  Cavagniero  ,  Propriétaire  du  chargement  , 
fe  pourvut  contre  fes  AHlireurs  en  payement  de  l'avarie.  Ceux- 
ci  oppofoient  leur  pafte  de  franchile.  Sentence  arbitrale,  ren- 
due le  15  Juillet  1762  par  M.  Gignoux  &  moi,  qui  décida 
»  que  malgré  la  claufe  franc  d'avarie  ,  les  AfTureurs  (  à  qui  le 
»  délaiffement  n'avoit  pas  été  fait  )  dévoient  payer  leur  portion 
»  de  tous  les  dommages,  pertes,  frais  &  dépenfes  occafionnés  par 
»  cet  événement ,  eu  égard  au  montant  du  blé  qui  fe  trouvoit 
»  alors  chargé  dans  la  Pinque  ;  qu'en  cet  état  il  feroit  formé 
»  un  règlement  d'avarie  ,  dans  lequel  on  feroit  entrer  en  arti- 
»  clés  de  dommage,  1°.  la  valeur  de  80  pinaffes  de  blé  qui 
»'  ont  été  pillées ,  ou  perdues  par  la  prife.  1°.  Les  frais  de 
»  débarquement  &  rembarquement  du  blé,  à  l'occafion  de  cette 
»  prife  y  ceux  de  magafinage  &  autres  qui  s'en  font  enfuivis. 
»  3°.  Toutes  les  autres  pertes  &  dommages  foufTerts  par  le 
»  pillage  &  pour  en  obtenir  la  reftitution  ;  ceux  des  Confu- 
»  lats  &  autres  formalités  faites ,  même  ceux  du  règlement  d'a- 
»  varie  qui  fera  fait  ». 

Arrêt  du  mois  de  Juin  1764  au  rapport  de  M.  de  MoifTac, 
qui  confirma  cette  Sentence  ,  attendu  qu'il  s'agiiToit  d'un  fmillre 
majeur,  &  non  d'une  avarie  proprement  dite. 

L'article  9  de  la  Déclaration  du  17  Août  1779  ,  s'adapte 
très-bien  fur  ce  point  à  notre  Jurifprudence.  Après  avoir  dit 
que  »  dans  le  cas  où  les  marchandifes  auroient  été  chargées 
»  fur  un  nouveau  Navire  ,  les  AfTureurs  courront  les  rifques 
»  fur  lefdites  marchandifes  jufqu'à  leur  débarquement  dans  le 

lieu 
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H  lieu  de  leur  deftin;itlon ,  (  il  ajoute  )  &:  feront  en  outre  le- 
**  nus  de  fuppnrter  à  la.  décharge  des  AJfuris  ,  les  avaries  des 
M  marchandij'es  ,  les  frais  de  fauvetaoe  ,  decharrrcment  ,  magafi- 
»  nage  &  reml'arjue/mnty  enfemblc  les  frais  (jui  pourraient  avoir 
»  ét-é  payés  ,  &  le  furcroit  de  fret ,  s'il  y  en  a  »». 

En  réprimant  l'abus  des  dclailTcmens  qu'on  admcrtoit  parmi 
nous  avec  trop  de  facilité  ,  [le  Legiflateur  n'a  pas  entendu  que 
les  AlTurés  fiilfent  privés  des  juftes  indemnités  qiie  le  droit 
commun  leur  défère. 

En  pareil  cas ,  les  Affurés  n'intentent  point  l'atlion  d'avarie 
■proprement  dite ,  mais  ils  intentent  l'aûion  ou  d'échouement , 
ou  d'innavigabilité  ,  ou  de  prife ,  ou  autres  finiftres  majeurs  , 
à  l'effet  d'obtenir,  par  forme  d'avarie ,  la  répartition  du  dom- 
mage foiiiïert. 

Notre  ancienne  Jurifprudence  doit  donc  fubfifter  à  cet  égard 
dans  toute  fa  force.  Il  elt  vrai  qu'aujourd'liui  Icchouement  & 
l'innavigabilité  ne  donnent  pas  toujours  ouverture  à  l'abandon  ; 
mais  la  Déclaration  de  1779,  dont  l'objet  a  été  de  rétablir 
l'ordre  ,  &  d'empêcher  qu'on  ne  vexât  les  Affureurs,  n'a  pas 
eu  l'idée  de  leur  fournir  le  moyen  d'être  injuftes  à  leiir  tour. 
Elle  n'a  eu  garde  de  déroger  à  la  règle  ,  qui ,  malgré  leur  pafte 
de  franchilé  ,  les  foumettoit  à  l'avarie  dans  les  cas  d'échoue- 
ment &  d'innavigabiiité,  règle  adoptée  en  Angleterre,  {J'uprà 
Sedi.  45  ,  §.  I  )  règle  diciée  par  la  nature  du  Contrat,  & 
par  la  manière  dont  le  mot  avarie  a  toujours  été  entendu  parmi 
nous.    1 

Cependant  certains  AfTureurs  foutiennent  a£luellement  le 
contraire.  Us  excipcnt  de  leur  pafte  de  franchife  pour  ne  pas 
contribuer  aux  dommages  occalionnés  par  l'innavigabilité  ou 
l'échouement  ;  mais  cette  prétention  eft  élevée  par  peiu  de  per- 
fonnes.  Je  l'ai  condamnée  toutes  les  fois  que  j'ai  été  confulté 
de  part  ou  d'autre. 

Le    ler.  Mars   1782,  la  Goulete  le  Furet  y  Capitaine  Antoine 
Roland,    chargée   de    1033    caifles  favon ,  partit  de  la   Mar- 
tinique pour  fe  rendre  au  Cap  François.  Trois  jours  après ,  on 
appcrçut  la  pointe  de  l'ille  de  Porto-Rico.  On  dirigea  la  route 
Tome  I.  Q  1  ^  ^ 
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au  Nord  pour  pafier  dans  le  Canal.  Mais  la  mer  du  Nord  étant 
devenue  affreufe,  on  tut  forcé  de  diriger  la  route  au  Sud.  Le  5 
du  même  mois  ,  fe  trouvant  entre  St.  Domingue  &  llllet ,  la 
Goulete  tut  haiadée  à  ne  pouvoir  plus  gouverner  ;  on  jeta  à 
la  mer  tout  ce  qui  étoit  fur  le  Pont.  On  jeta  de  plus  200 
caiffes  de  favon.  Le  Navire  commença  alors  à  gou-^erner.  Ne 
pouvant  monter  les  B.effiFs ,  on  mouilla  deux  ancres ,  dont  les 
cables  cafferent.  On  en  mouilla  une  troilieme.  Enfin  ,  la  Gou- 
lete échoua  fur  un  banc  de  fable.  On  jeta  à  la  mer  300  autres 
caiffes  de  favon.  Le  Navire  remis  à  flot  continua  fa  route  vers 
le  Sud  ,  &  arriva  à  Jacquemel. 

Les  Intéreffés  avoient  fait  faire  à  Marfeille  des  Affurances  fur 
corps  &  facultés,  de  fortie  de  la  Martinique  jufqu'à  St.  Domin- 
gue ,  avec  claufe  franc  d'avarie. 

M.  Gignoux  &  moi ,  confultés  de  la  part  des  Affurés ,  ré- 
pondîmes que  les  Affureurs  n'étoient  refponfables  ni  des  200 
caiffes  de  favon  &  autres  effets  qui  furent  jetés  le  5  Mars 
lySi  avant  l'échouement  arrivé,  ni  des  deux  cables  rompus, 
ni  des  ancres  perdues  à  cette  époque  ;  mais  qu'ils  répondoient 
des  300  cailTes  jetées  &  des  autres  dommages  oecafionnés ,  foit 
par  l'échouement,  foit  pour  relever  le  Navire,  parce  qu'à  cet 
égard  il  s'agiffoit  d'un  tiniftre  majeur.  (  En  conformité  de  cet 
avis ,  le  Règlement  d'avarie  a  été  dreffé  par  notre  Amirauté 
le  7  Janvier  1783;  &  les  AfTureurs ,  malgré  leur  paûe /rû/?c 
if  avarie  ^  ont  été  foumis  à  contribner  au  jet  des  300  caifles  de 
favon  ,  &  aux  dommages  oecafionnés  par  l'échouement ,  ainfi 
qu'aux  frais  pour  remettre  à  flot  la  Goulete  le  Furet.  ) 

Autre  queflion.  Si  l'un  des  Vaiffeaux  dans  lefquels  la  cargai- 
fon  du  Navire  déclaré  innavigable  a  été  transbordée  ,  eit  pris 
par  les  ennemis  ,  ou  s'il  fait  naufrage ,  les  Affureurs  qui  font 
francs  d'avarie ,  répondent-ils  de  cette  perte  ,''  Us  en  répondent , 
non  par  l'aftion  de  délaiffement  ,  mais  en  vertu  de  ïacîion 
dinnavigabilité  établie  par  la  Déclaration  de  1779.  On  fait 
alors  une  règle  de  proportion  entre  la  fomme  affurée ,  &  la 
totalité  des  effets  chargés  dans  les  divers  Navires.  Vid.  fuprà 
ch.  6  ,fecl.  5  ,  pag.    173. 
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SECTION      XLVII. 

Dangers  de  terre, 

L'Ordonnance  ne  met  aux  rifques  des  AlTureurs  que  les  per- 
tes &  les  dommages  qui  arrivent  fur  mer  .  .  .  par  fortune  de 
mer.  (  Art.  i6,  /z.  t.)  Et  nullement  les  dangers  de  terre.  (Guidon 
de  la  Mer ,  cA.  9  ,  an.  6.  ) 

Si   la  marchandée  ell  confifquée  pour  caufe  de  contrebande,         ^-  *•_ 
ou  parce  que  les  droits  n'ont  pas   été  payés ,  les  Affureurs  en  pour""  ùf"de''"on- 
répondent-ils  ?  Cette  queftion   fera   traitée     dans  la  Seftion  5 1    trebandc ,  de 

du    préfént   Chapitre.  droits  non  payes , 

»  Lorfque  les  Maîtres  &  Patrons  auront  la  liberté  de  tou-         §.  a. 
M  cher  en  différens   Ports  ou  Echelles,  Us  Affureurs  ne  cour-    ^^-"^^  deftmes 
M  ront  point  le  rijque   des  ejfets    qui   Jeront  a   terre ,    quoique  ment ,  qui  pcnf- 
»  deltinés  pour    le    chargement    qu'ils   auront  afTuré  ,   &   que  f"^"'  ^  "="*• 
»»  le  Vaifleau  foit  au  Port  pour  le  prendre  ,  s'il  n'y  a  conven- 
»  tion  exprell'e  par  la  Police  ».  Art.  3  j  ,  A.  f.  Ibiq.  Valm,  pag. 
80. 

Voici  une  queftion  qui  me  fut  propofée  en  1768.  ^^*^"  '^'f 'n - 

Le  fieur  Fougueré  Duvau  fit  alTurer  l'intérêt  qu'il  avoit  fur  vire'^quL  dcradc. 
la  cargaifon  &  l'armement  du  Navire  la  Marie  Charlote.,  allant 
au  haut  de  la  Côte -d'or,  en  Guinée,  pour  y  faire  la  traite 
des  Nègres.  Les  AlTureurs  prirent  le  rifque  »  fur  le  Navire  de- 
w  puis  fon  armement  à  Nantes  jufqu'à  St.  Domingue  ,  &"  fur 
»  les  marchandifes  depuis  qu'elles  feroient  menées  à  bord  ducit 
>»  Navire ,  jufqu'à  ce  qu'elles  feroient  débarquées  audit  St.  Do- 
»  mingue  >>. 

Le  Navire  arrivé  à  la  Côte  -  d'or  ,  commença  à  faire  fa 
traite.  On  embarqua  65  Nègres.  Il  en  reftoit  encore  89  à 
terre.  Le  mauvais  temps  furvint.  Trois  ancres  furent  perdues. 
La  quatrième  étoit  douteufe.  La  crainte  de  périr  s'empara  de 
Tefprit  dj  l'équipage.  On-  drelTa  un  procès-verbal.  La  dernière 
ancre    &  la  Chaloupe  furent  abandonnées.  Les  89   Nogres  fu- 

Q  q  q  q   2 
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rent  LiifTes  à  terre.  On  mit  à  la  voile.  On  arriva  à  St.  Do- 
mingue.  Voilà  donc  une  expédition  ruineufe  pour  les  Arma- 
teurs. 

Je  répondis  que  les  Armateurs  étoient  en  droit  de  deman- 
der aux  Alîlireurs  fur  le  corps  ,  la  perte  des  cables  ,  des  an- 
cres &  de  la  Chaloupe.  Mais  que  les  AfTureurs  fur  la  car- 
gaifon  ne  répondoient  pas  de  la  valeur  des  Nègres  laiffés  à 
terre. 

Les  AfTureurs  a\'oient  fimplement  fris  les  rifques  fur  les  mar- 
chandifcs  depuis  le  jour  &  heure  qu  elles  feraient  chargées  6'  em- 
barquées pour  être  menées  à  bord  du  Navire  ,  jufqu'à  leur  dé- 
barquement à  St.  Domingue.  Or ,  les  89  Nègres  ne  furent  ni 
embarqués ,  ni  menés  à  bord.  Ils  n'avoient  pas  été  expofés  aux 
rifques  de  la  mer.  Par  conféquent  ils  n'avoient  jamais  fait  la 
matière  de  TAfllirance  ,  fuivant  le  pafte  du  Contrat ,  conforme 
en  ce  point  à  la  difpofition   du  droit  commun. 

Il  faut  que  la  marchandife  ait  été  chargée  dans  le  V^aiffeau 
ou  dans  Us  Gabarrcs ,  pour  que  les  AfTureurs  en  répondent^ 
C'ell  la  décifion  de  TOrdonnance  &  la  doitrine  générale.  Loc- 
cenius ,  lib.  2,  cap.  5  ,  n.  7,  pag.  982.  de  Lucaj  de  crcdito^ 
difc.  1 1 1  ,  «.  4.  Âlais,  fi  la  marchandife  n'a  pas  été  chargée ^ 
les  AfTureurs  ncn  font  pas  garans  ,  à  w-oins  qu'il  ny  ait  con- 
vention  cxpreffe  par  la  police.  Art.  33  .,  h.  t. 

Par  la  nature  du  Contrat  d'AfTurance,  les  Aflureurs  ne  pren- 
nent fur  eux  rien  de  plus  que  les  rifques  &  périls  maritimes. 
Ils  ne  font  tenus  d'autres  pertes  que  de  celles  qui  arrivent  fur 
mer.  Art.  26  ,  h.  t.  Cleirac  ,  Contrats  maritimes ,  ch.  5  ,  art. 
I.  Stypmannus  , /7<7g-.  457.  Kuricke , /^t^o-.  830.  Loccenius  , 
pag.  979  &  980.  I^r^-ày  pag.  221.  Roccus ,  not,  64  ,  &c. 
Oc. 

Si' par  quelque  accident  que  ce  foit,  la  marchandife,  en  tout 
ou  en  partie ,  n'eft  pas  chargée,  il  y- a  lieu  au  riflourne.  Si 
ex  aliquo  impedimento  afjécuratus  non  potuiffet  w.erces  fuas  one- 
rare ,  lunc  contraclus  ajfecurationis  locum  non  habet.  Calare- 
gis  ,  difc.  ï  ,  n.  16 1  ;  dij'c.  15  ,•  difc.  162,  n.  5.  Roccus,  nou 
13,  81  ,  88,  255.  Cleirac,  pag.  299»  360,  371 ,  &c. 
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Ainiî ,  puifque  les  AfTuicurs  Ibnt  obligés  de  rendre  la  prime 
dans  le  cas  où  la  marchandii'e  affinée  a  été  laifïée  à  terre, 
il  faut  convenir  qu'ils  ne  répondent  point  do  cette  marchan- 
difc.  11  eft  \ra\  qu'ils  s'étoient  mis  à  Li  place  de  l^ AQurc  ^  & 
qu'ils  scioicnt  joumis  à  courir  tous  Ls  rifjucs  &  pcrils  de  la 
mer.  .  .  .  prends  ou  imprévus.  Mais  ces  claules  générales  ik 
de  ftyle  ,  s'expliquent  lliivant  le  droit  commun.  Les  Affurcurs 
s'étoient  mis  à  la  place  de  l'Afluré  pour  ce  qui  concernoit  les 
n/liues  de  mer.  Ils  répondoient  des  pertes  prévues  &  imj)ré- 
vues  qui  feroient  arrivées  fur  mer.,  6c  nullement  de  celles  cjui 
arriveroient  par  le  défaut  du  chargement  de  la  marchandife 
affurée.  Les  89  Nègres  ne  pouvoient  devenir  l'aliment  de  l'Af- 
fiirance ,  qu'autant  qu'ils  auroient  été  embarqués.  Ils  ne  le  fu- 
rent pas  :  donc    l'Aflurance  devint  caduque  à   cet   égard. 

Il  ell  encore  vrai  que  le  dérademcnt  en  avoit  été  la  caufc. 
Mais  en  cette  matière  on  s'arrête  aux  dommages  qui  procè- 
dent ex  re  ipsà.  Or ,  le  déradement  n'avoir  pas  fait  périr  la 
chofe  ;  il  n'en  avoit  point  altéré  la  fubrtance  :  ce  qui  fuffit  pour 
que  les   A  (fureurs  n'en   foient  point  garans.   . 

Les   Alfureurs  ne   répondent  ni   des  frais   de  purge ,  ni  des 
dommages  arrivés  aux   marchandifes   lorfqu'elles  font  aux   In-         §•  3- 
firmeries.  Car  on  ne  les  tranfporte   aux  Infirmeries  que  pour  merièsr  ^"*  " 
remédier  au  vice  propre  de  la   chofe. 

Mais,  fi  en  allant  ou  en  revenant  des  Infirmeries,  quelque 
marchandife  périt  fur  mer  par  cas  fortuit ,  &  fans  la  faute  du 
Patron ,  les  Affureurs  en  répondent.  Le  Capitaine  Daniel  arrivé 
d'Alexandrette  à  Pomégue  ,  chargea  fur  un  Bateau  diverfes 
balles  de  toile  pour  les  tranfporter  aux  Infirmeries.  Dans  la 
traverfée ,  l'une  des  balles  qui  appartonoit  au  fieur  Rey,  tomba 
dans  la  mer  &  fut  perdue.  Le  Capitaine  dans  fon  Confulat 
dit  que  les  balles  étoient  amarrées  &  non  trop  envolumées  ,  mais 
qu'en  doublant  le  cap  du  Friou  ,  la  force  que  fit  la  reiins^te 
de  la  voile ,  fit  tomber  du  Bateau  la  balle  toilerie.  Requèt«  du 
fieur  Rey  en  payement  de  cette  balle. 
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Mon  avîs  étok  de  faire  droit  à  cette  Requête  :  i°.  parce 
que  les  marchandifes  ne  dévoient  pas  être  chargies  au-d  fllis  du 
vibord.  2°.  Paixe  que  la  voile  doit  être  libre  &:  avoir  fon  jeu. 

On  oppolbit  Tufage.  Je  répondois  que  c'étoit-là  un  abus 
dont  les  Chargeurs  ne  dévoient  pas  fouffrir.  Que  les  Capitai- 
nes ne  penfoient  qu'à  épargner  en  accumulant  de  la  forte  les 
marchandifes  dans  les  Bateaux  de  tranfport.  Que  fi  les  balles 
eu  fient  été  amarrées  &  non  trop  envolumées ,  la  rclingue  n'en 
auroit  pas  fait  tomber  une. 

Cependant  l'avis  contraire  prévalut,  &  par  Sentence  rendue 
à  mon  rapport  le  7  Oftobre  175 1  ,  le  fieur  Rey  fut  débouté 
de  fa  Requête  avec  dépens.  Les  Ailureurs  n'étoient  point  en 
qualité  dans  ce  procès.  Mais  les  raifons  qui  portèrent  le  Tri- 
bunal à  donner  gain  de  caufe  au  Capitaine ,  auroient  également 
fait  pancher  la  balance  contre  les  Affureurs. 

Vid.  fuprà  feB.  ^o  &  fuiv.  où  je  parle  de  l'Arrêt  de  Prince 
'  A  ^  '^  as  de  ^  ^^  l'interdiâion  de  commerce. 

danger  de  terre.       Secîlon  28,  OÙ  je  parle  des  effets   enlevés  du  Navire  par 
des  voleurs  de  terre. 

Section  29,  où  il  s'agit  du  pillage  des  effets  naufragés,  de'ja 
mis  à  terre.  ^„ 

SECTION     XLVIII. 

Dommages  arrivés  lors  du  chargement  ou  du  déchargement. 

Tout  dommage  qui  arrive  fur  mer  &  par  cas  fortuit  lors  du 
chargement  ou  du  déchargement  des  marchandifes ,  fans  la 
faute  du  Capitaine  ou  de  fes  gens ,  concerne  les  Affureurs. 

Miis  fi  l'avarie  arrive  fa.r  La  faute  des  guindages  ,  amarres 
„§•'•,       &  cordaores  ,   ce(l  le  dommi^e  du  Maître.  Guidon  de  la  Mer, 

ixiiptiirc  des  o       *        j  ^  ' 

cordages.  c/z.   j  ,   art.  7.  Jugement  d'Oieron ,  art.    i  o.    Ordonnance  de 
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"V^'isbuy  ,  art.  49.  Par  toiilcqucnt  les  Afliircurs  n'en  répondent 
point. 

Un  Négociant  envoyé  fur  le  quai  trois  barriques  de  fucre  S-  *• 
pour  être  chargées  dans  un  Navire.  L'une  de  ces  bairiqueSfj^uig'^lj'j^,!!,'^,'',^,^, 
roule  &  tombe  dans  la  mer.  Le  Chargeur  demande  Ils  dom- 
mages &  intérêts  contre  le  Patron.  Sentence  du  16  Juillet 
1748,  qui  déboute  le  Chargeur  de  fa  Requête  avec  dépens, 
attendu  que  la  faute  venoit  de  Tes  Prépofés.  Les  Aflureurs  ne 
répondent  pas  de  pareils  finiflres. 

Au  Chapitre    1 5  ,  fcci.    2  ,  §.  2  ,  je  parlerai  des  effets    mis         §.  3: 
dans  des  Gabarres ,  foit  pour  être   embarques    à  bord ,  foit  pour  ,  ^^Vl  """  ""'^"^ 
être   tranl'portés  à   terre. 

J'obferverai  cependant  ici,  que  la  marchandife  eft  confignée 
au  Patron  ,  par  cela  feul  qu'on  a  attaché  à  fon  Vaiffeau  les 
Gabarres  de  tranfport ,  &  qu'on  a  remis  le  billet  d'ufage.  Si 
elle  s'égare  ou  fe  perd  ,  le  Capitaine  en  répond.  Ainll  jugé 
par  notre  Amirauté  le  20  Février  1750,  en  faveur  du  ficur 
Famin  ,  contre  le  Capitaine  Lefevre  de  Belle-Feuille  ,  Capi- 
taine de  la  Frégate  la  Ville  de  St.  Malo  ,  au  fujet  du  vol 
d'une  balle  de  coton  qui  avoit  été  mife  dans  un  Bateau  de 
tranfport  amarre  audit  Na\ire.  Nauta.,  qui  recepit  à  Titio  mer- 
ces  in  littore  maris  ,  Ji  ibi  merces  perierint  ,  periculo  ipjius 
nautic  perçant,  tanquam  Ji  ejfent  in  navi  receptœ ;  6*  hoc  procé- 
da quiafu^cit  nautam  Jîc  recepijje  ,  &  propterea.  in  ejus  peri~ 
ciilo  junt.  Roccus ,  de  navib.,  not.  88. 

Au  retour  du  voyage ,  dès  que  la  marchandife  ejî  délivrée  à 
fauvement  fur  le  quai  ,  le  Capitaine  ne  répond  plus  de  rien  , 
fuivant  le  Guidon  de  la  mer  ,  ch.  5  ,  art.  7.  Sicut  Magijlcr 
navis  tenetur  merces  rccipere  in  littore  maris  ,  vel  propc  icrrarn , 
ita  in  eodem  loco  qito  recepit  ,  tenetur  merces  confgnare ,  tem- 
pore  exonerationis ,  dominis  ipfarum.  Roccus  en  l'endroit  cité. 

Cela  eft  vrai ,  pourvu  que  le  Capitaine  ait  délivré  les  mar- 
chandiles  dominis  ipfarum  ,  c'eft-à-dire  ,  aux  Confignataires  ou 
à  leurs  Prépofés  ,  lefquels  font  tenus  de  lui  en  donner  un  reçu , 
en   conformité  de  ce  qui  eft  prefcrit  par  l'Ordonnance ,  art.  j , 
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tit,  des  conr.oiffcmms.  Il  faut  donc  que  le  Capitaine  flirveille  à 

la  marchandilt' ,  julqu  a  la  tradition  eftecrive. 

Cependant  dans  notre  ufage  ,  dès  que  les  marchandifes  dé- 
chargces  ont  palIé  fous  le  poids  du  Roi ,  le  Capitaine  n'en  ré- 
pond plus  :  ainfî  jugé  par  deux  Sentences  de  notre  Amirauté 
les  \  Juin  &  22  Août  1749,  &:  toutes  les  fois  que  la  quef- 
tion  s'eil  préfentée. 

Le  contraire  fut  néanmoins  décidé  dans  les  circonftances 
fuivantes.  Le  24  Novembre  1749,  un  Capitaine  venant  d'A- 
lexandrette  ,  déchargea  fur  le  quai  dix  balles  toileries  qui  étoient 
adreffées  aux  (ieurs  Aubergi.  A  l'entrée  de  la  nuit,  elles  fu- 
rent pefées  au  poids  du  iloi  ;  mais  les  Confignataires  ne  fu- 
rent avertis  de  la  part  du  Capitaine  qu'^  fix  heures  &  demie 
du  foir ,  lorfque  la  nuit  étoit  clofe.  Leur  Commis  fe  rendit 
auffuôt  fur  les  lieux ,  &  ne  trouva  que  neuf  balles  ;  la  dixième 
avoit  difparu.  Sentence  du  29  Juillet  1750  ,  au  rapport  de  M. 
le  Lieutenant  de  Gerin-îlicard ,  qui  condamna  le  Capitaine  à 
payer  la  valeur  de  la  balle  perdue  ,  attendu  qu'il  avoit  fait  aver- 
tir trop  tard  les  fieurs  Au-bergi. 

Au  refte  ,  tout  cela  eft  étranger  aux  AfTureurs.  Ils  ne  font 
tenus  ni  du  dommage  occafionné  par  la  faute  du  Patron ,  ni 
moins  encore  de   celui  arrivé  à  terre. 

g;S^^~;==3___-= sjgjgiacga*  '       '  -  --^ — l— 1=31 — :-j.a*y^ 

SECTION     XLIX. 
Des  pilotages  &  autres  droits. 

Les  Affûteurs  »  ne  font  pas  tenus  des  pilotages ,  louages  , 
»  lamanages,  des  droits  de  congé,  vifite  j  rapports  ,  &  d'an- 
»  crages ,  ni  de  tous  autres  impofés  fur  les  Navires  &  mar- 
»  chandifes.  Art.  30,  h.  t. 

Les  droits  ,  impojitions  &  coutumes  font  pour  le  compte  des 
Propriétaires.  Art.  5  ,  tit.  des  avaries.  Guidon  de  la  Mer,  art. 
\i  &  fuivans  ,  pag.    257. 

Cela 
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Cela  doit  s'entendre  des  droits  ordinaires  qu'on  paye  au  de- 
part  du  Navire,  ou  lors  de  fon  arrivée  au  lieu  de  la  deflina- 
tion.  Mais  les  Affureurs  répondent  des  droits  extraordinaires 
que  le  Navire  eft  obligé  de  pa}er  dans  les  lieux  où ,  par 
fortune  de  mer ,  il  a  été  forcé  de  relâcher  pendant  le  cours 
du  voyage.   Valin  ,  //'/'/.,  pag.   77  6'   152.  Pothier  ,  n.  6j. 

Lorfque  ,  pour  caufe  d'innavigabilitj  ,  les  inarehandifes  font 
chargées  dans  un  autre  Navire  ,  les  Allureurs  l'ont  tenus  de 
fupporter,  non  l'eulement  les  avaries  defdites  marchandifes  ,  les 
frais  de  fauvetage  ,  déchargement,  magaiînage,  rembarquement 
8>c  furcroît  de  fret,  mais  encore  les  droits  ijui pourrolent  avoir 
été  p^yés.  C'eft  la  difpofition  de  l'article  9  de  la  Déclaration 
de  1779. 

SECTION     L. 

Â^■anies. 

Les  AfTureurs  répondent  des  avanies  barbarefques  qui  arri- 
vent fu.r  mer.  VU.  J'uprà  fecl.  19,  où  je  parle  des  Pirates  & 
des  Voleurs. 

Mais  les  AfTureurs  ne  répondent  pas  des  avanies  que  le  Ca- 
pitaine ou  les  Chargeurs  fouffrent,  foit  dans  leurs  perfonnes, 
ïbit  dans  leurs  marchandifes  déjà  déchargées  à  terre.  Le  Juge- 
ment que  je  vais  rapporter  n'eft  pas  contraire  à  ce  qui  vient 
d'être  dit. 

La  Polacre  St.  Antoine  ,  Capitaine  Jean  -  Etienne  Garcin , 
dont  le  Marquis  de  Roux  étoit  Propriétaire  ,  revenant  du  Cap 
François ,  Se  fe  trouvant  près  du  détroit  de  Gibraltar  ,  décou- 
vrit un  Chebec  qui  lui  donna  chaffe.  Ce  Chebec  arbora  fiamme 
&  pavillon  rouge ,  &  tira  un  coup  de  canon  hors  de  portée. 
Le  Capitaine  Garcin  arbora  fon  pavillon  blanc ,  l'alRira  par 
une  grande    fumée   &  fe  mit   en  panne. 

Le  Chebec   continuoit  de  s'approcher.   On    favoit    qu'il   y 
avoit  en    mer  des  Corfaires   Saletins  avec  qui  nous   étions  en 
■   Tome  I.  R  r  r  r 
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guerre ,  &  on  eftima  qu'on  avoit  à  faire  à  un  armement  de 
Salé'.  Le  combat  fut  engagé.  Il  dura  trois  heures  &  demie.  Les 
Corfaires  vinrent  à  l'abordage  &  s'emparèrent  de  la  Polacre, 
Le  Capitaine  Garcin  &  fcs  gens  fe  cachèrent  dans  la  calle;  on 
les  fit  remonter  fur  le  pont,  où  ils  reçurent  mille  mauvais  trai- 
temens.  Le  Capitaine  Garcin  interrogé  ,  répondit  qu'il  étoit 
François.  Les  Corfaires  fe  firent  connoitre  pour  Algériens  j  avec 
qui  nous  étions  en  paix.  Nonobstant  cette  reconnoifîance ,  la 
Polacre  fut  conduite  à  Alger ,  oii  le  Capitaine  fut  condamné 
par  le  Dey ,  à  recevoir  cent  coups  de  bâton  qui  lui  furent  ap- 
pliqués,  &  à  payer  diverfes  fommes  qu'on  fit  monter  à  15781 
pataquès.  11  fallut  compter  cet  argent  pour  recouvrer  la  liber- 
té ,  8c  obtenir  la  reftimtion  du  Navire.  Le  Conful  François 
fournit  tous  les  fecours  néceffaires.  Enfin  la  Polacre  arriva  à 
Marfeille. 

Cet  accident  fut  regardé  comime  fortune  de  mer.  On  crut 
que  le  Capitaine  n'étoit  point  en  faute.  Toutes  les  apparences 
lui  avoient  fait  croire  que  les  Corfaires  étoient  Saletins.  La 
jufie  crainte  du  péril  équivaut  au  péril  lui-même.  Si  propter 
aliqiiem  metum  id  detrimentum  faclum  Jit ,  hoc  ipfwn  farciri 
oportet.  L.  2  ,  §.  I ,  ïi.  de  Le  g.  Rliod.  Et  il  n'eil:  point  de 
crainte  plus  capable  d'cbranler  un  homme  confiant ,  que  celle 
de  perdre  la  liberté.  Libertatis  t'tmorem.  L.  4  ,  ff.  qiiod  metûs 
causa. 

Sentence  rendue  en  17(34,  qui  admit  en  avarie  groffe  tou- 
tes les  dépenfes  faites  à  Alger.  Le  Tribunal ,  par  efprit  d'é- 
quité ,  adjugea  au  Capitaine  pour  les  coups  de  bâton  reçus  y 
une  indemnité  de  360  iiv. ,  qui  firent  article  dans  le  règlement 
d'avarie.  Les  Affureurs  n'étoient  point  en  qualité.  Ils  fe  fou- 
rnirent à  cette  décifion. 
Règlement  de  Voici  les  articles  de  fOrdonnance  du  x  Mars  178 1  ,  qui 
^  concernent  les  avanies. 

Titre  2  ,  art.  57.  »  Tous  les  événemens,  de  quelque  efpece 
»  qu'ils  puiffent  être  ,  comm.e  avanies ,  emprunts  ,  demandes 
»  aux  particuliers  ou  à  la  Nation  ,  facs  ,  incendies  ,  révolu- 
»  tions  ;,  invafions;  &  généralement  tous  les  autres  cas  &  ac- 


DES  ASSURANCES,  Ch.  i  x.  Scd  50.  68? 
A  ci-Hcns  imprévus  qui  pourront  arriver  clans  les  échelles  du 
»  Levant  &  de  Barbarie  ,  &  tous  les  dommages  ,  portes , 
»  avances  ,  dépcnfes  &  fournitures  ,  l'eroiu  eiiticremcnt  à  la 
•>  charge  des  particuliers  v. 

y4/t.  38.  »  Défend  exprefTJment ,  Sa  Majefté  ,  à  la  Chambre 
»  de  Commerce  de  Marfeille ,  de  faire  payer  aucunes  fom- 
»  mes  ,  ni  d'établir  fur  le  commerce  général  du  Levant  &  de 
»  Barbarie  ,  ou  tout  autre  ,  aucune  levée  ou  contribution  pour 
»  les    objets  énoncés  en  l'article  précédent  ». 

yirr.  ^9.  »  Défend  pareillement,  Sa  Majefté,  à  fes  Ofîîciers 
»  établis  en  Levant  &  en  Barl)arie,de  faire  payer  par  les  Dé- 
»  pûtes  des  Echelles  ,  aucune  fomme  pour  kfdits  objets  fur 
»  les  fonds  appartenans  à  la  caifTe  de  ladite  Chambre  y  de 
>»  foufTrir  qu'il  foit  mis  aucune  impofition  fur  le  commerce 
»  dcfdites  Echelles  ,  &:  qu'il  foit  fiit  des  emprunts  en  corps  de 
»  Nation  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puilTe  être ,  à  peine 
»   d'en   répondre   perlbnnellement  ». 

j4n.  40.  »  Ordonne  ,  Sa  Majefté,  à  tous  François  établis 
»  dans  Ls  Echelles  du  Levant  &  de  Barbarie  ,  &:  à  tous  Ca- 
»  pitaines  ,  Patrons ,  Navigateurs  Se  Paffagers ,  d'être  réfervf^s 
w  dans  l:ur  conduite  ,  fous  peine  de  punition  exempl»ire 
>»  contre  ceux  qui  compromcttroient  la  tranquillité  de  la  Na- 
»  tion  ,   (Se  troubleroient    l'ordre  public  ». 

Titre  3  ,  art.  25.  »  Toutes  les  avanies  &  dépenfes  occafion- 
»  nées  par  les  gens  de  mer  ,  foit  à  terre  ,  foit  à  bord  ,  de- 
»  meureront  à  la  charge  des  Capitaines  ,  Maitrcs  ou  Patrons , 
»  folidairement  avec  les  Armateurs  des  Bâtimens  ». 

Cela  fignifie ,  1°.  que  dans  les  Echelles  du  Levant ,  la  Na- 
tion Françoife  ne  répond  jamais  de  pareilles  avanies  vis-à-vis 
de  ceux  qui  les  ont  foufFertes. 

1°.  Que  a  les  avanies  font  occafionnées  par  les  gens  du 
bord  ,  le  Capitaine  &  les  Armateurs  en  font  refponfables  ; 
fauf  à  ces  derniers  de  s'en  faire  décharger  ,  en  abandonnant  le 
Na\'ire   &  le  fret.  (  yirt.   i  ,  tit,  des  Proprlctaira:.  ) 

3°.  Si  les  avanies  étoient  occafionnées  à  bord  pj.r  des  çrcns 
de  mer  ,  autres  que-  ceux  de  l'Equipage ,  ou  par  des    gens  de 

il  r  r  r  z 


684  TRAITÉ 

terre ,  le  tout  fans    la  faute  du  Capitaine ,  les  Aiîureurs  en  fe- 
roient  tenus. 

Pour  ce  qui  eft  des  avanies  occaficnnées  à  terre  par  le  fait 
de  qui  que  ce  foit,  elles  ne  font  jamais  à  la  charge  des  Af- 
fureurs. 


-.m^;^m=^       ■■,,=saii,    .iM.ae^ 


SECTION     LI. 

Bande   &   Contrebande. 

Par  une  claufe  imprimée  dans  notre  formule  ,  les  AfTureurs 
fe  rendent  garans  des  pertes  qui  procèdent  de  bande  &  contre- 
bande (■''■). 

Bande  vient  du  mot  italien  bando  ,  qui  fignifie  ban  ,  cris 
public  ,  publication  qui  fe  fait  au  fon  du  tambour  ou  de  la 
trompeté  ,  de  la  part  d'un  Supérieur.  Contrebande  eft  la  cou- 
ti'avention  au  ban. 

Voici  quelles  font  les  maximes  les  plus  ufîtées  au  fujet  des 
contrebandes  qui  fe  commettent  fur  mer ,  &  qui  peuvent  in- 
térefler  les  AflTureurs. 

1°.  En  règle  générale,  les  Affureurs  ne  répondent  pas  des 
pertes  &  dommages  qui  arrivent  par  la  contrebande  de  l'Afiii- 
xé  ,  du  Capitaine  ou  des  Mariniers ,  foit  que  l'en  ait  contre- 
venu aux  Loix  de  fon  propre  Prince ,  foit  à  celles  du  Pays 
où  l'on  traite. 

Il  en  eft  de  même  fi  le  Navire  ou  les  marcliandifes  font 
confifqlides ,  parce  qu'on  a  omis  de  payer  les  droits  Royaux , 
ou  de  s'être  prémuni  de  Patentes  nécefîaires.  Guidon  de  la 
Mer,c/z.   2  ,  art.  7,  &  ch.  9,  art.  8.  Roccus ,  not.  21   <£"  98. 


(  *  )  On  avoit  eu  deffein  de  corriger  le  ftyle  barbare  de  notre  for- 
jmile  ,  &  d'en  drefler  une  nouvelle.  Mais  l'ouvraç^e  eft  phis  difficile  qu'on 
ne  penfe.  Il  exigeroit  un  comité  de  JurifccnfrJ.tes  ,  de  Députcî  de"  la 
Chambre  du  Commerce ,  &  d'anciens  Courtiers. 


DES  A  SSU  R  ANCES,  a.  ii.5cc7.  p.  6«i 
Marquarcliis ,  lib.  a  ,  cap.  13  ,  «.  }6.  Cafaiegis,  JiJ'c.  64,  /?. 
1 1. 

Tous  ces  Auteurs  citent  la  Loi  cum  proponas ,  3  ,  C  </<; 
nain.  focn.  qui  dccide  par  argument  la  qucltion  prcronte.  yU. 
fuprà  J'ccf.  20,  où  je  parle  de  la  ilmulation  pratiquée  vis-à- 
vis  des  ennemis,  &:  de  la  coniil'cation  par  eux  prononcée. 

2".  S'il  s'agit  d'une  contrebande  prohibée  par  les  Loix  du 
Royaume,  les  Affureurs  n'en  répondent  en  aucun  cas,  quand 
même  ils  en  auroient  été  inftruits.  L'Allurance  c\\  abfolument 
nulle.  Straccha  ,  i,»^/.    5,  «.3.   Vui.  fuprà  cli.  8  ,  fcCi.  5. 

3°.  S'il  s'agit  d'une  expt'dition  en  interlope  dans  le  Pays 
Etranger ,  &  que  les  Aflureurs  en  ayent  eu  connoiflance , 
l'Aflurance  e(l  bonne.  Ainfi  jugé  par  l'Arrêt  qu3  j'ai  rapporté 
fuprà  ch.  8,  fc'd,    5.  Roccus,  not.  zi.  Targa  ,  Cii^.  71. 

4".  Le  C3})itaine  rompt  le  Z-j/;  ,  lorlque ,  fans  caufe,  lëgiiimc 
il  s'écarte  de  l  clcorte  royale  qu  il  ctoit  obligé  de  fuivre.  Voici 
à  ce  Tujet  un  Placard  qui  vient  d'être  affiché  dans  la  Loge. 

Extrait  iUs    RegiJJrcs  de  la   Chambre  de  Commerce. 

Marfeille  le  3  Décembre  1782. 

»  Meflleurs  les  Ne'gocians  &  Armnfeurs  font  avertis  que, 
»  pour  é\  iter  les  inconvénicns  qui  rélUItent  Ac  l'ufage  où  Ibnt 
»  les  Capitaines  de  quitter  leur  convoi  à  une  certaine  dif- 
»  tance ,  pour  arriver  plutôt  à  leur  deftination  :  Sa  Majcfle  a 
»  ordonné  à  fes  Gouverneurs  Généraux  &  Commandans  par- 
»  ticuliers  de  ks,  Colonies ,  de  tenir  exa£tcmcnt  la  main  à  ce 
»  que  les  Capitaines  des  Bàtimens  qui  auront  précédé  l'arrivée 
»  du  Convoi  auquel  ils  appartenoient ,  ne  puinint  vendre  leurs 
»  cargaifons ,  que  lorfque  la  Flotte  entière  fera  rendue  dans  le 
»  Port ,  &  de  yè  faire  rendre  compte  par  les  Capitaines ,  des 
»  motifs  qui  les  ont  mis  dans  le  cas  de  fe  féparer  ^  afin  qud 
»  leur  fou  infligé  punition.  Meffieurs  les  Echc vins  &:  Députés 
»  de  la  Chambre  du  Commerce  font  donner  cet  avis  à  iMM^ 
»  les  Armateurs  j  Négocians  &  Capitaines,  par  ordre  de  Moa- 
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».  ieigneur  le  Marquis  de  Caftries ,  Minière  de  la  Marine,  pour 

»  qu'il  leur  ferve  de  règle. 

»  Collationné  par  nous  Secrétaire  de  ladite  Chambre ,  foufli- 
î>  oné.  Signé,  IsNARD,  Neveu». 

La  punition  dont  il  eft  parlé  dans  cet  avis ,  ne  concerne  eu 
rien  la  eaufe  des  Afllireurs.  Quoique  le  Capitaine  ait  volon- 
tairement quitté  le  Convoi ,  ils  continuent  de  répondre  des  rif- 
ques  maritimes  ,  à  moins  que  par  un  paâe  fpécial  on  n'ait  fti- 
pulé  que  le  Navire  partirait  avic  efcorte  ;  &  qii  autrement  r Ajfu- 
rance  ferait  nulle.  (  Vid.  fuprà ,  ch.  6,{eâ..  4,  §.  2  ,  &  la  fec- 
îion,  18  du  préfent  Chapitre  j,  §.  3.  ) 

Je  dois  ici  rembarquer  que  les  mots  l^anJe  &  contrebande  de 
notre  formule  ,  n'ont  jamais  été  entendus  parmi  nous  ,  des  con- 
trebandes proprement  dites  &  frauduleufes,  capables  d'occafiou- 
ner  la  confilcation  du  Navire  :  de  quoi  les  Affureurs  ne  répon- 
dent que  dans  le  cas  où  ils  fe  font  rendus  garants  de  la  bara- 
terie du  Patron,  (^Infrà  ch.    19,  feft.  7.) 


Fin  du  premier    Volume. 
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